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PRÉFACE 


C'est  un  véritable  plaisir  pour  moi  ilc  présenter  au  public  français 
un  ouvrage  écrit  par  l'un  des  membres  les  plus  distingués  tle  l'Univer- 
sité d'Helsingfors.  La  littérature  scientifique  Scandinave  nous  est  peu 
connue,  les  médecins  français  ouvriront  ce  livre  avec  curiosité  et  le 
liront  avec  fruit.  Ils  verront  que  le  culte  de  la  science  est  aussi  vif  en 
Finlande  que  dans  les  pays  dont  la  langue  nous  est  plus  familière,  ils 
verront  que  les  applications  hygiéniques  sont  plus  strictes,  plus  précises 
on  Suède  que  dans  certains  pays  où  la  science  a  donné  [)lu.s  t(H  de 
riches  moissons. 

Le  D""  Palmberg  a  résumé  tous  les  renseignements  qu'il  a  recueillis 
sur  l'organisation  des  services  de  l'hygiène  en  Angleterre,  Helgi(|no, 
France,  Allemagne,  Autriche,  Suède  et  Finlande.  Quelques-uns  d'entre 
eux  sont  connus  des  hygiénistes  français,  mais  ceux  (jui  concernent 
la  Suède,  la  Finlande,  Ilelsingfors,  le  sont  beaucoup  moins,  ils  méritent 
il  éli'c  mis  en  lumière. 

Si  nous  résumons  les  tableaux  statisti(jues  contenus  dans  le  dernier 
chapitre,  en  rangeant  les  pays  dans  un  ordre  tel  (jue  le  |iremior  nom 
en  tète  du  tableau  soit  celui  <lont  la  mortalité  est  proporlioimellciiieiil 
la  plus  faible,  nous  trouvons  en  première  ligne  la  Suètle. 
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NOMS   DES  PAYS 


Suède 

Stochkolm 


^  1860. 

(  d887. 
1860. 
18S7. 

Angleterre  et  Pays  deGa//es.|  ,gg-" 

S  1850. 


Londres.  . 
Ecosse  .  . 
Edimbourg 


Belgique.  .    . 
Bruxelles 


Fmlande   .    .    . 
Helsingfors 


France  .   . 
Paris. 


Allemagne  . 
Prusse 
Berlin 


i  1860. 
'/  1887. 

\  1875. 
■(  1888. 

i  1865. 
■'(  1887. 

^  1865. 
•(  1888. 

1815. 

1888. 
\  1865. 
■l 1888. 

\  1855. 
■}  1887. 

^ 1850. 
■(  1888. 

[  1875. 
■'(  1887. 

^1855. 
i  1887. 

\  1850. 
•(  1888. 


Autriche.  . 
Vienne 


Saint-Pétersbourg. 


\  1870. 

l  1888. 

^  1881. 

•^  1888. 

\  1878, 
•/  1888, 


MORTALITE 

poiir 

1  000    HABITANTS 


19,4 

17,8 

33 

22 

22 
19 
24 
20 
22 
ÎO 
22 
19 

24 
20,5 
32 
22 

25 
21 
30 
21 

25 
22 
28,6 
23,5 

26,4 

26,6 

27,7 

26,7 

25 

23 

32,5 
29,4 
29 

25 

47 
34,6 


MORTALITE 

PAR    FIÈVRE   TYPHOÏDE 

pour 

10  000   HABITANTS 


2,7 
2,3 
13 
1,7 

10 

2 
10 

1,6 


4,3 
10 
2,5 


1881  —  7 
1888  —  2 


18,5 
9 


10,4 
1,4 


2,28 
1,26 


80  (y  compris  le 

f,  ty|>hiis  exan- 

thématique). 


Quelles  mesures  sanitaires  spéciales  à  la  Suède  peuvent  expliquer  cette 
prééminence  dans  la  longévité?  Je  les  trouve  indiquées  à  la  page  482  : 
obligation  pour  le  médecin  de  déclarer  les  cas  de  maladies  contagieuses 
ou  transmissibles;  isolement  des  malades  ;  désinfection  de  l'habitation, 
des  vêtements,  des  linges,  etc.  ;  vaccination  obligatoire,  etc. 

La  loi  sanitaire  qui  régit  la  Suède  ne  date  que  de    1874,  il  est  pos- 
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sible  que  les  mœurs  aient  devancé  larég-lementation,  car  déjà,  en  1860, 
la  mortalité  générale  n'est  que  de  19,4  p.  d,000  habitants;  de  1870  à 
1874  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  n'est  que  de  2,7.  En  approuvant 
les  mesures  législatives  indiquées  plus  haut,  nous  devions  signaler 
qu'en  Suède,  le  législateur  a  prescrit  pour  un  pays  plus  sain  que  tout 
autre.  Peut-être  trouverait-on  dans  la  richesse  et  la  pureté  des  eaux 
de  ce  pays  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  la  salubrité  de  tout 
le  royaume. 

Il  nous  a  semblé  utile  de  faire  cette  remarque,  car  dans  l'avant- 
propos  qui  résume  en  partie  les  opinions  de  l'auteur,  M.  Palmberg 
insiste  sur  les  contradictions  qui  existeraient  suivant  lui  entre  les 
théories  de  l'hygiène  et  la  mise  en  pratique.  Il  prend  pour  exemple  les 
égouts,  l'épendage.  Ces  procédés  seraient  théoriquement  pleins  de 
menaces,  la  pratique  aurait  démontré  leur  parfaite  innocuité. 

J'ai  peur  que  M.  le  D''  Palmberg  ne  soit  sur  ce  point  victime  d'une 
illusion;  pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  l'hygiéniste  soit  condamné  à  ne 
pas  tenir  compte  des  découvertes  scientifiques  et  à  ne  pas  les  faire 
passer  de  la  théorie  dans  la  pratique. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'Angleterre  a  ouvert  la  voie  dans  rap[)lica- 
tion  des  mesures  propres  à  assainir  les  grandes  villes.  C'est  que  ce 
mouvement  d'opinion  s'est  manifesté  dès  1840,  et  cette  date  semble 
avoir  une  grande  influence  sur  les  difficultés  en  présence  desquelles 
nous  nous  trouvons  actuellement. 

En  elVet,  lorsque  les  Anglais  firent  passer  dans  la  pratique  les  théories 
hygiéniques,  régnantes  de  1840  à  18G0.ils  accomplirent  avec  une  téna- 
cité louable  un  progrès  considérable.  Les  hygiénistes  des  autres  pays, 
frappés  par  la  valeur  des  résultats  obtenus,  imitèrent  leurs  confrères 
d'Angleterre,  ils  modifièrent  quelques  applications  de  dél.iil,  mais  ils 
adoptèrent  absolument  leurs  principes. 

La  science  a  fait  des  progrès  depuis  cette  époque;  ceux  à  qui  incom- 
bait le  soin  d'assainir  les  villes  ne  virent,  le  plus  souvent,  que  des  obs- 
tacles dans  ces  conquêtes  récentes.  Ils  avaient  trouvé  les  systèmes  anglais 
bonSjilsnesedcmandèrentpas  s'il  fallait  faire  mieux,  ilslircul  de  niènie. 
Les  procédés  actuellement  api)liqués  dans  les  villes  ont  ddiic  b-iir  dalc, 
ils  précèdent  les  découvertes  actuelles,  on  les  aurait  con(:us  cl  a(ipli- 
qués  tels   qu'ils  sont  si  nous  avions  vécn  viugl  ans  plus  l«M. 
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Il  n  y  a  donc  pas  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique  ;  on  n"a 
pas  cherché  à  faire  entrer  celle-ci  dans  celle-là,  voilà  le  fait. 

D'ailleurs  y  a-t-il  lieu  d'attribuer  l'abaissement  delà  mortalité  à  cette 
seule  cause  ?  M.  Palmberg  répond  lui-même  à  cette  question. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  le  progrès  accompli  alors  même 
qu'on  le  jugerait  incomplet,  il  serait  injuste  d'exagérer  la  pensée  déve- 
loppée par  M.  Palmberg  dans  l'avant-propos  qui  ouvre  cet  ouvrage.  Il 
n'a  pas  rappelé  dans  ces  deux  pages,  mais  il  a  exposé  avec  soin  chaque 
fois  qu'il  a  eu  l'occasion  de  le  faire,  les  procédés  de  désinfection,  d'iso- 
lement, de  recherche  des  nuisances  de  tout  ordre  ;  ceux-là  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  la  science  moderne,  ils  en  sont  les  consé- 
quences légitimes  et  on  peut  leur  attribuer  une  part  dans  l'amélioration 
delà  santé  publique. 

Souhaitons  que  cet  ouvrage,  écrit  par  un  ami  dévoué  des  progrès 
hygiéniques,  concoure  à  établir,  entre  les  différents  peuples,  une  noble 
émulation.  Je  voudrais  qu'il  fût  lu  par  les  médecins  et  les  législateurs, 
qu'il  eût  cette  fortune  d'éveiller  l'opinion  publique.  M.  le  D'  Palmberg 
est  un  peu  sévère  pour  la  France,  il  fait  remarquer  que  sa  législation 
sanitaire  est  bien  arriérée,  nous  le  savons,  mais  les  lois  doivent  attendre 
leur  heure,  elles  n'ont  d'action  que  quand  leurs  prescriptions  existent 
déjà,  même  à  l'état  vague  dans  l'esprit  public.  Sous  ce  rapport,  M.  Palm- 
berg a  raison,  l'Angleterre  est  le  premier  parmi  les  peuples.  My 
house  is  my  castle,  ce  dicton  qui  affirme  son  indépendance,  l'Anglais 
l'a,  non  pas  oublié,  mais  mis  au  second  plan  dès  que  sa  santé  et  celle 
de  sa  famille  ou  de  ses  compatriotes  a  été  mise  en  question.  Qu'il  en 
soit  de  même  en  France  et  les  lacunes  législatives  relevées  dans  cet 
ouvrage  auront  bientôt  disparu. 

J'espère  que  le  Traité  d' hygiène  de  M.  le  D'  Palmberg  aura  cet  heu- 
reux effet,  et  qu'il  rendra  ce  service  à  ceux  pour  lesquels  M.  A.  Hamon  a 
fait  faire  avec  tant  de  soin  cette  importante  traduction. 

P.  HROL  ARDEL. 

27  août  1890. 


AVANT-PROPOS 


L'hygiène  publique  est  une  science  peut-être  plus  empirique  que  les 
autres.  La  mise  en  pratique  de  vues  théoriques  a  souvent  donné  des 
résultats  tout  à  fait  différents  de  ceux  sur  lesquels  on  comptait. 

Ainsi,  théoriquement,  pour  supprimer  les  inconvénients  sanitaires 
(les  gaz  d'égout,  la  meilleure  méthode  était  de  clore  hermétiquement 
les  égouts.  Cela  fut  fait  et  le  résultat  fut  une  production  si  grande  de 
gaz  d'égout  qu'ils  pénétraient  dans  les  maisons,  malgré  les  coupe-air. 
En  outre,  aux  bouches  d'égout  il  se  formait  des  dépôts  infects. 

La  pratique  montra  que,  contrairement  à  la  théorie,  les  meilleurs 
moyens  pour  supprimer  ces  inconvénients  étaient  une  bonne  et  active 
ventilation,  un  lavage  fréquent  et  abondant. 

De  même  la  théorie  fait  craindre  que,  dans  le  tout  àl'égout,  les  excré- 
ments ne  restent  sous  leur  forme  solide  et  ne  s'accumulent  ainsi  dans 
les  endroits  où  les  égouts  se  déchargent. 

La  pratique  a  montré  que  les  eaux  d'égout,  avec  ou  sans  excréments 
humains,  ont  la  même  apparence  et  sensiblement  la  môme  composition 
chimique. 

Ainsi  la  théorie  s'élève  contre  l'irrigation  des  champs  par  les  eaux 
vannes  sous  le  motif  que  les  bactéries  pathogènes  contenues  dans  ces 
eaux  et  dispersées  à  la  surface  du  sol  produiront  une  propagation 
intense  des  maladies  contagieuses. 

La  pratique  a  montré  l'erreur  de  cette  manière  de  voir  ;  il  est  main- 
lenant  prouvé  expérimentalement  que  l'irrigation    est   la  méthode  la 
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plus  effective  pour  la  destruction  en  grand  des  micro-organismes  patiio- 
gènes. 

L'inaportance  de  la  pratique  est  donc  considérable  dans  Tétude  de  la 
science  sanitaire.  Convaincu  de  cette  vérité  et  de  la  valeur  énorme  de 
la  connaissance  parfaite  des  dispositions  sanitaires,  reconnues  bonnes 
par  l'expérience,  nous  avons  basé  sur  elle  ce  Traité  de  l'hygiène 
publique. 

A  côté  des  grands  pays  comme  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne, 
nous  avons  donné  une  petite  place  à  notre  humble  patrie.  On  com- 
prendra aisément  le  sentiment  filial,  qui  nous  a  poussé  à  agir  ainsi, 
d'autant  plus  qu'il  s'y  ajoute  Fespérance  de  faire  disparaître  les  imper- 
fections sanitaires  de  la  Finlande.  D'ailleurs  notre  pays  possède  un 
Gode  et  une  Administration  sanitaires  qui  lui  permettent  de  prendre 
rang  parmi  les  nations  qui  ont  compris  l'importance  de  l'hygiène  publique. 

Outre  les  pays  dont  l'organisation  sanitaire  est  décrite  dans  ce  Traité, 
il  en  est  d'autres,  tels  que  le  Danemark,  la  Norwège,  la  Hollande,  l'Ita- 
lie dont  l'hygiène  publique  aurait  été  sans  contredit  fort  instructive. 
Nous  n'en  n'avons  pas  parlé  parce  que  nous  avons  cru  ne  devoir  exposer 
que  ce  que  nous  avons  vu,  étudié  personnellement  et  sur  place.  Nous 
sommes  convaincu  qu'aucune  autre  méthode  ne  peut  donner  d'exactes 
descriptions. 

Dans  un  Traité  comme  celui-ci,  la  théorie  doit  rester  au  second 
rang.  Elle  fait  l'objet  de  résumés  scientifiques  précédant  chaque  partie 
principale  de  l'hygiène  publique  comme  :  rair,  l'eau,  les  aliments,  le 
sol,  les  maladies  contagieuses. 

De  plus,  de  semblables  résumés  accompagnent  quelques  grandes  sub- 
divisions comme  :  les  lieux  d'aisances,  les  égouts,  les  habitations 
ouvrières,  l'hygiène  industrielle  et  scolaire. 

Le  Traité  se  termine  par  une  Etude  sur  la  valeur  sociale  de  l'hy- 
giène publique.  Les  tableaux  qu'elle  contient  sont  éloquents  dans  leur 
aridité  chiffrée. 

Il  est  évident  que  les  descriptions  de  l'organisation  sanitaire  des  pays 
ne  peuvent  être  exactes  que  si  les  autorités  gouvernementales  ou 
municipales  de  ces  pays  se  sont  courtoisement  mises  à  la  disposition 
de  l'auteur.  C'est  avec  une  sincère  joie  et  une  profonde  reconnaissance 
que  nous  constatons  qu'il  en  a  été  ainsi  partout. 

Les  figures  qui  accompagnent  cet  ouvrage  sont  ou  officielles  :  Règle- 
ments modèles  du  Local  Government  Board ,  Egouts  de  Paris, de  Bruxelles; 
ou  émanent  de  constructeurs  connus. 
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Nous  en  avons  recueilli  plusieurs  aux  Expositions  d'hygiène  de  Ber- 
lin (1883),  d'Edimbourg  (1886),  de  Vienne  (1887),  Congrès  d'hygiène, 
de  Copenhague  (1888)  et  de  Paris  (1889).  Plusieurs  nous  viennent  aussi 
des  Musées  d'hygiène  de  Londres,  d'Edimbourg,  de  Paris,  de  Berlin  et 
de  Stockholm.  Nous  prions  tous  ceux  qui  ont  eu  la  gracieuseté  de 
nous  remettre  des  clichés  ou  des  dessins  de  recevoir  ici  l'expression  de 
nos  meilleurs  remerciements. 

D""  A.   Palmberg. 

20  juin  1890,  llelsiii^fors. 


ERRATA 


Page    11,  ligne  8,  au  lieu  de  Birth  sanp,/ire  Births  and. 

—  56      —     3,  de  la  légende  de  la  figure  4,  au  lieu  de  a'  I»  et  c'd,  lire  a  b  et 

—  84  —     {,  au  lieu  de  dépasse  lire  dépassera. 

—  96      —   16,        —  1876        —  1875. 

—  123      —     7,        —  fêtes        —  bêtes. 

—  136      —  21,        —         aspirateur  pump,  /ire air  pump. 

—  145      —  19,        —         empoisonnées         —  emprisonnées. 

—  166  La  figure  61   B,  doit  être  complètement  retournée. 

—  323,  ligne  3,  au  lieu  de  par  inspecteurs,  lire  par  les  inspecteurs. 

—  327      —    16,        —        1887  —  1884. 

—  334     —     3,        —        deux  fois  —   presque  deux  fois. 

—  400     —     1,        —        lingerie  —  linges. 

—  443     —   32,        —        nopportune  —  inopportune. 

—  523      -     2,        —        réglement-et  reglementet. 


ANGLETERRE 


HYOIB.M';   PUUHt.'ilK. 


TRAITÉ 


L'HYGIÈNE   PUBLIQUE 


CHAPITRE    PREMIER 

ADiMINISTRATION    SANITAIRE 


Gk.néralités.  —  Local  Government  Board.  —  Districts  sanitaires  locaux  et  Local  Board  of 
Health.  —  Fonctionnaires  des  districts  sanitaires.  —  Devoirs  d'un  médical  oflicer  of  liealth.— 
Devoirs  d'un  sanitaiy  inspector. —  Devoirs  du  registraret  des  médecins  de  l'Assistance  pu- 
blique (district  médical  oKicer)  relativement  à  l'annonce  des  décès  au  Local  Board  of  Health. 
—  Formulaire  pour  le  rapport  bimensuel  du  secrétaire  de  l'Assistance  publique  au  médical 
ofticer  of  health.  —  Formulaire  du  district  médical  oflicer  et  du  sanitary  inspector  pour 
les  maladies  contagieuses  parmi  la  classe  pauvre.  —  Formulaires  de  tableaux  statistiques 
publiés  par  le  médical  officer  of  health.  —  Ordre  du  jour  et  tenue  des  livres  d'un  Local 
Board  of  Health  dans  les  grandes  villes. 


Généralités.  —  De  tous  les  pays  du  monde  civilis»'.  aucun  n'a  un  Code 
sanitaire  aussi  complet  et  aussi  piveis  (jue  lAnglelerre.  Ce  <jui.  du  reste,  dis- 
tingue cette  législation  de  celle  des  autres  pays,  c'est  (jue  ses  principales  dis- 
positions émanent  du  Parlement  au  lieu  d'être  d*.'  sim[)les  ai'i'ètcs  administratifs. 
Cette  législation  est  donc  bien  l'œuvre  mente  de  la  nation,  (jui  en  avait  re<'onnu 
la  nécessité,  dans  son  propre  intérêt.  Aussi  ces  lois  sont  respectées,  observe'es 
religieusement;  tous  s'y  soumettent  sans  objections  et  sans  murnmres. 

Dans  tout  l<^  piivs,  on  peut  remarcjuer  les  ell'ets  merveilleux  (ju'elles  ont 
produit.  Grâce  à  ces  lois,  le  taux  de  la  mortalité  s'est  abaissé,  la  durée 
nmyennede  la  vie  a  augmenté,  les  cas  de  maladie  ont  diminué.  Ellesont  atté- 
nué la  misère  lians  la  demeure  des  pauvres,  «pii,  grâce  aux  mesures  sanitaires 
recouvrent  leur>  forces  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  >tilisi-;taiii-f  «-t  à  celln 
de  leur  famille. 

Plus  f|ue  toutes  les  autres,  les  lois  sanitaires  portent  atteintes  à  la  liberté 
individuelle,  car.  [lour  être  eiïiejiees,  elles  doivent  nécessaii  emeiil  reslreimlre 
l'inviolabilité  du  domicile,  l'our  saftsurer  (ju'elles  sont  observées,  il  faut,  en 
effet,  visiter  les  maisons  et  les  cours,  faire  désinfecter  les  logements,  etc. 
Or,  nulle  part,  l'idée  de  la  liberté  imlividuellc  et  de  l'inviolabilité  du  (lornicilo 
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n'est  aussi  forlement  enracinée  que  chez  les  Anglais.  Ils  possèdent  la  Charte 
de  VHabeas  corpus,  et  le  dicton  my  house  is  my  caslle,  montre  clairement 
l'opinion  que  tout  Anglais  se  fait  de  ses  droits.  Gela  n'empêche  pas  qu'il  ne 
se  soumette  avec  empressement  à  des  lois  qui  lui  enlèvent  une  bonne  partie 
de  cette  liberté.  La  raison  en  est  que,  pour  un  Anglais,  le  mot  Liberté  n'est  pas 
un  vain  mot,  mais  au  contraire  qu'il  désigne  tout  ce  qui  peut  sauvegarder  l'in- 
dividu et  l'atTranchir  des  inconvénients  et  des  périls  inhérents  à  la  vie  en  Société. 

L'Anglais  avait  déjà  ses  Institutions  de  police  pour  se  garantir  contre  la  vio- 
lence d'autrui,et,  aussitôt  qu'il  eût  reconnu  la  possibilité  de  prévenir  un  grand 
nombre  de  maladies,  il  fut  conduit  par  la  force  de  la  logique  à  exiger  que 
l'Etat  prît  aussi  des  mesures  capables  de  l'en  préserver.  Or,  comme  le  seul 
moyen  d'atteindre  ce  but  est  l'exécution  ponctuelle  de  ces  mesures,  non 
seulement  il  s'y  conforme  lui-même,  mais  encore  il  veille  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  les  autres  s'y  soumettent  également. 

Longtemps  avant  les  autres  pays,  l'Angleterre  avait  reconnu  l'importance  et 
l'utilité  de  l'hygiène  publique.  Après  les  ravages  du  choléra  de  4832-33,  des 
mesures  efficaces  furent  prises  pour  améliorer  la  salubrité.  Les  Anglais  avec 
leur  esprit  pratique  ne  pouvaient  manquer  de  remarquer  que  le  fléau  sévis- 
sait en  certains  lieux  plus  forlement  qu'en  d'autres,  et  que  certaines  classes  de 
la  population  y  étaient  plus  particiflièrement  exposées.  On  se  mit  aussitôt  à 
en  rechercher  la  cause  et  aucune  peine  ne  fut  épargnée  pour  la  découvrir. 

Bien  que  l'Angleterre,  plus  qu'aucun  autre  pays,  professe  pour  le  principe 
du  self-gouvernement  un  amour  sincère;  elle  n'en  a  pas  moins  compris  depuis 
longtemps  que  chaque  branche  de  ladministration  exige  une  direction  cen- 
trale qui  tienne  entre  ses  mains  tous  les  fils  des  différentes  sections  locales. 
Elle  examine,  compare  et  groupe  les  résultats  fournis  par  celles-ci,  leur 
donne  les  instructions  nécessaires  et  contrôle  leur  fonctionnement. 

En  Angleterre,  où  le  système  de  l'Assistance  publique  légale  est  en  vigueur, 
chaque  commune  est  chargée  d'entretenir  ses  pauvres.  Depuis  1834,  il  existe 
le  Poor-lmv  Board  (Bureau  central  de  l'Assistance  publique),  qui  a  mission  de 
contrôler  la  manière  dont  les  communes  s'acquittent  de  cette  obligation.  En 
1836,  il  fut  chargé  par  le  Gouvernement  de  faire  une  enquête  sur  l'état  sani- 
taire des  classes  ouvrières. 

Cette  même  année,  le  Regislrar  général  (Bureau  central  de  statistique)  fut 
créé  et  l'on  adopta  une  loi  portant  que  tout  cas  de  décès  devait  être  constaté. 
La  déclaration  des  décès  de  même  que  celle  des  naissances  et  des  mariages 
devait  être  faite  aux  divers  bureaux  de  statistique. 

Ces  deux  administrations  (Poor-law  board  et  Registrar  gênerai)  furent  char- 
gées de  répondre  aux  questions  relatives  à  l'état  sanitaire  et  à  la  mortalité  des 
dilTérentes  classes  de  la  société. 

En  1858  elles  publièrent  l'une  et  l'autre  leur  premier  rapport  ;  celui  du 
Poor-law  Board,  qui  porte  le  titre  de  Report  on  the  sanitary  condition  ofthe 
labouring  population  of  great  Brilain,  est  demeuré  justement  célèbre.  Il 
peut  être  considéré  comme  le  germe  de  l'organisation  sanitaire  dont  laGrande- 
Kretagne  recueille  aujourd'hui  les  fruits. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ces  rapports  on  nomma  une  commis- 
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sioii  chargée  de  recherch<  r  les  causes  des  maux  que  ces  rapports  avaient  révé- 
lés. Cette  Commission  s'acquitta  de  sa  tache  avec  un  grand  succès.  Son  rapport 
était  remarquable  par  l'exactitude  et  l'abondance  des  documents  qu'elle  con- 
tenait. Un  vif  intérêt  pour  l'hygiène  publique  s'empara  alors  des  populations 
et  successivement  un  grand  nombre  de  communes  s'etTorcèrenl  d'obtenir  que 
le  Parlement  ratifiât  leurs  règlements  sanitaires. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  la  nécessité  il'une  loi  générale  et 
en  1848,  le  Parlement  vota  le  Pî<6/ic //ea/'/^  ^cf,  18i8:la  Direction  centrale 
du  service  sanitaire  {Local  Government  Doard)  fut  chargée  de  diriger  son 
exécution  et  de  veiller  à  son  application. 

Dès  qu'on  fut  entré  dans  cette  voie,  les  choses  avancèrent  rapidement  ;  le 
Public  Health  act  de  1848  subit  avec  le  temps  diverses  modifications  et  fut 
suivi  de  plusieurs  ordonnances  additionnelles.  En  même  temps  la  statisticjue 
et  les  rapports  annuels  du  Local  Government  Board  permettaient  déjuger  des 
résultats  obtenus.  L'hygiène  se  développant  sans  cesse  ainsi  que  les  connais- 
sances acquises  expérimentalement,  les  lois  spéciales  ne  tardèrent  pas  à  se 
multiplier.  On  reconnut  alors  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  générale,  et  en 
1875,  le  Parlement  adopta  celle  qui  est  en  vigueur  aujourdhui.  Toufef<ns 
elle  n'est  pas  entièrement  applicable  à  la  totalité  de  la  Grande-Bretagne. 
L'Ecosse  et  l' Irlande  ont  en  partie  leurs  propres  lois  et  Londres  a  conservé 
une  organisation  sanitaire  particulière,  quelque  peu  différente  de  celle  des 
autres  villes  de  l'Angleterre. 

Administration  sanitaire.  —  La  direction  de  l'hygiène  puiili(pie  en  An- 
gleterre ;ip[)artieut,  d'après  lu  Code  sanitaire  de  187o,  à  un  Conseil  supérieur 
d'hygiène  :  The  Local  Government  Doard  et  aux  conseils  d'hygiène  locaux  : 
The  Local  Board  of  Ileallh. 

lui-:  LOCAL  G0vi:u.NMENT  BOARD.  —  Il  sc  composc  d'uu  président,  niuniué  par 
a  Reine,  et  des  membres  suivants  ;  le  président  du  conseil  d'Etat,  t(jus  les 
ministres,  le  garde  des  sceaux,  le  chanclicr-lrésorier,  un  des  secrétaires  du 
Parlement  et  un  secrétaire  général. 

Le  président  et  le  secrétaire  général  sont  nommés  à  vie  et  reeuiveut  un 
traitement  fixe  ;  ce  sont,  à  proprement  parler,  les  directeurs  du  Local  Govern- 
ment Board.  Les  autres  membres  ne  sont  que  des  assistants  qui  décident  seu- 
lement des  affaires  les  [)lus  inqiortantes. 

Du  Local  Guverament  Board  dépendent  neufdi'partemenis  spéciaux,  qui  sont  : 

1"  L'Assistance  publi«iue  ; 

2"^  Les  (juestions  judiciaires  ; 

)i"  Les  constructions  des  architectes  sanitaires  ; 

4"  Les  conslr'uclions  des  ingénif-urs  sanitaires; 

5"  Les  affaires  médicales  et  liygiéni<iues  ; 

6*<  La  vaccination  ; 

7°  L'hygiène  des  fabriques  ; 

8°  Les  eaux  de  l^ondrcs  ; 

'S'  La  stali>lique. 
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Le  président  de  chacun  de  ceux-ci  est  rapporteur  au  Local  Government 
Board  des  questions  qui  dépendent  de  son  département. 

La  direction  des  affaires  médicales  et  hygiéniques  appartient  à  un  médical 
o/ytcer  aidé  d'un  assistant.  Elle  comprend  en  outre  neuf  médical  inspectors 
qui  ont  pour  devoir  de  contrôler,  pendant  les  voyages  d'inspection,  Texécution 
des  mesures  d'hygiène  publique,  et  aussi  de  donner  les  conseils  et  les  pres- 
criptions qu'ils  juger.ont  nécessaires.  Ils  présentent  des  rapports  au  médical 
officer. 

Par  suite  de  son  développement,  la  vaccination  forme  un  département 
spécial  dont  la  surveillance  est  attribuée  à  un  certain  nombre  d'inspecteurs. 
Un  établissement  central  pour  le  vaccin,  the  nalional  vaccine  establish- 
ment, ayant  une  division  pour  le  vaccin  animal  dépend  de  ce  département. 

Pour  la  surveillance  de  l'hygiène  des  fabriques,  il  y  a  des  inspecteurs,  et 
pour  les  eaux  un  chimiste  spécial. 

Tous  les  chefs,  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires  des  départements  spé- 
ciaux sont  nommés  par  le  Local  Government  Board. 

Les  droits  et  les  devoirs  qui  lui  incombent  se  composent  des  suivants  : 

1°  Donner,  au  moment  des  épidémies  et  des  affections  contagieuses,  les 
prescriptions  nécessaires,  changer  ou  supprimer  les  précédentes  ; 

2**  Surveiller  la  vaccination  ; 

3"  Surveiller  les  constructions  au  point  de  vue  sanitaire  ; 

4**  Contrôler  l'assistance  publique  ; 

5°  Surveiller  les  Local  Board  of  Health,  leurs  emprunts  pour  les  améliora- 
lions  de  l'état  hygiénique,  reviser  ou  approuver  les  règlements  sanitaires 
locaux  ; 

6"  Intervenir  contre  les  Local  Board  of  Health  négligents  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions  ; 

En  ce  cas  le  Local  Government  Board  peut  contraindre  les  Local  Board  of  HealUi 
il  remplir  leurs  devoirs  selon  les  lois  sur  l'hygiène  publique  et  si  cela  est  nécessaire. 
il  peut  leur  imposer  rétablissement  d'égouts  et  de  conduites  d'eaux,  <[uand  la  dépense 
est  modérée.  En  cas  de  refus,  le  Local  Government  Board  peut  faire  exécuter  les 
travaux  aux  frais  des  coupables. 

La  loi  sur  l'hygiène  publique  de  1848  renferme  une  disposition  qui  oblige  les 
Local  Board  of  Health  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ramélioralion  de  lu 
salubrité  si  pendant  les  sept  dernières  années  la  mortalité  a  dépassé  23  p.  1000. 
Bien  que  cette  disposition  n'existe  plus  dans  la  loi  de  187o,  néanmoins  on  juge 
qu'une  si  haute  mortalité  exige  une  attentive  obseivalion  de  la  loi  et  des  améliora- 
tions sanitaires. 

7"  Réunir  plusieurs  circonscriptions  en  un  seul  district  sanitaire  et  nom- 
mer les  autorités  sanitaires  des  ports  ; 

8'^  Donner  des  règlements  concernant  la  compétence,  la  nomination,  le 
congé,  les  devoirs  et  le  traitement  des  médecins  de  l'assistance  publique  ; 

9°  Contrôler  la  compétence  et  la  nomination  du  Médical  oflîcer  of  health 
et  de  l'inspector  of  nuisances  dans  tous  les  districts  sanitaires  que  l'Etat  sub- 
ventionne pour  le  salaire  du  Médical  officer  of  health  ; 
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10"  Nommer  et  donner  congé  aux  public  analysts  chargés  par  les  com- 
munes d'analyser  les  denrées  alimentaires  ; 

11°  Examea  et  approbation  des  projets  d'améliorations  sanitaires  dans 
les  villes  relativement  au  système  de  vidange,  d'égout,  de  distribution  d'eau, 
auv  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  asiles,  écoles,  prisons,  lieux  de  récréa- 
tion, etc.  ; 

[îl°  Surveiller  les  chemins  publics; 

13"  Inspecter,  en  tout  temps,  l'hygiène  publique  d'un  district. 

Dans  l'exercice  de  la  plupart  de  ces  droits  et  devoirs,  les  prescriptions 
(ordres)  quénu-t  le  Local  Government  Board  ont  force  de  loi.  Dans  d'autres 
qui  concernent  des  libertés  ou  des  droits  particuliers,  il  faut  la  sanction  du 
Parlement  et  par  conséquent  les  ordres  sont  provisoires. 

Ces  provisional  ordres  comprennent  :  établissement  des  usines  à  gaz; 
expropriation  des  terres;  transformation  d'un  district  rural  en  district  urbain; 
formation  d'un  district  sanitaire  spécial  pour  un  port;  suppression  de  règle- 
ments, etc. 

Districts  samt.^ires  locaux  et  loc.\l  board  of  healtu.  —  Sauf  Londres,  qui 
est  soumis  à  des  lois  spéciales,  l'Angleterre  est  divisée  en  districts  sanitaires 
urbains  et  ruraux. 

Tout  district  a  son  Local  Board  uf  Health  dont  la  composition  n'est  pas  par- 
faitement uniforme.  Dans  les  vieilles  villes  {borouyhs),  l'ancien  Town  Council 
existe  encore.  Le  Local  Board  of  Health  est  composé  alors  du  maire,  des 
échevins  et  des  délégués  de  la  ville.  Dans  d'autres  villes,  il  se  composi'  d'un 
nombre  fixe  de  membres  élus.  Il  n'y  a  que  des  hommes  parfaitement  indé- 
pendants qui  soient  éligibles.  Un  tiers  des  membres  se  retire  chaque  année, 
mais  ils  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  choisissent  leur  président  ;  ils  doivent  se  réunir  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Dans  b'S  distri(.-ts  ruraux,  le  Local  Buard  of  Health  est  composé  des  mêmes 
membres  que  le  Buard  of  Guardians.  Il  comprend  des  membres  ex  oflicio^  tels 
que  le  juge  de  paix  de  chaque  paroisse  du  district  et  un  certain  nombre  de 
membres  élus. 

Un  district  de  l'assistancf  pul)li(jiiL'  ((jmprtMid  ordinairement  plusieurs 
paroisses  [union)  ;  aussi  on  peut  choisir  pour  chacune  d'elles  un  Buard  of 
Health  spécial  a(in  d'y  représenter  le  Local  Buard  of  Health  du  district. 

Les  Local  Board  of  Health  s(»nt  obligé»  d'envoyer  au  Local  (iovernment 
Board  un  rapport  annuel  rédigé  sr-lon  une  lurmule  dunnée.  Il  contient  l'éuu- 
mératicjn  des  travaux  de  l'année,  des  summes  reçues  et  dépensées  j)0ur  l'exé- 
cution des  réfurmes  sanitaires.  Le  Local  Board  of  Health  d'une  ville  doit  faire 
publier  ces  raj»ports  dans  un  des  journaux  de  l'endroit. 

Fo.NCTioNNAiRES  DES  DisTHUiTS  sAMTAiHKS.  —  Tuut  di>tiicl  Sanitaire   urbain  a, 
au  moins,  comme  fonctionnaires  : 
Lu  nieilieal  uriii-i-c  of  hi-allli  ; 
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Un  surveyor  (ingénieur  ou  architecte  sanitaire)  ; 
Un  inspecter  of  nuisances  ou  sanitary  inspecter  ; 
Un  clerk  (secrétaire); 

Un  treasurer  (trésorier)  et  les  fonctionnaires  adjoints  nécessaires. 
Tout  district  sanitaire  rural  a,  au  moins  : 
Un  médical  offîcer  of  health  ; 

Un  inspector  of  nuisances  et  le  nombre  d'adjoints  nécessaires. 
La  direction  sanitaire  d'un  district  appartient  au  Médical  bfficer  of  health. 
L'assistance  publique  emploie  des  fonctionnaires  spéciaux,  district  médical 
offîcers . 

Le  Local  Government  Board    peut  autoriser   un  district   médical  officer  à 
remplir  les  fonctions  d'inspecter  of  nuisances  ou  de  médical  officer  of  health. 
En  pareil  cas  une  instruction  spéciale  lui  est  donnée.  De  même  un  officer  of 
health  peut  être  autorisé  à  diriger  deux  ou  plusieurs  districts. 

Un  district  sanitaire  peut  se  diviser  en  plusieurs  parties  dont  chacune  a  son 
médical  officer  of  health. 

Di:voiRS  d'un  MEDICAL  OFFICER  OF  HEALTH.  —  Le  Local  Government  Board  leur 
adonné  l'instruction  suivante  : 

i"  Il  doit  s'enquérir  autant  que  possible  de  toutes  les  choses  qui  sont  ou 
peuvent  être  dangereuses  pour  la  salubrité  publique  dans  son  district; 

2°  Il  doit,  à  l'aide  de  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  examiner  et  éclaircir 
les  causes  initiales  et  la  propagation  des  maladies.  Il  déterminera  l'influence 
des  causes  possibles  à  éloigner  ou  tout  au  moins  à  diminuer; 

3'^  Il  doit  faire  des  voyages  d'inspections  réguliers  et  accidentels,  et  s'en- 
quérir de  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  nocive  sur  la  situation  sanitaire: 

h:"  Il  doit  avertir  le  Local  Board  of  Health  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur  l'état  hygiénique  du  district. 

Si  cela  est  nécessaire,  il  doit  présenter  un  rapport; 

S'il  doit  proposer  au  Local  Board  of  Health  les  règlements  [bye-laws  and- 
regulations)  qui  lui  paraissent  nécessaires; 

6"  Dès  qu'il  apprend  qu'il  s'est  déclaré  une  maladie  contagieuse  ou  infec- 
tieuse, il  doit  aussitôt  visiter  la  localité,  s'enquérir  des  causes  et  des  autres 
circonstances  qui  peuvent  avoir  une  relation  quelconque  avec  sa  naissance  ; 
il  doit  instruire  les  personnes  compétentes  des  mesures  à  prendre  pour  en  évi- 
ter la  propagation  ;  il  doit  assister  autant  que  faire  se  peut,  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  mesures. 

Il  doit  aussi  diriger  et  surveiller  l'activité  du  sanitary  inspector  d'après  les 
instructions  du  Local  Board  of  Health; 

7°  Le  sanitary  inspector  ayant  signalé  au  Médical  officer  of  health  quelque 
nuisance  ou  quelque  encombrement  d'habitants  dans  une  maison,  celui-ci 
doit  aussitôt  prendre  toutes  les  mesures  légales  et  nécessaires  pour  les  faire 
disparaître; 

8*"  S'il  le  juge  nécessaire  ou  si  le  Local  Board  of  Health  l'en  charge,  il  doit 
examiner  la  viande,  la  volaille,  le  gibier,  les  os,  le  lard,  le  poisson,  les  fruits, 
leslégumes,  le  pain,  le  blé,  la  farine,  etc.,  que  l'on  suppose  insalubres  et  qui 
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sont  mis  en  vente  pour  l'alimentation  des  hommes.  S'il  trouve  que  le  produit 
alimentaire  est  insalubre  ou  malsain,  il  le  fait  saisir  et  en  fait  [  oursuivre  le 
vendeur'  ; 

9'^  Il  est  obligé  de  faire  avec  soin  tout  ce  que  lui  imposent  les  règlements  ou 
les  instructions  spéciales  ; 

lO'^  Il  doit  examiner  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes et  proposer  les  moyens  convenables  pour  remédier  au  mal-; 

11°  Il  doit  se  trouver  à  son  bureau  aux  heures  fixées  par  le  Local  Board  of 
Health; 

l"!"  A  certaines  époques,  il  doit  faire  un  rapport  sur  ses  travaux  et  pré- 
senter les  projets  dont  l'exécution  lui  paraît  nécessaire  pour  l'amélioration 
de  l'hygiène  publique.  Il  doit  donner  la  statistique  exacte  de  la  morbidité  et 
de  la  mortalité  de  son  district  ; 

13"  A  chaque  visite  qu'il  fait,  il  est  tenu  de  remplir  les  formulaires  qui  lui 
sont  donnés  par  le  Local  Board  of  Health  et  d'y  ajouter  les  observations  (ju'il 
a  faites  et  les  prescriptions  qu'il  a  données.  De  même  il  doit  écrire,  sur  des 
formules  préparées  ad  hoc,  la  date  et  la  nature  des  demandes  faites  à  son 
bureau  jiar  des  particuliers. 

14"  II  doit  fournir  un  rapport  annuel  renfermant  un  résumé  de  la  morbi- 
dité et  de  la  mortalité  du  district  suivant  les  maladies,  l'âge  et  la  demeure. 
Celui-ci  doit  aussi  contenir  un  aperçu  des  mesures  prises  pour  enq  ècher  la 
propagation  des  maladies.  Ce  rapport  comprend  l'énuméralion  des  améliora- 
tions et  des  projets  présentés  par  lui  au  Board  dans  le  but  de  modifier  l'état 
sanitaire.  Il  y  relate  le  contrôle  et  les  inspections  auxquelles  lui-même  ou  les 
autres  fonctionnaires  du  Board,  se  sont  livrés  ainsi  que  les  mesures  qui  en 
sont  résultées.  Tout  ce  qui  a  été  fait  relativement  aux  établissemenls  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  e.-:t  consigné  dans  son  rapport; 

13"  Il  doit  prévenir  le  Local  Government  Boai'd  de  la  déclaration  d'une 
ipidémie  dangereuse  et  lui  envoyer  une  copie  de  tous  ses  rapports; 

16'"  Dans  les  cas  non  rapportés  ici,  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  insti-uc- 
tions  du  Local  Government  Board  et  à  tous  les  rt'glemenls  locaux  (pii  lui  sont 
conjmunifjués  par  le  Local  Board  of  Health  ; 

17"  Il  doit  obéir  aux  instructions  du  Local  Government  Buard  relalivenimt 
aux  règlements  du  §  134  •'  du  Public  heallh  Act  of  187a. 

Dkvoirs  d'u.n  s.vniï.vuv  insi'ector.  —  Pour  les  inspeclors  of  nuisances,  le 
Local  (jovernment  Board  a  publié  l'instruction  suivante: 

1^  Il  doit,  sous  la  direction  du  Local  Board  ol"  [It'allh  on  du  Médical 
olficer    ou    même   sans  ordres  spéciaux,    rcnqdir  tous    les  devoirs  ipii    lui 

*  G<;  ii'csl  ijnedaus  <lcs  c.  is  oxlraoriiinaiies  et  fini  iiiiporlaiils  t|ii('  \c  .Mi'ilical  olliccr  of 
lu'allh  est  (•liai',^^  par  lo  Local  lluard  o(  Ik'altli  de  l'aire  liii-mt'iiu'  iiti  .sciiil)lable  examen; 
onlinairoinetU  c'est  l'iiispector  of  nuisances  (jui  est  cliaigc  de  ce  soin. 

'  Kelaliveinent  aux  fabri<|iies  (|ai  sont  sous  la  surveillance  spéciale  du  Local  Coveininent 
Board,  il  n'a  <iu'à  veiller  à  ce  (pie    le  voisinage  no  soiillre  pas  de  ces  usines. 

'  .Maladies  conlayieuses. 
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incombent  selon  le  Public  llealtb  Actof  1875  ou  selon  l'instruction  du  Local 
Government  Board; 

2"  Il  doit  assister,  si  c'est  nécessaire,  à  toutes  les  séances  du  Local  Board  of 
Healtb  ; 

3'  Il  doit  s'enquérir,  dans  des  inspections  régulières  et  accidentelles,  de 
toutes  les  nuisances  qui,  selon  le  Public  Health  Act  of  1875,  exigent  l'inter- 
vention du  Local  Bjard  of  Health  ; 

k"  Dès  qu'il  a  connaissance  d'une  nuisance  ou  d'une  infraction  à  un  règle- 
ment, il  doit  se  rendre  sur  place  pour  en  faire  la  constatation. 

5"  Il  doit  prévenir  le  Local  Board  of  Health  des  infractions  aux  règlements 
faites  dans  les  usines,  ateliers  ou  fabriques  ; 

6°  Il  doit  l'avertir  des  dommages  causés  à  un  aqueduc  ou  à  une  autre  cons- 
truction publique  dépendant  du  Board,  ainsi  que  du  gaspillage  de  l'eau  par 
négligence  ou  malveillance,  et  de  la  pollution  de  l'eau  par  le  gaz,  la  boue,  etc.  ; 

1"  Il  doit  inspecter,  de  temps  à  autre  et  immédiatement  si  on  le  prévient, 
les  boutiques. et  les  marchés  oii  l'on  vend  de  la  viande,  du  pain,  etc.,  et  en 
général  toute  substance  alimentaire.  De  même  sa  surveillance  s'e:!^erce  sur 
les  abattoirs. 

Il  examine  les  produits  alimentaires  et  s'ils  sont  insalubres,  les  saisit  et  cite 
en  justice  le  marchand  et  le  fabricant. 

S'il  n"a  que  des  soupçons  sur  leur  insalubrité  il  en  avertit  le  médical  offlcer 
qui  doit  présenter  un  rapport  sur  ce  sujet  ; 

8"  Il  doit  prendre,  si  le  Local  Board  of  Health  l'en  charge,  des  échantillons 
des  denrées  alimentaires,  des  boissons  ou  des  médicaments  soupçonnés  de 
falsification.  Il  les  fait  analyser  par  le  public  analyst  du  district  (voir  p.  38, 39). 
Si  le  produit  est  reconnu  falsifié,  il  cite  les  coupables  devant  la  justice  suivant 
la  procédure  indiquée  dans  le  Sale  of  Food  and  Drugs  Act  of  1875. 

9'  Il  est  obligé  d'avertir,  sans  délai  le  Médical  ofiicer  of  health  de  tout  cas 
de  maladie  contagieuse.  Si,  pour  faire  disparaître  un  inconvénient  sanitaire 
causé  par  la  maladie  ou  par  l'encombrement  de  personnes  dans  une  même 
habitation,  il  juge  nécessaire  l'intervention  de  ce  fonctionnaire,  il  doit  le  pré- 
venir immédiatement  ; 

10"  Il  dépend  en  général  du  Local  Board  of  Health,  mais  il  doit  obéir  aux 
prescriptions  que  le  Médical  officer  donne  conformément  à  la  loi,  pour  pré- 
venir la  propagation  d'une  maladie  contagieuse  ou  épidémique  ; 

11"  Dans  un  journal  qui  lui  est  fourni  par  le  Local  Board  of  Health,  il  note 
les  inspections  faites  et  les  mesures  ordonnées  par  lui.  Dans  d'autres  registres 
spéciaux,  il  doit  aussi  noter  l'état  sanitaire  de  chaque  maison  soumise  aux 
dispositions  du  Public  Health  Act  of  1875  (voir  p.  27,  28, 33).  Il  doit  avoir  soin  de 
disposer  ces  renseignements  de  faron  que  l'on  puisse  avoir  un  aperçu  continu 
de  la  situation  sanitaire  de  chaque  maison.  Il  doit  aussi  faire  les  annotations 
spéciales  qui  peuvent  lui  être  prescrites  par  le  Local  Board  of  Health  ; 

12"  A  la  demande  du  Médical  offlcer  of  health,  il  doit  lui  présenter  ses  livres 
et  lui  donner  tous  les  éclaircissements  relatifs  à  sa  charge  ; 

13"  Si  le  Local  Board  of  Health  l'en  charge,  il  doit  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  ordonnées  pour  l'assainissement  du  district; 
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14"  Dans  les  cas.  autres  que  ceux  énumérés  ci-dessus,  il  doit  encore  obéir  aux 
règlements  et  aux  ordres  du  Local  Board  of  Health  et  du  Local  Government 
Board. 


Dkvoirs  du  registrar  et  du  district  mkdical  officer  ri:lativement  a 
l'annonce  des  décks  au  local  board  of  iii:ALTn.  [Mémorandum  loilh 
respect  to  returns  of  deaths  from  Registrars  and  Returns  of  pauper 
sickness  from  district  médical  of/lcers.)  —  Le  Local  Board  of  Health 
est  obligé,  selon  the  birth  snnd  deaths  registration  ad  of  iSli,  de  charger 
le  registrar  (employé  du  bureau  de  statistique)  de  lui  faire  connaître  tous  les 
décès  survenus  dans  le  district.  Chaque  semaine,  le  relevé  des  décès  de  la 
semaine  précédente  est  envoyé  au  Local  Board.  En  cas  de  décès  par  maladie 
contagieuse  ou  par  la  diarrhée,  il  doit  prévenir  immédiatement  le  Local 
Board  of  Health. 

Le  Médical  offîcer  of  health  doit  être  régulièrement  averti  de  tous  les  cas 
de  maladie  qui  se  produisent  parmi  les  pauvres  de  son  district.  Aussi  l'admi- 
nistration locale  de  l'Assistance  publique  doit  charger  son  secrétaire  [clerk) 
de  lui  faire  parvenir  régulièrement  une  copie  des  rapports  des  district  médi- 
cal officer»  (médecins  de  bienfaisance).  Le  Local  Board  uf  Health  a  le  droit  de 
donner  au  clerk  une  rémunération  pour  ce  travail. 

Le  district  médical  officer  doit  communiquer  au  Médical  oflicer  of  health, 
aussitôt  qu'il  en  a  connaissance,  tout  cas  de  maladie  contagieuse. 

D'aj)rès  les  ordres  du  Local  Government  Board,  du  12  février  1879,  tous  les 
district  médical  officers  sont  obligés  de  donner  au  médical  officer  of  health 
des  rapports  réguliers  sur  tous  les  cas  de  maladie  et  de  décès  parmi  les 
pauvres  et  sur  la  déclaration  des  maladies  épidémiques.  V^n.  ordre  du  14  juin 
de  la  même  année  oblige  les  médecins  des  écoles  aux  mêmes  devoirs. 


Formulaire  pour  le  rapport  ri-mensuel  du  secrétaire  de  l'assistance  pu- 
blique AU  MEDICAL  OFFICER  OF  iiUALTii.  —  Ce  rapport  bi  ineusucl  reufernie  dans 
un  tableau  tous  les  cas  de  maladies  et  de  décès  survenus  dans  la  (luinzainc 
précédente  et  signalés  par  les  district  médical  idïicei's. 


happorl  des  1  i  derniers  juins  jus'f't' nu . 
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Nom 

Afc'o 

H.iljituliuii 

Maladie      ' 

Alités 

Coiivak'i- 
Cfiils 

Murlii 

UctDarqiirii 

Ouïe. 


Noio. 
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FORMULAIRE  DU  DISTRICT  MEDICAL  OFFICER    ET    DU    SANITARY   INSPECTOR 
rOUR   LES    MALADIES  CONTAGIEUSES  PARMI  LA  CLASSE  PAUVRE^ 


Au  Local  Board  of  Healih  de. 


Rapport  du  District  Médical  officer. 


NOM 

AGE 

HABITATION 

MALADIE 

CAUSES 
vraisemblables. 

PROJETS    UE  MESURES 
à  prendre. 

Plier  et  envoyer  sans  caiheter 
au    sanitary  inspector. 


Distiict  médical  officer, 


Jiapport  du  Sanitary  Inspecter. 


ÉTAT   DE  L'HABITATION 

MESURES   PRISES 

Plier  et  envoyer  sans  cacheter 
an  inedicai  ulficer  of  health. 


Sanitary  inspector. 


Date. 


Ces  deux  formulaires  sont  imprimés  sur  le  même  papier  et  sur  le  même 
côté.  Les  adresses  du  Sanitary  inspector  et  du  Médical  officer  of  health  se 
trouvent  au  recto. 


'  Par  un  acte  récent,  Infections  diseuses  notification  act  of  august  1889,  le  chef  de  la 
famille,  le  propriétaire  de  la  maison  et  le  médecin,  sont  obligés  d'annoncer  au  Médical 
ofllcer  chaque  cas  de  maladie  infectieuse. 
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FORMULAIRES    DE    TABLEAUX   ST.\TISTIOUES    ANNUELS    PUBLIÉS    PAR    LE    MEDICAL 

OFFICER    OF    HEALTH 

TABLEAU    I 

Montrant  la  population,  le  nombre  des  miison'i  habitées,  /es  mariages,  les  naissancei^ 
et  l:s  décès  pendant  l'année  18..  et  les  dix  dernières  années. 


= 

2 

m 

DKCES 

__,, 

MORTS 

AN.NÉK  (■) 

1 

S. 

S. 

3    •    — 

O         = 

■r.        p 

c 

"S 

1; 

il 

u   = 

dans 

les 

établissements  : 

2 

E- 

•a, a 

< 

■?'5 

publics         1 

18.. 



i 

18.. 

18.. 

18.. 

18.. 

1 

18.. 

1 
1 

18.. 

18.. 

18.  . 

18.. 

18.  . 

.Moyenne  pour   10  ans 

■ 

1 

18..    à  18.. 

\  Cf  lableau  sont  jointes  les  i-emarques  suivanles  dont  les  deux  preiuiércs 
scrvciil  de  luise  à  la  populaliori  caleulée  : 

1"  I*opulalion  d'après  If  reeciiseiiieni  en  IS...  ; 

i'  Moyenne  des  liahilanls  de  chaque  maison  selon  le  caleiil  en  18...  ; 

3"  Superficie  du  (Jisiriel  en  licdarcs. 

'  Le  bureau  central  de  .slalisliiiue  calcule  la  poituiation  pour  le  milieu  île  l'année  jiar  l'ao- 
croisscmeiit  normal  entre  les  pZ-riodes  de.s  d(Mix  recen.scments  pn'-cédriKs.  La  population 
calculée  peut  être  contrôlée  par  le  nombre  connu  des  maisons  habitées  et  par  la  moyemie 
lies  liabilants  de  cliaiiuc  maison  selon  le  dernier  recensement. 
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TABLEAU    II 

Montrant  la  mortalité  et  la  natalité  par  1,000,  la  mortalité  infantile  et  la  mortalité 
dans  les  établissements  publics  pendant  l'année  18..  et  les  dix  dernières  années. 


AN.NÉE 

Par 

1.000   habitants 

Par 

1,000   habitants 

DÉCÈS 

Par 
1,000  naissances 

KÉCKS  d'kNFANTS 

au-dessous  d'un  an. 

Par 
t.oOO   décédés 

DÉCÈS     d'bNFANTS 

au-dessous  d'un  an. 

•1)     •/>     - 

•O        r.       :.o 

=  «  z 

§  ':  1 

1 1 1 

eu             = 

Par  1,000  décès 

MORTALITÉ 

dans   les 

établissements 

publics. 

18.  . 

1 

1 

18.. 
18.. 
18.. 
18.. 
18.. 
18.. 
18    . 
18.. 
18.. 
18.. 

i 

Moyenne  pour  dix  ans 
18.     à  18.. 

TABLEAU    III 

Montrant  le  nombre  des  dc'cès  par  maladie  pour  l'an  18. .. 

NOTB.  —  Les  individus  non  inscrits  dans  le  district  et  décédés  dans  les  hôpitaux  ne  >ont  pas  notés  dans  ce 
tableau.  Les  habitants  morts  hors  du  district  sont  comptés. 
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AGE 

1 
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1 

ro 
1 

Cl 
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•o 
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1 
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■n 

00 
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I.  Maladies    fébriles    on    zyitio- 

tiques '  .    . 

II.  Maladies  parasilaires  .... 

III.  Maladies  par  alimentation  .    . 

IV.  Maladies  conslitntionnelles.   . 

V.  Maladies  de  développement   . 

VI.  Maladies  locales 

Vil.  Morts  violentes 

VIII. Morts  (causes  incertaines    ou 

non  déclarées} 

Total.    ,    . 

i 

i 
1 
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I.  Maladif.s  kkbrii.es  OL"  zv.motiqles 
I).  Maladies  contagieuses. 

i  Vaccinés 

Variole.  |  Non  vaccinés 

'  Sans  indication  .... 

Ronjïcole 

Scarlatine 

Typhus  

coqueluche 

Diphtérie ; 

Fièvre  simple  (non  caractérisée).    .; 

Fièvre  typhoïde 

Autres  maladies  contagieuses.    .    . 

2;.  Diarrhées. 

Choléra  nostras  ....         ... 

Diarrhée  et  dvsentérie 


3).  Maladies  paludéennes . 

Fièvre  rémittente 

Fièvre  inlerniitlente 


i).  Maladies  zoogéttiques. 

Co\v-Po.\  et  suites  (le  la  vaccination. 

Autres    maladies    (rage,    chariion. 

morve).     .         

h).  Maladies  vénériennes. 

Syphilis 

Gonorrhée       

Rétrécissements 


6).  Maladies  septif/nes. 
Erysipèle. 


Pyu'mie,  seplicénne 

Ffèvre  puerpérale 

II.  .Maladies  rAKA.srrAiiiEs 

Aphthe  et  autres  maladies  parasi- 
taires végétales i 

Vers,  hydaiides  et  autres  maladies] 
parasitaires  animales 

III.  .Maladies  paii  aluientatio.n 

Alimentation  artificielle,  famine. 

Alcooli.Mue  chioni<pje 

Uelirium  ticmens    ...  ' 


IV.  .Maladies  constitutionnelles 

Fièvre    rhuinalismale,   rhumatisme 

du  cœur 

Rhumatisme .    .    . 

Goutte .     .    . 

Rachitisme.     ...         .    .    .     .    . 

Cancer,  maladies  malignes.     . 

labès  mé.^.enténque 

.Méningite  tuberculeuse j 

Hydrocéphalie. 
Phtisie    .    . 
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Autres  formes  de  tuberculose,  scro- 

fulose  

Purpura,  diathèse  héniorrlingique  . 
Anémie,  chlorose,  leucocytémie.  . 

Diabète  sucré 

Autres  maladies  constitutionnelles. 

V.  Maladies  de  développement 

Naissance  avant  terme 

Asphyxie  des  nouveau-nés.    .    . 

Difformités ....         

Vieillesse 

VI.  Maladies  locales 

1).  Maladies  du  système  nerveux. 

Inflammation  du  cerveau  et  de  ses 
membranes 

Apoplexie,    ramollissement,    hémi- 
plégie, paralysie  cervicale    .    . 

Aliénation.  Paralysie  générale 

Epilepsie 

Convulsions 

Spasme  (fe  la  glotte 

Maladies  de  la  moelle  épinière,  pa 
raplégie,  paralysie  agitante.    . 

Autres  maladies  nerveuses.    .    . 

2j.  Maladies  des   organes,  des  sens 

3).   Maladies   de  l'appareil 
circulatoire. 

Péricardite 

Endocardite  aiguë 

Insuflîsance  des  valvules  du  cœur  , 
Autres  maladies  du  cœur   .... 

Anévrisme 

Embolie,  thrombose 

Autres  maladies  des  vaisseaux    .    , 

4).  Maladies  de  l'appareil 
respiratoire. 

Laryngite •    .    . 

Croiip 

Emphysème,  asthme 

Bronchite 

Pneumonie.    . 

Pleurésie 

Autres  maladies  de  l'appareil  circu- 
latoire  

5).  Maladies  de  l'appareil  digestif. 

Dentition 

Stomatite 

Maladies  de  l'estomac 

Entérite 

Occlusion  intestinale 

Péritonite 

Ascite 

Cirrhose  du  foie 

Ictère  et  autres  maladies  du  foie.  . 
Autres  maladies  des  organes  diges- 
tifs   


AGE 
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6).  Malni/ies  dusi/slrinf  himpluiLique. 

7).  Mriladies  des  glandes  sans  fonc- 
tion connue  .broiicliocèle,  mahulie 
ti'A(l(Ji.soii). 

8).  Maladies  des  orr/anes  winaircs. 

Népliiite 

Albuiiiiiiiirie,  maladie  de  Briglit!    '. 
-Malailies  de  la  vessie  et  de  la  pros- 
tate  

Autres  maladies  des  voies  uriiiaires, 

9).  Maladies  des  organes  de  la 

rcproduclion . 

a).  Maladies   de?  orj,'-anes  g^énitaiix 

de  riioiiime  ....... 

de  la  femme 

b).  Maladies  puerpérales. 

Avortement  

Cuiivulsions  piiei-pérales 

Placenta  pricvia,  liémurrliai^ie    .    .] 

10).  Maladies  des  os  el  des 

atiictdalioHS. 

Carie,  nécrose 

Artlirilo.  ostéite,  périostite. 
Autres  maladies  des  os  et  des  arli- 
culalioMS 

11).   Maladies  de  la  peau  rt  des     ' 
meinijfanes  muqueuses. 
I*u.>tule  mali-ue,  plile',Miiou    .     . 
AtitK's  muhulies  de  la  peau 

Vil.    .MninS    VIOLKNTES 

I  '.  Par  accidents  ou  par  nriilifjence. 
Kractures  el  coutu.siuns  .... 

Plaies  d'armes  à  feu 

PlMii's  d'armes  hlauclies.    ... 

iJiùiures 

Kmpuisouuemeiit    ......' 

Asj»liy.\ie  par  su))uiersi(Mi    .    !     .    . 
par  sullocalioii.    .    .    .    . 

"         d'autre  mauière  .    .    .'    . 

-,.   Homicides. 


Homici( 

.Meurtri- 


■!).  Suicides. 


Par  aruK"  à   feu 

Par  aruie  lilancjic   ....[] 

Par  emp^i.^()|^u■lut•nt ... 
Par  sid)uier.sioii  ...... 

Par  .suspeusiou        .  .    .     .     . 

Par  d'autre  mauière  .    .    .    .    . 

4).  Executions . 
VIII.  .Moirrs  (cArsics  i.nckiitaines  ui 

NON  i)i-;ci,Aiu.;i;s; 
Hydropi.sie  . 
liéldliié,  atruphii',  inanition    '.    '.    ', 

nw.w.w.  fu  II  1,1  y  lie. 


.n 

1 

in 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

in 

V— 

1 

•n 
1 

£, 

iO 

iO 

^ 

in 

o 

in 

5 

1     1 
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AGE 


Gangrène 

Tumeurs 

Abcès 

Hémorrhagie 

Morts  subites  (causes  non  connues) 
Causes  non  déclarées 


RESUMK   DU  TA  BEAU   III 


I.  Maladies  fébriles  ou  zymoliqnes. 

1.  Maladies  contagieuses 

2.  Diarrhées 

3.  Maladies  paludéennes 

4.  Maladies  zoogéniques 

ô.   Maladies  vénériennes 

6.  Maladies  septiques 

II.  Maladies  parasitaires. 
m.      Maladies  d'alimenlalion. 

IV.  Maladies  constitulionnelles . 

V.  Maladies  de  développement, 

VI.  Maladies  locales. 

1.  Maladies  du  système  nerveux 

2.  «  des  organes  des  sens , 

3.  «  de  l'appareil  circulatoire 

i.  ••  ••  •         «  respiratoire 

ô.  -  «        «  digestif 

6.  "  du  système  lymphatitiue 

7.  ■■  des  glandes  sans  fonction  connue.    .    .    . 

^.  -  des  organes  urinaires 

9.  -  des  organes  de  rejiroduction 

a).    -  des  organes  génitaux 

b).    ••  puerpérales 

10.  •  des  os  et  des  articulations 

11.  "  de  la  peau  et  des  membranes  muqueuses 

VII.  Morts  violt.ntes. 

1 .  Par  accidents  ou  par  négligence 

2.  Homicide ^.  "^ , 

3.  Suicide 

4.  Exécution 

VIII.  Morts  par  des  causes  incertaines  ou  non  déclarées. 

Total  , 


NOMBRE 

de 

DÉCÈS 
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TABLEAU    IV 

Montrant  le  no:nhrc  des  décès  de  tous  les  àgjs  pour  l'an  18..,  suivant  certains  groupes 
de  maladies;  morlulUé  par  1,0.JJ  habit.ints  et  par  1,000  décédés. 


DIVISION    I 

j 

Total 
des  décès. 

Mortalité 
pur 

l.onu  habitant?. 

i 
Mortalité 

pai- 

1,000  décédés. 

1.  Principales  maladies  zymotiques 

2.  Maladies  (les  poumons 

3.  Piiiicipa!es  maladies  tuberculeuses .    .    .    . 

D  1  \-  I  s  I  0  N     11 
(EiiTanls  au-dessous  d'un  an) 

Total 
des  décès. 

Mortalité 

par 

1,000  naissances 

Mortalité 
par 
1,000  d  enfants 
morts  au-des- 
sous d'un   an.   ' 

4.  Maladies  consoinplives 

5.  Maladies  coiivulsives 

NOTES 


1.  Comprend  la  variole,  la  rou;,'eole,  lu  scarlatine,  la  diphtérie,  la  coipieluclie,  le  typ^nl^^, 
la  lièvre  typliuïde,  la  lièvre  ératitiue  et  la  diarriiée. 

3.  Comprend  la  phtisie,  la  scrofulose,  la  tuberculose,  le   rachitisme  et  le   tabès  niésentè- 
ritjiie. 

i.  Compr.-nd  le  marasme,  l'atrophie,  la  déljililt',    rabsence  de   l'alimentalioii    maternelle 
la  naissance  prématurée. 

5.  Comprend  riiydrocéphalie,  la  méninijite,  les  convul^^ions,  la  dentition. 
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Ordre  du  jour  et  tenue  des  livres  d'un  local  board  cf  iiealth  dans  les 
GRANDES  VILLES.  —  A  9  heures  du  matin,  les  fonctionnaires  subalternes 
arrivent  au  bureau.  Ce  sont  :  le  secrélaire,  le  teneur  de  livres  qui  est  en  même 
temps  copiste,  les  sanitary  inspectors  et  le  désinfecleur. 

Peu  de  temps  après  vient  le  président,  qui  est  le  Médical  offîcer  of  health. 
Il  lit  son  courrier,  délibère  avec  le  secrétaire,  donne  des  ordres  sur  la  corres- 
pondance du  jour,  écoute  les  rapports  verbaux  des  sanitary  inspectors  relati- 
vement aux  travaux  de  la  journée  précédente  et  convient  de  les  rencontrer 
pendant  l'après-midi  dans  les  lieux  où  sa  présence  est  nécessaire. 

11  fait  ensuite  sa  correspondance  et  ses  rapports  ;  deux  ou  trois  fois  par 
semaine  il  examine  les  livres  du  bureau. 

Entre  9  et  iO  heures,  les  sanitary  inspectors  écrivent  leurs  rapports  et 
avertissent  le  désinfeeteur  des  lieux  où  la  désinfection  doit  être  faite.  A  dix 
heures  ils  commencent  leur  inspection  journalière  après  s'être  enquis  des 
plaintes  venues. 

Après  leur  départ,  le  secrélaire  fait  des  extraits  des  journaux  des  inspectors 
et  les  copie  dans  un  livre  ad  hoc. 

Les  livres  qui  ordinairement  se  trouvent  au  Local  Board  of  Health  sont  : 

1°  Le  journal  du  Médical  officer  où  il  relate  ses  visites  et  les  remarques 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu  : 

2'^  Un  livre  pour  l'inscription  des  plaintes  des  particuliers; 

3"  Un  livre  pour  l'inscription  des  maisons  où  sont  survenues  des  maladies 
contagieuses  ; 

4*^  Les  journaux  des  sanitary  inspectors  ; 

5''  Un  registre  des  travaux  sanitaires  et  de  la  statistique  du  contrôle  des 
mesures  prises  dans  les  maisons  et  les  cours.  Le  secrétaire  en  fait  des  extraits 
que  chaque  semaine  il  présente  au  Médical  officer; 

6'  Un  livre  pour  les  travaux  inachevés  ; 

7"  Un  registre  pour  les  rapports  du  Médical  oflieer  au  Local  Board  of 
Health  relativement  aux  inconvénients  sanitaires  et  aux  projets  de  leur  dispa- 
rition. 

Outre  ces  livres,  les  sanitary  inspectors  possèdent  des  notices  concernant 
les  nuisances.  Ces  livres  de  notices  ont  la  forme  de  cahiers  de  chèques. 

Bien  que  cette  tenue  des  livres  paraisse  compliquée,  elle  est  pratiquejnent 
très  simple  et  très  avantageuse  pour  la  marche  exacte  et  régulière  du  travail. 

Dans  les  districts  ruraux,  où  il  y  a  peu  ou  point  de  personnel  de  bureau, 
la  tenue  des  livres  est  bien  timpliliée.  Si  le  Médical  oflieer  n'a  pas  de  secre'- 
taire,  elle  se  borne  à  son  journal. 


CHAPITRE  II 

LÉGISLATION     SANITAIRE 

CODE   D'HYGIÈNE   PUBLIQUE   DE    1875 

Egouts  et  drainage.  —  Utilisation  des  eaux  d'égout.  —  Lieux  d'aisances,  watei-closets.  — 
Balayage  et  nettoiement  des  rues,  des  cours  et  des  maisons.  —  Approvisionnement  d'eau. 

—  Sous-sols,  auberges,  garnis. — Nuisances.  —  Etablissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux.  —  Aliments  malsains.  —  Maladies  contagieuses,  mesures  préventives.  —  Hôpi- 
taux pour  maladies  contagieuses.  —  Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  maladies 
épidémiques.  —  Dépôts  mortuaires.  —  Voies  publiques,  cbemins,  rues  et  constructions.  — 
Eclairage  des  rues.  —  Lieux  de  divertissements  pultlics.  —  Maicliés,  abattoirs  et  bouche- 
ries. —  Ordonnances  de  police.  —  Bèglements  sanitaires  locaux.  —  Dépenses  pour  les 
améliorations  sanitaires,  moyens  d'y  subvenir,  contractation  d'emprunts,  etc.  —  Modifi- 
cations des  districts  sanitaires.  —  Réunion  de  plusieurs  districts.  —  Salubrité  (.\eii  ])orts  de 
mer.  —  Règles  à  observer  par  la  douane,  par  la  Port  sanilary  Authoriiy. 

DIVERSES    AUTRES    LOIS    SA.MTAIRES 

Loi  pour  la  prévention  de  la  pollution  des  cours  d'eau.  —  Loi  sur  la  vente  des  denrées 
alimentaires  et  des  médicaments.  —  Ordonnance  sur  les  vacheries,  les  laiteries  et  les 
crémeries.  —  Loi  sur  les  boulangeries.  —  Lois  relatives  aux  émanations  des  fabriques  de 
produits  chimiques.  —  Lois  sur  les  habitations  ouvrières.  —  Loi  sur  l'approvisionnement 
d'eau.  —  Lois  sur  la  construction  des  usines  à  gaz.  —  Lois  sur  les  fabrii|ues  et  les  ateliers. 

—  Lois  sur  les  mines.  —  Loi  pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Lois  sur 
la  vaccination  :  Mesures  à  prendre  à  l'apparition  de  la  variole  dans  une  localité.  — 
Règles  sur  les  sépultures.  —  Lois  sur  les  navires  marchands  et  les  pa(|uebots.  —  Loi  sur 
les  prisons.  —  Lois  sur  l'enregistrement  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages. 


Le  Gode  d'hygiène  jjitblique  anglais  de  1875  renferme  les  dispositions  ci- 
dessous  : 

EuouTS  Eï  UK.vi.NAGt;.  —  C'cst  aux  aiiloril»'-s  locales  qu'il  apparlicnl  d'établir 
des  égouls  '  et  de  surveiller  tout  le  réseau.  Elles  peuvent  obliger  les  proprié- 
taires à  établir  un  branchement  entie  les  conduites  de  drainage  de  leurs  mai- 
sons et  les  égouts  (jui  passent  ilevant  leurs  propriétés.  Elles  doivent  prendre 
les  mesures  nécessaires  i)Our  détruire  l'insalubrité  des  eaux  vannes  et  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  obliger  les  particuliers  à  avenir  des  \vater-el(»set>  ou  d'autres 
lieux  d'aisance  convenaJjles. 

'  Toute  constiuction  sanitaire  doit  être  soumise  avant  son  exécution  au  Local  Govern- 
inint  Board  pour  examen  et  acceptation. 
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Tous  les  égouts,  lieux  d'aisance,  dépôts  d'immondices  doivent  être  entre- 
tenus de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  salubrité  publique. 

Lorsqu'un  égout  est  à  moins  de  trente  mètres  d'un  immeuble,  le  proprié- 
taire dudit  immeuble  est  tenu,  pour  l'écoulement  des  eaux,  d'établir  un  bran- 
chement de  sa  maison  à  l'égout.  Dans  le  cas  où  la  distance  est  plus  grande,  le 
tuyau  de  drainage  de  la  maison  devra  aboutir  à  une  fosse  en  maçonnerie, 
couverte  et  construite  à  la  place  désignée  par  le  Local  Board  of  Health  (con- 
seil local  d'hygiène). 

S'il  juge  que  la  construction  d'un  égout  desservant  deux  ou  plusieurs  mai- 
sons est  moins  coûteuse,  il  peut  le  faire  exécuter  aux  frais  des  propriétaires 
intéressés. 

Aucune  maison  ne  peut  être  bàlie  sans  que  le  sol  nait  été  drainé. 

La  section  des  égouts  doit  être  suffisante  pour  que  l'écoulement  des  eaux 
vannes  du  réseau  se  fasse  avec  rapidité  ;  l'autorité  est  responsable  du  dom- 
mage qui  résulterait  d'un  débordement  de  ces  eaux  ou  de  la  rupture  des  con- 
duites. 

On  ne  peut  déverser  les  eaux  d'égout  dans  une  rivière,  un  canal,  un  étang 
ou  un  lac  avant  qu'elles  n'aient  été  débarrassées  des  matières  putrescibles. 

Le  Conseil  communal  veille,  sous  sa  responsabilité,  à  la  construction,  à 
l'aération  et  à  l'entretien  des  égouts,  de  façon  qu'ils  ne  présentent  aucun 
danger  pour  la  salubrité  publique. 

Utilisation  des  eaux  d'égout.  —  Le  Conseil  communal  a  le  droit  de  prendre, 
en  dedans  ou  en  dehors  des  limites  de  son  district,  les  mesures  qui  lui  pa- 
j'aissent  convenables  pour  utiliser  les  eaux  d'égout.  11  peut,  à  cet  effet,  acheter 
ou  affermer  des  terrains,  des  bâtiments,  des  machines,  etc.,  ou  céder  ces 
eaux  vannes  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  qui  devront  les  employer 
pour  la  fumure  des  teri'es.  Toutefois,  la  durée  de  ces  conventions  ne  pourra 
excéder  vingt-cinq  ans,  et  au  point  de  vue  sanitaire,  il  ne  devra  en  résulter 
aucun  inconvénient. 

Lieux  d'aisances,  water-closets.  —  Aucune  maison  ne  peut  être  construite 
sans  qu'elle  ne  possède  un  water-closet,  un  earlh-closet  (cabinet  à  la  terre 
sèche)  ou  un  autre  privé  autorisé  par  l'administration  et  un  emplacement  pour 
le  dépôt  des  ordures  ménagères  (cendres,  balayures,  déchets  de  cuisine).  Tous 
ces  endroits  seront  pourvus  de  portes  et  de  toitures.  Quant  au  mode  de  cons- 
truction et  au  système  à  appliquer,  les  villes  sont  autorisées  à  le  réglementer 
(bye-laws).  Toutefois,  le  Local  Government  Board  doit  accepter  ces  règle- 
ments. 

L'administration  locale  peut  autoriser  le  renqjlacement  des  water-closets 
par  des  eai'th-closets,  qui  devront  permettre  la  suppression  immédiate  de 
l'odeur  des  excréments.  Leur  construction  et  leurs  dispositions  seront  con- 
formes aux  instructions  du  Local  Board  of  Health  et  approuvées  par  lui. 

Il  doit  aussi  s'assurer  que  l'eau,  pour  les  water-closets,  la  terre  sèche  ou 
autre  substance,  en  usage  pour  les  earth-closets,  se  trouvent  en  quantité  suffi- 
sante. 
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Dans  les  fabriques  où  il  y  a  des  ouvriers  des  deux  sexes,  il  devra  exister  un 
nombre  suffisant  de  latrines  pour  chacun  d'eux.  Dans  les  villes  on  établira  des 
urinoirs  et  des  cabinets  publics,  convenablement  placés  et  entretenus  de  façon 
à  ce  que  la  salubrité  n'en  souffre  pas. 

Dès  que  le  Local  Board  of  Health  est  prévenu,  par  écrit,  de  l'insalubrité 
de  privés,  de  dépôts  dordures  ou  d'eaux  ménagères  (fCiWpoo/i),  un  ins[)ecleur 
sanitaire  procédera  à  une  enquête.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  proprié- 
taire sera  prévenu  de  l'inspection  vingt-quatre  heures  à  l'avance  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'inspection  a  lieu  sans  délai  et  sans  avis  préalable.  L'inspecteur,  au 
moment  de  la  visite,  présente  un  ordre  écrit;  si  le  propriétaire  refuse  l'accès 
de  sa  maison,  l'inspecteur  en  force  l'entrée  avec  l'aide  de  la  police. 

Si,  après  inspection,  la  plainte  est  reconnue  mal  fondée,  la  commune  doit, 
à  ses  frais,  tout  faire  remettre  en  état.  Dans  le  cas  contraire,  le  j>ropriétaire 
reçoit  l'ordre  de  prendre,  dans  un  certain  délai,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité.  On  veille  à  ce  que  les  ordres  soient 
exécutés  au  terme  fixé. 

Balayage  et  nettoiement  des  hues,  des  colks  et  des  maisons. —  Chaque  admi- 
nistration locale,  pour  tout  son  district,  peut,  ou  même  en  cas  de  besoin,  doit, 
procéder  elle-même  à  l'enlèvement  des.  ordures  dans  les  cours,  au  nettoyage 
des  latrines  et  des  dépôts  d'immondices,  au  nettoiement  et  à  l'arrosage  des  rues. 
Les  communes  peuventaussiavoirl'autorisation  de  faire  des  règlements  locaux 
qui  obligent  les  propriétaires  eux-mêmes  à  maintenir  leurs  propriétés  en  bon 
état  de  propreté.  Ces  règlements  doivent  contenir  les  mesures  à  prendre  rela- 
tivement aux  inconvénients  sanitaires  résultant  de  la  présence  du  bétail.  Les 
communes  peuvent  avoir  l'autorisation  de  désigner  le  système  de  réservoirs  à 
ordures  qui  devra  êti'e  employé. 

Le  Local  Boaixl  of  Health  ordonnera  aux  pro[)riéluires  de  faire  nettoyer,  et. 
le  cas  échéant,  Idanchir  ou  tapisser  à  neuf  leurs  jq)parlements  en  totalité  ou 
en  partie,  toutes  les  fois  q^e  le  Médical  ofhcer  of  Health  ou  deux  autres  méde- 
cins auront  déclaré  cette  mesure  nécessaire  pour  prévenir  les  maladies  conta- 
gieuses. 

Le  Médical  ofliccr  of  health  avertit  le  Loeal  Board  dés  ([u'il  juge  cpiune 
maison  est  dans  un  état  nuisible  à  la  santé.  11  agit  de  même  si,  soit  par  sa 
situation,  s(»it  par  toute  autre  raison,  elle  incommode  les  inaiscms  voisines  ou 
si  elle  fait  obstacle  à  l'aniélioration  sanitaire  du  quartier. 

Il  |>révient  encore  le  n)êine  Board  s'il  reçoit  des  plaintes  d'une  ou  plusieurs 
personnes  habitant  <Ians  une  telle  maison  on  dans  le  voisinage.  Dans  ees  cas, 
lautorité  avisera  aux  moyens  de  faire  disparaître  ces  inconvénients;  le  Local 
government  Board  peut  même  l'y  forcer  si  elle  négligeait  d'y  porter 
r<'mède  ' . 

Lurscjuc  le  funiii.'r  ou  b-s  autres  iinuiondices  se  sont  aceumulé»  au  point  de 
menacer  la  salubrité  publicjue,  leur  enlèvement  se  fera  dans  les  vingt-ijuatrc 

'   V'iiir    jilds  luiii  les  Arlizna-i  and  lafiuarers  flirrUiiii/s   ai  t. 
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heures.  D'ailleurs,  la  municipalité  doit  réglementer  lenlèvement  des  fumiers 
des  étables,  écuries  ou  porcheries. 

ApprovisiOiNNEMent  d'eau  {loater  supply).  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'approvisionnement  d'eau  est  contenu  dans  une  loi  spéciale,  le  Public  Health 
Water  0/1878  (voir  plus  loin).  En  outre,  quelques-unes  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  lois  antérieures,  Waterworks  clauses  Act  of  1847  et  1863, 
n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Le  Local  Board  of  Health  avisera  à  ce  qu'il  se  trouve  toujours  de  l'eau 
en  abondance  pour  les  besoins  publics  et  particuliers. 

Dès  que  le  Local  Government  Board  est  saisi  d'une  plainte  relative  à  l'in- 
suffisance ou  à  l'insalubrité  de  l'approvisionnement  d'eau,  il  enjoint  à  cette 
administration  de  prendre  les  mesures  nécessaires  qu'elle  aurait  négligées 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  trop  dispendieuses.  En  cas  de  mauvaise  volonté,  il 
est  procédé  d'office  aux  travaux  aux  frais  de  l'administration  locale. 

L'eau  des  puits  situés  dans  des  terrains  particuliers  appartient  aux  proprié- 
tai.es  des  terrains.  Ils  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  l'eau  ne  soit  pas  souillée 
et  à  ce  qu'elle  ne  devienne  pas  d'une  manière  quelconque  nuisible  à  la  santé 
publique.  Si  une  fosse  à  immondices  est  dans  un  état  tel  qu'elle  souillerait 
l'eau  des  puits  voisins,  il  est  d<' fendu  de  s'en  servir,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
réparée. 

Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  polluer  les  eaux  d'une  rivière  ou  d'un 
canal  qui  traver.se  son  terrain  pour  peu  que  son  voisin,  dont  la  propriété  est 
située  en  aval,  en  éprouve  quelque  dommage  ou  incommodité. 

L'administration  locale  veillera  à  ce  que  l'eau  dans  les  conduites  soit  cons- 
tamment soumise  à  une  pression  suffisante  pour  atteindre  jusqu'aux  derniers 
étages  des  maisons  les  plus  hautes. 

En  général,  la  redevance  à  payer  pour  l'eau  distribuée  à  domicile  est  fixée 
à  tant  pour  cent  du  loyer;  toutefois,  il  peut  être  permis  de  faire  usage  du 
compteur  d'eau.  • 

On  doit  aussi  établir  des  fontaines  où  l'eau  est  donnée  gratuitement.  L'entre- 
tien de  ces  fontaines  n'incombe  pas  aux  consommateurs  payants,  mais  fait 
partie  du  l)udget  de  la  ville. 

La  redevance  à  payer  pour  l'eau  ne  doit  pas  être  aseez  grande  pour  qu'il  en 
puisse  résulter  un  revenu  capable  de  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de  la 
coninwiue. 

L'r.dministration  locale  peut,  sur  la  demande  du  .suroeijor  (ingénieur  sani- 
taire), prescrire  aux  propriétaires  d'immeubles,  la  distribution  de  l'eau  à 
domicile. 

Tous  les  puits,  citernes,  aqueducs,  pompes,  tuyaux,  qui  fournissent  de  l'eau 
gratis,  sunt  la  propriété  de  la  commune  et  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Local  Board  of  Health,  qui  aura  soin  de  les  faire  continuellement  tenir  en  bon 
état. 

L'administration  losale  doit  encore  fournir  l'eau  nécessaire  aux  besoins  des 
bains  publics,  des  lavoirs  et  des  usines.  Les  bains  et  les  lavoirs  pour  les  pauvres. 
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ainsi  que  ceux  qui  ne  sont-pas  affaire  de  spéculation,  recevront  l'eau  gralui- 
tement. 

Les  bouches  d'eau  pour  incendie  seront  en  nondîre  suffisant. 

Il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende  de  o,0Û0  francs,  de  polluer  l'eau 
potable  des  puits  et  des  aqueducs  soit  par  des  gaz,  soit  par  tout  autre  produit 
piovenant  des  usines  à  gaz. 

Si  le  Local  Board  of  Health  apprend  que  l'eau  d'un  puits,  d'une  citerne  ou 
d'un  aqueduc,  appartenant  à  la  commune  ou  à  des  particuliers,  est  insalubre, 
il  devra  la  mettre  hors  d'usage  ou  aviser  aux  moyens  de  conjurer  le  péril.  En 
attendant,  l'eau  sera  soumise  à  une  analyse  aux  frais  da  la  commune.  Celte 
disposition  s'applique  également  à  l'eau  employée  dans  la  fabrication  des 
boissons  gazeuses. 

Sous-sols,  alberges,  garnis  {Common  lodging-house.^).  —  Aucun  sous-sol 
ne  peut,  en  totalité  ou  en  partie,  servir  de  logement.  Toutefois,  dans  les  vieilles 
maisons,  le  sous-sol  pourra,  sous  certaines  conditions,  être  habité.  Dans  ce 
cas,  les  pièces  devront  avoir  au  moins  :2'",13  de  hauteur  et  au  moins  0'",90  au- 
dessus  du  niveau  du  sol.  Un  intervalle  minimum  de  O'",7o  existera  entre  le 
mur  exte'rieur  et  le  sol  environnant.  Cet  intervalle  se  prolongera  jusqu'à 
0"',lo  sous  le  plancher.  Le  sol,  au-dessous  du  [)lancher,  sera  bien  drainé  ;  le 
point  culminant  du  tuyau  de  drainage  se  trouvera  à  0™,30  au-dessous  du 
plancher.  Les  fenêtres  de  chaque  pièce  auront  au  minimum  une  superficie 
totale  de  0"',Uo,  non  compris  l'encadrement. 

Le  Local  Board  of  Health  doit  posséder  un  registre  de  toutes  les  pei-sonnes 
qui  louent  en  gaini.  Ce  registre  contient  aussi  des  indications  ^ur  la  situation 
de  l'immeuble  et  le  nombre  des  locataires  qu'il  est  permis  d'y  recevoir. 

Avant  tout  enregistrement  de  garni,  la  maison  est  visitée  par  un  employé 
du  Local  Board  of  Health-  Le  propriétaire  ou  le  gérant  remet  en  même  temps 
un  certificat  di'  moralité  signé  par  trois  pères  de  famille  imposés  de  150  francs 
au  moins. 

Sur  la  réquisition  de  l'autorité,  ces  garnis  doivent  avoir  un»?  enseigne  avec 
•es  mots:  léeyistrered  Common  Lodying-house. 

Un  règlement  particulier,  émanant  de  l'administration  locale,  détermine 
le  nombre  des  locataires  à  admettre  dans  chaque  pièce  du  garni.  Ce  nombre 
j)eut  cependant  être  changé  selon  les  circonstances.  L'adininislration  donne 
aussi  iXc:^  in>ti  uctions  pour  la  séj>aration  des  deux  sexes,  le  niainlien  tle  la 
propreté  et  la  ventilation.  Elle  prend  encore  Iqs  mesures  préventives  contre 
les  maladies  contagieuses,  et  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre 
cl  la  décence  dans  ces  établissemenls 

Si  les  garnis  ne  possèdent  pas  de  distribution  d'eau,  l'adminislralion  locale 
peut  obliger  le  propriétaire  à  y  pourv(jir,  dans  un  délai  donné,  pourvu  que 
'••'la  n'excède  pas  un  prix  raisonnable. 

Les  propriétaires  de  ces  logements  pour  la  classe  pauvre  soûl  tenus,  chaciue 
année,  de  faire  blanchir  les  murs  et  les  j)lafonds  dans  la  première  semaim' 
d'avril  et  d'octobre. 
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En  cas  de  maladie  de  Tim  des  locataires,  le  l,ûgeur  aveiiira  de  suite  le 
Médical  offîcer  of  health  et  la  direction  de  l'assistance  publique. 

D'ailleurs,  à  toute  heure  du  jour  le  Médical  offîcer  of  health  ou  un  autre 
fonctionnaire  du  service  sanitaire  a  un  libre  accès  dans  les  garnis. 

Les  cours  de  ces  mai:?ons  devront,  si  on  l'exige,  être  pavées  par  les  soins  des 
propriétaires. 

Les  NUISANCES.  —  Les  lois  sanitaires  anglaises  désignent  par  ce  mot  tout  ce 
(jui  peut  incommoder  les  individus,,  leur  porter  préjudice  ou  nuire  à  leur 
santé. 

L'autorité  locale  a  le  droit  d'interdire  les  coups  de  siftlet-s  des  machines  à 
vapeur  dans  les  usines  aussitôt  qu'un  des  habitants  de  la  localité  vient  à  s'en 
plaindre. 

Selon  la  loi  sanitaire  de  1875,  sont  considérés  comme  nuisances  propre- 
ment dites  : 

1°  Toute  construction  délabrée  au  point  de  nuire  à  la  santé  publique; 

'i'^  Tout  port,  étang,  ruisseau,  rigole,  lieu  d'aisance,  urinoir,  égout,  dépôt 
d'immondices  dont  l'état  peut  provoquer  des  inconvénients  sérieux  au  point 
de  vue  sanitaire  ; 

3"  Tout  animal  mal  soigné  et  par  suite  dangereux  au  point  de  vue  sanitaire  ; 

4''  Tout  dépôt  ou  amas  qui  peut  nuire  àlasanté  ; 

o"  Toute  maison  ou  partie  de  maison  habitée  par  un  si  grand  nombre  de 
gens  qu'il  en  peut  résulter  des  inconvénients  pour  leur  santé  ; 

6"  Toute  fabrique,  atelier,  usine  non  cités  dans  le  règlement,  tenus  malpro- 
prement ou  si  mal  aérés  que  les  vapeurs,  fumées  et  gaz  n'ont  pas  leur  action 
neutralisée,  ou  encore  si  remplis  d'ouvriers  qu'il  pourrait  en  résulter  des  effets 
fâcheux  pour  leur  santé  ; 

7"  Tout  foyer  employé  pour  les  machines  à  vapeur,  dans  les  moulins,  tein- 
tureries, brasseries,  boulangeries,  usines  à  gaz  ou  quelque  fabrique  que  ce  soit 
qui  ne  consume  pas  assez  complètement  sa  propre  fumée  ; 

8"  Toute  cheminée  qui  laisse  échapper  une  quantité  désagréable  d'épaisse 
fumée  noire,  excepté  celles  des  habitations  privées. 

De  temps  à  autre,  parles  soins  de  l'autorité  locale,  il  sera  fait  une  inspec- 
tion pour  s'assurer  s'il  ne  se  trouve  pas  quelque  nuisance  dans  le  district. 

Si  elle  néglige  ce  devoir,  le  Local  Government  Board  chargera  une  per- 
sonne de  s'en  acquitter  aux  frais  de  la  commune. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  signaler  les  nuisances  aux  autorités  ;  une 
enquête  se  fait  ensuite  et  s'il  \,  a  lieu  on  porte  remède  aux  inconvénients  exis- 
tants. 

Les  navires,  à  l'ancre  dans  les  ports  ou  sur  les  rivières,  sont  soumis  aux 
mêmes  règlements  des  lois  sanitaires  que  les  habitations. 

Des  établissements  incommodes,  insalubres  et  dangereux  {offensive  trades). 
—  Sont  regardés  comme  tels  toutes  les  industries  où  l'on  traite  le  sang,  les  os, 
les  boyaux  ;  où  l'on  vend  les  peaux  ;  où  l'on  fabrique  du  suif,  du  savon,  et  en 
général  toute  professiou  on  UK'tier  (|ui  est  insalubre   ou    incommode.   Aucim 
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établissement  de  cette  nature  ne  peut  être  fondé  dans  une  ville  sans  la  per- 
mission expresse  des  autorités   locales. 

D'ailleurs  ces  dernières  [»euvent  établir  des  règlements  spéciaux  pour  ces 
-ortes  d'industries. 

Toute  plainte,  relative  à  un  de  ces  établissements,  formulée  par  un  Médical 
officer  of  healtli.  par  deux  médecins  pratiquants  ou  par  une  dizaine  d'habi- 
tants, doit  être  portée  devant  le  tribunal.  Si  l'instruction  constate  que  l'accusé 
a  négligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  sujet  de  ladite 
plainte,  il  sera  condamné  à  une  amende  et  à  faire  disparaître  la  cause  de  la 
plainte. 

Des  .\LiMEMS  MALS.MNS.  —  Lc  Mcdical  offlccr  of  heallb  ou  le  sanilarv  ins- 
peetor  (inspecteur  sanitaire)  a  le  droit  d'exîiminer  à  toute  heure  du  jour  les 
viandes,  le  gibier,  le  poisson,  les  fruits,  le  pain,  le  lait,  la  farine  et  autres 
aliments  exposes  et  mis  en  vente  pour  l'alimenlatiou. 

Les  aliments  reconnus  malsains  ou  corrompus  s(jnt  coiilisipiés  ;  h;  tribunal 
est  appelé  à  juger  les  vendeurs  de  ces  aliments.  Par  chaque  tpiartier  de  viande 
corrompue,  le  délinquant  est  passible  d'une  amende  qui  n'excèdi^  pas 
oOO  francs  ou  d'un  cmprisonneim-nt  qui  ne  dépasse  pas  trois  mois. 

Mal.\dii:s  GO.NTAGiKLSiiS,  MicsuHEs  PRÉVENTIVES.  —  Dès  quc  le  Médical  oflicer 
ofhealth  <tu  un  médecin  praticien  déclare  que,  pour  prévenir  la  contagion, 
une  maison  a  besoin  d'être  nettoyée  et  désinfectée,  l'autorité  locale  en  donne 
l'ordre  par  éci'it.  Si  à  cause  de  sa  pauvreté  ou  d'une  autre  raison,  le  locataire 
ou  If  projjriétaire  ne  peut  se  conformer  à  l'ordre  donné.  l'administi-alioii  s'en 
charge  aux  frais  de  la  commune. 

Le  Local  board  of  lleallh  a  le  droit,  s'il  le  juge  nécessaire,  de  fain-  déiruire 
les  vêlements  et  olqets  de  literie  infectés.  Lr  propriétaire  est  dédiunmagc'  de 
cette  perte  à  moins  qu'il  ne  se  soit  attiré  la  maladie  par  sa  propre  iaule. 

Les  malades  sont  transportés  gratuitement  à  l'hôpital  ou  adieiirs  par  les 
soins  de  l'administration  sanitaire  ((ui  fait  aussi  exécuter  la  désinfection.  Kl  le  fait 
transporter  et  soigner  gratuitement  à  l'hôjjital  spécial  ou  dans  un  autre  lieu 
d'isolement,  t(uitc  personne  qui,  atteinte  d'une  maladie  contagieuse,  nepossède 
pas  une  habitation  p(Hir  elle  seule  ou  qui  habite  un  logement  oci-ujn''  par  pIu^ 
d'une  famille.  Il  en  est  de  niôuu'  |)i»ui'  tout  malade  demeurant  à  burd  d'mi 
navire  ou  dans  un  garni. 

Alin  de  {(réserver  les  gens  en  bonne  santé  de  tout  contact  avec  les  uudades 
et  avec  h's  bardes  infectées,  il  est  d('feiidu  sous  peine  il'amende  : 

1"  A  toute  persoime  atteinte  d'une  maladie  (•()nlagieu>e  de  se  niuntrer,  avee 
intention  et  >;ans  avoir  pris  les  j)rt'eautions  nécessaires,  dans  les  rues,  sur  les 
places,  dans  les  boutiques,  les  hôtels  (ju  les  voitures  publiques.  KUe  doit,  en 
montant  dans  un  fiacre,  prévenir  le  cocher  de  sa  maladie; 

ïî"  .'\  tfjute  [(crsonne  au  service  des  mahules  de  les  laisseï*  agir  cnmine  il  e>t 
dit  §  1  : 

o"   .\  tout   le  monde  de  donner,    piéler.    vendre,   exj)édier  ou  exposer  des 
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objets  de  literie,  vêtements  ou  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  des 
malades  atteints  d'une  affection  contagieuse  et  qui  n'ont  pas  été  désin- 
fectés. 

Toute  voiture,  qui  a  servi  au  transport,  consenti  par  le  cocher,  d'une  per- 
sonne atteinte  de  maladie  contagieuse,  sera  immédiatement  désinfectée.  En 
sus  du  prix  de  sa  course,  le  cocher  reçoit  le  montant  des  frais  de  désinfection. 

La  maison  ou  la  chambre  où  a  séjourné  un  malade  ne  peut  être  louée  à  un 
nouveau  locataire,  avant  d'avoir  subi  une  désinfection  reconnue  suffisante  par 
certificat  d'un  médecin. 

Tout  propriétaire  d'un  hûtel  doit  s'engager  à  ne  pas  laisser  habiter  une 
chambre  infectée. 

Toute  personne,  qui  met  en  location  partie  ou  totalité  d'une  maison  sans 
prévenir  de  la  présence  actuelle  ou  pendant  les  six  dernières  semaines  d'un 
malade  contagieux,  est  passible  de  réclusion. 

Le  Local  Government  Board  a  le  droit  de  prescrire  les  mesures  à  prendre 
contre  le  choléra  ou  toute  autre  épidémie  sévissant  dans  quelque  partie  du 
royaume.  Ces  ordonnances  seront  publiées  dans  la  London  Gazette.  Quiconque 
refuse  de  s'y  conformer  ou  en  contrarie  quelqu'une  des  prescriptions  est  pas- 
sible d'une  amende  de  1,250  fr.  au  maxiumm. 

Hôi'iïAUx  POUR  M.vLADiES  CONTAGIEUSES.  —  C'cst  aux  communes  qu'incombe  le 
soin  de  bâtir  des  hôpitaux  spéciaux  ou  de  louer  partie  ou  totalité  d'un  tel 
édifice  pour  les  maladies  contagieuses.  Deux  ou  plusieurs  municipalités  peu- 
vent s'associer  pour  la  construction  d'un  liûpilal  commun.  En  cas  de  besoins 
accidentels  on  établit  des  baraques  ou  quelque  autre  local  pour  l'isolement. 

Les  personnes  affectées  d'une  maladie  infectieuse,  qui  n'ont  pas  de  domi- 
cile ou  qui  sont  à  bord  des  navires,  sont  soignées  à  l'hôpital. 

Il  est  établi  des  dépôts  mortuaires  où  les  cadavres  séjournent  jusqu'à  leur 
inhumation. 

En  général,  les  soins  donnés  dans  les  hôpitaux  d'isolement  sont  gratuits; 
toutefois  les  communes  peuvent  faire  payer  ces  soins  aux  malades  riches. 

Mesures  a  pre.ndri-:  pour  combattre  les  maladies  épidémiques.  —  Lorsqu'une 
partie  du  pays  paraît  être  menacée  ou  est  déjà  envahie  par  une  maladie  épi- 
démique,  endémique  ou  infectieuse,  le  Local  Government  Board  décrète  des 
ordonnances  concernant  les  points  suivants  : 

a),  La  prompte  inhumation  des  corps  ; 

h).  Les  visites  domiciliaires; 

c).  Les  moyens  d'obtenir  les  secours  médicaux  suffisants  et  les  mesures  à 
prendre  pour  le  nettoyage,  la  ventilation,  la  désinfection  et  autres  précau- 
tions en  vue  d'arrêter  la  propagation  de  l'épidémie. 

S'il  y  a  nécessité,  ces  mê.nes  dispositions  sont  applicables  aux  navires. 

La  personne  chargée  de  l'enregistrement  des  décès  et  des  naissances  doit 
informer  le  Local  Board  of  Health  de  chaque  décès  et  en  indiquer  la  cause. 

Tout  navire,  ayant  à  son  bord  un  individu  atteint  dune  maladie  conta- 
gieuse, est  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  quarantaines. 
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Los  Local  Board  of  Heallh  veillent  à  ce  que  les  ordonnanees  (]u  Local 
Governinent  Board  soient  rigoureusement  observées. 

Les  communes  supportent  las  frais  du  service  hospitalier  el  des  mesures  à 
jjrendre  pour  arrêter  les  épidémies. 

Los  membres  des  Local  Board  of  Healtli  ont  le  droit  de  visiter  les  maisons 
particulières  et  les  navires  afin  que  le  contrôle  soit  réel. 

Le  Local  Governmenl  Board  peut  enjoindre  à  deux  ou  phisieurs  communes 
d'agir  de  concert  pour  prévenir  le»  épidémies.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
prescrire  en  pareil  cas  la  manière  exacte  et  les  moyens  à  employer  dans 
ce  but. 

Lco  associations  formées  en  vue  de  fonder  des  hôpitaux  publics  ou  dans 
tout  autre  but  charitable  peuvent  être  reconnues  par  les  autorités  locales. 

Le  Local  Goverimient  Board  peut  autoriser  plusieurs  districts  à  salarier  en 
commun  un  Médical  oflicer  of  Heallh. 

Dépôts  mortlaikls.  —  Ln  local  destiné  à  recevoir  les  cadavres  sera  établi 
partout  où  le  Local  Board  of  Health  le  jugera  nécessaire.  Là  sont  surtout 
transportés  les  cadavres  des  personnes  mortes  d'une  maladie  contagieuse  et 
en  général  ceux  de  tous  les  individus  appartenant  à  des  familles  mal  logées. 
Le  Local  Board  of  Health  peut,  en  outre,  fixer  le  délai  à  l'expiration  du(]uel 
l'iidiumalion  doit  avoir  lieu. 

Voies  pculiques,  cui^mins,  rues  et  constructions.  —  Chaque  commune  est 
obligée  d'ent;elenir  en  bon  état  les  chemins  et  les  rues;  les  voies  publiques  le 
sont  aux  frais  de  la  commune  et  les  voies  privées  à  ceux  des  maisons  les 
plus  proches. 

Chaque  municipalité  urbaine  a  la  surveillance,  sur  une  certaine  étendue  du 
district  rui-al,  de  l'état  des  chemins  (|ui  doivent  l<iujours  être  praticables  et 
nettoyés. 

Les  Communes  urbaines  ont  le  droit,  si  le  Local  G(jverinnent  Board  en 
donne  l'autorisation,  d'exproprier  des  maisons  pour  ouvrir  de  nouvelles  rues, 
élargir  ou  améliorer  les  anciennes. 

il  n'est  pas  [lermis,  sans  l'autorisation  de  rAdministralion  locale,  de  dé- 
molir el  de  reconstruire  en  totalité  ou  en  partie  une  maison  située  dans  une 
rue.  En  outre,  l'Administration  a  le  droit  de  donner  des  règlements  détermi- 
nant lA  hauteur  des  maisons,  la  largeur,  le  mode  de  construction  et  de  canali- 
sation de  cha(]ue  rue  nouvelle.  Elle  donne  aussi  des  prescriptions  relatives 
aux  murs  de  fondation,  à  la  toiture,  aux  cheminées  et  autres  foyers  de  toute 
nouvelle  construction.  Ces  prescriptions  <;oncernent  la  solidité,  les  moyens  de 
préservation  contre  l'incendie  et  les  mesui-es  sanitaires.  L'Administraliim 
veille,  en  outre,  à  cv  qu'il  soit  laissé  autour  de  chaque  maison  un  opacc 
suffisant  pour  que  l'air  circule  librement  et  que  la  ventilation  soit  eflicace. 
Elle  ontonne  le  dessèchement  et  le  ili'ainage  des  terrains  à  liàlir  ;  elle  règle 
remplacement  et  la  ventilation  des  water-closels  et  autres  lieux  d'aisances; 
'lie  désigne  les  endroits  où  sont  les  dépôts  d'immondices.  A  cctciret,  les  plans 


a^i  ANGLETERRE 

et  dessins  doivent,  pour  chaque  eas  particulier,  être  soumis  à  l'examen  et  à 
l'approbation  de  l'Administration. 

Lorsqu'une  maison,  en  totalité  ou  en  partie,  est  reconnue  impropre  à  servir 
d'habitation,  le  Local  Board  of  Health  a  le  droit  de  défendre  qu'elle  soit 
occupée.  11  peut  faire  démolir  toute  habitation  qui  n'est  pas  construite  confor- 
mément aux  prescriptions  énoncées  ci-dessus. 

Afin  de  donner  plus  d'homogénéité  à  ces  dispositions  locales,  et  afin  d'en 
rendre  l'application  plus  facile,  le  Local  Government  Board  a  élaboré  des 
règlements  modèles  [model  bye-laws). 

Les  décisions  prises  relativement  aux  demandes  de  construction  doivent 
être  communiquées  aux  intéressés  dans  l'espace  d'un  mois.- 

Pendant  les  travaux  de  construction  ou  de  réparation  d'une  maison,  d'une 
rue  ou  d'un  égout,  on  a  soin  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
tout  accident. 

Eclairage  des  rues.  —  Quand  l'éclairage  des  rues  n'est  pas  fait  par  un  par- 
ticulier ou  une  Compagnie,  le  Local  (Jovernment  Board  peut  enjoindre  à  la 
commune  d'établir  une  usine  à  gaz. 

Lieux  de  divertissements  publics.  —  Chaque  commune  urbaine  doit  veiller 
à  ce  qu'il  existe  des  parcs  et  autres  lieux  pour  l'amusement  du  public.  Elle 
publie  des  règlements  afin  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  propreté. 

Ces  lieux  publics  ne  doivent  servir  à  aucun  autre  usage  ;  cependant,  il  est 
permis  d'y  établir  une  bibliothèque,  un  musée,  ainsi  qu'une  salle  de  récréation 
et  des  lieux  d'aisance  convenablement  aménagés. 

Marchés,  abattoirs  et  bouciibrii^s.  —  La  municipalité  est  obligée  d'établir 
des  marchés  avec  leurs  bâtiments  de  servitude  et  un  endroit  spécialement 
alTecté  au  pesage  des  denrées.  Elle  a  le  droit  de  percevoir  une  taxe  pour  ces 
établissements. 

Les  règlements  concernant  l'usage  des  marchés  et  de  leurs  dépendances 
sont  affichés  publiquement  dans  des  endroits  bien  visibles. 

Les  municipalités  ont  le  droit  d'organiser  des  abattoirs  publics  et  d'en  déter- 
miner l'usage  par  un  règlement  qui  doit  contenir  les  dispositions  suivantes  : 

a).  Toutes  les  places  destinées  à  la  vente  du  bétail  doivent  être  rigoureuse- 
ment surveillées. 

b).  Toutes  les  pièces  de  bétail  amenées  au  marché  ou  aux  abattoirs  seront 
examinées  soigneusement  par  un  inspecteur  ad  hoc. 

c).  Le  bétail  malade  est  séparé  de  l'autre,  abattu  et  détruit  pour  que  la 
maladie  ne  soit  pas  transmise,  ni  la  viande  employée  comme  aliment. 

d).  Quand  un  abattoir  est  la  propriété  d'un  particulier  ou  d'une  Compagnie, 
les  mesures  sont  prises  pour  que  toute  la  viande  des  bétes  malades  soit 
détruite. 

e).  Afin  d'éviter  que  le  public  mange  de  la  viande  insalubre,  les  bétes  de 
boucherie  sont  examinées  soit  avant  soit  après  l'abatage. 

Tous  les  abattoirs  sont  enregistrés  ;  leurs  propriétaires  sont  tenus  d'afficher 
le  certificat  de  l'enregistrement  et  le-ur  permis. 
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Ordonnances  de  police.  —  Les  municipalités  ont  le  droit  Je  faire  des  rèf^le- 
ments  : 

1°  Pour  assurer  la  libre  circulation  dans  les  rues  et  leur  entrelien  qui,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  doit  être  sans  reproche; 

2'^  Pour  écarter  tout  danger  d'incendie  ; 

3"  Pour  maintenir  l'ordre  dans  les  lieux  de  réunions  publiques; 

4°  Pour  le  service  et  la  tenue  des  voitures  de  louage,  de  leurs  chevaux  et 
de  leurs  cochers  ; 

5"  Pour  les  établissements  de  bains  publics.     - 

Tous  11  s  bateaux  naviguant  sur  un  canal  sont  enregistrés  et  assujeltis  à  un 
règlement  propre  à  empêcher  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 

RÈGLEMENTS  SANITAIRES  LOCAUX  {Dye-Laws,).  —  En  outre  des  règ'ements 
ci-dessus  mentionnés,  les  autorités  municipales  peuvent  en  faire  d'autres: 

1*^  Pour  le  nettoyage  et  le  pavage  des  Iruttoirs,  pour  l'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  le  maintien  de  la  propreté  dans  les  lieux  d'aisances,  dans 
les  de'pûts  d'immondices,  si  la  commune  n'y  pourvoit  pas  elle-même  ou  par 
contrat  ; 

2'*  Pour  prévenir  les  inconvénients  sanitaires  des  neiges,  de  la  boue,  de  la 
poussière,  des  cendres  et  des  fumiers  ; 

3''  Pour  fixer  le  nombre  de  locataires  admissibles  dans  les  garnis  (common 
lodging  house),  les  places  réservées  à  chaque  sexe,  les  soins  de  propreté'  de 
ces  garnis,  ainsi  que  la  ventilation;  pour  déterminer  les  mesures  à  prendre 
contre  les  maladies  contagieuses,  et  les  règles  générales  de  conduite  à  observer 
dans  ces  établissements  : 

4"  Pour  l'aménagement,  l'inscription  <'t  l'inspection  des  garnis; 

5"  Pour  prévenir  et  atténuer  les  eiïets  malsains  de  certaines  industries; 

6"  Pour  fixer  l'usage  des  dépôts  mortuaires  ; 

7"  Pour  déterminer  l'usage  des  marchés,  les  jours  et  les  heures  où  ils  se 
tiennent  ;  pour  la  surveillance  des  boucheries,  leur  propreté,  l'enlèvement 
de  leurs  immondi(;es,  qui  doit  se  faire  au  moins  une  fois  par  jour,  leur  suf- 
fisant approvisionnement  d'eau;  pour  empêcher  la  vente  de  denrées  insa- 
lubres et  toute  cruauté  envers  les  animaux  ; 

8"  Pour  déterminer  les  conditions  de  l'usage  des  ai)attoirs  ; 

9"  Pour  le  stationnement  des  voitures  et  des  chevaux  de  selle;  pour  la  fixa- 
lion  des  qualités  des  cochers  ; 

10°  Pour  le  service  des  end)arcalions  et  bateaux  puldics,  leur  enregi>tre- 
menf,  le  nombre  de  passagers  (pu;  cliacnn  d'eux  peut  recevoir,  leurs  places 
de  mouillage  ;  pour  la  fixation  des  (juaiiti's  nécessaires  aux  pilotes  et  aux 
bateliers  ; 

11°  Pour  le  logement  des  individus  employ<'-s  à  des  travaux  jiubiics   acci- 

(IrnlrN: 

12"  Pour  les  eimelières; 

13"  Pour  b's  bains  en  rivière,  en  (.'lablissenienls  et  pour  les  lavcj.'is  publics; 

1  '1  '  Pour  les  tarifs  it  la  vitesse  des  tramways, 

La  plus  forte  amende   pour  contravention  à  une  disposition  d'un  nylc- 
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ment  local  est  de  l!25  francs.   Chaque  jour  de  retard   dans   l'exécution   des 
ordres  donnés  par  écrit  entraîne  une  amende  de  50  francs. 

Tous  les  règlements  locaux  doivent  être  ratifiés  par  le  Local  Government 
Board  et  publiés,  au  moins  un  mois  avant  leur  mise  en  exécution,  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  de  la  localité. 

Dépeî^ses  tour  les  amélioratio.ns  sanitaires,  moyens  d'y  subvenir,  contrac- 
TATION  d'emprunts.  —  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ont  pour  objet  de  déter- 
miner les  dépenses  qui  doivent  être  considérées  comme  publiques,  et  suppor- 
tées par  la  commune  entière,  ou  comme  particulières.  Dans  ce  chapitre  rentre 
aussi  le  mode  de  re'partition  de  ces  frais  ([uandle  district  sanitaire  est  composé 
de  plusieurs  communes. 

Sont  considérés  comme  travaux  sanitaires  généraux  :  les  aqueducs  publics, 
les  égouts  communs,  la  purification  des  eaux  d'égout,  etc. 

Parmi  les  travaux  particuliers  sont  comptés  :  l'assainissemeut  des  terrains 
à  ;bàtir,  la  construction  des  branchements  d'e'gout  et,  dans  certains  cas,  celle 
dHm  égout  à  l'usage  de  deux  ou  trois  maisons  seulement,  égout  qui  leur  sert 
dedécharge  particulière  (voirpages!23,'24),  la  distribution  de  l'eau  dansles  mai- 
sons, les  constructions  et  les  travaux  nécessités  pour  les  lieux  d'aisances,  etc. 

Pour  rexéculion  des  travaux,  qui  intéressent  la  santé  publique,  les  com- 
munes peuvent  contracter  des  emprunts  ;  mais  chaque  fois  ces  travaux  doi- 
vent être  approuvés  par  le  Local  Government  Board. 

Modifications  des  districts  sanitaires.  —  Réunion  de  plusieurs  districts.  — 
Le  Local  Government  Board  peut  détacher  une  partie  d'une  commune  pour 
la  joindre  à  une  autre  ;  il  peut  décider  qu'un  district  rural  sera  tout  entier  ou 
en  partie  considéré  comme  un  district  urbain. 

Il  peut  réunir  une  partie  d'un  tel  district  avec  la  ville  voisine  sous  la  même 
dii'ection  sanitaire  pour  les  cas  suivants  : 

a).  Etablissement  d'aqueducs  communs. 

b).  Etablissement  d'un  collecteur  ou  de  tout  un  réseau  d'égouts  pour  les 
besoins  communs. 

c).  Dans  l'intérêt  public  pour  un  cas  quelconque  prévu  par  les  Codes  d'hy- 
giène. 

Deux  ou  plusieurs  municipalités  peuvent  s'entendre  et  agir  d'un  commun 
accord  dans  les  cas  suivants  : 

a).  Pour  fonder  un  hôpital  commun. 

b).  Pour  entreprendre  des  travaux  publics  ou  entretenir  ceux  déjà  exécutés. 

c).  Pour  fournir,  à  une  localité,  de  l'eau  provenant  d'aqueducs  qui  appar- 
tiennent à  une  autre  ou  pour  employer  les  eaux  d'égout  d'une  commune 
voisine. 

Le  Local  Government  Board  peut  autoriser  deux  ou  plusieurs  circons- 
criptions à  salarier  en  commun  un  Médical  offîcer  of  health. 

D'ailleurs  le  Local  Government  Board  doit  dans  ses  décisions  relatives  aux 
questions  précédentes  déterminer  spécialement  : 
a).  Le  but  qu'il  se  propose  par  la  formation  d'un  nouveau  district  sanitaire. 
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b).  Les  droits,  obligations  et  attributions  de  ce  district. 

'1.  Les  conditions  d'éligibilité  et  le  mode  d'élection  pour  les  membres  des 
Local  Board  of  Health. 

cl).  La  durée  des  fonctions  de  ces  membres,  la  manière  dont  ils  sont  rem- 
placés en  cas  d'empêchement  et  les  époques  auxquelles  ils  se  réunissent. 

e).  Les  instructions  à  donner  aux  fonctionnaires  ainsi  que  les  autres  pres- 
criptions qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

Salubrité  des  ports  de  mer.  —  Dans  les  circonscriptions  des  ports  de  mer  et 
dans  les  districts  voisins,  le  Local  Government  Board  indique  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  salubrité  publique  et  charge  les  municipalités  locales  de 
l'application  de  ces  prescriptions,  c'est-à-dire  du  service  sanitaire  du  port 
[Poî't  sanitary  Aulhorily). 

Les  ports  de  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  mai'ilimes  peuvent  former 
un  seul  district  sanitaire. 

Le  Lord  maire,  les  Aldermens  et  les  ancien  des  bourgeois  de  la  Cité,  à 
Londres,  composent  la  Port  sanitary  Authority  de  celte  ville. 

Outre  les  ordonnances  sanitaires  de  la  loi  de  'l87o  relatées  ci-dessus  et  qui 
sont  applicables  aux  ports,  le  Local  Government  Board  en  a  promulgué  d'au- 
tres plus  détaillées  contenues  dans  les  Quarcntine  lifgulalïons  et  dans  le 
Canal  Boals  Acl  of  1877. 

Le  Canal  Boats  Act, contient  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  une  cabine,  toute  personne  âgée  de  plus  de  douze  ans  disposera  d'un 
espace  libre  d'au  moins  \"''-^'6.  et  chaque  enfant  au-dessous  de  douze  ans  aura 
au  moins  l"'-'03. 

Dans  les  navires  appelés  Fhj  Boals  petits  navires  à  un  mat»,  qui  ont  quatre 
hommes  d'e'quipage,  une  cabine  où  dorment  deux  hommes,  doit  cuber  au 
moins  4"'='08. 

Un  cabine  où  couchent  un  mari  et  sa  femme  ne  peut  être  occupée  en  même 
temps  par  des  filles  ayant  plus  de  douze  ans,  ni  par  des  garçons  au-dessus  de 
quatorze  ans.  Dans  une  cabine  où  couche  un  garçon  de  plus  de  quatorze  ans, 
il  est  défendu  de  placer  une  fille  âgée  de  plus  de  douze  ans. 

Les  Quarantinc  Régulations  renferment  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  navire  ayant  à  son  bord  un  chole'rique  ou  ayant  eu,  j)endanl  la  tra- 
versée ou  pendant  une  relâche  dans  un  port  étranger,  un  cas  de  maladie  sem- 
blable doit  être  considéré  comme  infecté  de  choléra,  et  dans  ce  cas  on  se 
conforme  aux  prescriptions  suivantes  : 

l{|"X.LES  A  OHSHHVER  l'AR  LA  DOUANE  DANS  LES  PORTS  DE  MER.   —  A  l'arrivéc  d'uu 

navire  suspect  de  choléra,  la  douane  lui  désigne  une  place  pour  son  mouil- 
lage. Personne  ne  peut  débarquer. 

La  Port  sanitary  Aulhorily  est  immédiatement  informée  de  sa  présence. 

La  liljrc  prali(iuee>t  donnée  dès  ((ue  l'inspection  a  été  faite  par  l'aulorilé 
sanitaire  et  qu'il  a  été  constaté  (]ue  le  navire  est  indemne  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  uKiuille  à  l'endroit  que  l'autorité  sanitaire  lui  désigne. 
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Si  douze  heures  après  l'arrivée  d'un  navire  l'inspeclion  n'en  a  pas  encore 
été  faite,  il  est  autorisé  à  entrer  dans  le  port. 

RÈGLES  A  OBSERVER  PAR  LA  PORT  SAMTARV  AiTiiORiTV.  —  L'aulorité  Sanitaire 
désigne,  de  concert  avec  l'inspecteur  de  la  douane,  le  lieu  de  mouillage  des 
navires  suspects. 

Le  Médical  offîcer  of  lieallli  ou  tout  autre  médecin  compétent,  que  l'auto- 
rité sanitaire  a  délégué,  doit  visiter  le  navire  ;  le  capitaine  ne  peut  s'opposer  à 
cette  visite. 

Le  commandant  du  navire  doit  atterrir  et  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est 
désigné  par  la  Port  sanitary  Aulhority  et  y  demeurer  aussi  longtemps  qu'elle 
le  lui  ordonnera. 

Personne  ne  doit  quitter  le  navire  avant  que  la  visite  n'ait  été  passée  et 
sans  que  l'autorisation  en  ait  été  donnée. 

Les  cholériques,  en  état  d'être  transportés,  sont  conduits  à  Ihùpital  où  ils 
restent  jusqu'à  ce  que  le  médecin  les  déclare  en  état  d'étie  renvoyés.  Ceux 
qui  ne  peuvent  être  transportés  sont  soignés  à  bord. 

Les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  empêcher  la  propagation  de  la 
maladie  ;  le  capitaine  est  tenu  d'aider  à  leur  exécution. 

Si  l'un  des  passagers  est  atteint  de  diarrhée  ou  d'une  autre  affection  sus- 
pecte, il  est  retenu  à  bord  ou  envoyé  à  l'hôpital  pour  observer  pendant  deux 
jours  au  plus  s'il  est  atteint  de  choléra.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  traité  comme 
il  a  été  dit  précédemment. 

Les  personnes  décédées  sur  le  navire  sont  ensevelies  en  mer. 

Le  capitaine  est  tenu,  sous  la  direction  de  l'autorité  sanitaire,  de  faire  désin- 
fecter non  seulement  le  navire,  mais  aus^i  les  vêtements  et  autres  objets.  On 
détruit  ceux  qu'on  juge  nécessaire. 

Tous  les  navires  doivent  être  munis  d'une  copie  des  présentes  dispositions. 


Diverses  autres  lois  sanitaires.  —  Les  bis  sanitaires  spéciales  non 
comi)rise5  dans  le  code  de  1873,  ou  publiées  postérieurement,  sont  les  sui- 
vantes : 

Loi   POUR     LA    PRÉVENTION     DE    LA    POLLUTION     DES     COURS     d'eaU    {The    River& 

pollution  Prévention  Ad  IHUîj.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent 
également  aux  lacs  ou  étangs  dans  les(]ucls  se  déverse  un  cours  d'eau  et  au 
littoral  de  la  mer  sur  un  espace  <{ue  le  Local  Government  Board,  après  la  vi- 
visile  des  lieux,  juge  nécessaire  de  fixer  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique. 

La  dénomination  solid  niatler  (matière  solide)  ne  s'applique  pas  à  toute- 
les  particules  solides  en  suspension  dans  l'eau. 

Le  terme  pollution  ne  se  rappurle  pas  à  un  changement  de  la  nature  des 
eaux  si  ce  changemenl  n'uffre  aucun  danger  pour  la  salubrité. 

On  regarde  connue  matières  capables  de  polluer  les  eaux  : 
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a).  Les  déchels  des  fabriques,  les  balayures,  les  cendres  des  fourneaux, 
et  autres  matières  solides,  ainsi  que  toutes  les  matières  en  putréfaction; 

b).  Les  matières  solides  et  liquides  des  e'gouls; 

c).  Les  substances  vénéneuses  ou  nuisibles  et  autres  immondices  provenant 
des  usines  et  ateliers; 

d).  Les  débris  et  poussières  des  carrières,  s'ils  ont  la  propriété  de  se 
mélanger  facilement  avec  les  eaux  courantes  ou  de  s'y  dissoudre  ;  enfin  tout 
corps  solide  ou  liquide,  provenant  d'une  carrière  ou  d'une  mine,  si  elle  est 
vénéneuse  ou  insalubre. 

Toute  personne  peut  porter  directement  devant  les  tribunaux  une  infrac- 
tion aux  règlements  a  et  b.  Les  infractions  aux  règlements  c  et  d  sont  défé- 
rées au  Local  Board  of  Health  qui,  avant  de  les  porter  devant  les  tribunaux, 
doit  en  obtenir  l'autorisation  du  Local  Government  Board. 

Dans  le  cas  où  le  Local  Board  of  Health  refuse  d'intervenir,  le  plaignant 
peut  recourir  au  Local  Government  Board.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire 
une  enquête  et  d'agir  suivant  les  circonstances. 

Dans  des  cas  semblables,  il  doit  avoir  égard  à  l'importance  des  intérêts 
industriels,  ainsi  qu'aux  besoins  et  exigences  de  la  localité.  Dans  les  districts 
industriels,  une  poursuite  judiciaire  n'est  autorisée  que  lorsqu'il  ne  peut 
résulter  de  cette  action  aucun  dommage  très  sensible  pour  l'industrie  locale. 

Chaque  municipalité  doit  autoriser  l'écoulement  des  liquides  des  usines 
dans  les  égouls  publics  à  moins  que  ces  liquides  ne  contiennent  des  matières 
insalubres  ou  que  le  réseau  des  égouts  n'ait  été  établi  qu'en  vue  des  besoins 
ordinaires . 

Lorsqu'une  plainte  est  déférée  au  trijjunal,  celui-ci  rend  un  arrêt  sommaire 
(jui  interdit  la  chose  incriminée  ou  enjoint  à  l'accusé  de  faire  disparaître  la 
cause  de  la  plainte.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  prend  l'avis  des  personnes 
oom[>étentes,  relativement  aux  moyens  les  |)lus  pi-atiques  et  les  plus  efficaces 
jiour  remédier  aux  inconvénients  signalés,  aux  frais  d'exécution,  etc. 

Le  Local  Government  Board  confie,  à  des  inspecteurs  spéciaux  et  possédant 
les  conn;iissances  requises,  le  soin  de  veiller  à  l'observation  des  dispositions 
énoncées  ci-dessus.  Ces  inspecteurs  délivrent  tous  les  deux  ans  auxpro[)riétaires 
des  fabriques  un  certificat  portant  qu'ils  se  sont  bien  conformes  aux  ordres 
reçus  [)Our  [trévcnir  les  maux  en  (|uestinn.  L'industriel  au(|uel  rc  certificat 
est  refusé  jteut  en  apfteler  au  Local  (iuvernment  Board. 

De  l.v  vkntk  dks  dknrkks  .\lime.ntaihes  et  ues  médicaments  [Sale  of  Food 
and  Drugs  Act  i87o-1879).  —  Dans  cette  loi  on  désigne  par  le  terme  de 
Food  (aliment)  tout  ce  (jui  sert  à  l'alimentation,  les  médicaments  excejdés,  et 
parle  ternie  de  Druy  (médicament)  tous  les  remèdes  internes  ou  externes. 

11  est  défendu  de  mélanger,  de  colorer  ou  de  falsifier  toute  substance  ali- 
njcntaire  avec  toute  autre  substance  nuisiide,  d'ordonner  ou  de  jiermettrc  ces 
opérations.  Ouiconcjue  vend  une  denrée  de  celle  sorte,  encourt  la  même  peine 
que  le  falsificateur'. 

*  Celle  peine  consiste  en  une  amiinle  ile  I,2o0  francs  au  inoxinuini  |ionr  la  jpninitTe 
fois  et  en  cas  de  récidive  en  6  nmis  de  réilii>i<)n . 
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La  préparation  et  la  vente  des  médicaments  sont  soumises  aux  mêmes  pro- 
hibitions. 

Toutefois  si  le  vendeur  prouve  qu'il  lui  a  été'  impossible  de  découvrir  la 
falsification,  la  peine  atteint  le  fabricant  seul. 

Il  est  interditde  vendre,  au  préjudice  de  l'acheteur,  un  aliment  ou  un  médi- 
cament qui  n'est  pas  de  la  qualité'  exigée  par  lui. 

Il  est  défendu  de  vendre  toute  denrée  ou  tout  remède  composé  avec  des 
ingrédients  autres  que  ceux  demandés  par  l'acheteur. 

Il  est  permis  de  vendi-e  un  aliment  ou  un  médicament  mélangé  à  une  subs- 
tance inoiïensive,  sauf  dans  Tiatention  fraudiUeuse  d'en  accroître  le  volume, 
poids  ou  mesure,  ou  d'en  dis-imuler  la  qualité  inférieure;  une  étiquette  sur 
cet  objet  porte  alors  d'une  manière  lisible  et  distincte  la  désignation  du  mé- 
lange. 

Il  est  défendu  de  vendre  un  produit  dans  lequel  n'entrent  pas  tous  les  ingré- 
dients déclarés. 

Chaque  ville  et  chaque  district  nomme  aux  fonctions  d'analyst  une  ou  plu- 
sieurs personnes  possédant  les  connaissances,  l'habileté  et  l'expérience  vou- 
lues pour  analyser  toutes  les  substances  alimentaires  et  médicamenteuses 
vendues  dans  ladite  ville  ou  dans  ledit  district.  Le  Local  Government  Board 
doit  s'assurer  que  l'analyst  est  compétent  et  en  approuver  le  choix  et  les 
appointements. 

Aucune  personne  ne  peut  être  nommée  analyst  si  elle  est  intéressée  direc- 
tement ou  indirectement  dans  un  commerce  ou  état  ayant  rapport  avec  la 
vente  des  aliments  ou  des  médicaments. 

Deux  bourgs  voisins  ou  un  bourg  et  un  district  rural  peuvent  avoir  le  même 
analyst. 

Chaque  personne  peut,  en  payant  une  certaine  rétribution,  faire  analyser  les 
aliments  ou  les  médicaments  qu'elle  a  achetés. 

Tout  Médical  officer  of  health,  Sanitary  Inspector,  contrôleur  des  poids  et 
mesures  (Inspector  ofweightsmeasures),  inspecteur  du  marché  ou  agent  du 
Local  Board  of  Health  peut,  pour  le  contrôle  de  l'exécution  de  cet  acte, 
prélever  tout  échantillon  de  denrées  ou  de  niédica:nents.  Les  analyses  sont 
rétribuées. 

Dès  qu'un  échantillon  a  été  acheté  dans  le  but  de  le  faire  analyser,  le  ven- 
deur en  est  informé.  L'échantillon  est  divisé  en  trois  parties,  que  l'on  marque 
et  scelle.  L'une  est  remise  à  l'aclieteur,  l'autre  à  l'analyst  public,  la  troisième 
au  vendeur. 

Si  Tanalyst  public  habite  à  plus  de  trois  kilomètres  de  la  personne  qui  veut 
faire  analyser  le  produit,  celui-ci  lui  estenvoyé  parla  poste  suivant  les  règle- 
ments en  vigueur,  concernant  l'emballage,  l'adresse,  etc. 

Api'ès  chaque  examen,  l'analyst  public  délivre  un  certificat  conçu  dans  la 
forme  suivante  : 
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A  M (nom  et  adresse  de  la  personne  qui   fait  analyser) 

Je,  soussigné,  analyst  public  _... certifie  avoir  l'em  le 

„ „ 18 de  M  .„ _ (nom  de  la  personne  qui  a 

transmis  l'échantillon)  un  échantillon  de 

Je  déclare  que  le  résultat  de  mon  analyse  est  le  suivant  : 


(Sigiialure  ilo  ranalyst.) 

Pour  le  lait,  le  beurre  ou  toute  autre  substance  s'altérant  facilement,  l'ana- 
lyst  indiquera  les  modifications  qui  auraient  pu  se  produire  dans  la  composi- 
tion du  corps  depuis  le  moment  où  l'échantillon  a  été  prisjusqu'à  celui  où  l'ana- 
lyse a  été  faite. 

Tous  les  trois  mois  l'analyst  public  présentera  au  Local  Board  of  Health 
un  rapport  sur  le  nombre  des  prélèvements  examinés  par  lui  pendant  le 
trimestre  précédent.  Il  y  indiquera  le  résultat  de  chaque  analyse  et  la  rede- 
vance perçue. 

Chaque  année  une  copie  certifiée  exacte  de  ces  rapports  trimestriels  est 
envoyé  par  le  Local  Board  of  Health  au  Local  Government  Board. 

Toute  personne  qui  contrefait  un  certificat,  en  vend  un  faux,  se  sert  pour 
vendre  sa  marchandise  d'un  certificat  délivré  pour  une  substance  seniblable, 
ou  met  sur  le  produit  une  étiquette  avec  de  fausses  indications  est  passible 
d'une  peine  allant  jusqu'à  deux  ans  de  réclusion  et  à  oOO  francs  d'amende. 

OrDO.WANCE  sur  les   V.VCIIERIKS,  LES   LAITERIES  ET   LES   CRÉMERIES  [TltC  dairicS, 

cow-sheds  and  milk-shops  order  o/"  1878-1879).  —  Le  Local  Board  of  Health 
dresse  une  liste  de  toutes  les  personnes  de  son  district  qui  ont  des  vadies 
laitières  ou  des  fonds  de  commerce  de  laitages.  Cette  liste  sera  revisée  de 
temps  en  temps  et  rectiliée  de  façon  à  ce  qu'elle  soit  toujours  conforme  à  la 
situation  réelle  de  cette  industrie. 

Les  personnes  inscrites  sur  cette  liste  ont  seules' le  droit  de  vendre  du 
laitage. 

LUes  ne  |)<'uvent  obtenir  ce  di'oil  que  si  leur  étable  et  la  salie  où  le  lait  est 
déposé  sont  échiii'ées,  aérées,  nettoyées,  drain(''es  cl  pourvues  d'eau  selon  les 
exigences  de  l'hygiène.  C'est  au  Local  Buard  of  Health  d'en  juger. 

A  cet  égard  ce  Board  doit  veiller  à  ce  que  la  vacherie  soit  établie  dans  des 
conditions  favorables  à  la  santi-  cl  au  bien-être  des  vaches;  à  ce  que  la  pro- 
preté des  jattes  à  lait  soit  garantie  pour  (ju'il  ne  puisse  subir  aucune  altéra- 
tion ;  à  ce  que  le  lait  ne  puisse  être  souilb'  pai-  *\r':^  substances  nuisibles. 

Le  Local  Board  of  Health  est  du  reste  auturisé  à  donner  les  instructions  pour 
le  nettoyage  des  laitei'ies,  vacheries,  crémeries  et  des.jaltes  à  lait. 

Dés  qu'une  maladie  se  déclare  dans  une  vacherie,  il  est  défendu  de 
mélanger  le  lait  des  bétes  malades  avec  d'autre  lait,  ou  de  le  vendre,  et  de 
l'employer  comme  alime-nt  à  l'usage  des  hommes.  H  ne  peut  même  être  donné 
aux  porcs  ou  autres  animaux  cpi'après  avoir  été  cuit. 

Toute  pL'r.3oniie  atteint"  d'un  ■  maladie  cjntagimise  ou  ayant  tU"  (•.•.■.•miucnt 
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en  contact  avec  un  malade  de  cette  espèce  ne  doit  pas  traire  les  vaches  ou 
parlicif.er  d'une  façon  quelconque  aux  soins  que  l'on  donne  au  lait  et  aux 
laitages. 

Aucune  salle  pour  le  lait  ou  aucune  crémerie  ne  doit  être  tolérée,  s'il  est 
difficile  d'y  maintenir  la  propreté  ou  si  le  lait  n'est  pas  à  l'abri  de  substances 
nuisibles. 

Loi  sur  les  boulangeries  {Bakehouses  Régulation  Act,  1863).  —  Par  le 
terme  de  boulangerie  [Bakehousé),  il  faut  entendre  tout  lieu  où  l'on  fait  et  où 
l'on  vend  du  pain,  des  biscuits,  des  gâteaux,  des  pâtisseries.  Toute  personne, 
salariée  ou  non  qui  travaille  dans  une  boulangerie,  est  regardée  comme 
employée  (employée). 

Yoici  les  dispositions  de  cette  loi  : 

i"  Aucune  personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peut  être  employée 
dans  une  boulangerie  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  ; 

2°  Dans  les  bourgs  de  plus  de  5,000  habitants,  les  plafonds  et  les  murs  des 
boulangeries,  des  corridors  et  des  antichambres  doivent  être  ou  blanchis  à  la 
chaux  ou  peints  à  l'huile  (trois  couches).  Dans  le  second  cas,  la  peinture  doit 
se  faire  tous  les  sept  ans.  Les  murs  et  les  plafonds  sont  alors  lavés  à  l'eau 
chaude  et  au  savon  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois.  Dans  le  premier  cas, 
on  doit  procéder  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  au  blanchiment  à  la 
chaux  ; 

3"^  Les  boulangeries  doivent  être  tenues  proprement  ;  elles  doivent  être 
ventilées  d'une  manière  efficace  et  suffisante.  Elles  seront  garanties  contre 
l'introduction  des  gaz  d'égout  et  des  latrines,  et  contre  toute  autre  nuisance; 

i"  11  est  interdit  de  ménager,  dans  une  boulangerie,  des  places  pour 
y  dormir. 

Lois    RELATIVES    AUX     ÉMANATIONS    DES    FABRIQUES  DE  PRODUITS    CUIMIQUES  (  T/te 

Alcali  Acts,  1863,  1874,  1881).  —  La  première  loi  de  1863  avait  pour  but 
de  défendre  le  dégagement  à  l'air  libre  de  l'acide  chlorhydrique  produit  dans 
les  fabriques  de  soude  et  de  sels  alcalins. 

La  loi  de  1873  a  étendu  cette  défense  à  d'autres  gaz  dangereux  (noxious 
gase.i).  Parmi  ces  gaz,  il  faut  compter  l'acide  sulfureux  (sauf  celui  qui  se 
forme  par  la  combustion  de  la  houille),  l'acide  sulfurique,  les  acides  azotique, 
azoteux,  hypoazotique,  l'hydrogène  sulfuré  et  le  chlore. 

L'Alcali  iDorks  régulation  Act  de  1881  prescrit  les  mêmes  dispositions  aux 
fabriques  d'engrais  chimiques,  des  résidus  liquides  des  usines  à  gaz,  de 
sulfate  et  de  chlorhydrate  d'ammoniaque,  de  chlorures  de  chaux  et  de 
potasse  (eau  de  Javelle);  aux  usines  où  l'on  prépare  le  sel  de  cuisine  et  aux 
fabriques  de  ciment  où  l'on  emploie  des  substances  albumineuses.  Pour  ces 
deux  dernières  fabrications,  le  degré  de  purification  des  gaz  n'est  pas  déter- 
miné; il  est  seulement  ordonné  de  faire  usage  des  méthodes  les  meilleures 
pour  empêcher  le  dégagement  dans  l'atmosphère  des  gaz  nuisibles,  si  toute- 
fois ces  méthodes  peuvent  être  appliquées  à  peu  de  frais. 

Les  usines  où  se  produisent  de  telles  émanations  doivent  être  pourvues  de 
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<3ondensateur5  ou  de  quelque  autre  appareil  propre  à  neutraliser  les  acides 
dangereux. 

Toutes  les  fabriques  de  produits  cliiiniijues  de  celte  nature  doivent  être 
enregistrées  au  Local  Government  Board  qui,  de  temps  en  temps,  envoie  un 
inspecteur  contrôler  la  manière  dont  la  loi  est  observée. 

D'ailleurs,  il  suffit  puur  que  les  mesures  de  précaution  soient  considérées 
comme  efficaces  que  9o  p.  100  de  l'acide  soit  condensé,  et  que  la  fumée  ou  les 
gaz  qui  s'écJiappent  des  cheminées  ne  contiennent  pas  plus,  par  !27  décimètres 
cubes,  de  1:2  milligrammes d'acidu  chlorhydriqueou  de  ^ocentigrammesd'acide 
sulfurique  pur  ou  d'un  mélange  d'acides  sulfurique  et  nitrique.  Toutes  ces 
prescriptions  se  rapportent  à  une  température  de  0°  et  à  une  hauteur  baro- 
métrique de  740  millimètres. 

Le  i"''  mars  de  chaque  année,  l'inspecteur  général  doit  déposer  au  Local 
Government  Board  un  rapport  sur  ses  opérations.  Une  copie  de  ce  rapport 
est  présentée  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Lois  SLK  LES  UABITATIONS  ouvRiÈKEs  (77<e  Aflizans  and  Labourers  Dwcl- 
Unys  Art,  1868.  1869.  — Idem.  Improvement  Act,  iSlo.  —  Idem.  Atneiid- 
nient  1879,  188:2,  188o).  —  Ces  lois  o  it  pour  but  de  fournir  à  la  classe  ou- 
vrière des  logements  salubres  ;  elles  sont  applicables  dans  tout  le  Hoyaume- 
Uni. 

Dès  que  le  Médical  oflîce:'  of  health  d'une  localité  trouve  un  logement  dans 
un  état  insalubre,  il  en  avertit  par  écrit  le  Local  Board  of  Health.  Ce  Board 
transmet  cet  avertissement,  après  en  avoir  pris  connaissance,  au  surveyor. 
Celui-ci,  après  examen,  donne  son  avis  sur  les  moyens  de  remédier  au  mau- 
vais état  signalé,  soit  par  des  ré[»arationS;  soit  par  la  démolition  du  liàtiment 
en  question. 

Lors(ju<'  quali-e  pèrt-s  de  famille  ou  plus  adressent  au  Médical  officer  une 
[dainte  relative  au  mauvais  état  sanitaire  d'une  maison,  il  doit  immédiate- 
ment pi'océder  à  une  enquête  et  li-ansuiellre  au  Local  Board  oC  Health  le 
résultat  de  ses  observations.  Toutefois  l'absence  d'une  plainte  ne  le  dispense 
nullement  des  visites  exigées  par  les  circonstances,  ni  des  rapports  concer- 
nant l'état  des  habilaticjiis  de  son  district,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  lui  servir 
d'excuse  s'il  nuuKjue  <à  cette  obligation. 

Si  le  Local  Board  (jf  llcallh,  après  une  plainte,  ne  prend  pas  les  mesures 
nécessaires  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  jdaignant  peut  recourir  au  Local 
Government  Board  (jui  a  le  droit  d'obliger  la  commune  à  faire  son  devoir. 

L'avis  du  suj"ve\or  est  communiqué  au  Local  Boaid  of  Ib'allh;  alors  celui-ci 
en  donne  une  copie  au  propriétaire  de  rimnieuble  (jiii  a  le  droit  de  protester 
et  de  faire  des  contre-pro|»ositions.  Les  deelaralions  formulées  ainsi  de  part 
et  d'autre  servent  à  tracer  un  plan,  à  établir  un  devis  d'après  lequel  les  tra- 
vaux reconnus  néc(;ssaires  seront  exécutés. 

Le  propriétaire  peut  en  appeler  à  s(;s  propres  frais. 

Si  le  proprii'-taire  est  condamné  à  démolir,  cela  doit  .-e  faire  dans  un  délai 
de  trois  mois,  faute  de  «pioi  il  y  sera  proct''dé  par  les  s(jins  du  Local  Board  of 
Health  <pii  a  le  droit  de  vendre  1  -s  matériaux  [lour  couvrir  les  frais. 
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Les  réparations  ordonnées,  que  le  propriétaire  refuserait  de  faire, sont  exé- 
cutées d'office  à  ses  frais, 

Tlie  Arlizans  and  Labourers  Dwellings  Iniprovement  Act  de  '187o  a  été 
conçu  pour  faciliter  la  démolition,  le  déplacement  et  la  reconstruction  des 
maisons,  l'agrandissement  des  cours  et  des  rues  dans  les  quartiers  pauvres  et 
populeux  de  Londres  et  des  autres  grandes  villes  d'Angleterre  et  d'Irlande. 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  les  districts  où  les  maisons  sont  trop  serrées 
ou  présentent,  par  leur  construction  défectueuse,  leQr  ventilation  et  leur  éclai- 
rage insuffisants,  des  causes  de  fièvres  et  auîres  maladies. 

De  même  que  la  loi  de  1868  se  rapporte  aux  habitations  particulières,  celle 
de  187S  se  rapporte  aux  maisons  réunies  par  groupes. 

C'est  au  Local  Board  of  Health  qu'appartient  le  soin  de  tracer  le  plan  des 
améliorations  nécessaires.  S'il  est  approuvé  par  le  Local  Government  Board,  le 
Local  Board  of  Health  s'entend  avec  les  propriétaires.  Dans  le  cas  où  les  deux 
parties  ne  s'accordent  pas,  la  ville  achète  les  terrains,  les  revend  ou  les  loue 
à  condition  que  la  construction  soit  faite  selon  le  nouveau  plan.  Si  elle  le 
préfère,  elle  peut  elle-même,  à  ses  frais,  se  charger  de  la  construction.  Les 
maisons  ainsi  bâties  doiven'.  être  vendues  dans  un  délai  de  dix  ans.  Les  ter- 
rains achetés  par  les  municipalités  pour  l'amélioration  des  logements  doi- 
vent être  couverts  de  constructions  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Le  Local  Govern- 
ment Board  désigne  les  experts  pour  ces  transactions  et  veille  à  ce  que  les 
municipalités  s'acquittent  de  leurs  obligations. 

Loi  rel.vtive  a  l'api'rovisionnement  d'eac  (The  jniblic  lleaUli  {water)  Act 
1878).  —  Cette  loi  ordonne  aux  Board  of  Health  des  communes  rurales  de 
veiller  à  ce  que  chaque  habitation  de  leur  district  puisse  s'approvisionner  de 
Ijonne  eau  pour  les  besoins  du  ménage. 

Toutes  les  fois  que  le  Médical  officer  of  health  aura  signalé  le  manque 
d'eau  dans  une  maison,  le  Local  Board  of  Health  examinera  le.:;  moyens  de 
fournir  de  l'eau  à  peu  de  frais  [reasonahle  co.sl).  l\  fait  connaître  ses  conclu- 
sions au  Local  Government  Board  qui  donne  l'ordre  à  la  municipalité  de  faire 
exécuter  les  travaux  en  question,  s'il  les  juge  nécessaires  au  point  de  vue  de 
l'hygiène.  Les  frais  en  sont  à  la  charge  des  particuliers.  Si,  au  contraire,  aux 
termes  des  dispositions  de  la  loi  sanitaire,  ces  travaux  incombent  à  la  com- 
mune, elle  les  effectue  et  les  particuliers  intéressés  paient  une  redevance  fixe 
pour  l'eau  qui  leur  est  fournie. 

Aucune  maison  ne  peut  être  bâtie,  ou  reconstruite  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  présente  un  certificat  du  Local  Board  of  Health,  déclarant  qu'i^ 
se  trouve  à  p  »rtée  de  l'eau  potable  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  de 
la  maison. 

Le  Local  Buard  of  Health  d'une  cummuue  rurale  doit  faire  de  temps  en 
temps  examiner  l'état  de  l'approvisionnement  de  son  district  ;  les  dépenses 
occasionnées  par  cette  inspection  sont  sujiportées  par  la  commune. 

Lorsqu'un  Local  Board  of  Health  soupçonne  que  l'eau,  en  usage  dans  une 
maison,  n'est  pas  assez  pure  ou  en  assez  grande  quantité,  il  charge,  par  un 
ordre  écrit,  une  personne  compétente  de  s'enquérir  du  fait. 
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Il  peut  y  avoir  désaccord,  entre  les  particuliers  et  l'autorité  locale  d'un 
district,  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  terme  <  frais 
modiques  »  {reasonable  cost),  qui  se  trouve  dans  les  dispositions  de  ladite  lui. 
Dans  ce  cas,  le  Local  Government  Buard  fait  dresser  le  tarif  de  la  fourniture 
de  l'eau  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  district  en  totalité 
ou  en  partie.  Si,  pour  améliorer  l'approvisionnement  d'eau  d'une  maison,  il 
faut  une  somme  dont  l'intérêt  est  égal  ou  inférieur  au  tarif,  les  particuliers 
sont  obligés  à  leurs  frais  de  faire  les  travaux  de  cette  amélioration. 

Lorsque,  à  la  campagne,  un  puits  est  construit  pour  servir  en  commun, 
l'autorité  peut  imposer  une  redevance  raisonnable  aux  propriétaires  qui  en 
font  usage  et  qui  ont  leurs  maisons  à  une  distance  maximum  de  183  mètres. 
Ceux  qui  ont,  sur  leur  terrain,  de  bonne  eau  potable  sont  exemptés  de  cette 
contribution. 

Lois  SUR  LA  co.N'STRUCTiox  DES  usixzs  .\  G.vz  {Gcis  Worlis  cUiuses  acls  1847- 
i871).  —  L'autorisation  d'établir  une  usine  à  gaz  doit  être  demandée  au 
Doard  of  Trade  (conseil  des  manufactures).  Il  examine  les  plans  et  en  appuie 
l'approbation  près  du  Parlement  qui  seul  {)eul  l'accorder.  Pour  obteuii-  l'au- 
torisation, le  postulant  doit  joindre  à  sa  requête  le  con.-entement  écrit  des 
propriétaires  et  des  locataires  domiciliés  dans  un  rayon  de  27o  mètres  autour 
de  l'usine  projetée.  L'adniinistratiijn  locale  altacbe  à  chaque  usine  un  con- 
tréileur  pour  essayer  le  gaz,  tant  par  rapport  à  l'intensité  lumineuse  qu'à  sa 
pureté  et  particulièrement  à  la  quantité  d'hydrogène  sulfuré  qu'il   contient. 

Lois  SL'K  LES  FABRiouKS  ET  LES  ATELiKRS  [TJie  Fuclories.  (lud  ]]'ork!</iops 
acls  1878-1888j.  —  Toui  les  ateliers  et  faJjriques  doivent  être  tenus  propres. 
Ils  doivent  être  débarrassés  de  tout  débris  en  décomposition  ou  matière  nui- 
sible [nuisance).  Les  salles  de  travail  ne  doivent  pas  être  occupées  par  un 
trop  grand  nombre  de  gens.  Le  local  doit  être  assez  bien  aéré  pour  que  per- 
sonne ne  soit  incommodé  par  des  gaz,  des  vapeurs,  des  jioussières  ou  aulies 
émanations  produites  par  le  travail. 

Dans  le  broyage  à  sec  et  hi  polissage  à  la  meule,  on  d(»il  enqdoyer  des 
moyens  mécaniques  propres  à  empêcher  les  ouvriers  de  respirer  les  (ines 
poussières  qui  se  forment  pendant  le  travail. 

Les  murs  et  les  plafonds  sont  peints  à  l'huile,  vernis,  ou  blanchis  à 
la  chaux.  Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être  lavés  à  l'eau  chaude  et  au 
savon  chacpie  (juatorzièmc  mois  ;  la  |)einture  et  le  vernissage  doivent  être 
renouvelés  tous  les  sept  ans.  Le  blanchiment  à  la  chaux  doit  être  renouvelé 
tous  les  quatorze  iin>is. 

Toutes  les  parties  mobiles  des  machines  doixiil  être  entourées  dun  hu't 
treillis  en  fer  afin  de  pi'évenir  tout  accideni  si  elles  venaient  à  êclalei-.  On  ne 
dnit  pas  laisser  h's  feninies  et  les  enfants  nelloyer  de-  luiiehines  déjà  en  nniu- 
vcincnt. 

Aueini  inili\  idn  :\i::r  de  nn)ins  dr  dix-liuil  ans  ne  pi-ul  éln-  .idniis  à  travailler 
dans  nue  fabi-iijUi.'  avant  d'avoir*  été  inscrit  sur  le  registre  ad  hoc.  Les  enfants 
au-dessoii^  i\f  sci/.i-  i\\]<  (liijvcnl  |ir(H|iiii-c  un  cri"lilii".'il  dr  leur   ài:r   et  de   leur 
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saille.  De  méiiie,  avant  l'embauchage  des  ouvriers,  on  doit  exiger  de  chacun 
d'eux  un  certificat  de  bonne  santé.  A  cet  effet,  il  doit  se  trouver  dans  chaque 
fabrique  un  me'decin  qui  est  obligé  d'examiner  l'état  sanitaire  des  enfants 
à  des  époques  fixes.  Ce  médecin  doit  toujours  être  disponible  en  cas  d'acci- 
dents et  de  maladies. 

Les  enfants  au -dessous  de  dixans  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques. 

Les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  astreints 
à  travailler  sans  interruption  pendant  jtlus  de  quatre  heures  et  demie  ;  même 
pendant  ce  temps,  ils  doivent  pouvoir  disposer  d'une  demi-heure  pour  leur 
repas.  La  durée  du  travail  ne  doit  pas  excéder  dix  heures,  comprises  entre 
6  ou  7  heures  du  matin  et  6  ou  7  heures  du  soir. 

Il  doit  y  avoir  doux  heures  de  repos  pour  les  repas  ;  l'une  de  ces  heures  au 
moins  est  avant  3  heures  de  l'après-midi. 

L'heure  de  ;  repas  est  la  même  pour  tous  les  enfants  mineurs  ;  ils  ne  peuvent 
être  pris  dans  les  ateliers. 

Le  samedi  tout  travail  doit  cesser  au  plus  tard  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Dans  chaque  fabrique  se  trouve  une  horloge  qui  règle  les  heures  de  travail. 

Les  mineurs  et  les  femmes  doivent  avoir  un  certain  nombre  de  journées 
libres  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  peuvent  travailler  plus  d'une 
demi-journée,  si  le  travail  est  (juotidien;  ils  peuvent  être  employés  pendant 
une  journée  entière,  s'ils  ne  travaillent  que  de  deux  jours  l'un. 

Dans  les  fabriques  de  porcelaine,  d'allumettes  chimiques,  de  capsules  fulmi- 
nantes, de  cartouches,  de  papiers  peints  et  dans  les  hlatures  de  coton,  on  ne 
peut  employer  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 

Dans  les  verreries,  il  est  défendu  de  faire  travailler  dos  femmes  ou  des 
enfants  au-dessous  de  douze  ans;  dans  le  polissage  des  métaux,  la  limite  est 
de  onze  ans. 

Le  travail  dans  les  mines  est  interdit  aux  femmes  ainsi  qu'aux  enfants  âgés 
de  moins  de  dix  ans. 

Dans  tous  les  nuHiers,  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  peuvent  être 
employés  plus  de  six  heures  et  demie  par  jour. 

Chaque  enfant,  travaillant  dans  une  fabrique  et  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans,  doit  aller  à  l'école. 

Ceux  qui,  âgés  de  treize  ans  au  moins,  possèdent  un  certificat  attestant 
qu'ils  ont  appris  tout  ce  qui  est  enseigné  à  l'école  primaire,  peuvent  être 
exemptés  de  cette  obligation. 

Les  enfants  auront  trois  heures  de  classe  chaque  jour,  sauf  les  samedis  et 
dimanches  qui  sont  jours  de  congé. 

Afin  de  contrôler,  le  patron  de  la  fabrique  remet  le  vendredi  à  l'instituteur 
une  liste  de  tous  les  enfants  employés  chez  lui  qui  doivent  suivi-e  les  cours. 
I>,'instituteur  note  leur  présence  ou  leur  absence  à  l'école  et  rend  la  liste  le 
lundi  matin. 

Chaque  fabricant  établit  un  règlement  détaillé  pour  sa  fabrique.  Ce  règle- 
ment doit  être  approuvé  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Il  doit  contenir  des 
indications  exactes  sur  ce  que  les  ouvriers  ont  à  observer  relativement  à   la 
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ventilation,  le  maintien  «le  la  pi-opi'clé,  etc.  Il  devra  être  alTiehé,  bii-n  en  vue 
dans  la  fabrique. 

Des  inspecteurs  sont  spécialement  nommés  pour  surveiller  l'observation  de 
la  susdite  lui. 

Lois  ?lr  li:s  mines  {Coal  Mines  Regulalicns  Acf,  187:2.  —  Melalliferoiis 
Mines  Reijulalion  Acts,  1872,  1875).  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  et  les  femmes  ne  sont  pas  admises  aux  travaux  souterrains. 

Le  propriétaire  d'une  mine  doit  tenir  un  registre  exact  de  tous  ses  ouvriers 
avec  leur  nom,  âge,  domicile  et  le  temps  de  leur  travail. 

Dans  les  houillères,  chaque  puits  doit  avoir  deux  ouvertures,  séparées  par 
une  couche  naturelle  de  terre  de  3  mètres  d'épaisseur  et  communiquant  par 
une  galerie  de  jonction  large  de  i"\20  et  haute  de  0^,90.  La  houillère  doit, 
en  outre,  être  pourvue  des  appai-eils  nécessaires  à  la  descente  et  à  l'ascension 
des  ouvriers  jnineurs.  Une  ou  deux  fois  par  jour,  avant  le  commencement  du 
travail,  un  ingénieur  expert,  salarié  par  le  propriétaire,  doit  visiter  la  mine 
avec  une  lampe  de  sûreté  et  faire  le  rapport  véridique  de  sa  visite.  De  même 
les  ouvriers  ont  le  droit  de  faire  examiner  la  mine  une  fois  [)ar  mois  par  deux 
personnes  de  leur  choix. 

Loi  POUR  L.v  PROTECTION  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  {Infant  Life  protec- 
tion Act,  187:2).  —  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit,  sans  faire  enregistrer 
son  nom  et  son  domicile,  de  prendre  en  nourrice  moyennant  salair-e  pour  plus 
de  vingt-quatre  heures,  plus  d'un  enfant  de  moins  d'un  an  ou  de  deux  ju- 
meaux. 

Le  Local  Board  of  Health  ne  fait  cet  enregistrement  que  si  le  domicile  est 
rrconnu  salubre  et  si  le  caractère  de  la  femme  comme  son  aptitude  à  garder 
les  enfants  ins|)irent  conliance. 

La  gardienne  doit  inscrire  dans  un  livret  spécial  le  jour  où  un  enfant  lui  a 
été  remis,  son  nom,  son  âge  et  son  sexe,  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne 
qui  l'a  amené,  le  jour  où  on  l'a  repris  et  le  nom  de  la  personne  ({ui  est  venue 
le  chercher. 

Le  Local  Board  of  Health  lixe  le  nombre  des  enfants  (jue  chaque  gai'dienne 
est  autorisée  à  recevoir. 

L'aut(jrisation  n'est  valable  que  pour  une  seule  année  et  peut  être  retirée  en 
tout  leuq)s  si  l'un  vient  à  découvrir  que  les  enfants  sont  mal  soignés  ou  placi's 
dans  des  conditions  défavorables  sous  quel([ue  autre  rapport. 

Tout  décis  parmi  ces  enfants  doit  èlre  déclaré  dans  les  vingt-<pialre 
heures.  .\.  défaut  dune  déclaration  mortuaire  signée  d'un  médecin,  la  police 
Counnel  un  médecin  pour  l'exauK'n  du  cailavie. 

Les  prescriptions  ci-de>sus  ne  sont  a|»plicables  ni  aux  parents  et  tuteurs  des 
enfants,  ni  aux  établissements  di;  bieMrai>anee,  ni  aux  personnes  placi'cs  s-ous 
le  contr("ile  d'une  as>ociation  ayant  |)iiur  liutde  [)rot»''ger  la  première  enfauee. 

Lois  suu  LA  VM.iAS.viioy  {Vacrinaliuii  Acis  mai ,  1871,  187 'i). —  La  vac- 
cination, obligaloii'o  depuis  1853,  est  du  ressort  des  Local  Board  of  (inar- 
dians  (bureau  do  l'.Vssislance  publirpie). 
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A  cet  effet,  le  départeineiil  de  l'Assislance  publique  est  divisée  en  circons- 
criptions ayant  chacune  son  public  vaccinator  (vaccinateur  public).  Chaque 
Board  of  Guardians  a  en  outre  un  vaccination  officer  (inspecteur  de  la  vacci- 
nation). 

Le  public  vac  iuator  doit  être  un  miklecin  <liplûmé  et  avoir  en  outre  suivi 
un  cours  spécial  de  vaccination. 

Ce  fonctionnaire  reçoit  une  redevance  par  chaque  personne  vaccinée  ;  ces 
frais  sont  supportés  par  le  budget  de  l'Assistance  publique  et  non  par  les 
vaccinés  eux-mêmes.  De  plus,  lÉ'tat  accorde  des  gratifications  en  argent  aux 
vaccinators  qui  ont  déployé  le  plus  de  zélé. 

Le  public  vaccinator  doit  noter,  dans  un  registre  ad  hoc  {The  vaccination 
register),  le  nom,  Tàge,  le  domicile  de  chaque  enfant,  le  jour  où  il  a  été  vac- 
ciné, l'oi'igine  du  vaccin  et  le  résultat  de  l'opération.  Ce  registre  est  présenté 
à  chaqr.e  séance  du  Boa:d  of  Guardians. 

Les  sujets  vaccinés  seront  examinés  une  semaine  après  l'inoculation  ;  le 
résultat  en  est  consigné  dans  un  registre  spécial  qui  est  présenté  dans  la  hui- 
taine au  vaccination  officer.  Si  un  enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  pour  une 
raison  quelconque  n"a  pu  être  vacciné,  on  l'attestera  par  écrit. 

Chaque  enfant  doit  être  vacciné  avant  d'avoir  atteint  Tàge  de  trois  mois  ;  il 
peut  être  fait  une  exception  pour  les  districts  peu  populeux  où  la  vaccination 
n'a  lieu  que  deux  fois  par  an. 

Le  vaccination  officer  est  nommé  pour  tout  un  arrondissement  de  l'Assis- 
tance publique  [Union)  qui  peut  comprendre  plusieurs  circonscriptions  de 
vaccinations.  11  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  des  règlements. 

Chaque  mois  le  Local  Board  of  Guardians  doit  communiquer  au  vaccination 
officer  la  liste  des  nouveau-nés  de  son  district  et  celle  des  enfants  de  moins 
d'un  an  décédés  dans  le  mois. 

Deux  fois  par  an,  ce  vaccination  officer  présente  au  Local  Board  of  Guar- 
dians un  rapport  sur  le  fonctionnement  des  vaccinations.  Ce  rapport,  rédigé 
en  double  exemplaire,  renferme  le  résumé  des  opérations  des  six  derniers 
mois.  Un  des  exemplaires  est  envoyé  au  Local  Government  Board  qui,  sur  ces 
données,  rédige  un  rapport  annuel  sur  les  vaccinations  dans  tout  le  ro\'aume. 

Le  vaccination  officer  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  parents  insouciants 
ou  négligeants  exécutent  la  loi. 

On  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  pour  se  soustraire  à  la  loi.  En  effet,  en 
faisant  au  Registrar  la  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant,  les  parents 
reçoivent  un  avis  imprimé  qui  les  instruit  de  l'obligation  de  faire  vacciner 
leur  enfant  et  leur  indique  le  jour  et  le  lieu  de  l'opération. 

Si  le  vaccination  officer  s'aperçoit  qu'une  négligence  a  été  commise  ;  il  en 
recherche  la  cause.  Par  écrit  et  ensuite  verbalement,  si  le  premier  avertisse- 
ment n'a  pas  abouti,  il  invite  les  intéressés  à  s'acquitter  de  leur  devoir.  Si  ce 
second  avertissement  est  sans  résultat,  il  le  notifie  au  Local  Board  of  Guar- 
dians qui  traduit  le  coupable  devant  les  tribunaux. 

Les  Local  Board  of  Guardians,  les  vaccination  oflicers  et  les  puljlic  vacci- 
nators sont  soumis  à  la  surveillance  du  Local  Government  Board.  Celui-ci  veille 
à  l'observation  rigoureuse  des  prescriptions   de  la  loi  sur   les  vaccinations  et 
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envoie  des  inspecteurs  spéciaux  pour  contrôler.  Les  tournées  de  ces  fonction- 
naires ont  lieu  dans  chaque  arrondissement  de  vaccination  environ  tous  les 
deux  an<. 

Mesures  à  prendre  à  l'apparition  de  la  variole  dans  une  localité.  — 
Dès  qu'un  cas  de  variole  s'est  déclaré  dans  un  district,  le  Local  Board  ofGuar- 
dians  fait  procéder  aussitôt  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination.  Les  per- 
sonnes le  plus  exposées  à  la  contagion  doivent  être  les  premières  admises  à 
user  de  ce  préservatif. 

A  cet  effet,  le  vaccination  officer  doit  être  le  plus  promptement  possible 
informé  par  le  Médical  oflicer  of  healtli  de  chaque  cas  de  variole.  Le  Regis- 
trar  communique  enoutre,  tout  cas  de  décès  de  cette  maladie  qui  lui  a  été  an- 
noncé. Les  autres  médecins  sont  aussi  invités  à  fournir  des  renseignements. 
Pour  plus  de  facilité,  ces  informations  sont  écrites  sur  des  caries  postales 
all'ranchies  que  le  Local  Board  of  Guardians  délivre  à  tous  ceux  qui  sont  as- 
treints aux  notifications  précédentes. 

Dans  les  maisons  où  il  y  a  des  varioleux,  le  vaccination  officer  doit  sans 
relard  s'enquérir  des  enfants  non  vaccinés  et  user  de  tout  son  ascendant  pour 
que  l'inuculation  soit  faite  dans  le  plus  bref  délai. 

Lorsque  dans  ces  visites  il  rencontre  des  enfants  de  trois  mois  à  quatorze  ans 
non  vaccinés,  il  doit  assigner  aux  parents  un  délai  pour  les  faire  inoculer.  S'il 
y  a  des  cas  de  variole  dans  la  maison  ou  quel(}ue  autre  danger  de  conta- 
gion, ce  délai  ne  doit  pas  dépasser  vingt  quatre  heures.  Dans  les  cas  moins 
urgents  on  peut  accorder  un  délai  d'une  semaine  au  maximum.  Le  vaccination 
oflicer  est  tenu  de  s'assurer  par  une  seconde  visite  que  ces  ordres  ont  été 
suivis. 

Lorsque,  dans  des  maisons  infectées,  il  se  trouve  des  enfants  âgés  de  moins 
de  trois  mois,  les  parents  doivent  être  invités  à  les  faire  vacciner  sans  retard; 
on  leur  représente  l'innocuité  de  la  vaccination  même  pour  des  nouveau-nés 
et  les  inconvénients  auxquels  ils  s'exposent  s'ils  refusent  d'obéir. 

Un  enfant  ne  doit  pas  demeurer  sans  être  vacciné  dans  les  maisons  où  la 
variole  s'est  déclarée,  à  moins  qu'un  médecin  atteste  qu'il  est  trop  faible 
pour  supporter  celte  opération. 

Le  vaccination  oflicer  doit  en  outre  informer  le  public  que  la  revaccination 
est  prati(juée  gratuitement  pour  les  persnmies  au-dessus  de  douze  ans  (pii 
n'ont  pas  déjà  été  revaccinées  avec  succès  ;  toutes  celles  qui  sont  particuliè- 
rement exposées  à  la  contagion  doivent  être  invitées  expressément  par  le  vac- 
cination oflicer  à  recourir  au  seul  moyen  de  s'en  préserver. 

Autant  que  possible  la  vaccination  et  la  revaccination  se  feront  à  des  heures 
différentes;  dans  les  cas  urgents  la  vaccination  se  fera  la  première.  .\ux  termes 
des  règlements  en  vigueur,  chaque  public  vaccinator  est  obligé  de  revacciner 
tous  ceux  qui  se  présentent  dans  cette  intention  à  l'endroit  désigné  p(»ur  cela. 

Kkglf.s  i'Ouu  li:s  ski-lltlrks.  —  Les  disposilions  relatives  aux  sépultures 
acluejlement  en  vigueur  ont  été  tirées  des  anciennes  lois  sanitaires  6'rt «</«/•// 
Acts).,  abri»gées  dans  leurs  autres  parties. 
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Toute  sépulture  est  interdite  dans  l'intérieur  ou  dans  la  crypte  d'une 
église. 

Dans  le  cas  où  une  pa^oi^seveut  nommer  un  comité  spécial  pour  les  sépul- 
tures, le  Local  Board  of  Health  peut  être  investi  de  ces  fonctions.  Quand  la 
paroisse  forme  une  circonscription  spéciale  ayant  le  droit  de  choisir  son 
Board  of  Health,  ce  dernier  doit  en  même  temps  former  le  comité  de  sépul- 
ture . 

Le  Board  of  Health  de  chaque  ville,  qui  est  en  même  temps  ce  comité,  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux  inconvénients  qu'offrent  les  lieux  de 
sépultures  relativement  à  la  salubrité'  publique.  II  peut  aussi  établir  des 
règlements  pour  que  ces  lieux  soient  entretenus  en  bon  état. 

Lois     SUR    LES    NWIRES     MARCHANDS     ET    LES    PAQUEBOTS    {Merchmit     skipping 

Acts,  18o4-6iî-67-76.  —  Passengers  Act,  1853).  —  Outre  les  dispositions 
contenues  dans  le  Public  Health  Act  of  187o  et  le  règlement  sur  la  navigation 
dans  les  canaux,  les  navires  ont  encore  à  se  conformer  aux  prescriptions 
sanitaires  suivante-  : 

Aucun  paquebot  ne  peut  prendre  la  mer  sans  quil  n'ait  été  déclaré  propre 
à  la  navigation  par  un  homme  du  métier  et  sans  que  le  maximum  du  nombre 
des  passagers  n'ait  été  fixé. 

Sur  les  navires  à  émigrants,  chaque  passager  doit  avoir  une  surface  de 
1™^,62  sur  2  mètres  de  hauteur  de  cabine  ou  bien  2"-, 23  de  surface  sur  une 
hauteur  de  moins  de  2  mètres.  Une  hauteur  de  moins  de  1™,80  pour  les 
cabines  est  défendue. 

L'équipage  d'un  navire  marchand  doit  avoir  2"'^  de  place  au  minimum 
pour  chaque  homme.  Sur  les  navires  de  guerre  ce  minimum  est  de  3"'^60. 

Le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  être  logés  sur  le  gaillard  d'avant  doit 
être  indi([ué  au-dessus  de  l'entrée. 

Sur  tous  les  navires  la  ventilation  doit  être  suffisante  ;  l'équipage  ne  doit 
pas  pouvoir  être  incommodé  par  l'eau  du  sillage  ni  par  les  émanations  pro- 
venant de  la  cargaison. 

Helativement  à  l'approvisionnement,  il  est  défendu  de  vendre  de  l'eau-de-vie 
à  bord. 

L'eau  potable  doit  être  de  bonne  qualité  ;  chaque  passager  en  reçoit  tous 
les  jours  au  moins  3  litres. 

Daus  les  voyages  de  longue  durée,  chaque  personne  reçoit  par  jour 
4  grammes  de  jus  de  citron. 

Chaque  navire  doit  s'approvisionner  de  pain,  de  farine,  de  riz,  de  pommes 
de  terre,  de  viande  fraîche  et  conservée,  de  jus  de  citron,  de  thé,  de  sucre,  de 
moutarde,  de  poivre,  de  vinaigre,  de  sel,  de  beurre,  de  graisse  et  de  raisins 
secs. 

Le  Board  of  Trade  est  tenu  de  s'assurer  par  des  inspections  que  toutes  ces 
obligations  ont  été  suivies. 

Sur  chaque  navire  qui  transporte  des  passagers,  il  doit  se  trouver  au  moins 
deux  cabinets  d'aisances  et  les  désinfectants  nécessaires. 

On  observe  les  règles  suivantes  pour  le  maintien  de  la  propreté  : 
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Dès  le  rnaliii,  après  le  lever  des  passagers,  à  7  heures  au  plus  tard,  lesdraps 
de  lit  sont  rouies  et  le  plancher  halayé. 

Après  chaque  repas  ou  halaie  de  nouveau;  après  le  déjeuner  il  est  en  outre 
frotté  à  sec  avec  de  la  poudre  de  grès. 

11  est  défendu  de  fumer,  de  laver  ou  de  sécher  les  vêtements  dans  Lentrepont. 

Deux  fois  par  semaine  les  objets  du  couchage  doivent  être  exposés  à  l'air. 

On  doit  éviter  de  nettoyer  le  pont  avec  de  Teau  afin  de  supprimer  l'humi- 
dité; mais  chaque  jour  on  doit  le  frotter  avec  du  grès  en  poudre  ou  de  la 
sciure  de  bois. 

Chaque  navire  doit  posséder  pour  les  malades  un  emplacement  de  l'"^6:2de 
surface  disponible  par  chaque  cinquantaine  de  passagers.  Lorsque  le  nombre 
de  ces  derniers  dépasse  300,  un  médecin  doit  être  à  bord.  La  même  obligation 
existe  pour  les  navires  ayant  plus  de  50  passagers  et  faisant  un  voyage  de 
plus  de  (juatre-vingts  jours  et  pour  les  bateaux  à  voile  faisant  un  voyage  de 
plus  de  quarante-cinq  jours.  En  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  peut 
donner  des  ordres  spéciaux  encore  plus  sévères  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment de  la  mesure  ci-dessus  rapportée. 

A  défaut  de  médecin,  le  capitaine  agira  conformément  aux  instructions 
spécialement  données  jtour  les  cas  de  maladie.  Dans  ces  instructions,  il  est 
enjoint  aux  capitaines  de  faire  détruire  les  vêtements  et  la  literie  des  cholé- 
riques avant  l'entrée  de  leur  navire  dans  un  port  anglais. 

Sur  les  navires  qui  ont  un  médecin  à  bord,  celui-ci  doit  non  seulement 
prendre  soin  des  malados,  mais  encore  surveiller  et  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l'hygiène  du  bâtiment. 

Lois  SLK  LES  l'HisONS  [Pn'so)is  Act.  i86o).  —  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'hygiène  des  prisons,  l'Angleterre  a  également  devancé  la  plupart  des 
autres  nations.  Le  seul  Etat  cpii,  à  cet  égard,  puisse  lui  être  comparé  est  la 
Bidgique, 

C'est  au  grand  phihiuthrope  anglais  John  Howard  que  revient  l'honneur 
d'avoir,  vers  la  lin  du  siècle  dernier,  frayé  la  voie  à  un  système  pénitentiaire 
plus  humain,  en  faisant  connaître  la  mortalité  énorme  des  prisonniers  et  en 
en  signalant  les  causes. 

11  y  a  en  Angleterre  trois  sortes  de  j)ri>ons  :  les  prisons  des  bourgs,  des 
comtés  et  de  l'Etat.  Dans  C(,'s  dernières  sont  détenues  les  personnes  condam- 
nées à  des  peines  plus  sévères.  Dans  le  commencement  de  la  peine,  les 
détenus  sont  isolés  ;  ensuite  il  leur  est  permis  de  prendre  part  aux  travaux  en 
commun. 

CiCux  qui  sont  soumis  au  régime  cellulaire  s'occupent  à  lisser  des  élofifes 
pour  l'habillement  des  prisonniers,  à  faire  des  tapis,  des  paniers,  etc.  Les 
travaux  communs  se  font  dans  les  chantiers  et  carrières  de  l'Etat,  ou  bien 
consistent  à  niveler  des  terrains,  à  tracer  de  nouvelles  routes,  etc. 

La  nourriture  se  borne  au  strict  nécessaire.  II  y  a  eu  un  temps  où  il  était 
permis  aux  détenus  de  se  procurer,  moyennant  une  part  de  leur  salaire,  des 
ahmcnls  et  des  jouissances  en  dehors  du  régime  de  la  prisun  ;  l'opinion 
publi<|ue  s'étanl  déclarée  contre  cette  faveur,  elle  leur  a  été  retirée. 
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La  nourriture  des  condamnés  aux  travaux  moins  durs  contient  310  grammes 
de  carbone  et  io  grammes  d'azote;  celle  des  condamnés  au  hard  labour 
(travail  dur)  contient  35!2  grammes  de  carbone  et  17  grammes  d'azote. 

Chaque  prison  a  son  directeur  et  son  médecin,  qui  doivent  veiller  au  main- 
lien  de  l'ordre  et  de  la  propreté,  surveiller  la  ventilation,  le  chautTage,  la 
préparation  des  aliments,  etc  . 

La  nourriture  des  détenus  n'est  pas  donnée  à  forfait  à  un  entrepreneur; 
elle  est  préparée  par  les  détenus  eux-mêmes  sous  bonne  surveillance. 

Lois  SUR  l'enregistrement  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages  [Regis- 
tration  Acis.  1838,  1874).  —  La  loi  de  1836  renferme  les  dispositions  rela- 
tives à  l'organisation  d'un  Registrar  gênerai  of  birt/is,  deaths  and  mar- 
riages  (bureau  central  de  statistique)  et  de  ses  subdivisions. 

D'après  cette  loi  le  pays  est  divisé  en  districts  gihiéraux  comprenant  des 
arrondissements,  subdivisés  eux-mêmes  en  circonscriptions.  Chacune  de  ces 
circonscriptions,  correspondant  à  une  commune  rurale  ou  urbaine,  doit  avoir 
un  registrar  (greffier),  salarié  par  le  Board  of  Guardians.  Chaque  arrondisse- 
ment (union)  a  son  superintendent  registrar  et  chacun  des  districts  géné- 
raux a  un  gênerai  registrar. 

Pour  les  déclarations  de  décès,  on  doit  observer  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

La  déclaration  d"un  décès  est  obligatoire  pour  les  proches  parents  du 
décédé  ou,  à  leur  défaut,  pour  le  propriétaire  de  la  maison  où  le  décès  a  eu 
lieu,  ou  enfin  pour  les  gardes-malades,  les  sages-femmes  et  les  autres  per- 
sonnes ayant  eu  des  rapports  quelconques  avec  le  décédé.  Celte  déclaration 
doit  se  faire  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  décès.  Le  registrar  inscrira  le 
nom,  la  profession  et  l'âge  du  décédé,  la  durée  de  la  maladie,  la  cause  de  la 
mort  qui  sera  cerlihée  par  une  attestation  du  médecin  traitant.  Aux  termes  de 
la  lui  de  1874,  chaque  médecin  est  obligé  de  délivrer  cette  attestation.  Lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  médecin  auprès  du  malade,  ses  proches  parents,  le  garde - 
malade  et  le  propriétaire  de  la  maison  doivent  fournir  les  renseignements 
qu'ils  peuvent. 

Si  le  cas  est  douteux  ou  suspect,  le  registrar  prévient  le  coroner  (officier 
de  police)  qui  procède  à  une  enquête  et  en  com!nu:ii(|ue  le  résultat  au 
registrar. 

CcUii-ci  remet  chaque  semaine  au  Local  Board  of  Health  la  liste  des  décès 
hebdomadaires  du  district.  Il  doit  prévenir  sur-le-champ  ce  Board  de  tout 
décès  par  maladie  contagieuse  ou  par  diarrhée.  Les  notifications  de  cette 
nature  sont  rédigées  d'après  un  formulaire  dressé  par  le  registrar  gênerai. 

Pour  chaque  communication  de  ce  genre,  le  registrar  a  droit  à  une  rede- 
vance qui  lui  est  payée  par  le  L'.»cal  Board  of  Health. 
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LÉGISLATION  SAxMTAlHE  (suite) 


Memoranda  et  modèles  de  lèylements  sanitairus.  —  Prescriptions  relatives  aux  liôpitaiix.  — 
Prescriptions  pour  le  transport  des  fiévreux.  —  Règles  à  suivre  dans  les  liôjiitaux  pour 
maladies  coiUag-ieuses  {i as Iruc Lions  prur  le  médecin^  l'économe,  V infirmière  iiriucipale). 
—  Instruclions  pour  les  infirmières,  les  malades  et  les  visiteurs.  —  Règles  ù  suivre  dans 
les  localités  atteintes  ou  menacées  d'une  épidémie.  —  Projet  de  la  Society  of  médical 
officers  of  IJeallli,  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies  contagieuses  (scarlatine 
variole,  fièvre  typhoïde,  etc. \  —  Règlement  modèle  [lour  le  nettoiement  des  rues,  l'enlè- 
vement des  immondices,  le  nettoyage  des  lieux  d'aisances  et  des  réservoirs  d'eaux  ména- 
gères. —  Mesures  prescrites  en  vue  de  prévenir  les  inconvénients  occasionnés  par  la 
neige,  la  boue,  la  poussière,  les  cendres,  les  balayures  et  par  l'entretien  d'animaux  domes- 
tiijues.  —  Règlement  relatif  à  la  construction  des  rues  et  des  maisons  :  rues;  murs  inté- 
rieurs, fondations,  toits,  cheminées;  libre  circulation  de  l'air  autour  des  niaisons  et  leur 
ventilation;  drainage  des  terrains  et  des  habitations  ;  water-closets  ;  earth  closets  ;  lieux 
d'aisances  ordinaires  ;  réservoirs  à  ordures  ménagères  ;  réservoirs  à  eaux  ménagères;  loge- 
ments insalubres  ;  bâtiments  nouveaux,  contrôle  de  leur  construction.  —  Garnis.  —  Garnis 
dans  les  ports. —  Abattoirs;  mcmorandu/welalif  aux  abattoirs;  mod  'le  de  rcglonent  pour 
les  abattoirs. 

Memok.\.nda  et  Moniai:5  de  règlements  s.v.mtaires.  —  Aux  lennes  de  la  loi 
sanitaire,  les  coniiiiuiies  onl  robliyalion  do  déci'L-ler  des  règlements  locaux 
qui  doivent  être  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  Local  Government 
lioard.  Afin  de  leur  donner  l'uniformité  désirable,  et  pour  rendre  le  travail 
|i!us  facile  aux  communes  qui  ne  sont  pas  toujours  suffisaunnenl  compétentes, 
le  Local  Government  Board  a  publié  des  instructions  sous  le  nom  de  memo- 
randa et  des  modèles  de  règlements  (pii  onl  été  élabcjrés  par  les  ju-incipaux 
spécialistes  d'Angleterre.  C'est  ainsi  par  exeuiple  ([uc  le  règlement  sur  les 
nouvelles  constructions  et  su. -le  pavage  des  rues  a  été  rédigi'  par  \c  Royal In.^- 
litute  of  BrUiah  Ai'chilects.  Li'S  [)ag(!S  qui  suivent  renferment  un  résumé 
de  ces  memoranda  et  de  ces  règlements  modèles. 

PRESCHII'TIO.NS    RELATIVES    AUX    HOI'ITALX    [Mt^liormid U III    OU    l/ospil'll   AcCO- 

modation  Iti^porl  of  Ihc  Roy  ni  Commission  on  C'iiblc  SjHice  in  Workhouses). 
—  La  possibilité  de  sé'pirer  les  malades  des  gens  en  bonne  santé  doit 
toujours  être  préparée.  On  n'atl(Midra  jjas  pour  cela  que  la  maladie  soit  bien 
prononcée.  Dans  le  cas  où  dmix  maladies  C(jiitagieuses  éclatent  en  même 
temps,  on  pourra  isoler  spécialement  cbacune  d'elles. 

Dans  les  grands  bourgs  ou  pour  plusieurs  villages  voisins  de  moindre 
étendue,  il  devra  y  avoir,  en  cas  d'épidémie,  au  uioins  deux  salles  spéciales  de 
quatre  lits,   pour  (pie  les  malades  soient  isolés  des  le  commencement.  Une 
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simple  infirmerie  de  moindre  dimension,  établie  dans  Tendroit  le  plus  peuplé 
de  la  commune,  sera  très  utile  pour  arrêter  les  progrès  de  l'épidémie.  Des 
infirmeries  semblables  conviennent  aussi  pour  les  petites  villes. 


SKALI^  FOR  PLkNEN 

Fig-.  1.  —  Type  d'hôpital. 

Echelle  du  plan  en  pieds  anglais  (0"'3O). 
A,  chambre  des  infirmières.— B,  antichambre.  —  C,  poêles.  —  D,  magasin.—  E.  salle  de  bain.  —  F,  cabinets 
d'aisances.  —  G,  lavabos.  —  H,  gilerie    couverte.  —  J,  place  pour    le  charbon    ou  le  bois.—  K,  cuisine.  — 
L,  espace  pour  constructions  ultérieures  en  cas   de  besoin. 
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Fig.  2.  —  Vue  en  coupe  du  même  hôpital. 
Echelle  en  pi:ds  anglais. 

La  figure  1  représente  un  type  fort  simple  d'hôpital,  ayant  une  salle  pour 
chaque  sexe,  avec  les  dépendances  nécessaires;  ce  dessin  accompagne  le 
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mémorandum  du  Local  Government  Board.  La  planche   II  est   une   autre 
forme  d'un  petit  hôpital. 

La  figure  "1  représente  deux  coupes  du  même  bâtiment  (fig.  I).  La  coupe  à 
gauche  a  des  murs  simples;  cette  construction  sert  pour  les  baraques  d'été. 
Celle  de  droite  a  des  murs  doubles;  la  construction  est  permanente.  Au  bas 
des  murs  extérieurs,  on  a  pratiqué  des  ouvertures  pour  laisser  pénétrer  l'air 
frais;  on  les  voit  sur  la  farade  de  l'élévation  (fig.  1).  Les  ouvertures  supé- 
rieures sont  placées  en  haut  du  toit  qui  est  surmonté  d'un  surtoit  '. 

Dans  les  campagnes  qui  n'ont  pas  d'hôpital,  on  peut  charger  une  famille, 
digne  de  confiance  et  sans  enfants,  de  recueillir  chez  elle  les  malades  pour 
les  soigner. 

En  cas  d'épidémie  plus  grave,  on  peut  louer  plusieurs  logements  ou 
installer  les  malades  dans  des  tentes  ou  dans  des  baraques. 

Les  hôpitaux  urbains  pour  fiévreux  doivent  contenir  un  lit  par  1.000  habi- 
tants. Dans  les  villes  manufacturières,  où  la  population  est  très  dense,  cette 
proportion  doit  être  plus  grande.  Par  contre,  dans  les  villes  où  la  population 
est  aisée,  peu  dense,  où  les  maisons  sont  bien  construites,  un  lit  suffira  par 
2.000  habitants. 

Les  hôpitaux  permanents  sont  bâtis  suivant  le  s\  :-tème  à  pavillons  séparés. 
Ils  ont  au  moins  quatre  salles  pour  les  malades  et  un  local  pour  l'adminis- 
tration. 

Les  planches  1  et  II,  dressées  par  les  soins  du  Local  Government  Board, 
servent  de  modèles  pour  des  hôpitaux  de  moindre  dimension. 

Les  salles  de  malades  peuvent  êlre  établies  dans  des  pavillons  réunis  deux 
par  deux  (fig.  3)  ^  Les  lignes  en  pointillé  de  cette  figure  montrent  de  quelle 
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Fig.  3.  —  ll(iiiitui  periiiaiieiit  à  pavillons. 


facjon,  à  mesure  que  la  population   augmente,  on  agrandit  un  hôpital  per- 
manent. 


«  Dans  les  cliniats  plus  ii(jroiir(u.\,  il  sera  préférable  île  suivre  pour  les  liôiiitaux  perma- 
nents un  système  de  ventilation  ditrérent,  par  exemple  en  faisant  sortir  l'air  impur  par  des 
tuyaux  spéciau.t  ou  par  les  cheminées. 

*  Cette  (l'uirese  trouve  dans  le  mémorandum  du  Local  Government  Buard. 
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I'lanche    I.  —  Élcviitioii  et  plan  d'un  hôp  ital. 


LEGISLATION  SANITAIRE 


ELEVATIOX 


plan- 


Pi, A  m;  H  K    II.    —   llùpiuil  lie  villayo. 
Lr'jcude  dcS  l'ianclies  I  el  II 

A,  plan  il'iiii  hôpital  à  li  jitg. 

H,  |)laii  (l'un  lio[tital  à    Hl  lits. 

('.,  coupe  (lu  l.àtiiiii'Ut  A. 

U.  coupe  du   hàliiui  Ml  li. 

a,  «aile  des  miiladcs.  —  b.  cliainhre  des  gai'des-iii»lados.  —  <•,  «éniiidah.  —  d.  litres  (ixcs  p.iur 
des  salles.  —  e,  évier.  —  f,  cloison  de  :!  ■"  île  hauteur  élevée  de    I  j  centimètres  au-de^^ub  du    pli 

.fi,  plan   pour  la  dispo>ilioii  des   bâtiments  sur  nn  e-pa<'e   élioit. 

(/,  hôpital.  —  h.  «lépecidanci.s.  -  i,  buanderie,  salle  des  morts,  etc.  —  k,  salle  d  habilaiioii.  — 
Ciiuchcr.  —  m,  lavabo>  el  cabinets  de  toilette.  —  n.  office  —  n,  salle  à  mander.  —  p.  Inicher  - 
r.  buanderie.  —  s.  cliainbic  des  morts.  — /,  dépôt  des  iminondioes.  —  u,  chambre  à  désinrecliun. 
de  terre  sèche  pour  les  earth  closets.  —  x,  clôtures  en  planches  bien  jointes.  —  y,  earlh  closels. 

La  planche  11  concerne  un  hôpital  de  village  ou  de  petite  ville.  Il  est  muni  de   baignoires   transporlabics  el 
d'eartn  closets. 


l'nbservulioil 
iMclier. 

/,  chambre  ù 
-  «y,  cour.  — 
.    —  Vy  dépôt 
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La  distance  minimum  qui  doit  séparer  les  pavillons  à  un  étage  est  de 
9  mètres. 

La  figure  4  représente  une  autre  disposition  pour  les  salles  de  malades.  Elle 
est  préférable  quand  on  dispose  d'un  espace  suffisant. 


Sk^ta  ,fol 


Fig.  4.  —  Autre  disposition  d'un  hôpital  pormancnt  à  pavillons. 

Echelle  en  pieds  anglais. 

A,  dépendances  (cuisine,  magasin,  logement  de  réconome,  chambre  à  coucher  des  gardes-malades,  etc.). 
—  B,  buanderie,  etc.  —  C,  salle  de  désinfection,  chaml>re  desmorts,  — E,  corridor.  —  I).  salles  des  malades 
avec  dix  lits,  cabinet  de  toilette  et  salle  de  bains  (a'ô)  tout  près  du  corridor  ;  les  closets  tt  les  éviers  (c'd) 
sont  à  l'autre  extrémité  et  séparés  des  salles  D  par  une  antichambre 

Les  salles  de  malade  peuvent  aussi  être  placées  aux  différents  étages  d'un 
même  pavillon.  Deux  d'entre  elles,  une  pour  chaque  sexe,  sont  réservées  pour 
les  personnes  atteintes  de  la  même  affection  contagieuse. 

Toutes  les  salles  doivent  être  séparées  l'une  de  l'autres,  chauffées  et  aérées 
séparément.  Pour  faciliter  le  service  des  infirmiers,  un  corridor  réunira  tous 
les  pavillons.  Ceux-ci  doivent  être  situés  de  manière  à  ce  que  l'air  puisse 
circuler  librement  entre  eux.  L'espace  qui  les  sépare  doit  avoir  au  moins  une 
fois  etdemie  la  hauteur  du  bâtiment;  si  un  pavillon  est  destiné  aux  varioleux. 
cette  distance  doit  être  encore  plus  grande.  H  sera  même  préférable  de  les 
placer  dans  un  bâtiment  séparé. 

La  figure  5  représente  une  salle  de  malades  construite  par  le  célèbre  archi- 
tecte sanitaire  Douglas  Galton.  De  chaque  côté  de  l'entrée  se  trouvent  deux 
petites  chambres  dont  l'une  c  est  celle  de  l'infirmerie,  avec  une  petite  fenêtre 
pour  surveiller  la  salle.  L'autre  h  sert  aux  divers  besoins  du  ménage  ;  c'est  là 
qu'on  prépare  le  thé,  qu'on  garde  le  linge,  les  boissons  rafraîchissantes,  etc. 
A  l'autre  bout  de  la  salle,  à  chaque  coin,  se  trouve,  faisant  saillie  à  l'extérieur, 
les  latrines  d,  l'évier  e,  la  salle  de  bain  /",  les  lavabos  g.  Ces  deux  pièces  sont 
en  outre  séparées  de  la  salle  des  malades  par  une  antichambre  munie  de  deux 
fenêtres  placées  l'une  en  face  de  l'autre  et  permettant  l'établissement  d'un 
courant  d'air. 

C'est  d'après  ce  modèle  que  sont  construites  les  salles  des  principaux  hôpi- 
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taux  de  la  Grande-Bretagne,    tels  que  le  Saint-Thomas  Hospital,   Tllerbert 
Hospital  de  Londres,  le  Royal  Infirmary  d'Edimbourg,  etc. 

Les  grands  hôpitaux  ont  ordinairement  deux  étages  disposés  de  telle  sorte 
que  les  salles  des  malades  se  trouvent  l'une  au-dessus  de  l'autre.  Les  pavillons 
à  trois  étages  sont  moins  pratiques,  parce  que  le  corridor  est  très  élevé  et 
l'aération  se  fait  alors  difficilement.  Au  contraire,  dans  les  pavillons  à  deux 
étages,  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  plus  de  la  moitié  de  la  hauteur  du  bâtiment. 


«      I  ■      ■  I     I      — u      piiiimy— ;y. 
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Fii?.  5.  —  Salle  des  malades  système  Douglas  (ialton 

Dans  les  grands  hôpitaux,  la  situation  respective  des  pavillons  peut  être 
diversement  modifiée.  Les  pavillons  doubles  (fig.  3),  avec  un  corridor  entre, 
forment  la  disposition  qui  occupe  le  moins  d'espace.  On  règle  la  dimension  et 
la  forme  des  salles  d'après  le  nombre  des  malades  qu'elles  doivent  contenir, 
la  superficie  et  le  cube  qui  sont  accordés  à  chaque  patient,  le  système  de  chauf- 
fage, d'éclairage  et  de  ventilation,  l'organisation  des  soins  à  donner. 

Dans  les  petits  hôpitaux,  il  est  préférable  d'avoir  de  petites  salles.  Dans  les 
grands  hôpitaux,  il  doit  se  trouver,  pour  l'isolement  des  malades,  quelques 
chambres  de  moindre  dimension. 

Avant  de  déterminer  le  nombre  des  malades  à  placer  dans  une  même  salle, 
il  importe  de  savoir  condnen  de  personnes  une  infirmière  peut  soigner  conve- 
nablement. Selon  miss  Nightingale,  très  compétente  en  ces  matières,  ce 
nombre  serait  de  trente-deux.  «  Une  infirmière,  dit-elle,  peut  surveiller  d'une 
manière  satisfaisante  trente-deux  malades  réunis  dans  une  seule  chambre,  et 
une  garde  de  nuit  peut  parfaitement  les  soigiier,ce  qui  serait  impossible  sile.^ 
lits  étaient  répartis  en  quatre  chandu-es  '.  » 

Les  buanderies  et  les  cluunbres  mortuaires  de  clnupie  h('q)ital  doiveid  être 
[)lacées  dans  des  bàtinu-nts  séparés. 

I^a  partie  oci-uj>ée  par  radministrali{jn  ne  dt)it  coinmuni(iuer  avec  les  pavil- 
lons des  malades  (jue  par  des  galeries  couvertes,  nuiiiies  de  fenêtres  sur  les 
deux  côtés  pour  qui;  l'aii-  y  circide  librement. 

L'entrée  du  pavillon  de  l'adminibtraliun  doit  être  disposée  de  façon  qu'on 
puisse  y  pénétrer  sans  être  mis  en  eonlacl  avec  les  pavillons  des  malades. 


*  Keport  on  MetropuliUin   W'oi'lcliouscs. 
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Un  hôpital  devra  autant  que  possible  ne  pas  être  placé  à  proximité  d'une 
habitation  ;  il  devra  être  exposé  à  tous  les  vents  et  avoir  une  superficie  telle 
que,  pour  chaque  malade,  on  puisse  disposer  de  50  mètres  carrés  au  minimum. 

Dans  les  h('ipitaux  pour  fiévreux,  chaque  malade  devra  disposer  d'au  moins 
56  mètres  cubes,  la  surface  du  plancher  sera  d'au  moins  13"'^.  Les  salles 
auront  une  hauteur  de  4'".  Si  la  liauteur  dépasse  cette  mesure,  on  n'en 
tiendra  pas  compte  pour  l'évaluation  du  cube  nécessaire  à  chaque  malade. 

Dans  les  autres  hôpitaux,  un  espace  de  34  mètres  cubes  par  lit  et  8  mètres 
carrés  de  plancher  sera  pei'mis. 

Pour  les  personnes  atteintes  d'affections  chroniques  et  xeçues  temporaire- 
ment dans  un  hôpital  ou  dans  un  workhouse  (asile  pour  les  pauvres),  il  a  paru 
suffisant  d'avoir  un  espace  de  ^4  mètres  cubes  et  une  surface  de  6"'^,o  pour 
chaque  lit,  avec  un  intervalle  libre  de  l'",8  autour  de  chacun  d'eux.  Toutefois 
alors,  la  ventilation  doit  être  très  bonne  et  on  ne  doit  placer  aucun  lit  au 
milieu  de  la  salle. 

Si  pendant  la  journée,  les  malades  se  tiennent  dans  des  chambres  spéciales, 
ces  proportions  peuvent  être  réduites  à  14  mètres  cubes,  et  à  3'"-, 9  par  lit. 

Les  planchers  doivent  être  bien  joints.  Les  meilleurs  sont  ceux  composés 
de  planches  de  30  centimètres  de  long,  noyées  dans  l'asphalte  et  sur  un  lit  de 
béton.  Tout  autre,  solidement  encastré,  mastiqué  et  peint  à  l'huile  peut  égale- 
ment servir,  de  même  que  les  planchers  en  asphalte  ou  en  ciment. 

Les  nmrs  doivent  être  revêtus  de  ciment  de  Parian,  peints  à  Ihuile,  ou 
l)lanchis  à  la  chaux;  les  plafonds  ne  doivent  avoir  ni  saillies  ni  corniches. 

Les  fenêtres  doivent  être  placées  en  face  l'une  de  l'autre  sur  les  parois  lon- 
gitudinales des  pavillons  de  façon  à  établir  un  courant  d'air  suffisant.  Le 
meilleur  moyen  j)our  cela  est  de  placer  une  fenêtre  de  chaque  côté  des  lils. 
Le  bord  inférieur  des  fenêtres  doit  être  à  0"'.1)0  du  plancher  et  le  bord  supé- 
rieur à  0"','15  du  plafond. 

Les  fenêtres  doivent  avoir  chacune  DOo  centimètres  carrés  de  surface  par 
chaque  i2  mètres  cubes  de  la  salle. 

La  meilleure  ventilation  est  celle  qu'on  obtient  au  moyen  de  vitres  s'ouvrant 
en  dedans  de  la  salle,  en  tournant  autour  de  charnières  placées  au  bas  des 
vitres.  L'air  vicié  s'échappe  par  les  cheminées  ou  par  des  tuyaux  spéciaux 
(jui  doivent  communiquer  avec  un  foyer  de  chaleur.  Outre  la  ventilation 
par  les  fenêtres,  il  devra  y  avoir  des  ouvertures  dans  les  murs  pour  que 
l'air  frais  pénètre  dans  les  salles  (système  de  Sheringham  ou  ventilateur 
de  Tobins). 

Dans  les  salles  pour  maladies  contagieuses  ou  fétides,  il  doit  y  avoir,  pour 
le  renouvellement  de  l'air,  des  ouvertures  placées  entre  chaque  lit,  à  peu  de 
distance  du  plancher,  de  façon  que  l'air  pur  baigne  le  chevet  du  malade. 
Elles  seront  munies  d'une  feimeture  à  coulisse  permettant  de  graduer  le 
tirage.  Les  ouvertures  des  tuyaux  d'extraction  de  l'air  doivent  se  trouver  près 
du  plafond;  mais  non  à  proximité  de  celles  par  où  entre  l'air  pur.  Les  tuyaux 
d'extraction  doivent  monter  en  droite  ligne  jusqu'au  toit  et  être  munis  d'un 
aspirateur. 

La  ventilation  doit  être  organisée  de  telle  sorte  qu'il  puisse  entrer  75  mètres 


LEGISLATION  SANITAIRE  oO 

cubes  d'air  frais  par  heure  et  par  malade.  Les  conduites  d'air  pur  doivent  être 
construites  de  telle  manière  que  leur  nettoyage  et  renlèvement  de  la  poussière 
qui  s'y  dépose  constamment  soient  faciles.  Elles  doivent  être  placées  de  façon 
que  l'air  introduit  soit  aussi  pur  que  possible.  L'orifice  extérieur  sera  muni  d'un 
grillage  pour  empêcher  que  les  corps  étrangers  et  les  oiseaux  n'y  pénètrent. 

Le  chauffage  des  salles  d'hôpital  s'opère  au  moyen  de  cheminées  ou  de 
tuyaux  remplis  d'eau  chaude  ou  des  deux  systèmes  réunis.  Les  cheminées 
sont  ordinairement  construites  d'après  le  système  Douglas  Galton;  l'air  frais 
entre  par  un  tuyau  dont  une  extrémité  communique  avec  l'air  extérieur  et 
l'autre  débouche  dans  un  espace  vide  autour  du  tuyau  de  la  cheminée.  De  là 
l'air  pur  e'chauffé  entre  dans  l'appartement  par  un  orifice  pratiqué  au-dessus. 

Voici  c  ;mmenl  l'éminent  ingénieur  '  a  décrit  lui-même  sa  cheminée  venti- 
latrice  : 

Le  foyer  est  eu  fonte  de  première  (jualilé  et  consiste  eu  trois  pièces  exactement 
réunies  au  moyen  de  boulons.  La  première  forme  le  chambranle,  la  deuxième  le 
corps  du  foyer,  la  troisième  la  bouche  qui  est  réunie  au  tuyau  de  fumée.  Les 
cheminées  sont  de  trois  grandeurs  ;  dans  les  plus  grandes,  le  foyer  a  une  ouverture 
large  de  53  centimètres.  Elles  sont  destinées  à  des  pièces  de  200  à  280  mètres 
cubes;  celles  de  deuxième  grandeur  ont  un  foyer  de  43  centimètres  et  conviennent  à 
des  chambres  de  100  à  200  mètres  cubes;  celles  de  troisième  grandeur  ont  une 
ouverture  de  38  centimètres  et  sont  pour  des  pièces  de  100  mètres  cubes  et  au- 
dessous. 

La  figure  6  montre  la  vue  en  coupe  et  en  plan  d'une  cheminée  de  moyenne  grandeur 
dont  les  dimensions  intérieures  sont  1"\22  de  largeur  et  1"',28  de  iuuiteur.  Le  corps 
du  foyer  peut  s'adapter  à  une  cheminée  ordinaire. 

Le  foyer  possède  un  revêtement  de  carreaux  réfractaires. 

Sa  partie  inférieure  se  compose  de  deux  carreaux  réfractaires  placés  à  droite  et  à 
gauche;  ils  supportent  une  grille  en  fonte  n'occupant  que  le  tiers  environ  du  fond. 

Entre  la  pai'oi  métallique  du  fond  et  celle  en  terre  réfractairc  se  trouve  un  espace 
vide  de  2  centimètres  de  largeur. 

L'air  venant  du  cendrier  passe  par  cet  espace,  ^sort  par  une  fente  de  la  brique, 
au-dessus  et  en  arrière  du  feu.  Il  est  à  une  haute  température  et  se  mélange  aux 
gaz  enllammés;  la  combustion  est  coniplèle,  et  par  suite  il  se  produit  une  plus 
grande  quantité  de  chaleur. 

La  paroi  postérieure  en  fonte  du  foyer  et  le  tuyau  de  fumée  a  sont  garnis  de 
nervures  en  fonte  qui  augmentent  la  surface  de  ciiaulTe,  |iermettent  de  cliaulfer 
plus  complètement  l'air  pur  contenu  dans  la  cliambre  ';  et  qui  est  conduit  dans 
l'apparlement  par  le  tuyau  b. 

Cette  augmentation  de  surface  a  encore  j)Our  avantage  d'einiiècher  la  fonte  il'être 
portée  au  rouge  et  par  suite  de  brider  l'air. 

Le  foyer  dans  les  cheminées  de  grande  dimension  peut  contenir  8  à  0  Uilugiammes 
de  houille;  il  s'en  consomme  à  peu  [)rès  un  kilogramme  jiar  heure. 

Pour  faciliter  le  nettoyage  de  la  chambre  c  el  des  tuyaux  (|ui  eu  partent,  le  foyer 
est  seulement  bouloimé  el  peut  être  aisément  enlevé. 

Ouand  on  adui)te  le  foyer  à  une  clieminêe  (b'jà  existante,  il  faut  (|ue  la  '-liambre  c 
soit  aussi  spacieuse  que  possible,  que  ses  parois  soient  nettoyées  el  blanchies. 

Les  différentes  parties  de  la  cluuninéc  doivent  être  ajustées  avec  beaucoup  de 
soin,  afin  (|ue  la  fumée  ne  jiuisse  [)énêtrerdans  la  chambre  à  air  pur  c.  Suivant  les 
circonstances,  l'uir  pur  |)eul  être  introduit  direclemeul,  si  le  foyer  est  construit  dans 


'  Observations  on  the  coiialrw.li'jn  nf  lit-allhy  Dwel  ini/s.  0\foiil,  IXSd. 


60 


ANGLETERRE 


un  mur  extérieur,  ou  dans  le  cas  contraire  par  un  luyau  placé  sous  le  plancher  ou 
le  long  de  la  boiserie. 

La  surface  de  section  de  ces  tuyaux  horizontaux   est   respectivement,  suivant^ les 
trois  grandeurs  de  foyer,  de  525,  375,  13o  centimètres  carrés. 


Fig.  6'.  —  Clieiuinée  veiitikitrice  UtniL;la>  Galtoii. 


La  grille  qui  clôt  rorilice  extérieur  du  tuyau  doit  être  assez  grande  pour  que  la 
surface  vide  qu'elle  présente  soit  égale  à  celle  de  la  section  du  tuyau. 

S'il  y  a  des  angles  et  des  coudes  dans  le  tuyau  d'air  frais,  on  doit  eu  augmenter 
légèrement  le  diamètre  ;  si,  au  contraire,  il  est  en  droite  ligne,  on  peut  le  réduire 
quelque  peu. 

Les  dimensions  de  Torifice  doivent  pouvoir  être  diminuées  pendant  la  saison 
froide. 

Le  volume  d'air  pur  qui  pénètre  ainsi  varie  un  peu  suivant  la  direction  du  vent; 
il  est  maximum  quand  les  fenêtres  et  les  portes  sont  toutes  fermées,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  pas  d'autre  passage  pour  l'air. 

Ce  mode  de  ventilation  ne  doit  pas  être  regardé  comme  le  seul  système  à 
employer  dans  les  hôpitaux,  pas  plus  que  la  cheminée  ne  doit  être  la  seule  issue 
pour  l'air  vicié. 

La  prise  d'air  pur  doit  être  placée  dans  un  endroit  d'où  il  ne  puisse  pas  être 
pollué.  Son  tuyau  de  conduite  doit  pouvoir  être  visité  et  nettoyé  avec  facilité,  ce  qui 
se  fera  au  moins  une  fois  par  an. 


'  Les  sig-ne.s  '  et  "  indiquent  respectivement  des  pieds  el  des  pouces  aiii;iais. 
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Dans  le  système  de  chauffage  par  Teau  chaude,  chaque  batterie  de  tuyaux 
doit  être  eu  contact  avec  une  ouverture  pour  l'air  pur, 

L'auieublemeat  doit  se  borner  au  strict  nécessaire  et  n'être  ni  encombrant, 
ni  trop  lourd.  Les  lits  en  fer  sont  préférables  ;  un  matelas  de  crin,  peu  épais, 
reposant  sur  un  sommier  élastique  est  ce  qui  convient  le  mieux. 

Les  couvertures  doivent  être  de  couleur  blanche  ou  tout  au  moins  claires 
et  souvent  exposées  à  l'air. 

Là  où,  faute  de  distribution  d'eau  et  d'égouts,  les  water-closets  ne  sont  j)as 
applicables,  on  établira  des  earth-closels. 

Chaque  hijpilul  doit  aussi  posséder  un  appareil  convenable  pour  la  désin- 
fection. 

Prescriptions  pour  le  transport  des  fiévreux  [Mémorandum  on  hospilal 
accomodalion).  —  Aux  termes  de  la  loi  sur  l'hygiène  publique,  ces  malades 
doivent  être  transportés  à  l'hôpital  dans  des  véhicules  particuliers  appelés 
ambulances.  Voici,  d'après  le  mémorandum,  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir ces  véhicules  et  la  manière  de  les  employer  : 

1"  Pour  un  transport  de  moins  de  1,5  kilomètre,  on  fait  usage  soit  d'une  civière 
portée  par  deux  hommes,  soit  d'une  voiture  à  deux  roues  traînée  par  un  homme. 
Quand  la  distance  est  plus  longue,  un  cheval  est  attelé  à  la  voiture.  Tout 
appareil  à  roues  pour  le  transport  des  malades  doit  être  muni  de  ressorts  ; 

■i"  Une  voiture  d'ambulance  doit  être  telle  que  le  malade  y  repose  étendu  ; 
la  couche  où  il  repose  sera  mobile  alin  qu'il  y  soit  placé  etcnsoit  retiré  direc- 
tement ; 

'A'  Le  nettoyage  et  la  désinfection  d'une  voiture  doit  pouvoir  se  faire  aisé- 
ment après  chaque  em[)lui.  Toutes  les  parties  intérieures  qui  supportent  le  lit 
et  le  lit  lui-même  doivent  pouvoir  se  laver; 

4'  Cha(|ue  voiture  est  accompagnée  d'une  personne  pour  prendre  soin  du 
malade.  Dans  les  voitures  attelées  d'un  cheval  une  jdace  lui  est  réservée  ; 

o"  Après  chaque  transport,  la  voiture  est  nelloyée  et  désinfectée  selon  les 
instructions  du  Médical  ufficer  ; 

6"  Dans  les  districts  popideux  ou  étendus,  il  y  aui"a  autant  de  voitures  qu'il 
est  nécessaire  ;  si  plusieurs  épidémies  régnent  en  même  tenips,  il  y  aura  au 
moins  une  voiture  spéciale  par  chaque  sorte  de  maladie. 

ItKGLES    A     SUIVRE     DANS     LES     UOPITAUX    POUR    MALADIES    CONTAGIEUSES    {Rulcs 

for  hospilals  for  infections  diseaaes.  Insti'uctions  pour  le  médecin,  l'éco- 
nome, l'inlirmière  principale).  —  \°  Le  médecin  est  le  directeur  responsable 
de  l'établissement,  il  doit  le  visiter  même  aux  époques  où  il  ne  s'y  trouve 
aucun  malade  afin  de  voir  si  l'économe  et  l'infirmière  sont  à  leur  poste  et  si 
tout  est  en  bon  ordre  pour  recevoir  les  malades  ; 

!2"  L'économe  et  rinfiruiièi-c  pi-iiicipale  doivent  maintenir  partout  la  jdus 
grande  j)ropreté  et  veiller  à  ce  (juc  les  lits  soient  bien  aéi'és,  convenablement 
arrangés  et  prêts  en  un  mot  à  recevoir  les  malades.  Ils  doivent  aussi  dresser 
l'inventaire  de  tout  ce  ([ui  appai-tient  à  l'hôpital,  il  leur  est  défendu  de  s'ab- 
seuler  Ions  les  deux  à  la  lois  à   moins  d'.uilorisation  expresse.  Ils   sont  tenus 
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d'obéir  aux  prescriptions  du  médecin  et  répondent  de  la  conduite  du  personnel 
de  garde  et  des  malades  ; 

3'  L'économe  doit  être  en  mesure  de  présenter  chaque  mois  ses  livres  de 
comptes  au  Local  Board  of  Health. 

Instructions  2)0ur  les  infirmières,  les  malades  et  les  visiteurs.  —  1"  Toute 
personne  voulant  être  reçue  dans  un  hôpital  doit  présenter  un  certificat  de 
maladie  délivré  par  un  médecin  ; 

2"  Si  le  malade  désire  être  soigné  par  un  médecin  autre  que  celui  de  Thù- 
pital,  il  en  fait  la  demande  au  médecin  ou  à  l'inspecteur.  Les  frais  sont  à  sa 
charge  ; 

3'  L'entrée  d'un  hôpital  et  de  ses  dépendances  n'est  accordée  qu'aux  per- 
sonnes munies  d'un  permis  ; 

4'^  Aucun  malade  ne  peut  sortir  de  l'hôpital  sans  que  le  médecin  lui  ait 
signé  son  exeat; 

o"  Les  vêtements  d'un  malade  ne  peuvent  lui  êùre  délivrés  à  sa  sortie  que 
lorsqu'ils  ont  été  déïinfectés; 

6"  Aucune  personne  faisant  partie  du  personnel  de  garde  ne  peut  sortir  sans 
autorisation  du  médecin.  Elle  doit  auparavant  changer  de  vêtements. 

RÈGLES    A    SUIVRE    DANS   LES   LOCALrfÉS   ATTELNTES   OU    MENACÉES  d'uNE    ÉPIDÉMIE 

{General  meniorandiun  on  the  proceedings  tvhich  are  advisable  in 
places  attacked  or  threatened  bij  épidémie  diseuses).  —  P  Lorsque  le 
choléra,  la  diphthérie,  le  typhus  ou  quelque  autre  maladie  épidémique  se  dé- 
clare ou  menace  d'éclater,  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  autorités 
sanitaires  prennent  les  mesures  les  plus  rigoureuses  qu'autorise  la  loi  pour 
protéger  la  société  contre  le  danger  qui  la  menace.  Toutes  les  autorités  exe- 
cutives doivent  ss  conformer  aux  instructions  du  Médical  officer  of  health  ; 

^-^  En  semblables  circonstances,  des  mesures  de  précautions  doivent  néces- 
sairement être  prises  par  tous  les  citoyens.  Les  classes  pauvres  seront  l'objet 
d'une  attention  particulière  en  ce  qui  concerne  les  logements  et  les  rues 
qu'elles  habitent.  Cette  attention  devra  surtout  porter  sur  les  garnis  (co»i>>iOH 
Lodging  houses)  et  sur  les  maisons  occupé'es  par  plus  d'une  famille.  Le  Local 
Board  of  Health  aura  soin  de  donner  au  public  les  conseils  et  les  instructions 
nécessaires  pour  éviter  la  contagion; 

3'  Les  accumulations  d'oixlures  ménagères,  de  détritus  animaux  ou  végé- 
taux, doivent  être  enlevés  aussi  vite  que  possible  ;  les  réservoirs  à  ordures 
non  étanches  doivent  être  rapidement  réparés;  on  prendra  les  mesures  pour 
que  ces  faits  ne  se  re[)roduisent  plus.  On  veillera  à  ce  que  les  eaux  vannes  ne 
séjournent  pas  dans  les  tuyaux  de  drainage  des  maisons,  dans  les  égouts,  dans 
des  rigoles  ou  des  fotsés.  Les  égouts  seront  ventilés  avec  grand  soin;  il  im- 
porte qu'ils  soient  exactement  disconnectés  d'avec  les  drains  des  maisons. 

On  surveillera  rigoureusement  la  propreté  de  chaque  district,  notamment 
des  latrines,  des  réservoirs  à  eaux  ménagères  et  à  ordures,  des  boucheries, 
abattoirs  et  autres  endroits  où  l'on  garde  des  animaux  ; 

4"  Afin  de  prévenir  les  suites  fâcheuses  pouvant  résulter  du  transport  d'une 
grande  quantités  d'immondices,  il  est  souvent  nécessaire  de  les  désinfecter  sur 
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les  lieux  mêmes.  Gela  se  présente  surtout  lorsqu'il  est  im|io^sil)le  ou  dange- 
reux de  les  enlever  immédiatement.  Le  terrain,  non  pavé  et  voisin  des  habita- 
tions qui  peut  être  souillé,  doit  aussi  être  désinfecté.  En  général,  lorsque  dans 
une  maison  il  y  a  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  ou  de  fièvre  typhoïde,  on 
désinfectera  régulièrement  et  énergiquement  les  cal/mets  d'aisances  ; 

5"  L'eau  des  sources,  des  puits,  des  fontaines  et  des  aqueducs  doit  être 
l'objet  d'un  examen  rigoureux.  Si  elle  est  souillée  par  des  matières  animales 
ou  végétales,  des  infiltration;  d'égouts,  de  fosses  d'aisances  ou  de  dépôtsd'im- 
mondices,  elle  ne  doit  pas  être  employée  pour  l'alimentation.  Cette  précau- 
tion est  d'une  extrême  importance  si  la  maladie  régnante  est  le  choléra,  la 
diarrhe'e  ou  la  fièvre  typhoïde. 

S'il  y  a  pénurie  d'eau  potable,  on  ne  peut  employ.-r  une  eau  suspecte 
qu'à  la  condition  qu'elle  soit  bouillie  ou  cuite.  L'eau  bouillie  doit  être 
utilisée  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  filtration,  toute  recommandable 
({u'elle  soit,  ne  suffit  pas  plus  que  l'adjonction  de  vin  ou  d'alcool  pour  la 
débarrasser  de  se?  substances  morbides  ou  nuisibles. 

Toutes  les  fois  que  l'apparition  de  la  maladie  paraît  avoir  quelque 
connexité  avec  la  consommation  du  lait,  on  devra  veiller  avec  soin  à  la  pro- 
preté des  laiteries  et  crémeries  et  de  l'eau  qui  y  est  employée; 

6°  Les  logements  malpropres,  surtout  ceux  occupés  i)ar  plusieurs  personnes, 
seront  immédiatement  nettoyés  et  blanchis  à  la  chaux  ; 

7"  L'encombrement  des  chambres  sera  évité.  Les  personnes  (|ui  soignent 
un  malade  doivent  seules  demeurer  dans  sa  chambre; 

8"  La  ventilation  sera  abondante;  toutes  les  fenêtres  devront  pouvoir  s'ou- 
vrir et  rester  ouvertes.  H  importe  que.  en  cas  de  maladies  contagieuses,  dans 
l'intérêt  des  malades  aussi  bien  que  dans  celui  de  leur  entourage,  un  courant 
d'air  frais  passe  continuellement  dans  leurs  chambres  et  dans  la  maison 
entière; 

9'  La  plus  grand».'  propreté  doit  régner  dans  les  ménages.  Il  est  interdit 
d'avoir  des  dépôts  d'ordures  dans  lamaiso  i.  Ou  doit  nettoyer  et  désinfecter 
immédiatement  les  objets  qui  eu  ont  besoin  ; 

10"  Les  excréti(jns  des  patimits  seront  l'objet  de  jirécautions  particulières 
relativement  à  leurnettoyage  et  à  leur  désinfection.  On  doit  surtout  regarder 
comme  dangereuses  :  dans  les  cas  de  variole,  les  croûtes  qui  se  détachent  de 
l'épiderme;  dans  les  lièvres  typhoïdes  et  le  choléra,  les  matières  fécales;  dans 
la  diphtérie,  les  sécrétions  de  la  bouche  et  du  nez.  D'ailleurs,  toute  excrétion 
d'une  personne  aircclce  par  une  maladie  contagieuse  doit  être  tenue  pour 
nuisible.  On  prendra  donc  des  mesures  de  précautions  toutes  particulières  à 
l'égard  des  objets  souillés  par  le  contact  ou  par  les  excrétions  des  malades. 
Lu  cas  de  fièvre  tyjdioïdc  ou  de  choléra,  les  excréments  sont  les  propagateurs 
fie  l'cpidiMnie;  c'est  pourquoi  on  doit  les  désinfecter  complètement  et  avant  de 
les  vider.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  le  faire  à  une  place  d'm'i  iN  pourraient 
polluer  de  l'eau  potable  ; 

1 1"  On  doits'cffo;cer  d'empêcher  que  la  propagation  ait  lieu  pai-  le  coidact 
avecdes  malades.  C'est  surtout  dans  les  hôpitaux,  les  écoles  et  autres  établis- 


U  ANGLETERRE 

sements  où  se  trouvent  des  personnes   de  familles  difîérentes  que  l'on  doit 
veiller  à  cela  ; 

'12"  Si  les  causes  de  l'insalubrité  d'une  maison  ne  peuvent  être  écartées  sur- 
le-champ,  le  meilleur  parti  est  que  ses  habitants  l'abandonnent.  Les  malades 
qui  ne  peuvent  être  isolés  et  soignés  à  domicile  seront  transportés  dans  les 
hôpitaux,  que  l'autorité  est  toujours  obligée  de  tenir  prêts  pour  les  cas  de 
nécessité  ; 

13'^  Si  la  maladie  a  pour  cause  le  dénuement  et  la  misère,  il  faut  y  remédier 
par  des  secours  particuliers; 

14'^  Certains  cas  exigent  des  mesures  médicales  spéciales.  Ainsi  en  temps  de 
choléra,  tous  ceux  qui  sont  atteints  d'une  affection  intestinale  doivent  pouvoir 
être  secourus  innnédiatement.  Dans  les  cas  de  variole,  [la  vaccination  et  la 
revaccination  doivent  être  pratiquées  avec  énergie  ; 

15"  Afin  qu'en  temps  d'épidémie,  le  public  soit  instruit  des  mesures  les  plus 
efficaces  pour  combattre  la  maladie,  des  avis  et  instructions  imprimés  sont 
distribués  par  les  soins  des  autorités.  En  cas  de  danger  imminent,  des  visites 
domiciliaires  seront  faites  par  les  délégués  nommés  à  cet  effet; 

16"  Les  règles  précédentes  s'appliquent  lorsque  le  danger  est  menaçant  ; 
elles  sont  par  conséquent  de  nature  temporaire.  Il  ne  faut  pas  cependant 
oublier  qu'à  mesure  que  les  dispositions  sanitaires  ordinaires  sont  prises  dans 
un  district,  on  se  prémunit  contre  les  ravages  considérables  que  les  épidémies 
auraient  pu  exercer. 

IT""  Les  désinfectants  chimiques  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  princi- 
paux. On  ignore  encore  lequel  des  deux  produit  les  efiéls  les  plus  certains.  Le 
premier  groupe  est  surtout  représenté  par  le  chlore,  l'autre  par  l'acide 
phénique.  Si  l'on  choisit  le  premier,  il  faut  employer  une  solution  de  chlorure 
de  chaux  pour  les  petites  désinfections  dans  les  ménages;  celui-ci  sert  à  neu- 
traliser les  ordures;  le  chlore  gazeux  s'emploie  pour  les  fumigations  dans  les 
appartements. 

Si  l'on  se  décide  pour  l'autre  catégorie,  on  emploiera  l'acide  phénique 
pour  le  ménage,  le  sulfate  de  fer  pour  les  immondices,  l'acide  sulfureux  pour 
les  chambres.  Ces  deux  classes  de  désinfectants  ne  peuvent  guère  être 
employés  conjointement;  aussi  le  Local  Board  of  Health  de  chaque  district 
doit  opter  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  De  toute  façon  d'ailleurs,  la  désinfection 
doit  être  opérée  conformément  aux  prescriptions  du  médecin. 

Celle  des  vêtements,  de  la  literie,  des  rideaux  et  autres  ustensiles  de 
ménage  se  fait  mieux  dans  des  étuves  publiques  destinées  à  cet  usage. 

Projet  de  la  society  of  médical  officers  of  uealtu  pour  empêcuer  la  propa- 

(JATION  DES  maladies  CONTAGIEUSES  (SCARLATINE,  VARIOLE,  FIÈVRE  TYPUOIDE,  ETC.)*. 

—  Il  faut  : 

l"  Isoler  le  malade  des  autres  membres  de  sa  famille  dés  que  la  maladie  est 

'  Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  le  caractère  d'un  règlement  ofliciel,  il  méritait  d'être  repro- 
duit ici,  vu  qu'il  renferme  les  dispositions  détaillées  de  l'article  11  du  règlement  qui  pré- 
cède, telles  qu'elles  ont  été  adoptées  par  la  célèbre  Society  of  Médical  officerof  health.  Ce 
projet  est  généralement  suivi  en  Angleterre. 
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déclarée;  le  placer,  si  possible,  à  l'étage  le  plus  élevé  de  la  maison;  éloigner 
de  la  chambre  tous  les  tapis,  rideaux,  vêtements,  meubles  inutiles  ou  autres 
objets  superflus: 

li"  Faire  entrer  l'air  frais  dans  la  chambre  en  ouvrantia  partie  supérieure 
des  fenêtres;  laisser  ouvertes  les  clefs  des  poêles;  entretenir  du  feu  si  le  temps 
le  permet;  laisser  l'air  frais  pénétrer  par  toute  la  maison  en  ouvraiit  fenêtres 
et  portes,  car  plus  l'air  pur  circule  dans  une  habitation,  plus  il  y  a  de  chances 
que  la  maladie  ne  se  répande  pas  plus  loin  ; 

S'' Suspendre  un  drap  à  la  porte,  en  dehors,  et  l'humecter  de  temps  en 
temps  par  une  solution  de  oTO  grammes  d'acide  phénique  ou  de  433  grammes 
de  chlorure  de  chaux  dans  4  '"•  o  d'eau  ; 

4"  Recueillir  les  déjections  des  malades  dans  un  vase  contenant  1.135 
grammes  d'une  solution  de  sulfate  de  fer  (4o4  grammes  dans  4  '"•  o  d'eau)  ; 
mélanger  cette  même  solution  avec  les  eaux  sales  avant  de  les  vider; 

o'' Désinfecter  de  la  même  manière  chaque  évier,  chaque  chaise  percée; 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  que  l'eau  alimentaire  ne  soit  souillée  par  les 
évacuations  du  malade  ; 

6"  Laver  les  verres,  tasses,  cuillers  et  autres  ustensiles  ayant  servi  au 
malade  avec  ladite  solution  d'acide  jjhéniqiic  et  ensuite  avec  de  l'eau  chaude, 
car  alors  seulement  les  personnes  bien  portantes  peuvent  s'en  servir: 

1"  Ne  garder  aucun  aliment  dans  la  chambre  du  malade,  ne  pas  consommer 
f<;ux  qu'il  a  pu  laisser; 

8"  Plonger  le  linge  du  malade  dans  la  solution  d'acide  phénique,  dés  (ju'il 
a  été  changé  et  avant  de  l'ciuporter  l'y  laisser  une  iieure.  Le  laver  ensuite  à 
l'eau  bouillante: 

11"  i^nployer.  au  lieu  de  mouchoirs,  des  chiffons;  les  brùicr  ili's  (ju'ils  sont 
sales  : 

10'^  Vêtir  les  personnes  (jui  gardt.'nt  les  malades  lujn  de  lainr  mais  de  cidou 
ou  d'autre  étidl'e  ([ui  puisse  être  lavée  :  se  laver  les  mains  au  savuii  plii'uiquc 
après  chaque  attouchement  du  malade  ; 

11"  Ne  pénétrer  dans  la  chaudjre  que  si  on  le  soigne,  car  les  vêtements  sont 
tout  à  fait  propres  à  la  transmission  des  maladies  ; 

12"  Empêcher  que  les  écailles  de  la  peau  dans  la  scarlatine  et  les  croûtes 
dans  la  variole  ne  se  répandent,  car  elles  transmettent  le  virus  ;  pour  cela 
frictionner  chaque  jour  le  corps  du  malade  avec  de  l'huile  camphrée;  joindre 
à  ces  soins,  des  lotions  au  phénol  et  des  bains  chauds,  ce  sont  les  préservatifs 
les  plus  eflicaces  ;  déffudre  au  malade  de  se  tenir  prèsdes  personnes  en  bonne 
santé  avant  que  la  desquamation  ne  soit  finie  et  que  la  peau  ne  soit  redevenue 
souple  et  lisse  ;  désinfecter,  avant  de  s'en  servir  à  nouveau,  les  vêtements 
portés  parle  malade  ou  pollués  de  ({uelque  autre  manière; 

13"  Nettoyer  et  désinfecter,  après  la  maladie,  la  cliandur  et  tous  les  oitjels 
i|ui  s'y  trouvent. 

Voici  le  mode  opi'-ratfiii'c;  ctalci-ldutes  les  bardes  et  la  lileric,  les  Misprndrf 
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à  des  cordes  dans  la  chambre  ;  clore  hermétiquement  les  poêles,  cheminées, 
fenêtres,  portes  et  autres  issues;  prendre  i06  à  2ii2  grammes  de  soufre 
en  bâton,  le  concasser,  le  mettre  dans  un  vase  en  fer  placé  dans  un  seau  à 
demi  plein  d'eau,  allumer  le  soufre,  puis  sortir  en  fermant  la  porte;  laisser 
ainsi  la  chambre  close  pendant  vingt-quatre  heures  ;  après,  ouvrir  portes  et 
fenêtres  pour  une  ventilation  énergique  ;  peindre  à  nouveau  le  plafond  de  la 
chambre;  enlever  les  vieilles  tapisseries,  les  brûler  et  retapisser  à  neuf;  laver 
avec  du  savon  et  de  l'eau  contenant  un  peu  de  chlorure  de  chaux,  les  meubles 
les  objets  peints  et  les  lainages  ;  désinfecter  au  moyen  d'une  étuve  la  literie  et 
les  autres  hardes  qui  ne  peuvent  pas  se  laver  ;  ne  pas  considérer  une  chambre 
comme  désinfectée  avant  que  toutes  les  mesures  ci-dessus  n'aient  été  exé- 
cutées. 

^4°  Défendre  l'école  aux  enfants  qui  ont  un  malade  dans  leur  famille  et  à 
ceux  qui,  ayant  été  malades,  ne  seraient  pas  munis  d'un  certificat  de  médecin 
attestant  qu'il  n'existe  plus  aucun  danger  de  contagion. 

io"  Eu  cas  de  mort,  ne  pas  enlever  le  cadavre  avantl'inhumation,  sauf  pour 
le  transporter  à  un  de'pôt  mortuaire  ;  de  même  pour  tous  les  objets  qui  se 
trouvent  dans  la  chambre,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  désinfectés,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  13  ;  mettre  en  bière  le  plus  tôt  possible  le 
corps  avec  500  grammes  à  1  kilogr.  de  poudre  phéniquée  ;  fermer  ensuite  le 
cercueil  et  faire  l'enterrement  sans  délai. 

Règlement  modèle  pour  le  nettoieme.\t  des  rues,  l'enlèvement  des  immon- 
dices, LE  nettoyage  des  LIEUX  d'aISANCES  ET  DES  RÉSERVOIRS  d'eAUX  MÉNAGÈRES. — 

Aux  termes  de  la  loi  d'hygiène  publique,  c"est  la  commune  qui  est  responsable  delà 
propreté  des  rues.  C'est  à  elle  de  s'en  charger  si  le  Local  Government  Board  le  juge 
à  propos.  D'ailleurs  ce  nettoiement  peut  être  confié  aux  propriétaires  riverains. 

1'"  Ceux-ci  doivent  alors,  chaque  jour  sauf  le  dimanche,  faire  nettoyer  au 
moins  une  fois  leur  portion  de  trottoir  et  de  rue. 

Dans  les  localités  peu  importantes  et  peu  fréquentées,  le  nettoiement  peut  ne  se 
faire  que  le  lundi,  le  mercredi  et  le  samedi. 

2"  Les  immondices  doivent  être  enlevées  au  moins  une  fois  par  semaine. 
Dans  les  habitations  isolées  dans  la  campagne,  cet  enlèvement  peut  s'effectuer 
à  de  plus  longs  intervalles. 

3"  Quand  les  closets  à  la  terre  sèche  ont  une  fosse  fixe  oîi  tombent  les  excré- 
ments mélangés  avec  de  la  terre  en  quantité  suffisante,  on  doit  la  vider  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

On  appelle  i'osse  fixe  un  réservoir  étanche  placé  sous  le  siège,  et  construit  de  façon 
à  satisfaire  les  conditions  indiquées  dans  le  règlement  ci-après  au  n°  71.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  suffisamment  de  terre  mélangée  avec  les  excréments,  on  n'a  jamais 
remarqué  qu'il  en  soit  lésulté  des  inconvénients  sanitaires,  même  lorsqu'ils  séjour- 
naient pendant  trois  mois  dans  le  récepteur. 

Dans  les  contrées  où  les  water  closets  ne  réussissent  pas  à  s'introduire,  il  n'y  a 
pas  de  système  de  latrines  plus  convenable  et  plus  salubre  que  les  closets  à  la  terre 
sèche.  (Test  afin  d'en  encourager  l'usage  que  le  terme  fixé  pour  leur  nettoyage  a  été 
prolongé  le  plus  possible. 
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Ce  procédé  est  facilement  applicable  dans  les  contrées  riches  en  terres  noires  ou 
argileuses,  qui  conviennent  le  mieux  pour  cet  emploi.  On  peut  se  servir  de  poussier 
de  charbon  et  de  cendre.  La  chaux,  le  sable  et  le  gravier  conviennent  beaucoup 
moins  bien.  Toutes  les  matières  employées  pour  les  vidanges  doivent  être  sèches. 

La  terre  ayant  déjà  servi  peut  être  employée  à  nouveau  après  avoir  fourni  aux 
végétau.x  les  éléments  nutritifs  qu'elle  contenait 

ht"  Les  récepteurs  mobiles  et  les  elosels  k  terre  sèche  doivent  être  vidés  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Cette  prescription  était  nécessaire  pour  empêcher  davoir  des  récipients  trop 
grands  pour  être  déplacés. 

o"-6"  Tous  les  lieux  d'aisance  où  l'on  ne  jette  aucun  mélange  doivent  avoir 
leur  fosse  mobile  ou  fixe  vidée  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Il  a  été  reconnu  que  ce  délai  est  le  plus  long  qu"on  puisse  accorder,  lorsque  les 
excréments  sont  laissés,  sans  aucun  traitement,  à  proximité  des  habitations. 

1"  Tout  réservoir  à  ordures  ménagères  doit  de  même  être  nettoyé  une  fois 
par  semaine. 

8**  Si  la  fosse  à  vidanges  sert  aussi  pour  les  ordures  ménagères,  on  doit  la 
vider  dans  le  même  délai. 

Au  n*^  78  du  règlement  sur  les  constructions,  on  trouvera  une  description  précise 
de  cette  sorte  de  fosse. 

9''  Les  puits  pour  retenir  les  détritus  solides  contenus  dans  les  eaux  ména- 
gères doivent  être  vidées  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

Mesures  prescrites  en  vue  de  trévexir  les  incoxvémenïs  occasionnés  par  la 

NKIGE,  LA  BOUE,  LA    POUSSIÈRE,    LES    CENDRES,    LES  B.\LAYURES    ET    PAR    l'eNTRETIEN 

d'animaux  domestiques.  —  i"  En  cas  de  neige  abondante,  les  chemins  et  les  rues 
doivent  être  déblayées. 

2"  La  neige,  enlevée  d'une  cour,  ne  peut  être  déposée  ni  dans  la  rue  ni  dans 
un  endroit  fréquenté. 

3"  Si  l'on  répand  du  sel  sur  la  neige  pour  en  achever  la  toute,  on  doit  im- 
médiatement Jjalayer  la  boue  qui  se  forme  dans  les  rues  et  les  chemins. 

La  raison  de  cette  prescription  est  que  le  cuir  des  chaussures,  imprégné  ile  celle 
humidité,  ne  sèche  que  fort  difficilement. 

'i"  Les  balayures,  les  cendres,  les  irnuKmdices  et  autres  ordures  ménagères 
ne  doivent  être  transportées  que  dans  des  voitures  et  des  récipients  herméti- 
quement clos.  Il  n'est  i)as  permis  de  les  vider  dans  les  sentiers,  les  rues  ou  les 
chemins.  Toutefois  il  est  permis  de  placer  ces  récipienis  bien  dos,  près  d'un 
"liemin,  pourvu  qu'ils  soirnl  enlevés  peu  de  temps  après. 

Les  maisons  situées  ùnioins  de  18  mètres  de  distance  d'une  autre  habitation 
ou  d'une  rue  doivent  être  débarrassées  de  toutes  ces  ordures,  de  6  à  8  heures 
et  demie  du  matin  au  plus  lard  pendant  la  saison  des  longs  jours  et  de  7  à  0 
heures  et  demie,  (piand  b-s  jours  sont  courts. 
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L'enlèvement  des  ordures  se  l'ait  très  souvent  la  nuit;  cependant  c'est  pendant  le 
jour  qu'on  doit  les  enlever. 

S^-S"  Dans  les  villes,  le  lieu  où  on  décharge  les  immondices  doit  être  éloigné 
des  habitations  et  de  la  voie  publique  d'au  moins  91  mètres.  Elles  ne  doivent 
pas  y  séjourner  plus  de  24  heures. 

9°  Les  matières  de  vidange  et  les  eaux  ménagères  qui  sont  destinées  à  ser- 
vir d'engrais,  serllnt  enfouies  le  plus  vite  possible  et  recouvertes  d'une  couche 
suffisante  de  cendres,  de  terre  ou  autre  matière  convenable.  On  pourra 
recourir  à  d'autres  moyens  pour  empêcher  les  exhalaisons  désagréables  ou 
nuisibles. 

On  ne  peut  répandre  ces  matières  sur  des  champs  distants  des  routes  ou  des 
habitations  de  moins  de  91  mètres. 

10'  Les  porcheries  et  leur  fumier  doivent  toujours  se  trouver  à  30  mètres  au 
moins  des  habitations.  Ils  seront  placés  de  manière  que  l'eau  potable,  destinée 
à  l'alimentation  et  à  la  laiterie,  ne  puisse  être  corrompue. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  cette  distance  peut  être  réduite  à  18  mètres. 
Pour  la  campagne  on  n'a  pas  fixé  de  distance  minimum;  toutefois   les    article? 
suivants  sont  applicables  à  l'élevage  des  porcs. 

11"  11  est  défendu  d'entretenir  des  animaux  domestiques  et  de  déposer  leur 
fumier  dans  un  endroit  qui  rendrait  possible  la  pollution  de  l'eau  potable  ; 

12"  Dans  les  cours  où  se  trouvent  des  chevaux,  d'autres  bêtes  de  somme, 
du  bétail  ou  des  porcs, 'on  disposera  d'une  place  convenable  pour  le  fumier.  Le 
fond  de  celle-ci  ne  devra  en  aucun  cas  être  au-dessous  du  niveau  du  sol  ;  il 
sera  construit  avec  des  matériaux  tels  que  son  étanchéité  soit  parfaite.  On  le 
tiendra  toujours  en  bon  état.  Cette  place  sera  pourvue  d'une  toiture  ou  d'un 
couvercle. 

Les  urines  et  les  eaux  sales  seront  conduites  hors  des  écuries  par  des  drains 
bien  établis,  construits  avec  de  bons  matériaux  et  tenus  constamment  en  bon 
état.  Ces  tuyaux  déboucheront  dans  un  égout,  un  réservoir  d'eaux  ménagères 
ou  quelque  autre  endroit  approprié. 

Toutes  les  immondices  des  écuries  seront  enlevées  chaque  semaine. 

• 
Cette  disposition  n'est  pas  nécessairement  applicable  dans  les  campagnes  pour  les 
habitations  isolées  et  situées  à  30  mètres  au  moins  des  grandes  routes. 

RÈGLEMENT  RELATIF  A  LA  CONSTRUCTION  DES  RUES  ET  DES  MAISONS*.    —  RueS.    — 

4'^-"°.  Toute  rue  destinée  au  passage  des  voitures  doit  avoir  au  moins  10™, 9  de 
large. 

Tout  passage  interdit  aux  voitures,  de  moins  de  30'". 5  de  long,  doit  avoii' 
au  moins  une  largeur  de  7'", 3. 

La  chaussée  dans  les  rues  doit  être  au  moins  aussi  large  ;  de  chaque  côté  se    ■ 


'  Ce  règlement  modèle  contient  aussi  des  dispositions  relatives  à  la  solidité  des  maisons 
et  aux  mesures  préservatrices  de  l'incendie;  ici  ne  seront  mentionnées  que  les  précautions  ., 
purement  hygiéniques. 
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trouvera  un  Irotloir  pour  les  piétons  ;  il  aura  pour  largeur  au  moins  le 
sixième  de  celle  de  la  rue. 

La  chaussée  sera  convexe,  le  sommet  étant  en  son  milieu;  la  pente  des 
côtés  variera  entre  3  et  6  centimètres  par  mètre.  La  déclivité  du  trottoir 
vers  la  chaussée  sera  de  4  centimètres  par  mètre  si  celle-ci  n'est  pas  pavée 
ou  en  asphalte.  Elle  variera  entre  19  millimètres  et  4  centimètres  au  plus 
si  le  trottoir  a  un  revêtement. 

Le  bord  de  celui-là  sera  d'au  moins  7^'",.')  plus  haut  que  l'autre  côté  du 
ruisseau,  et  il  aura  au  plus.  7«'".o  au-dessus  du  fond. 

Murs  intérieurs,  fondations,  toits,  r/ieniinées.  — 9'^-10".  Aucune  construc- 
tion ne  peut  être  édifiée  sur  un  terrain  remblayé  par  des  matières  excrémen- 
tielles animales,  végétales  ou  ayant  servi  de  dépôt  d'immondices,  avant  que 
le  sol  n'en  ait  été  débarrassé. 

S'il  faut  remblayer  un  terrain  avant  de  bàtii-.  on  uemploiera  que  des 
matières  n'oil'rant  aucun  danger. 

Toute  habitation  sera  isolée  du  sol  par  une  ciuudie  d'asphalte  ou  de  béton 
de  15  centimètres  d'épaisseur  au  moins. 

11.  Les  chambranles  des  portes,  les  encadrements  des  fenêtres,  les  solives 
des  toits  et  autres  pièces  de  bois  scellées  dans  un  mur  seront  revêtues  de 
feuilles  de  plomb  ou  d'une  autre  mntière  imperméable  partout  où  elles  sont 
en  contact  avec  la  maçonnerie. 

16.  Les  fondations  reposeront  sur  un  snl  ferme,  sur  une  couche  de  béton  ou 
de  toute  autre  matière  convenable. 

17.  Afin  d'empêcher  que  riiumidité  ne  monte  à  travers  les  murs,  ceux-ci 
.seront  isolés  par  des  feuilles  df  plomb,  de  l'asphalte,   de  l'ardoise  ou   autres 


Fi-.  7.  l'i;-,'.  ^• 

Isoli'iiifiit  lii's  iimrs. 
aicuuchc  isolurilr. — bj  niveau  du  «ol.  —  c)  pliincluT. —  (y;huli\('!>   !.uiis  li!  ptriiiicl.—  »■!  fliai-pciitf.  —    /")  espace 
\i.|i.  il;iii.i  !.•  mur. —  '/     l;éton.  —    A)  (><>rl«'. —  il  p:i\é  île  l:i  riic. 


substances  imperméables,  «lelle  couche  isolante  sera  placée  au-dessous  des 
poutres  du  planclier  inlërieur  et  au  moins  à  15  ceiitimMrt^s  au-dessus  de  lu 
surface  du  sol  voisin.  (Voir  liji.  7  et  8.) 
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Si  le  parquet  d'une  chambre  est  au-dessous  du  niveau  du  sol  et  si  le  mur 
extérieur  est  en  contact  avec  la  terre,  il  devra  être  double  de  manière  à  ren- 
fermer un  espace  vide  de  6  centimètres  de  large.  Celui-ci  doit  exister  sur  toute 
la  longueur  du  mur  jusqu'à  une  hauteur  de  15  centimètres  au-dessus  du  sol 
voisin. 

Ces  doubles  murailles  sont  jointes  soit  par  des  crochets  en  fer  goudronné  et 
sablé,  ou  galvanisé,  soit  par  quelque  autre  système,  par  exemple,  des  briques 
vernissées.  Ils  doivent  être  distants  horizontalement  de  90=™  et  verticalement 
de  4o  centimètres. 

Une  couche  isolante  doit  être  placée  à  la  base  et  une  seconde  à  la  partie 
supérieure  de  la  double  muraille  (fîg.  9). 
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Y\%.  9.  —  Isolement  d'un  mur  double. 

Les  lettres  des  figures  7  et  8  s'appliquent  à  celte  figure. 

\ 

fe   28.  Les  murs  de  séparation  de  deux  propriétés  ne  doivent  avoir  ni  fenêtre,  \ 
ni  aucune  autre  espèce  d'ouverture.  . 

i 
Libre  circulation  de  Vciir  autour  des  maisons  et  leur  ventilation.  —  53. 

Devant  la  façade  de  chaque  habitation  il  y  aura  une  place  libre, large  de  7"',i) 

au  minimum. 

54.  Du  côté  opposé  sera  une  place  de  13'"-, 90,  au  minimum  qui  appartien-; 

dra  exclusivement  à  la  maison  ^  Tout  autour,  entre  celle-ci  et  celle  du  ter-( 

rain  voisin,  il  doit  exister  un  espace  vide  de  3  mètres  au  moins  de  large.  Si  la: 

construction  a  4"\o  de  hauteur,  l'intervalle  aura  4"\o  de  large  ;    pour   unej 


*  Il  est  important  de  se  rappeler  qu'en  Angleterre  chaque  maison  est  ordinaii-emenl  consi 
truite  pour  une  seule  famille. 
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hauteur  de  6  uiètres.  il  aura  une  largeur  égale  :  pour  une  hauteur  de  10"'. 5 
et  au-dessus,  la  largeur  de  l'espace  vide  sera  d'au  moins  7'", 6. 

Cette  largeur  doit  être  mes^urée  perpendiculairement  aux  côtés  de  la  maison: 
la  hauteur  lest  depuis  la  surlace  du  sol  jusqu'à  la  moitié  du  toit. 

oo.  Les  murs  des  deux  façades  auront  à  chaque  étage  un  nombre  suffisant 
de  fenêtres  pour  laisser  pénétrer  l'air  frais.  Elles  seront  disposées  de  manière 
à  produire  une  ventilation  parfaite. 

o6.  Au-dessous  de  toutes  les  pièces  parquetées  du  rez-de-chaussée,  on 
laissera  un  espace  vide  d'au  moins  8  centimètres  de  hauteur  entre  chaque 
solive  d  et  la  couche  isolante  g  (fîg.  9).  Il  doit  communiquer  avec  l'air  exté- 
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l'i^.  lu.  —  hcii(''iri;i  un  (iraiiiiij^o  (riiiie  maison. 

Hiverturo  île  vpiililalion.  —  b)  fermeture  liyiliauliqiie.  —  r)  ouverture  de  vcnlilalioii  et  leriniliir.'  liy.lr;iiilii|U<' 


iriir  soit  par  des  iirirjucs  [terlnrrcs  (:iir-l.iirlx>).    suit    par  Inut  aiilr.'   piocrdé 

alisfaisant. 
57.   Ciliarpic   pii'fc   ;iiir;i   .-ni    iiKiiiis    une   Iciictrr   il<iiiii;iiii    acei-s    .i    I  nir    dii 
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d(.'lioi-,-^  ;  la  su;)eriicic  de  celle-ci  aura  au  ininimmii  le  dixièine  de   celle  du 
parquet  ;  un  de  ses  battants  au  moins  devra  pouvoir  s'ouvrir  entièrement. 
{,„  38.   Toutes  les  pièces  qui  n'ont  pas  de  cheminées  seront  ventile'es  par  une 
ouverture  ou  par  un  tuyau  d'appel  de  625  centimètres  carrés  au  moins  de 
section. 

o9.  Toutes  les  maisons  seront   munies   d'un  système  de   ventilation  suf- 
fisante. 

Drainage  des  terrains  et  des  habitations.  —  Partout  où  la  nature  et  la 
situation  du  terrain  l'exigent,  il  doit  être  assaini  par  le  drainage  au  moyen  de 
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Fi^-.  11.  —  Schéma  du  (]r;iiiirif;c  iVmw  iiiiiisnii.  (Plan.) 


Fig-.  12.  —  Schéma  du  drainage  d'une  maison.  (Elévation.) 

a^  tuyau  dn  vcnHiatinn  du  collecteur.  —  e)  cheminée  ventilatrice,  —  f)  coupe-air  du  collecteur    —  h]  é^oul 

—  l)  cheniinée  ventilatrice  de   l'égout.  —  o  et  /•)  petit  réservoir  disconnecteur  (Gullv)  pour  l'eau  de  l;i  surface. 

—  p)  tuyau  d'eau  de  pluie.  —  q)  (Jully.  —  s,  tuyau  de  ventilation  pour  la  partie  du"  collecteur  située  au-dessous        ï 
de  la  maison.—  t)  collecteur  au-dessous  de  la  maison,  entouré  de  béton.—  u)  autre  situation  de  e. 


tuyaux  de  terre  cuite  poreux  et  placés  avec  une  pente  suffisante.  Ces  drains 
doivent  être  séparés  de  l'égout,  du  réservoir  à  eaux  ménagères  ou  à  autres 
eaux  sales,  par  une  fermeture  hydraulique  ;  l'ouverture  de  ventilation  doit 
être  placée  le  plus  près  possible  de  cette  dernière. 


li-:gislati().\  samtairk  ;:; 

61.  Les  eullecleurs  de  drainage  du  sol  et  des  maisons  doivent  être  placés  df 
telle  façon  qu'ils  débouchent  dans  la  partie  supérieure  de  l'égout. 

Le  sol  de  la  cave  doit  se  trouver  à  une  distance  suffisante  au-dessus  de  la 
partie  supérieure  du  collecteur. 

6:2.  Le  collecteur  des  eaux  sales  sera  eu  poterie  vernissée  ou  autres  maté- 
riaux semblables.  Il  aura  le  diamètre  nécessaire.  S'il  sert  en  même  temps  aux 
water-closets,  son  diamètre  sera  d'au  moins  10  centimètres;  il  doit  reposer 
sur  une  couche  de  béton,  avoir  une  déclivité  suffisante,  et  être  étanche  aux 
joints. 

Le  collecteui"  des  eaux  sales  ne  doit  pas  passer  sous  les  maisons  à  moins 
toutefois  que  toute  autre  direction  soit  impraticable. 


Fif?.  13.  —  Canalisation  d'une  maison. 

«I  luvau  «li:  lr.i|)-()leifi  du  lésL-rvoir  b.  —  b)  réservoir  Weiiii.  —  <;)  ciiriduites  d'ouii.  —  (/)  réservoir  de  rliasse 
•  le  \V..('.  —  e,  l):iij;iiiiire.  —  /'■  tiij m  iréi'Duleiiieiil  d::  lernosoii  de  la  Iciiijiioire  ou  du  W.-C. —  j/)  évier. — 
A    couvtrcie-gnlle.  —  /;  c  dletleur  (lassur.l  sous  lu  luaisoii.  —  /■•)  partii'  du  collecteur  allant  à  l'é^uut.  —  /)  bélon. 


Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  placé  au  moins  sous  la  couche  isfdanle  qui 
sert  de  base  à  la  construction  à  une  profondeur  égale  à  smi  diamètre.  D'ail- 
li'urs,  dans  toute  sa  longueur  au-dessous  de  la  maison,  il  doit  être  entouré 
d'une    coufhi-    de  béton  ('[tai^se  dr  L^  criitiiiièlres  au   iiiuins.  Des  ileux   (•ôl('s 
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de  la  maison  doit  se  trouver  une  ouverture  de  ventilation  (fig.  11,  12,  13). 

Toute  jonction  de  branchement  avec  le  collecteur  doit  être  pourvue  d'un 
coupe-air. 

Dans  la  figure  13^on  voit  le  tuyau  de  chute  employé  pour  la  ventilation  des 
collecteurs. 


Fit;'.  14.  —  SclK'^ma  du  tirainage  d'une  maison.  (Plan  et  él^valion.) 
Echelle  :  3/4  pouce  pour  iO  pieds  '. 

Outre  les  tuyaux  de  poterie  vernissée,  on  peut  employer  pour  la  conduite  des  eaux    | 
sales  des  tuyaux  en  grès,  en  ciment  ou  en  fer  fondu  avec  joints  au  plomi).  1 

Le  diamètre  minimum  permis  pour  le  collecteur  était  autrefois  de  15  centimètres; 
il  est  aujourd'hui  de  10  centimètres.  Ce  dernier  a  été  trouvé  suffisant,  si  le  collec- 
teur est  en  ligne  droite  et  si  sa  pente  reste  la  même  entre  les  chambres  d'inspection 
par  lesquelles  on  peut  refxaminer  -.  La  vitesse  du  courant  qui  est  plus  grande  dans 
un  tuyau  étroit  est  aussi  favorable  pour  empêcher  le  conduit  de  s'obstruer  par  des 
immondices.  1 

63.    Le   tuyau  collecteur  d'une  maison  doit  être,    avant  sa  jonction  avec  .| 

i 

1  Pied  .'anglais  =  0"',3048;  le  pouce  =  0'",0254.  | 

2  Les  maisons  dans  les  villes  anglaises,  ne  renfermant  en  général  qu'une  famille,  ne  sont  | 
habitées  en  moyenne  que  par  sept  personnes.  ,^ 
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l'égout,   disconnecté  par  un  bon  coupe-air  placé  aussi  loin  de  la  maison  et 
aussi  près  de  l'égout  qu'il  est  possible  de  le  faire. 


\ 


/ 


:w. 


Fig.  15.  —   Drainage  li'iine  maison.  (Plan.) 


Fig.  16.  —  Drainage  (i"une  maison.  (Elévation.) 

Echelle  :  S/4  pouce  pour  :;o  pied?. 

Explications  des  lettres  dans  les  fir/ures  li,  /6',  /C. 

a)  liivau  (le  veiitilalinn  du  collecteur  (entrée  de  l'air).  -  6|  tuyau  de  ventilation  (sortie  de  l'air),  —cl  récep- 
liiir  disconmrteur  de  la  déch;irfre  des  eaux  ménagères.  —  rf)  bain.  —  e)  ouverture  de  ventilation  (entrée  de 
l'.,ir)._  fj  coupe-air  du  collccjt'ur.  —  {/)  t-otloir.  —  h)  égout.  -  i)  même  signification  que  c.  —  k)  récepteur 
disconnecteur  du  \uyau  de  Iviin.—  /)  ventilation  de  l'égout.—  ml  tuyau  de  ventilation  des  W.-C.  —  ;i)  chambre 
d'inspection  eouvcrle.   —  o)  Gully  pour  l'eau  de  la  surface. 


Les  fi^'.  il,  12.  i:{.  14,  i:i  ot  10  nionlrt'iit.  rlain-incnl  les  dispositions  prescrites 
pour  prévetiir  l'iiifc^lioii  des  maisons  par  les  gaz  dT-gout. 

11  est  iiili'idil  de  ventiler  les  égoiits  [)ar  les  tuyau.v  de  drainage  on  de  ctiiile  des 
maisons. 

I>es  tuyau.x  pour  la  ventilation  des  égouls  doivent  déboucher  à  la  surlaiN!  <le  la 
rue,  directement  au-dessus  de  l'égout.    Voir  les  ligures  précédentes. 

Le  siphon  A  de  la  figure  17  est  un  bon  coupe-air  pour  disconnecter  ieoolleoleur  de 
la  maison   d'avec  l'égout.  On  voit  qu'il   est  supporté  par  une  planchette,  ipii  y  est 
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adhérente;  cela  est  important  pour  assurer  sa  stabilité.  On  voit  aussi  que  l'arrivée 


Fig.  17.  —  Siphon. 

o)  oiiverliirc  pour  le  tuyau  de  ventilation.  —  h]  entrée  ries  eaux  ménagères  et  des  vidanges.  -•  c;  ouveiture 

pour  la  jonction  avec  l'égout. 

des  eau.\  ménagères  se  fait  un  peu  au-dessus  de  la  surface  du  ITquide   contenu  dans 


V'ï'j:.  IS.  —  Disposition  ij'iiri  sipiioii  et  de  sa  veiitilntioii. 


V\'f.  19.  —  Autre  (iisposition  d'un  siplion  et  de  sa  venîilalion. 
Echelle  :  1  ponce  pour  4  pieds. 

a)  honche  dn  tu\au  de  ventilation.  —  ô)  grille  on  regard  de  ventilation.  —  c)  tuyan  de  ventilation  en  fonte. 
—  d)  béton.—  e\  Inyan  de  1U  centimètres  de  diamètre.  —  f)  tuyan  allant  à  l'égout.  —  k'^  mur. —  m)  bouche 
pour  la   ventilation  sur  le  liord  du  tiottoir. 


le  siphon.  Cette  construction  accroit  la  vitesse  d'écoulement  et  facilite  le  nelloyase 
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du  siphon.   Louverture  a  peut  servir  pour  un  tuyau  de  ventilation  débouchant  à 
lair  libre  et  pour  nettoyer  le  siphon,  en  cas  d'une  obturation  accidentelle. 

L'autre   petite   ouverture  que   l'on   voit,  représentée    à  droite    du  siphon  A.   est 
fermée,  mais  elle  peut,  si  besoin  est,  servir  au  nettoyage  du  tuvau  entre  le  siphon 


•4 

,:s'' , 

( 

'  ■^'^Z  " 

□-q   a    a...3_  b  □  : 

: 

;c   i: 

L  b    O''  a   a  â>.  a  ;  : 

' 

■ 

^^^ 

-  -    a  a  a  a^hz 
'.'':    p  a  a   ci/Cii: 

c 

• 

je   : 

:  :    c^.^a  a  ,,a'  a;  : 

1 

.;_d-a- 

o-u   a   à'â   C3  ai  : 

: 

Cl  □  a  p-ti  'ù^u  a 
a  a\qi  a  u  a  d'\a 
a  aj  ci  a  u  a 
□  □!  LTvQ  a  a  a-'ù 


a  g  g  u  a  g  j  a  as 


7 


Fig.  20. 
Boiiclie  fie  ventilation  de  trottoir.  (Plan. 


Fig.  22. 
Antre  bouche  di^  ventilation.  (Plan.) 
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Fig.  21.  —  Bouclie  de  ventilalinn  de  trottoir.  (Coupe  en  élévation.) 


Fig.  23.- Antre  Ixjuclie  de  ventilation.  (Coupe  en  élévation). 

Kchelle   :   1  pouce  par  pied. 
9)  grillo  n,ol,ll...  _  k\  collecteur   de  nialieres   solides.  _  ,)  t„v,.„   d,.    r.  ,-,...lim..t .,  ■  .   , 

avccsern.,.c.- .,  n„.,,..-p,  s,...fHce  du  irottoi.-.  -  \  ho^d^u'iJu;;;"!::'^':::;;-;  t  .vr^Sisr'"'" 

vlintTir'.^'  '"'  ^^"■\^''^"'"''^  "*^'  ^""t  P'^"^  envoyées  à  Tégout,  n.ais   dans  un  réser- 
o  r  co  lecteur  (rmpoo/),  cette  u.éme  ouverture  peut  être  reliée  à  un  luvau  de  venti- 
laiion  (lu  réservoir. 
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Le  siphon  B  (tig.  17)  est  d'une  construction  mauvaise,  parce  qu'il  s'y  accumule 
facilement  des  immondices  et  que  le  nettoyage  en  est  difficile. 

Les  figures  18  et  19  montrent  les  dispositions  d'un  siphon,  de  son  tuyau  de  ventila- 
tion et  de  son  tuyau  d'écoulement  à  l'égout. 

Si,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  le  tuyau  de  ventilation  ne  peut  être  placé 
hors  de  la  maison,  il  doit  l'être  sur  la  face  intérieure  du  mur  (voir  en  clés  lignes 
pointillées,  fig.  18).  Il  doit  alors  être  d'une  seule  pièce  en  Ter  fondu,  traverser  le  mur 
et  déboucher  près  du  sol. 

Les  bouches  des  tuyaux  de  ventilation  seront  construites  de  façon  à  empê- 
cher l'introduction  de  matières  qui  puissent  les  boucher;  cependant  la  circu- 
lation de  l'air  ne  devra  pas  être  gênée.  La  somme  des  surfaces  libres  des 
grilles  ne  devra  pas  être  inférieure  à  celle  de  la  section  du  tuyau  qui  doit  avoir 
au  moins  le  même  diamètre  que  celui  d'écoulement  des  eaux  vannes;  les 
courbes  et  les  angles  doivent  être  évités. 

Il  est  avantageux  que  l'entrée  de  l'air  se  fasse  dans  le  tuyau  par  une  chambre 
d'inspection.  Si  deux  ou  plusieurs  tuyaux  d'écoulement  se  rencontrent,  il  est  néces- 
saire d'en  avoir  une.  Plus  l'examen  et  le  nettoyage  des  conduites  est  facilité,  plus  la 
disposition  est  conforme  aux  règles  sanitaires. 

Les  ligures  20et21  montrent  les  détails  de  la  liouche  de  ventilation  à  la  surface  du 
trottoir  (11g.  20,  plan  —  fig.  21,  coupe,  détail  de  la  fig.  18). 

Les  figures  !22  et  i23  montrent  les  mêmes  détails,  en  plan  ou  en  coupe,  pour 
la  disposition  de  la  figure  19. 

Les  figures  24,  A  et  B,  montrent  une  bonne  construction  d'une  chambre  d'inspection, 
avec  un  branchement  c  débouchant  dans  le  collecteur  d  de  la  chambre  d'inspection 
qui  sert  aussi  à  la  ventilation. 

La  chambre  d'inspection  sera  fermée  par  une  grille  qui  permettra  l'entrée  de 
l'air.  Dans  le  cas  où  une  ouverture  n'y  pourrait  être  faite,  la  bouche  pour  la  ventila- 
tion sera  placée  sur  un  côté  de  la  chambre  et  à  sa  partie  supérieure,  d'où  le  tuyau 
de  ventilation  sera  mené  jusqu'au-dessus  du  sol. 

64.  Deux  tuyaux  ne  doivent  pas  se  rencontrer  à  angle  droit,  ni  verticale- 
ment, ni  horizontalement  mais  à  angle  aigu  dans  la  direction  du  courant 
comme  on  le  voit  figure  24  B. 

Une  jonction  à  angle  droit  est  l'origine  de  dépôts  de  matières  solides. 
Toutes  les  fois  que  deux  tuyaux   se  réunissent,  on  emploiera  un  tuyau  à  deux 
bras. 

6o.  Pour  être  certain  d'avoir  une  ventilation  active  et  suffisante  des  tuyaux 
de  drainage,  il  faut  prendre  les  dispositions  suivantes  : 

Chaque  tuyau  sera  pourvu  au  moins  de  deux  communications  avec  l'air 
extérieur.  L'une  d'elles  consiste  en  un  tuyau  débouchant  à  la  surface  du  trot- 
toir ou  dans  une  chambre  d'inspection;  il  est  placé  aussi  près  que  possible  du 
coupe-air  qui  sépare  l'égout  de  la  conduite  (voir  fig.  18,  19  et  24).  La  jonction 
du  tuyau  de  ventilation  et  du  coupe-air  se  fait  toujours  sur  le  côté  du 
siphon  qui  regarde  la  maison. 
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L'autre  communicalion  avec  latmosphère  se  fait  au  bout  opposé  de  la  con- 
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Fig-.  2i-  A,  coupe. 


V\<^.  'Ji  H,  plan. 
Chambre  d'inspection. 

n)  entrée  de   lair.  —  6,  coniliiile  all.uit  à  lV;,'OUt.  —  c)  branclicmcn».  —  </)  collccleiir  piincipKl. 

(iuile  deo  eaux  vauue&.  Klle  doit  se  trouver  aussi  iuin  que  possible  de  la  pre- 
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mière.  Ce  deuxième  tuyau  de  ventilation  sert  à  la  sortie  de  Tair  et  doit  avoir 
une  hauteur  suffisante  pour  que  l'air  souillé  ne  puisse  pénétrer  dans  la 
maison.  La  longueur  minimum  de  ce  tuvau  doit  être  de  trois  mètres  (voir 
fig.  12eti4). 

Si  cette  disposition  offre  des  difficultés,  on  peut  faire  la  sortie  de  l'air  près 
du  siphon  et  laisser  l'autre  bout  du  tuvau  servir  comme  entrée  (voir 
lig.  16). 

Si  le  tuyau  de  chute  des  water-closets  est  d'un  diamètre  convenable  et  que 
pour  sa  ventilatiun  il  ait  une  hauteur  suffisante  au-dessus  du  toit,  un  peut  s'en 
servir  pour  la  ventilatiun  du  tuyau  collecteur,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
(voir  fig.  13). 

Il  faut  observer  que  dans  les  dispositions  précédentes  il  s'agit  de  la  ventilation  des 
tuyaux  de  drainage  de  la  maison  et  non  de  celle  des  égouts  qui  doivent  en  être  par- 
faitement séparés. 

Les  tuyaux  auront  le  moins  possible  de  courbures  et  d'angles  droits.  Un  tuyau  de 
ventilation  coudé  à  angle  tlroit  fait  perdre  '60  p.  100  à  la  vitesse  du  courant  d'air. 
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Fig.  25.  —  Drainage  d'une  maison. 
Echelle  :  i'/>>  de  pouce  pour  4  pieds. 

a)  tu\au  d'eiiu.  —  b)  l)aif;uoiiL'. —  <•)  terrasson  (Je  trop-plein. —  d)  tuyau  d'écoulement  de  l'eau  contenue  eu  c. 
—  e)  évier. —  /;  ouverture  libre  des  tuyaux  dans  le  gully. 


66.  Un  tuyau  de  chute  de  water-closets  doit  avoir  un  diamètre  de  10  centi- 
mètres au  moins.   Il  doit  être  placé  sur  la  face  extérieure  de  la  maison  et 
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dépasser  le  toit  à  une  hauteur  suffi.- ante  pour  que  les  gaz  ne  puissent  entrer 
dans  les  appartements.  Sur  toute  sa  longueur  il  aura  le  même  diamètre  ;  on 
évitera  autant  que  possible  les  courbes  et  les  angles  (voir  tig.  13). 

Il  n'y  aura  pas  de  coupe-air  à  la  jonction  du  tuyau  de  chute  et  du  collec- 
teur de  la  maison.  Le  courant  ne  doit  pas  être  interrompu.  Chaque  water- 
closet  sera  séparé  du  tuyau  de  chute  par  un  siphon  (voir  iig.  13). 

Les  tuyaux  de  vidange  des  eaux  ménagères  et  des  baignoires,  les  tuyaux  de 
trop-plein  des  réservoirs  d'eau,  des  baignoires  ou  des  réservoirs  de  water-clo- 
sets,  etc.,  doivent  être  placés  à  l'extérieur  le  long  du  mur  et  doivent  débout 
cher  en  plein  air,  au-dessus  d'une  rigole  communiquant  avec  un  réserv<»ir 
disconnecteur  (guUy)  éloigné  de  la  maison  d'au  moins  i20  centimètres  (voir  les 
fig.  i3et4o). 

Un  tuyau  de  vidange  pour  les  eaux  ménagères  qui  peuvent  contenir  des 
matières  solides  doit  être  établi  comme  les  tuyaux  de  chute  des  water- 
closets. 

Toutes  ces  dispositions  ont  pour  but  d'empêcher  les  gaz  des  égouls  de  pénétrer 
dans  les  maisons. 

Lorsque  les  tuyaux  de  vidange  ne  peuvent  s'ouvrir  dans  l'atmosphère,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  drainer  les  eaux  ménagères  de  pièces  placées  dans  le  sous-sol,  on 
a  proposé  la  construction  représentée  figure  26.  Au  fond  du  gully  récepteur,  il  y  a  une 
caisse  mobile  en  fer,  goudronné  pour  éviter  la  rouille.  Les  graisses  et  matières 
solides  s'y  déposent;  on  les  enlève  en  retirant  la  caisse. 
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Fij,'.  26.  —  Drainage  du  sous-sol  d'une  maison. 
Kthcllc  :  2/3  de  pouce   pour  i  pieds. 
a)  grille.  —  6)  évier.  —  c)  caisse  cii  fer  pourvue  d'un  inanclie 


Waler-closels.  —  67-68.  A  l'intérieur  des  maisons,  les  lieux  d'aisance  doi- 
vent avoir  au  imuns  une  de  leurs   fat.'cs  formée  par  un    mur  extérieur.   Sur 
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cette  face,  il  doit  se  trouver  une  fenêtre  d'au  moins  180  centimètres  carrés 
de  superficie ,  non  compris  le  cadre  :  elle  doit  pouvoir  s'ouvrir  pour 
donner  libre  accès  à  l'air.  D'ailleurs  les  closets  doivent  être  pourvus  d'une 
ventilation  constante  soit  par  un  système  de  briques  perforées  placées  dans 
le  mur  extérieur,  soit  par  des  tuyaux  de  ventilation,  soit  par  tout  autre 
moyen. 

69.  Tout  water-closet  de  maison  sera  muni  d'un  réservoir  d'eau  particulier. 
Ces  réservoirs  seront  tous  de  la  même  grandeur  et  construits  de  façon  qu'il  y 
ait  une  disconnection  parfaite  entre  l'eau  destinée  à  l'alimentation  et  celle  du 
closet.  Ils  doivent  être  construit  de  manière  que  le  nettoyage  en  soit  facile  et 
que  les  excréments  soient  immédiatement  enlevés. 

La  cuvette  sera  d'une  matière  imperméable  et  d'une  forme  telle  que  les 
matières  fécales  y  tombent  sans  s'attacher  aux  parois.  Au  fond  de  la  cuvette 
se  trouvera  toujours  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  recevoir  les  excré- 
ments. 

Les  closets  muais  d'un  collecteur  (container)  au-dessous  de  la  cuvette 
sont  interdits.  Il  en  est  de  même  des  coupe-air  connus  sous  le  nom  de 
siphon  D. 

Earth-closets.  —  70.  Tout  closet  à  terre  [earth-closel)  aura  un  réservoir 
convenablement  construit  et  contenant  la  terre  sèche  ou  toute  autre  matière 
qui  puisse  remplir  le  même  but.  Il  sera  placé  de  façon  que  la  terre  se  mélange 
en  quantité  suffisante  aux  matières  fécales. 

71-7!2.  Si  le  closet  à  terre  est  muni  d'une  fosse  fixe,  elle  devra  être  placée 
et  établie  de  manière  que  le  mélange,  la  vidange  et  le  curage  se  fassent  facile- 
ment. 

Cette  fosse  ne  devra  pas  pouvoir  contenir  plus  d'excréments  et  de  terre  que 
ceux  produits  pendant  trois  mois.  En  aucun  cas  elle  n'aura  plus  d'un  mètrr 
cube. 

La  fosse  sera  parfaitement  étanclie  pour  éviter  toute  souillure  ;  le 
fonds  en  sera  élevé  d'au  moins  8  centimètres  au-dessus  du  sol.  Elle  devra 
être  garantie  de  la  pluie  et  des  autres  souillures  extérieures  quelles  qu'elles 
soient. 

Un  cabinet  à  terre  sèche  peut  aussi  être  placé  à  l'intérieur  d'une  maison. 
En  ce  cas  il  sera  muni  d'un  récipient  mobile  d'une  contenance  maximum  de 
S6  litres.  Le  réservoir  à  terre  devra  être  tel  que  le  mélange  de  la  terre  avec 
les  excréments  se  fasse  aisément.  Le  récipient  des  matières  fécales  devra 
aussi  être  garanti  de  la  pluie  et  de  toute  autre  souillure.  Sa  vidange  et  son 
nettoyage  devront  être  faciles. 

Lieux  d'aisances  ordinaires.  —  Ils  doivent  être  éloignés  de  deux  mètres 
au   moins   de  toute  maison  ou  logement  habité. 

74.  Tout  lieu  d'aisance  doit  être  placé  à  une  distance  minimum  de  12  à 
15  mètres  d'une  source,  d'un  puits,  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  eau 
destinée  aux  usages  du  ménage.  En  général,  ils  doivent  être  situés  de  façon  à 
ne  pas  souiller  les  eaux. 
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75.  Leur  construction  doit  être  telle  que  leur  vidange  et  leur  curage  se 
fassent  aisément.  L'enlèvement  des  matières  ne  devra  pas  se  faire  en  traver- 
sant une  maison  ou  un  logement  habité. 

Quand  cela  est  impossible,  il  faut  se  servir  d'un  autre  système  de 
privés. 

76.  Tout  lieu  d'aisance  sera  muni  d'une  ouverture  assez  grande  pour  la  venti- 
lation -,  elle  sera  placée  aussi  près  (|ue  possible  du  toit  et  s'ouvrira  directement 
à  l'air  libre. 

Le  plancher  des  cabinets  sera  imperméable  ;  élevé  de  lo  centimètres  au- 
dessus  du  sol,  il  aura  une  pente  vers  la  porte  de  1  centimètre  o  par  30  cen- 
timètres (fig.  27). 


rr^  .. 


Fig.  27.  —  Vue  en  couiie  (l'un  lieu  d'aisance. 


Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  l'eau  de  lavage  du  plancher  d'entrer 
dans  la  fosse  et  par  suite  d'activer  la  décomposition  des  matières  fécales, 

77.  Si  l'on  fait  usage  d'une  fosse  mobile,  le  plancher  sur  leciuel  elle  repose 
devra  être  imperméable  et  élevé  de  8  centimètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 
Les  parois  de  la  chambre  où  elle  est  placée  seront  en  ardoise  ou  en  briques 
de  ;22  centimètres  mininmm  d'épaisseur;  ces  briques  seront  crépies  au  ciment 
ou  asphaltées. 

La  tinette,  d'une  contenance  maximum  de  56  litres,  sera  mise  immédiatement 
au-dessous  du  siège  de  manière  que  les  excréments  y  loud)ent  directeuient. 

Le  siège  sera  mobile  pour  permettre  l'introduction  de  la  tinette  et  le  net- 
toyage de  la  chauibrc  où  elle  est  placée. 

On  peut  aussi  prendre  des  dispositions  [)Our  (juc  l'introduction  de  la  tinette 
se  fasse  de  l'extérieur. 

78.  Si  la  fosse  est  lixe,  on  devra  pouvoir  y  jeter  des  cendres,  des  balayures 
et  autres  déchets  de  cuisines. 

La  fosse  sera  bien  garantie  de  la  pluie  et  de  toute  infiltration  par  une 
ctauchéité  parfaite.  Le  fond  sera  élevé  au  minimum  de  8  centimètres  au- 
dessus  du  sol. 
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Sa  contenance  ne  dépasse  pas  2!24  litres  ;  elle  pourra  être  facilement  viciée 
et  nettoyée. 

La  vidange  se  fera  au  moins  une  fois  par  semaine. 

En  aucun  cas,  une  fosse  fixe  ne  peut  être  mise  en  communication  avec  un 
égoût. 

Réservoir  à  ordures  ménagères  {dustbins).  —  80-82.  Tout  réservoir  à 
ordures  ménagères  sera  placé  à  2  mètres  au  moins  d'une  maison  habitée  et 
éloigné  de  9  à  i2  mètres  d'une  source,  d'un  puits,  d'un  cours  d'eau,  etc.,  afin 
d'éviter  la  pollution. 

Il  devra  pouvoir  être  vidé  et  nettoyé  facilement  ;  l'enlèvement  des  immon- 
dices ne  devra  pas  se  faire  par  l'habitation. 

83.  Sa  contenance  ne  dépassera  pas  168  litres.  Il  sera  vidé  et  nettoyé  régu- 
lièrement au  moins  une  fois  par  semaine. 

84.  Ce  réservoir  seraétanche,  s'il  est  fait  en  brique,  enduit  de  ciment  ou 
d'asphalte,  ses  parois  auront  une  épaisseur  minimum  de  22  centimètres.  Le 
fond  sera  élevé  de  5  centimètres  au-dessus  du  sol. 

11  sera  muni  d'un  toit  et  d'une  porte  hermétiquement  close  par  laquelle  on 
le  videra  et  le  nettoiera.  Il  sera  bien  ventilé. 

8o.  En  aucun  cas,  un  tel  réservoir  ne  communiquera  avec  un  égout. 

Réservoirs  à  eaux  ménagères  {cesspools).  —  86.  Tout  réservoir  d'eaux 
ménagères  sera  distant  de  toute  habitation  d'au  moins  15  mètres. 

Ce  système  ne  peut  être  employé  que  dans  les  lieux  peu  habités  et  à  défaut 
d'égout.  Au  point  de  vue  sanitaire  ces  réservoirs  sont  dangereux,  parce  qu'il  y  peut 
séjourner  une  grande  quantité  d'immondices  et  qu'on  ne  peut  pas  contrôler  avec 
sûreté  leur  étanchéité. 

87.  Un  tel  réservoir  sera  distant  de  18  à  24  mètres  de  toute  fontaine,  source, 
cours  d'eau  ou  de  toute  autre  conduite  d'eau  destinée  au  ménage  et  cela  afin 
d'en  éviter  la  souillure. 

88.  Il  devra  pouvoir  être  facilement  vidé  et  nettoyé  ;  l'enlèvement  du  con- 
tenu ne  pourra  pas  se  faire  à  travers  la  maison. 

En  aucun  cas,  ce  réservoir  ne  communiquera  avec  un  égout. 

Cette  dernière  disposition  a  pour  but  de  prévenir  l'établissement  des  puits  d'eaux 
ménagères  là  où  il  existe  des  cloaques.  En  ce  cas,  les  eaux  doivent  leur  être  immé- 
diatement envoyées. 

89.  Un  réservoir  à  eaux  ménagères  doit  être  en  briques  et  ciment  ;  l'inté- 
rieur sera  revêtu  de  ciment.  De  tous  côtés,  il  sera  isolé  du  sol  par  une  couche 
d'argile  pilonnée  et  d'une  épaisseur  minimum  de  22  centimètres.  Sa  partie 
supérieure  sera  voûtée  ou  couverte  d'une  autre  manière.  Il  faut  aussi  prendre 
soin  de  sa  ventilation. 

Logements  insalubres.  —  D'après  la  loi  de  1875  sur  l'Hygiène  publique,  le 
Local  Board  of  Health  a  le  droit  d'interdire  l'habitation  de  tout  logement  considéré 
comme  insalubre.  Cette  interdiction  subsiste  tant  que  les  défauts  ne  sont  pas  dis- 
parus. 

C'est    au    Médical   Officer   of   Health  et    au  surveyor  qu'il    appartient    de    lui 
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signaler  les  dangers  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  construction.  Cette 
annonce  doit  donner  lieu  à  une  discussion. 

En  ce  cas,  la  forme  judiciaire  suivie  est  celle-ci  :  le  Local  Board  of  Health  trans- 
met au  propriétaire,  par  les  soins  de  son  secrétaire,  un  papier  selon  la  formule 
ci-dessous  donnée  par  le  Local  Government  Board  : 

A  Monsieur ■. 


Le   Médical   oflicer   of  Health  (surveyor)  ayant  averti  le  Local  Board  of   Health, 
comme  vous  le  voyez  par  l'écrit  ci-joint,  que  la  maison  (ou    une  partie)    située 

dans  _ ,  se  trouve  dans  un 

état  nuisible  à  la  santé  des  habitants  ; 

J'ai  été  chargé  de  vous  avertir  que  si  avant  le — 18 

vous  ne  pouvez  pas  présenter  par  écrit  au  Local  Board  of  Health  des  raisons  suffi- 
santes contre  l'insalubrité  de  ladite  maison  ou  plaider  personnellement  ou  par  un 

avocat    devant  ledit  Board  of  Health,  le 18 

à heures,  il  ordonnera  la  fermeture  de  ladite  maison  jusqu'à  ce  que  les  défauts 

soient  supprimés. 

Le - 18 


Secrétaire  du  Local  Board  of  Health. 


L'arrêt  du  Local  Board  of  Health,  transmis  selon  une  formule  déterminée,  doit 
être  affichée  ù  un  endroit  visible  de  ladite  maison. 

Bâtiments  nouvcmix.  Contrôle  de  leur  construction.  — 92.  Toute  personne 
qui  veut  faire  construire  un  bâtiment  quelconque  doit  en  avertir  par  écrit  le 
Local  Board  of  Health  et  ajouter  à  sa  lettre  les  plans  de  chaque  étage  et  la 
section  de  l'cdifice  de  façon  à  montrer  tous  les  détails  de  la  construction.  Ce 
plan  doit  aussi  représenter  tout  water-closet.  earth-closet,  lieu  d'aisances, 
réservoirs  à  immondices,  à  eaux  ménagères,  à  eau  potable  et  toutes  autres 
d(''pendances.  L'échelle  de  ces  plans  sera  de  1  centimètre  par  mètre,  i/lOO. 

Les  plans  doivent  être  accompagnés  d'une  spécification  des  matériaux  de 
construction,  du  système  de  drainage  du  sol,  de  l'approvisionnement  et  de  la 
distribution  d'eau. 

Aux  plans  de  détail  sera  joint  celui  de  la  position  de  la  maison  à  Féchcllc  de 
i  centimètre  poui-  o  mètres  (1  'oOO).  Il  montrera  la  situation  des  maisons  voi- 
sines avec  leurs  dépendances,  la  largeur  des  rues  ciivironnanles,  la  grandeur 
•  le  la  cour,  la  position  du  plancher  du  rez-de-chaussée,  tous  les  tuyaux  d'é- 
coulement de  ladite  maison  avec  leur  diamètre,  leur  longueur,  leur  hauteur 
de  chute  et  leur  ventilation. 

î'3.  L'ingénieur  sanitaire  (surveyor)  doit  être  averti  du  j'inr  où  le  travail 
sera  commencé.  On  devra  aussi  le  prévenir  dès  que  les  fouilles  seront  faites  et 
avant  toute  construction. 

Si  cet  avertissement  n'a  j)as  été  fait,  la  fouille  m'-cessaire  à  linspcotion  sera 
laite  aux  frais  du  délinquant. 

'Jo-97.  Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  construction,  riiig('ni('ur  sanitaire 
a  le  droit  d'entrer  dans  le  bâtiment. 

Aussitôt  que  celui-ci  est  achevé,  on  doit  en  avertir  le  surveyor.  Dans 
un  délai  de  sept  jour.s,  il  doit  faire  l'inspection  du  bâtiment  qui  ne  peut  être 
habile  avant. 
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98.  Toute  personne  qui  se  rend  coupable  d'une  infraction  au  règlement  sera 
condamnée  à  une  amende  de  50  à  'lî2o  francs  par  ciiaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  des  prescriptions  du  Local  Board  of  Health. 

99.  Si  un  travail  a  été  commence  ou  exécuté  contrairement  à  une  détermi- 
nation de  ce  règlement  des  bâtisses  et  qu'il  ne  puisse  en  être  présenté  une 
excuse  plausible,  le  Local  Board  of  Health  a  le  droit  d'ordonner  le  change- 
ment ou  la  destruction  dudit  travail. 

Garnis  {Comnion  lodging-houses).  —  La  loi  d'Hygiène  pubHque  prescrit 
qu'une  maison  ne  peut  être  enregistrée  comme  garni  avant  qu'elle  n'ait  été 
inspectée  et  approuvée  dans  ce  but. 

Les  conditions  suivantes  qu'elles  doivent  remplir   ont  été   établies   par  le  Local* 
Government  Board  : 

1.  La  maison  doit  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  salubrité  qu'on  de- 
mande en  général  à  une  habitation;  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  située  sur  un 
terrain  sec  et  bien  drainé,  pourvue  des  gouttières  et  tuyaux  de  drainage  néces- 
saires. Le  terrain  environnant  sera  pavé. 

Les  conduites  de  drainage  seront  établies  conformément  aux  règlements, 
munies  des  coupe-air  nécessaires  et  bien  ventilées.  Sauf  le  tuyau  de  chute  des 
water-closets,  les  autres  conduites  de  l'intérieur  de  la  maison  ne  devront  pas 
communiquer  directement  avec  le  collecteur.  Les  tuyaux  d'éviers  (sink)  et  ceux 
des  lavabos  doivent  finir  librement  hors  de  la  maison,  près  du  sol,  au-dessus 
des  réservoirs  collecteurs  spéciaux  (gidlies)  ^ . 

Le  tuyau  de  chute  des  water-closets  sera  toujours  bien  ventilé.  Les  lieux 
d'aisances  et  les  réservoirs  à  ordures  ménagères  seront  bien  placés,  bien 
construits  et  appropriés  au  système  de  vidange  en  usage  dans  la  localité. 

La  maison  sera  pourvue  d'eau  en  quantité  suffisante;  si  l'eau  est  conservée 
dans  des  citernes,  celles-ci  doivent  être  construites  et  placées  de  façon  à  pré- 
venir la  pollution  de  l'eau. 

Les  murs,  cloisons,  plafonds  et  planchers  doivent  être  en  bon  état,  les  parois 
ne  doivent  pas  être  tapissées.  Les  chambres  et  les  escaliers  seront  ventilés 
avec  soin.  Les  fenêtres  auront  une  grandeur  suffisante  ;  elles  pourront  s'ouvrir 
facilement.  Si  une  chambre  n'a  pas  de  cheminée,  elle  aura  des  ouvertures 
spéciales  pour  la  ventilation  ou  des  tuyaux  d'aérage. 

Les  chandjres  dont  les  fenêtres  ne  donnent  pas  à  l'air  libre  ne  peuvent  être 
autorisées,  même  si  elles  sont  munies  d'une  ventilation  spéciale. 

2.  Une  maison,  louée  en  garni,  doit  être  meublée  pour  un  nombre  déterminé 
de  locataires. 

Leur  nombre  dépendra  de  la  grandeur  des  chambres,  de  la  ventilation  et 
des  commodités  nécessaires.  Dans  les  chambres  ordinaires,  ventilées  par  la 
cheminée  et  par  les  fenêtres,  il  faut  environ  8  mètres  cubes  par  personne. 
Dans  un  grand  nombre  de  chambres,  à  cause  des  arrangements  locaux,  il  sera 
nécessaire  de  fixer  un  plus  grand  cube  d'air  par  personne  ^. 

*  Voir  le  règlement  de  bâtisse  ci-dessus. 

2  Si  les  cliambres  sont  habitées  pendant  la  journée  et  si  elles  ne  sont  pas  bien  ventilées, 
le  cube  devra  être  de  10™^  par  personne. 
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Outre  les  chambres  à  coucher,  le  garni  doit  avoir  une  cuisine  et  un  nombre 
suffisant  de  pièces  spéciales  pour  la  journée. 

Les  pièces  du  rez-de-chaussée  peuvent  servir  comme  chambres  de  jour,  mais 
non  comme  chambres  à  coucher. 

La  quantité  d'eau,  le  nombre  des  lieux  d"aisances  et  des  réservoirs  à  ordures 
ménagères  dépendent  du  nombre  des  locataires. 

Si  l'eau  n"est  pas  fournie  en  abondance,  il  faut  compter  par  personne  et  par 
jour  45  litres,  si  Ton  fait  usage  de  water-closets,  et  :2:2  '''■'•'s  o  si  Ton  fait  usage  de 
closets  secs.  Par  chaque  vingtaine  de  locataires,  il  y  aura  un  i)rivé  spécial. 
Les  lavabos,  autant  que  possible,  seront  dans  des  salles  spéciales  et  non  dan.s 
des  chambres  à  coucher.  Les  lavabos  pour  mains  seront  fixes  et  munis  d'un 
tuyau  d'écoulement  des  eaux  sales. 

Le  loueur  d'un  garni  pour  la  nuit  ne  peut  recevoir  un  nombre  de  locataires 
supérieur  à  celui  fixé  par  le  Local  Board  of  Ilealth.  Ce  nombre  est  indiqué 
dans  un  rapport  transmis  au  logeur  d'après  la  formule  suivante.  Au  cas  où  les 
circonstances  l'exigeraient,  le  Local  Board  of  Health  a  le  droit  de  modifier  ce 
nombre,  et  alors  il  en  prévient  le  logeur  par  un  nouvel  ordre. 


Au   logeur) 


Puisque  vous  êtes  légalement  inscrit   près  le  Local  Board  of  Health  du  district 

de  comme   logeur  d'un   garni   à  la  nuit,  situé 

dans .„ 


je  vous  avertis,  en  ma  qualité  de  secrétaire  du  Local  Board  of  Heallli,   que  ledit 
Boaril  a  déterminé  le  nombre  maximum  de  locataires  que  vous  êtes  autorisé  à  rece- 
voir dans  votre  garni  de  la  manière  suivante  : 
Le  district  sanitaire  de  


garni  h  la  nuit  situé 


Logeui'  _.._ , 

Le   nonil)re  maximum  de  locataires  permis  dans  votre  garni  est  de 

Le  Moinlire  de  locataires  que  peut  recevoir  cluKiiie  cluiml)ie  est  iiidiriué  ci-dessous 


or  .NoMUiiK  ni;  ciiambiiks 

CAPACITÉ 

l)i:  CIIAHIK  CIIAMHUK 

•NOM  BUE 

DKS    LOCATAIUKS 

1 

lle/-ile-cliau»sée 

Premier  étuifc 

second  élaye 

Combles  ou  grenier    .    .    . 

1 

1 

I)<'U.v  eiiranls  au-dessous   de'  dix  ans  pi-uveiit  être  cunq)té.->  eunime  uni-  personne 
adulte. 

Date.  

Sccrclnire   du  Lovai   lionrd  of  llcuUh. 
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3.  Dans  un  garni,  il  faut  des  chambres  spéciales  pour  les  hommes  et  les 
femmes  non  mariées.  Les  garçons  au-dessous  de  dix  ans  peuvent  coucher  dans 
les  mêmes  chambres  que  les  femmes. 

4.  Un  ménage  doit  loger  dans  une  chambre  spéciale  ou  avec  d'autres  mé- 
nages ;  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans  peuvent  être  admis  dans  la  même 
chambre.  Si  la  chambre  est  occupée  par  plus  d'une  famille,  les  lits  seront 
séparés  par  des  paravents  en  bois  de  2  mètres  de  hauteur.  Entre  le  plancher 
et  le  bord  inférieur  des  paravents,  il  y  aura  un  intervalle  de  15  centimètres 
de  hauteur  pour  permettre  la  circulation  de  l'air. 

5-8.  Le  logeur  veillera  à  ce  que  la  cour  de  la  maison  ou  toute  autre  place 
qui  lui  appartient  soit  débarrassée  de  toute  souillure.  Les  planchers  des  cham- 
bres et  des  corridors  ainsi  que  les  escaliers  doivent  être  balayés  au  moins  une 
fois  par  jour,  avant  dix  heures  du  matin,  et  lavés  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Les  fenêtres,  les  placards,  les  meubles  et  les  ustensiles  en  bois,  en  pierre 
ou  en  métal  ainsi  que  toute  surface  peinte  qui  existent  dans  un  garni,  doivent 
être  nettoyés  toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire. 

Les  lits  et  la  literie  du  gariii  doivent  se  trouver  toujours  dans  un  bon  état 
de  propreté  et  de  salubrité. 

9.  Le  logeur  doit  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  de  lavabos  à 
mains  ou  autres  appareils  convenables  et  des  essuie-mains. 

Ou  aura  soin  de  les  tenir  toujours  propres  etdc  changer  ces  derniers  quand 
cela  sera  nécessaire. 

10.  Toutes  les  ordures  et  eaux  sales  seront  emportées  de  chaque  chambre 
au  moins  une  fois  par  jour  avant  10  heures  du  matin.  Les  ustensiles  employés 
pour  cet  usage  seront  immédiatement  nettoyés. 

41-14.  Les  sièges,  les  planchers  et  les  parois  des  lieux  d'aisances  seront 
nettoyés  aussi  souvent  que  l'exige  la  propreté. 

Les  joints  de  la  cuVette  et  de  la  pipe  des  water-closets  seront  étanches  ;  de 
même  pour  les  fossssdes  earth-closets  ou  d'un  autre  lieu  d'aisances. 

Pour  chaque  earth-closet,  il  y  aura  une  quantité  suffisante  de  terre  sèche 
ou  autre  matière  qui  doit  être  mélangée  régulièrement  avec  les  matières 
fécales. 

Les  réservoirs  à  ordures  devront  être  bien  surveillés  ;  aucun  liquide,  pas 
plus  que  les  excréments  ne  doit  y  être  jeté. 

15-17.  Tous  les  appareils  de  ventilation  de  la  maison,  des  chambres,  des 
corridors,  des  escaliers  et  des  closets  doivent  être  toujours  en  bon  état  et  bien 
fonctionner. 

Dans  toute  chambre  à  coucher,  les  fenêtres  seront  ouvertes  tous  lesjours 
au  moins  une  heure  le  matin  et  une  heure  l'après-midi. 

Cependant,  en  cas  d'orage  rendant  impossible  cette  ouverture  ou  si  quel-j 
qu'un  séjourne  dans  la  chambre  par  suite  d'une  indisposition,  on  fera  excep- 
tion à  cette  règle. 

Tous  les  jours  les  lits  et  la  literie  seront  exposés  à  l'air  pendant  au  moinaj 
une  heure  le  matin  et  autant  l'après-midi. 

18.  Si  dans  un  garni,  une  personne  est  atteinte  d'une  maladie  contagieuse, 
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le  logeur  devra  prendre  immédiatement  les  pi-écautions  nécessaires  pour  en 
prévenir  la  propagation. 

Il  n'est-  permis  qu'à  la  femme,  à  un  parent  ou  à  celui  qui  s'est  chargé  du 
soin  du  malade  de  demeurer  dans  la  même  chambre. 

Le  logeur,  selon  le  règlement,  doit  avertir  immédiatement  le  Local  Board 
of  Health.  S'il  exige  le  transport  du  malade  à  un  hôpital,  le  logeur  prendra 
dans  ce  but  toutes  les  mesures  qui  lui  seront  indiquées  par  le  Médical  officer 
of  Health. 

Dans  le  cas  où  la  propagation  de  la  maladie  est  à  craindre,  le  Médical  officer 
of  Health  a  le  droit  d'interdire  la  location  d'une  ou  de  plusieurii  chambres  du 
garni  ou  de  diminuer  le  nombre  maximum  des  personnes  qu'il  est  permis  d'y 
recevoir.  Le  logeur  est  toujours  obligé  d'obéir  à  de  semblables  prescriptions, 
qui  sont  valables  tant  que  Ton  peut  craindre  la  propagation  de  la  maladie. 
-  Dès  que  le  patient  a  été  transporté  à  l'hôpital,  qu'il  est  mort  ou  qu'il  est 
guéri  dans  le  garni,  le  logeur  avertira  par  écrit  le  Médical  officer  of  Health  et 
fera  désinfecter  et  nettoyer  la  chambre  ainsi  que  tous  les  objets  qui  s'y 
trouvent  sauf  ceux  qui  doivent  être  brûlés  suivant  l'ordre  du  Local  Board  of 
Health. 

Pour  cette  désinfection  et  ce  nettoyage  le  logeur  se  conformera  aux  pres- 
criptions du  Médical  officer  of  heallh.  Dès  que  l'opération  sera  terminée,  il  en 
préviendra  par  écrit.  La  chambre  où  a  demeuré  le  malade  ne  peut  être  louée 
que  deux  jours  après  que  notification  de  la  désinfection  a  été  faite. 

19.  Il  n'est  pas  permis  de  loger  la  nuit  des  personnes  dans  les  cuisines  et 
buanderies. 

"20.  Deux  personnes  du  sexe  masculin,  càgées  de  plus  de  dix  ans,  ne  peuvent 
coucher  dans  le  même  lit. 

21.  Un  délai  de  huit  heures  s't'coulcra  toujours  avant  qu'un  lit  puisse  être 
•  iccupé  par  un  nouveau  locataire.  Pendant  ce  temps  le  lit  et  la  literie  devront 
être  aérés  comme  il  a  été  dit  (17). 

2i.  Les  chambres  à  coucher  devront  être  pourvues  d'autant  de  lits  et  de 
literies  qu'il  en  faut  pour  le  nondjre  de  personnes  autorisé. 

23-24.  Le  tableau,  que  le  Local  Board  of  Health  a  transmis  aulogeur  et  qui 
indifjue  le  nombre  de  personnes  qu'il  est  autorisé  à  loger,  doit  être  affiche' 
par  lui  dans  un  endroit  où  tout  le  monde  puisse  le  voir  et  le  lire. 

Il  devra  aussi  afficher  les  autres  règlements  (jui  lui  sei-aii'ut  transmis  par  le 
Local  Board  of  Mcalth. 


Garnis  dans  lls  I'OKTS.  —  Pour  les  garnis  des  j)orts  à  l'usage  des  ma- 
rins, il  y  a  des  règlements  les  concernant  dans  les  Merchant  shippiuf/  Ads 
<le  IHti't  et  de  488'].  Selon  ces  règlements,  le  Local  Board  of  Health  de  chaque 
port  doit  faire  les  ordonnances  locales  qui  seront  visées  par  le  pn'sident  du 
Gonseil  du  Commerce  [Board  of  Tradé).  Elles  doivent  contenir  les  conditions 
de  l'oljtention  de  l'autorisation  d'ouvrir  un  garni,  de  sa  surveillance,  de  sa 
.-alubrit(',  de  la  publicit(''  de-  la  j)ermission  accordée,  (.'t  enfin  les  mesures  à 
prendre  pour  empêcher  l'ouverture  de  garnis  non  autorisés. 
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Si  le  Local  Boartl  of  Health  ne  fait  pas  ces  règlements  en  temps  utile,  ils 
seront  faits  par  le  président  du  Board  of  Trade. 

Abattoirs.  —  La  loi  de  1875  sur  l'hygiène  publique  autorise  les  villes  à  faire 
des  règlements  locaux  sur  les  abattoirs.  Selon  ce  code,  les  dispositions  des 
Toivns  improv7nents  clauses  Act\%'^  devront  aussi  être  suivies. 

Aussi,  pour  servir  de  guide,  le  Local  Government  Board  a  publié  un  mémo- 
randum et  un  modèle  de  règlements  locaux. 

Mémorandum  relatif  aux  abattoirs.  —  1.  Tout  abattoir  sera  distant  de 
30  mètres  au  moins  d'une  habitation;  sa  situation  sera  telle  que  l'aération 
en'soit  bonne.  Aussi  deux  des  murs  au  moins  devront  être  en  façade. 

2.  Toute  écurie  pour  les  bêtes  de  boucherie  sera  éloignée  de  30  mètres  au 
moins  d'une  habitation. 

3.  L'abattoir  ne  sera  en  aucun  cas  au-dessous  de  la  surface  du  sol  envi- 
ronnant. 

4.  Son  entrée  n'aura  pas  une  inclinaison  supérieure  à  1  sur  4  ;  elle  ne  se 
fera  pas  à  travers  une  habitation  ou  une  boucherie. 

o.  Il  ne  sera  établi,  au-dessus,  ni  grenier  ni  habitation. 

6.  Tout  abattoir  aura  un  réservoir  d'eau  spécial  ;  sou  fond  sera  à  2  mètres 
au  moins  au-dessus  du  plancher. 

7.  La  ventilation  doit  se  faire  par' le  travers  de  la  construction. 

8.  Le  plancher  sera  asphalté  ou  cimenté;  il  aura  une  pente  convenable  et 
sera  pourvu  d'une  rigole  conduisant  à  un  réservoir  collecteur,  disconnecté 
par  un  siphon  et  muni  d'une  grille,  composée  de  barreaux  en  fer  placés  paral- 
lèlement à  une  distance  dun  centimètre  l'un  de  l'autre. 

Il  sera  pourvu  d'un  système  convenable  pour  le  drainage  des  eaux  vannes. 

y.  Les  parois  intérieures  seront  couvertes  jusqu'à  une  hauteur  suflisante 
d'un  enduit  dur,  uni  et  imperméable. 

10.  Il  est  défendu  d'établir  dans  l'intérieur  de  l'abattoir  ou  de  faire  commu- 
niquer avec  lui  un  Avater-closet,  un  lieu  daisance  ou  un  réservoir  d"eaux  mé- 
nagères. 

M.  Les  salles  oii  les  bêtes  attendent  avant  l'abatage  doivent  être  bien 
dallées,  ventilées  et  drainées. 

Il  est  défendu  d'établir  des  logements  au-dessus  de  ces  lieux  et  des  écuries  , 

Pour  compléter  ce  mémorandum,  voici  le  rapport  officiel  du  D'Ballai'd  relatif  aux 
ahaltoivA  et  aux  inconvmicnls  sanitaires  qxii  en  peuvent  ré&ulter  '.Il  dit  : 

«  Le  meilleur  moyen  d'éviter  les  dangers  de  la  boucherie  pour  la  santé  est  la 
propreté  la  plus  scrupuleuse  pour  les  abattoirs  et  les  écuries,  ainsi  que  le  prompt 
enlèvement  des  matières  qui  se  décomposent  aisément.  Une  bonne  ventilation  est 
nécessaire.  Ce  métier  doit  être  exercé  de  façon  que,  dans  l'intervalle  des  tueries,  on 
ne  puisse  sentir  aucune  odeur  désagréable  ni  à  fintérieur  ni  à  l'extérieur  des  abat- 
toirs. 

'  .M.  le  D'  Ballani.  cliar^-é  d'une  niission  ilii  Local  Government  Board,  a,  en  1876,  visité 
un  grand  nomifre  d'abattoirs  en  Ani^leterre.  A  la  suite  de  ces  visites  il  présenta  lui  projet 
de  rèL,'ieiiienf,  des  abattoirs  du  royaume.  Le  mémorandum  ci-dessus  se  base  surlout  sur  ce 
rapport  remarquable. 
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Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  donner  une  grande  attention  à  la  constraclion  des 
établissements  dans  tous  leurs  détails. 

Relativement  à  ces  constructions,  il  faut  observer  les  conditions  suivantes  : 

Un  abattoir,  de  même  qu'une  écurie  pour  le  bétail,  ne  doit  être  ni  directement  ai 
indirectement  en  communication  avec  une  habitation.  L'abattoir  et  l'écurie  doivent 
être  deux  bâtiments  séparés  ou  tout  au  moins  construits  de  faron  à  pouvoir  être 
séparés. 

Les  parois  intérieures  de  ces  bâtiments  seront  en  briques  et  blanchies  à  la  chaux. 
De  temps  en  temps  on  devra  procéder  à  un  nouveau  blanchiment.  Jusqu'à  une  hau- 
teur de  {'"juOà  1"", 80  au-dessus  du  plancher,  les  parois  seront  cimentées  ou  revêtues 
d'ardoises,  de  feuilles  de  zinc  ou  de  toute  autre  matière  imperméable  permettant  le 
lavage. 

Toutes  les  constructions  en  bois  dans  les  abattoirs  doivent  être  goudronnées  ou 
recouvertes  de  tôle  de  fer. 

Le  plancher  sera  en  une  matière  telle  qu'il  ^ne  soit  pas  glissant,  mais  qui  permette 
toutefois  le  lavage  et  le  nettoyage.  D'ailleurs  il  devra  être  très  solide,  de  façon  qu'il 
ne  soit  pas  endommagé  par  la  chute  des  bêles.  En  général,  à  Londres  et  dans  la 
province,  on  se  sert  d'ardoises  cimentées,  mises  sur  une  couche  solide  de  béton 
de  10  à  i'6  centimètres  d'épaisseur.  Cependant  il  est  préférable  d'avoir  le  plancher 
sans  joints,  fait   d'un  mélange  convenable  de  béton  ou  d'asphalte. 

Il  aura  une  pente  afin  que  les  liquides  s'écoulent  dans  une  rigole,  qui  les  conduit 
à  un  tuyau  d'écoulement  établi  dans  de  bonnes  conditions.  Ce  drain  débouchera 
hors  de  l'abattoir,  et  il  sera  disposé  de  manière  que  les  matières  solides  soient  rete- 
nues et  n'aillent  point  àl'égout. 

L'abattoir  et  les  écuries  seront  bien  ventilés,  surtout  au  moyen  d'ouvertures  dans 
le  toit  et  dans  les  parois  opposées,  afin  que  l'air  circule  librement  par  le  haut. 

Pour  l'exercice  même  du  métier,  il  faut  observer  les  conditions  suivantes  : 

Des  mesures  seront  prises  pour  éviter  autant  que  possible  la  souillure  du  plancher 
par  le  sang  et  par  les  autres  produits".  Le  nettoyage  des  intestins  se  fera  dans  un 
endroit  séparé.  Les  immondices  répandues  sur  le'plancher  seront  enlevées  au  fur  et  à 
mesure.  Le  sang,  la  graisse,  les  peaux,  les  déchets,  les  fumiers  et  les  intestins 
seront  enlevés  de  l'abattoir  aussi  vile  que  possible.  Pendant  le  temps  qu'ils  y 
restent,  ils  seront  entassés  de  manière  qu'il  n'en  résulte  point  d'inconvénients 
sanitaires.  S'il  est  nécessaire  de  garder  les  peaux  et  les  toisons  pendant  un  jour  ou 
deux,  on  peut  (surtout  pendant  l'été)  brosser  le  côté  nu  des  peaux  avec  une  solution 
d'acide  phénique  ou  d'un  autre  antiseptique.  La  graisse  devra  être  pendue  dans  un 
lieu  frais.  Le  sang,  les  déchets,  le  fumier  et  les  intestins  seront  |)lacés  dans  des 
récipients  couverts  et  mobiles,  en  tôle  galvanisée  ou  en  matière  semblable.  Ces  réci- 
pients seront,  en  tout  cas,  transportés  sans  retard  hors  de  l'abattoir.  Dans  une  ville 
bien  tenue,  il  n'existera  dans  le  voisinage  de  l'abattoir  aucune  fosse  à  fumier. 

Aussitôt  que  l'abatage  est  terminé,  on  lavera  le  plancher  et  les  parois  jusqu'à  la 
hauteur  du  revêlement  imperméable,  il  en  sera  de  même  de  l'écurie  et  de  tous  les 
ustensiles  employés. 

L.  G.  D.  —  Modùlf'  de  règlement  pour  les  ahattoirs.  —  1.  La  doniamli'  poiii- 
établir  un  abulLoir  doil  se  faire  selon  la  rurniule  ci-dessous  : 

Au  Local  lloard  of  ilcallh  de 

Je  sollicite  la  pcrniissiDii  de  coiislruirc  un  aliaduir.  <'l  je  {léclai'c  hais  les 
raj)f)i)rls  ci-joiiits  conl'oriiies  aux  luils  réeLs. 
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d  .    BORNES,   SURFACE  ET  DESCKIPTIOX  DU  LIEU   OU  LES 
ABATTOIRS   SERONT    ÉTABLIS 

2.   DESCRIPTION    D2:S  BATIMENTS 

(().    Qualité,    situation,    construction,    superficie  et 
cube  des  bâtiments. 

h).   Etendue  de  la  surface  pavée  de  ces  bâtiments 
et  des  matériaux  employés. 

c).  Qualité  de  la  surface  intérieure  des  parois  et  ma- 
tériaux dont  elles  sont  faites 

d).  Quantité,  qualité  de  l'eau,  matériaux,  construc- 
tion et  Grandeur  des  citernes  ou  réservoir  d'un  usac;e 
constant. 

c).  Système  d'évacuation  des  immondices;  situation, 
grandeur,  matériaux  et  construction  des  tuyaux. 

f).  Système  d'éclairage  et  de  ventilation. 

g).  Accès  du  bétail  à  l'abattoir. 

h].  Nombre,  situation  et  grandeur  des  étables,  porcs 
et  porcheries. 

i).  ISombre  des  têtes  de  bétail  que  renfermeront  ces 
bâtiments. 

1  bœuf. 

2  veaux. 

3  brebis  ou  agneaux. 

4  porcs. 

Date, 

Signature, 

Les  plans  des  bâtiments  seront  ajoutés  conlorménient  au  règlement  des  bâtisses. 

2.  La  demande  pour  transformer  une  maison  ordinaire  eu  un  abattoir  doit 
se  faire  selon  la  formule  ci-de.ssous  : 

Au  Local  Board  of  Health  de   _ 

scfllicite  la  permission  d'employer  comme  abattoirs  les  logements  décrits  ci- 
dessous,  eu  déclarant  que  le  contenu  ci-joint  est  conforme  à  la  vérité. 


1.    SITUATION    ET    BORNES   DU    TERRAIN 

2.    PRÉNOMS,    NOM   ET   ADRESSE   DU    PROPRIÉTAIRE 

3.    CONDITIONS    DU    DROIT    d'eXPLOITATION    DU    SOLLICITEUR 

a).  Pour  quelle  durée,  selon  contrat  ou  d'une  autre 
façon. 

II).  Le  solliciteur  est-il  seul  propriétaire  ou  locataire  ; 
est-il  associé  avec  une  ou  plusi  eurs  personnes  et  quelles 
sont  ces  personnes. 

LÉGISLATIOA   SANITAIRE  U3 

La  description  des  bâtiments  se  fait  comme  dans  la  formule  précédente  n"  2. 

3-4.  A  une  semblable  demande,  le  Local  Board  of  Health  communi(|ue  sa 
décision  selon  la  formule  suivante  : 


(folio  du  registre) 


Le  district  de  salubrité   de.. 


Par  suite  de  la  demande  faite  par _,.. 

pour  établir  un  abattoir,  l'autorisation  en  est  donnée  pour  la  place  et  selon  la  des- 
cription ci-dessous. 


UOHNIiS,   SUPERFICIE    KT   DESLniPTlO.N 

do  la 
position  du  lerrain    ou   s'élèvera  l'abattoir 

DESCRIPTION    DES    B.\TI.ME.\TS 

destinés 

à    servir    comme    abattoirs 

L  S 


Lieu  et  date. 

Le  Secrétaire  du  Local  Board  of  Henith. 


5.  Celui  qui  est  autorisé  par  le  Local  Board  of  Health  à  établir  un  abattoir 
doit  le  faire  enregistrer  par  ledit  Board. 

Dans  ce  but,  il  remettra  par  écrit  au  secrétaire  une  notice  descriptive.  11 
l'enrcffistrera  suivant  la  formule  ci-dessous  : 


Folio 


=  -3    =• 
O    rt   ? 

.X,  r  o. 


NOUBHE   DE    BÈTES 
qui  peuvent  être  dans  les  étables 


6.  Le  iMcdical  olKcer  of  Health,  l'inspecteur  sanitaire,  l'ingénieur  sanitaire 
{aurveyor)  ainsi   que  les  comités  du  Local  Board  of  Health  ont  le  droit  do 
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pénétrer  dans  toutes  les  parties  de  l'établissement  pour  en  faire  rinspection. 

7.  Le  concessionnaire  d'un  abattoir  doit  veiller  à  ce  que  les  bêtes  aient  de 
l'eau  potable  en  quantité  suffisante  pendant  le  temps  qu'elles  séjournent  dans 
les  étables. 

8.  Le  possesseur  d'un  abattoir,  ainsi  que  toute  personne  à  son  service,  doit 
abattre  les  animaux  de  façon  qu'ils  souffrent  le  moins  possible. 

9.  La  ventilation  d'un  abattoir  doit  être  active  et  l'air  doit  y  pénétrer 
directement. 

10-11.  Les  tuyaux  d'évacuation  des  eaux  vannes  doivent  être  toujours  en 
bon  état.  Les  parois  et  les  planches  ne  doivent  pas  avoir  de  fentes  où  le  sang 
et  les  autres  immondices  pourraient  pénétrer. 

Quatre  fois  par  an,  au  moins,  en  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  on 
doit  blanchir  à  la  chaux  toutes  les  parois.  Celles-ci  dans  leur  partie  inférieure 
et  le  plancher  doivent  être  lavés  et  nettoyés  trois  heures  au  plus  tard  après 
l'abatage. 

Ii2.  Les  chiens  ne  devront  pas  entrer  dans  l'abattoir,  pas  plus  que  ne 
doivent  y  séjourner  d'autres  animaux  servant  à  l'alimentation.  Les  bêtes  de 
boucherie  n'y  entreront  qu'au  moment  d'être  tuées.  Le  bétail  ne  peut  être 
gardé  pendant  quelque  temps  que  dans  les  étables. 

La  défense  concernant  les  chiens  repose  sur  ce  que  ces  animaux  ont  souvent  des 
vers  intestinaux  qui  pourraient  se  répandre  sur  la  viande. 

La  défense  concernant  les  bestiaux  a  pour  but  de  conserver  dans  l'abattoir  l'air 
aussi  pur  que  possible. 

13.  Les  peaux,  les  toisons,  la  graisse  et  les  déchets  doivent  être  éloignés  au 
plus  tard  vingt-quatre  heures  après  l'abatage. 

14.  Tout  abattoir  aura  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  le  lavage  des 
ustensiles  et  de  l'intérieur  du  bâtiment. 

15.  Les  intestins,  le  sang,  le  fumier  et  les  autres  déchets  seront  mis  dans 
des  récipients,  à  fermeture  hermétique,  en  tôle  de  fer  galvanisé  ou  en  autre 
matière  semblable. 

Les  déchets  de  chaque  animal  tué  seront  de  suite  ramassés  et  renfermés 
dans  ces  récipients,  qui  doivent  être  emportés  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Après  chaque  vidange,  ils  seront  nettoyés  avec  soin. 

Les  lois  sanitaires  anglaises  se  distinguent  aussi  en  ce  qu'elles  renferment 
des  dispositions  pénales,  distinctes  et  bien  déterminées,  sur  toute  infraction  ; 
l'ordre  des  procès  y  est  exactement  établi.  Les  accusations  sont  portées  parle 
secrétaire  du  Local  Board  of  Health  [the  clerk  of  the  sanitary  authority)  ou 
dans  certains  cas  par  l'inspecteur  sanitaire.  C'est  le  Médical  ofïïcer  of  Health 
qui  donne  les  attestations  nécessaires  et  les  déclarations  spéciales. 


CHAPITRE  IV 
LONDRES 


Géxéralitks.  —  Adminislratioii  et  léi,Nslation  sanitaires. —  Résumé  scieiUifique  de  l'iiyg^iène  de 
i'air.  — Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'air. —  Résumé  scientifique  de  l'liyi;ièno  de  l'eau. 

—  Dispositions  sanitairesrelatives  à  l'eau. —  Résumé  scientifique  de  l'hygiène  alimentaire. 

—  Dispositions  sanitaires  relatives  aux  denrées  alimentaires.  —  Vente  des  denrées  ali- 
mentaires. —  Commerce  du  lait.  —  Résumé  scientifique  de  l'hygiène  du  sol.  —  Nettoie- 
ment de  Londres.  —  Letts  wharf  et  les  fours  pour  la  destruction  des  balayures.  —  Marchés 
aux  bestiaux.  — Abattoirs.  —  Résumé  scientifique  des  systèmes  de  vidange.  —  Systèmes 
de  cabinets  d'aisance.  — Règles  générales  concernant  la  construction  des  égouts.  —  Pu- 
rification de  l'eau  d'égout.  —  Egouts  de  Londres.  —  Fermes  d'irrigation  de  Wimbledon  et 
de  Crovdon. 


Génér.\lités.  —  Londres,  qui  est  la  plus  grande  ville  du  monde,  a  uuiinle- 
nanl  une  population  de  4,300,000  âmes.  Cette  ville  est  située  à  l'intersection  des 
comtés  de  Middlesex,  Surrey  et  Kent.  Les  quartiers  principaux  de  la  ville, 
situés  au  nord  de  la  Tamise;  font  partie  du  Middlesex,  ceux  situés  au  sud  du 
fleuve  sont  du  comté  de  Kent  et  les  quartiers  occidentaux  du  comté  de  Surrey. 

Le  sol  consiste  en  une  argile  ferrugineuse  brun  rougeàtre  appelée  London 
Clay.  Au  nord  le  terrain  s'élève  des  rives  de  la  Tamise  vers  les  hauteurs 
ondoyantes  de  Ilampstead  et  de  Highgate;  à  l'ouest  il  s'élève  de  Westminster, 
■  de  Chelsea,  Fulliam  et  Ilammersmith  vers  Paddinglon,  Hannover-square, 
-Saint-James  Westminster  et  Marylebone.  .V  l'est  le  terrain  s'abaisse  de 
Shoreditch,  Dethnal  green  et  White-Chapel  vers  les  quartiers  inférieurs  de 
Saint-George  in  the  Est,  de  Stepney,  de  Poplar  et  de  Bow,  situés  sur  les 
bords  de  la  Tamise  et  de  son  affluent  la  Lea.  Le  Southwark  side  est  occupé 
sur  les  bords  du  fleuve  par  une  série  ininterrompue  de  chantiers  et  de  maga- 
sins; il  s'élève  lentement  vers  Norwood,  Eltham  et  Sgdenfiam. 

La  hauteur  moyenne  des  quartiers  méridionaux  au-dessus  du  niveau  de  la 
Tamise  à  marée  haute  est  de  l'",82,  celles  des  quartiers  de  l'est  de  8  mètres, 
celle  de  l'ouest  de  8"\o0,  celle  des  quartiers  du  nord  de  41  mètres,  La  hauteur 
moyenne  de  Londres,  en  totalité,  est  de  il™, 8  au-dessus  du  niveau  de  la 
Tamise  à  marée  haute. 

Londres  est  située  à  l;2o  kilomètres  de  la  mer;  cependant  la  marée  se  fait 
•sentir  jusqu'à  Teddington,  localité  distante  d'environ  15  kilomètres  en  amont 
vers  l'ouest. 

Sa  suj)erficie  est  de  310  kilomètres  carrés.  La  pojjulation  par  kilomètre 
carré  est  de  13.000  habitants  en  moyenne.  Il  y  a  52:2,000  maisons,  et  chacune 
est  habitée  en  jnoyenne  par  7.9  habitants. 
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Ce  petit  nombre.provient  de  ce  que  suivant  la  coutume  anglaise,  chaque 
famille  habite  une  maison  seule. 

Sauf  les  maisons  de  la  City  et  quelques  édifices  publics  pour  lesquels  le 
terrain  a  été  exproprie',  le  reste  du  sol  de  Londres  est  une  terre  féodale.  Ce 
sol  appartient  aux  comtes  de  Middlesex,  de  Surrey  et  de  Kent.  Les  contrats  de 
location  se  font  pour  soixante-dix  ans. 

La  mortalité  par  1,000  a  été  répartie  ainsi  pendant  la  dernière  période  de 
vingt  ans  : 

18(Jo-1869 24,4 

1870-1874 23,0 

1875-1879 22,5 

1880-1884 20,4 

1885-1888 19,9 

Administration  et  législ.\tion  sanitaires.  —  Londres  a  conservé  son  an- 
cienne organisation  sanitaire  et  ses  vieilles  lois  d'hygiène,  antérieures  au 
Public  Health  Act  of  1876.  On  n'aurait  pu  changer  quoi  que  ce  soit  à  ce 
mécanisme  qui  fonctionnait  depuis  si  longtemps  sans  provoquer  de  graves 
troubles.  Ce  qui  a  aussi  contribué  à  la  conservation  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  c'est  que  l'on  voulait  aussi  peu  que  possible  empiéter  sur  la  souve- 
raineté de  la  City  ou  la  modifier;  les  Londonniens  et  les  Anglais  en  général 
considérant  les  droits  et  les  libertés  de  la  City  comme  le  symbole  de  la  liberté 
du  peuple. 

On  se  tromperait  néanmoins  si  Ion  croyait  qu'à  cause  de  cela  les  disposi- 
tions sanitaires  de  Londres  sont  moins  parfaites  que  celles  des  autres  villes 
d'Angleterre.  Au  contraire,  comme  il  convient  d'ailleurs  à  une  capitale,  elles 
sont  supérieures  sous  plusieurs  rapports. 

Les  lois  sanitaires  de  Londres  se  distinguent  fort  peu  de  celles  des  autres 
villes  anglaises.  La  plupart  de  celles-ci  étaient  en  vigueur  dans  tout  le  pays 
avant  la  promulgation  du  Public  Health  Act  of  1875,  dans  lequel  elles  for- 
ment des  chapitres  spéciaux. 

La  principale  différence  est  dans  l'organisation  des  services  d'hygiène.  L'ad- 
ministration sanitaire  de  Londres  n'est  pas  subordonnée  au  Local  Government 
Board  ;  elle  dépend  d'une  part  du  Metropolitan  Doard  of  Works  (bureau  des 
travaux  publics  de  Londres)  ;  et,  d'autre  part,  du  Metropolitan  asylums 
Board  (Assistance  publique). 

Pour  avoir  une  idée  complète  de  cette  organisation,  il  faut  d'abord  con- 
naître la  division  de  la  ville  au  point  de  vue  sanitaire. 

Les  districts  sanitaires  de  Londres  sont,  comme  dans  la  province,  les  mêmes 
que  ceux  de  l'Assistance  publique.  Certaines  communes  de  Londres  [Parishes] 
forment  des  districts  spéciaux  de  l'Assistance  publique,  alors  ce  sont  aussi  des 
districts  sanitaires  particuliers.  Quand  plusieurs  communes  ont  une  même 
Assistance  publique,  elles  forment  une  union;  cette  union  forme  aussi  un 
district  sanitaire. 

Londres  est  actuellement  divisée  en  'i^ parishes  et  en  15  unions  oudistricts. 

Comme  autorité  sanitaire  de  chaque  parish  fonctionne  la  vestry  (assem- 
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blée  des  représentants  de  la  commune)  nommée  par  les  électeurs.  Le  Dis- 
Irict  Doard  des  unions  consiste  en  un  nombre  déterminé  de  délégués  de 
chaque  commune  {parish);  il  remplit  les  fonctions  de  commission  de  salu- 
brité. Les  délégués  sont  choisis  par  les  vestries. 

Le  nombre  des  membres  d'une  Vestry  est  fixé  suivant  la  quantité  des  élec- 
teurs. Pour  le  premier  mille  d'électeurs,  il  y  a  18  membres  et  6  par  chaque 
mille  en  sus. 

Le  nombre  des  membres  d"un  District  Board  est  fixé  une  fois  pour-  toutes. 
11  varie  suivant  les  districts  entre  27  et  58. 

Ils  sont  nomm.és  pour  trois  ans,  renouvelables  par  tiers  chaque  aimée.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  conseil  municipal  de  la  City  porte  le  nom  de  Corporation  of  Lonclon. 
11  comprend  un  président,  lord  maj/or,  choisi  pour  un  an  ;  25  aldermen 
nommés  à  vie  et  206  conimon  councillors  (conseillers  comnninaux)  élus 
chaque  année. 

Les  conimi^sioners  of  sewers  (commir-sion  de  salubrité  de  la  Gitv)  sont 
au  nondjre  de  95  qui  font  en  même  temps  partie  de  la  Corporation ofLondon. 

Le  nom  de  commissioners  of  sewers  tire  son  origine  des   premières  lois 
sanitaires  de  l'Angleterre,  The  stalule  of  sewers,  promulguée  en  1532   sous 
Henri  YlII.  Les  95  mcndjres  qui  forment  celle  commission  sont  le  lord  mayor 
le  clerk  of  corporation,  G  aldermen,  84  common  councillors,  et  3  membres 
que  la  City  nomme  pour  faire  partie  du  Metropolitan  Board  of  Work<. 

Celui-ci  comprend  un  président,  à  ti-aitement  fixe,  et  43  membres  nommés 
par  les  Vestries  et  District  Boards  ([ui  les  choisissent  presque  toujours  dans 
leur  sein.  La  City  en  nonnne  3;  6  Vestries  en  nomment  2  ,  les  autres  Vestrie& 
et  Districts  Boarils  en  nomuient  1. 

Ils  sont  é'ius  pour  trois  ans,    renouvelables  par  tiers  et  rééligibles. 

Le  Metropolitan  Board  ofWorks  est  à  proprement  parler  le  Conseil  supérieur 
pour  la  canalisation,  la  vidange,  l'enlrelien  et  le  nettoyage  des  rues. 

Ce  Conseil  a  le  droit  de  disposer  annuellement  de  1,250,000  francs  iiour  les 
améliorations  de  son  service.  Si  une  somme  plus  importante  lui  est  nécessaire 
il  en  demande  l'autorisation   aux  commissioners  of  lier  Mujesly    works 
and  building  (conseil  de   Sa  Majesté  pour  les  bâtisses).   S'il  faut  plus  de 
2,500,000  francs,  il  en  réfère  au  Parlement  qui  décide. 

Les  soins  à  donner  aux  pauvres  et  aux  personmjs  atleiuies  de  maladies  con- 
tagieuses sontdu  ressort  du  Metropolitan  Asylums  Board  (Assistance  publi(iue) 
qui  a,  dans  ce  but,  un  système  complet  d'hôpitaux  et  d'aui  bu  lances,  dont  il 
sera  question  i)lus  loin. 

La  Commission  communale  de  la  City  renq)lit  les  fonctions  de  la  Port 
aanilary  Authority  avec  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  (pie  les  autres 
d'après  le  Public  Health  Actde  1875  (voir  p.  35,36). 

Chacun  îles  districts  sanitaires  [jossède  un  Médical  oflicer  of  Hcallh  mi 
iioiidjre  suflisant  d'inspectors  of  nuisances,  un  surveyor,  un  treasurcr  et  un 
cleik.  Leurs  devoirs  et  leurs  droits  sont  presqueUes  mêmes  (jue  dans  les  aulres 
villes. 

La  loi  sanitaire  [)ropremenl  dite  pour  LouLli'es  est  Tluj  Local  manaycnienl 
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ict  oflBoo,  avec  les  suppléments  de  1856  et  de  186^.  L'organisation  sanitaire 
a  été  établie  d'après  les  dispositions  de  cet  act.  Les  règlements  sanitaires  les 
plus  importants  de  cette  loi  sont  : 

i"  Toutes  les  maisons  doivent  communiquer  avec  l'égout  auraoj'ende  bran- 
chements ; 

2"  Les  Vestries  et  les  Districts  Boards  doivent  surveiller  les  privés,  les  réser- 
voirs à  immondices  et  les  dépotoirs.  Toutes  les  constructions  nouvelles  doivent 
avoir  un  noudîre  suffisant  de  water-closets.  Les  fosses  fixes  ou  mobiles  sont 
interdites.  Ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  utile,  établir  des  lieux  d'aisances  publics 
et  des  urinoirs  ; 

3°  Ils  doivent  aussi  surveiller  la  canalisation,  le  pavage,  le  nettoiement, 
l'arrosage,  l'éclairage  et  la  réparation  des  rues.  La  pureté  et  l'intensité  lumi- 
neuse du  gaz  doivent  être  contrôlées. 

^"  Ils  sont  obligés  d'examiner  et  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  influence  nocive  sur  l'état  sanitaire,  de  contrôler  les  abattoirs  enregistrés. 
La  demande  d'autorisation  pour  établir  un  abattoir  doit  leur  être  adressée. 

Outre  le  Local  management  Act  of  18oo,  il  existe  un  grand  nombre  de  bye- 
laws  (règlements  locaux)  publiés  [par  le  Metropolitan  Board  of  Works.  Ces 
règlements  locaux  concernent  : 

1°  Les  plans,  la  largeur  et  le  nivellement  des  rues,  les  matériaux  de  pavage; 
'i"  Les  dimensions  la  forme  et  la  construction  des  égouts,  des  canalisations 
de  drainage,  etc. 

3'^  Les  réparations  et  la  vidange  des  réseaux  d'égout  et  des  tuyaux  de 
drainage  ; 

4"  Les  autres  mesures  pour  lesquelles  des  règlements  locaux  sont  jugés 
nécessaires. 

Les  lois  sanitaires  anglaises,  fondues  en  partie  dans  le  Public  Health  Act 
of  1875,  oii  existant  encore  sous  forme  de  lois  spéciales,  Gommon  lodging 
Ilouses  Acts,  Diseases  Prévention  Acts,  Nuisances  removal  Acts,  Sanitary  Acts, 
Artizans  and  Labourer  Dwellings  Acts,  Vaccination  Acts,  Factory  Acts,  Sale 
of  Food  andDrugs  Acts,  etc.,  etc.,  sont  exécutoires  à  Londres. 

Lorsqu'en  1871  le  Local  Government  Board  fut  rétabli*,  le  Privy  Council 
(conseil  privé)  avait  la  direction  de  l'hygiène  publique.  C'est  pourquoi,  à 
Londres,  suivant  l'ancienne  législation,  il  appartient  au  Privy  Gouncil,- lors 
de  la  déclaration  d'une  épidémie  redoutable,  de  publier  les  règlements  provi- 
soires pour  empêcher  sa  propagation.  Ces  règlements  n'ont  force  de  loi  que 
pendant  six  mois. 

La  vaccination,  l'Assistance  publique,  le  service  de  statistique  et  la  surveil- 
lance des  eaux  de  Londres  dépendent  du  Local  Government  Board.  Il  y  a 
des  dispositions  spéciales  relatives  aux  eaux  de  Londres  dans  les  3Ietropolis 
loater  Actsi^^i>-\^~'y. 

'  Comme  il  a  étédit  leLocal  Government  Board  futétabli  par  la  loi  sanitaire  de  1848.  En  1858, 
comme  on  cherchait  à  modifier  cette  loi,  il  fut  supprimé  et  ses  fonctions  furent  transférées 
au  Privy  Council  avec  un  Médical  officer  comme  chef  du  département  sanitaire  el  rapporteur 
des  questions  afférentes  à  ce  dépaitement.  En  1871,  le  Local  Government  Board  fut  rétabli 
dans  ses  fonctions. 
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RÉSUMÉ  SCIENTIFIQUE  DE  l'oygikne  DE  l'aih.—  L'air  pur  contient  en  volumes,  sur 
100  parties,  20,99  d'oxygène,  0,033  d'acide  carbonique,  78,6  d'azote  et  une  quantité 
variable  de  vapeur  d'eau.  Sauf  la  vapeur  d'eau,  les  autres  éléments  de  l'air  ne 
sont  pas  soumis  à  de  grands  changements. 

La  quantité  d'oxygène  de  l'air  varie,  selon  Angus  Smith  entre  20,999  (à  la  côte 
de  l'Ecosse)  et  20,910  à  Manchester  (ville  manul'acturière  couverte  de  brouillards). 
La  quantité  d'acide  carbonique  varie  entre  0,03  et  0,05  p.  100. 

Le  D''  Smith  a  trouvé  dans  l'atmosphère  des  localités  ci-dessous  les  quantités 
d'acide  carbonique  suivantes  : 

MOYENNE 

de 
plusieurs  analyses 

Diflérentes  localités  de  l'Ecosse  à  des  hauteurs  variables  au-iiessus 

de  la  mer 0,0336 

Places  à  Londres 0,0301 

Rues  à  Londres 0.0341 

Ville  et  environs  de  Peilh O^Oili 

Quartiers  aux  rues  étroites  à  Glasgow U.0.j39 

—        largement  ouverts  à  Glasgow 0,0*61 

Faubourgs  de  Manchester 0.0369 

Rues  de  Manchester 0,0 i03 

Sur  le  lac  de  Genève  (selon  Saussure) 0,i30 

La  saturation  de  l'air  par  la  vapeur  d'eau  varie  suivant  la  température.  En 
général,  il  en  contient  dans  une  proportion  s'élevant  de  oO  jusqu'à  75  p.  100  de  sa 
saturation,  c'est-à-dire  en  volume  une  moyenne  de  une  partie  sur  cent. 

D'ailleurs,  il  existe  constamment  dans  l'atmosphère  une  poussière  très  fine  pro- 
venant des  matières  du  sol.  L'air  est  aussi  un  des  principaux  milieux  des  microbes 
qui  sont  l'origine  des  décompositions  organiques.  Dan?  les  endroits  habités,  l'air 
renferme  en  outre  des  particules  de  charbon,  des  poils,  des  libres  de  tissus,  des 
cellules  d'amidon,  de  la  peau,  etc. 

Une  grande  partie  de  toutes  cesmatières  peuvent  déjà  rendre  l'air  impur.  Cependant 
l'impureté  de  l'air  est  surtout  due  aux  produits  de  la  respiration  :  acide  carbonique, 
et  alcaloïdes  non  encore  parfaitement  connus. 

Par  la  respiration,  il  se  consomme  une  quantité  d'oxygène  et  il  se  forme  une 
quantité  d'acide  carbonique  d'environ  4  p.  100  en  volume. 

A  chaque  aspiration,  une  personne  d'une  taille  moyenne  absorbe  dans  ses  pou- 
mons environ  oOO  centimètres  cubes  d'air;  avec  16  à  17  aspirations  par  minute,  elle 
en  absorbe  par  heure  500,000  centimètres  cubes.  Cet  air  renferme  4  p.  100  d'acide 
carbonique,  20,000  centimètres  cubes  (20  litres),  quantité  qui  est  à  peu  près  celle 
qu'expire  une  personne  dans  une  heure.  Il  va  sans  dire  que  l'air  des  chambres, 
môme  très  bien  ventilées,  ne  peut  pas  être  aussi  pur  que  celui  de  l'extérieur.  Pour 
considérer  l'air^d'une  chambre  comme  pur,  on  exige  en  Angleterre  que  la  quantité 
d'acide  carbonique  ({u'il  contient  ne  dépasse  pas  0,06  p.  1,000  (Partes).  En  Alle- 
magne, Peltenkofer  a  fixé  ce  maximum  à  0,7  p.  1,000.  Si  l'on  accepte  la  valeur  an- 
glaise comme  norme,  on  voit  qu'il  faut  lOO  mètres  cubes  d'air  à  l'heure,  et  par  per- 
sonne adulte,  avec  la  valeur  allemande  cette  quantité  est  réduite  à  07  mètres  cubes. 

Par  suite  des  qualités  toxi(pies  de  l'acide  carbonique,  on  a  cru,  en  général,  que 
l'insalubrité  de  l'air  confiné  dépendait  de  la  quantité  de  ce  gaz  qu'il  contenait. 
(Cependant  l'acide  carbonique  ne  joue  pas  un  rùle  aussi  important  que  les  produits 
organiques  expirés. 

Plusieurs  savants  ont  fait  sous  ce  rapport  de  magnifiques  recherches,  notamment 
celles  du  célèbre  professeur  américain  William  Ilammond. 

Il  fit  ses  essais  en  renfermant  des  rats  dans  des  cloches  de  verre;  l'acide  carbo- 
nique formé  fut  éloigné,  tandis  i|ue  l'oxygène  consommé  était  successivement 
remplacé.  Malgré  cela,  dans  l'espace  d'une  heure,  les  rats  moururent  dans  toutes 
les  expériences. 
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Quant  aux  matières  nocives  de  la  respiration,  plusieurs  savants  ont  essayé  d'en 
examiner  de  près  les  propriétés.  Les  recherches  les  plus  récentes  ont  été  exécutées 
à  Paris  par  Brovvn-Sequard,  d"Arsonval  et  Wurtz.  Elles  ont  été  pi'ésentées  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  en  janvier  1888.  Ces  savants  supposent  d'après  leurs  essais  que 
la  partie  toxique  de  l'air  expiré  est  constituée  par  un  alcaloïde.  Ils  fondent  cette 
hypothèse  sur  ce  que  :  1°  la  vapeur  d'eau  expirée  et  condensée  a  une  réaction 
alcaline;  2"  la  toxicité  n'est  pas  détruite  par  le  chauffage  en  vase  clos. 

Si  l'on  condense  les  produits  d'expiration  et  qu"on  les  injecte  dans  des  lapins  à  la 
dose  de  4  à  8  grammes,  on  voit  se  produire  les  symptômes  suivants  :  1°  dilatation 
des  pupilles;  2"  décroissement  de  la  fréquence  de  la  respiration;  3'^  parésie,  surtout 
des  extrémités  inférieures;  4°  abaissement  rapide  de  la  température  de  O"^, 5  jusqu'à 
5''  centigrades. 

Avec  des  doses  plus  fortes,  20  à  25  grammes,  les  symptômes  sont  de  même 
ordre,  mais  plus  accentués;  il  y  a  en  outre  des  frissons  et  des  convulsions.  Les  ani- 
maux sont  pris  d'une  diarrhée  cholériforme  qui  dure  jusqu'à  la  mort  survenant  trois 
ou  quatre  jours  après  l'opération. 

Les  symptômes  sont  les  mêmes,  soit  que  l'injection  se  fasse  dans  une  artère,  dans 
une  veine  ou  sous  la  peau. 

L'acide  carbonique  se  produit  dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres  corps 
nuisibles  de  l'air  expiré  ;  aussi  est-il  un  indicateur  sûr  de  la  pureté  de  l'air  d'une 
chambre. 

Les  inconvénients  dus  à  l'air  malsain  des  habitations  encombrées  ne  sont  pas 
immédiatement  évidents,  parce  qu'il  existe  constamment  une  ventilation  naturelle 
provenant  de  la  différence  de  température  entre  le  dedans  et  le  dehors.  Cette  venti- 
lation est  cependant  insufllsante  et  les  inconvénients  ne  tardent  pas  à  apparaître  ;  on 
s'en  aperçoit  surtout  au  visage  pâle  et  souffreteux  des  enfants  qui,  pendant  la  saison 
froide,  gardent  la  chambre. 

Les  évaporalions  organiques  de  la  peau  contribuent  aussi,  avec  bien  d'autres 
choses,  à  polluer  l'air  de  l'habitation. 

L'air  souillé  et  confiné  dans  les  pièces  closes  aide  aussi  à  la  conservation  des 
microbes  pathogènes. 

C'est  pourquoi,  dans  les  chambres  mal  ventilées  et  encombrées,  les  maladies 
contagieuses  se  propagent  aisément  et  avec  plus  d'intensité.  On  en  a  les  preuves  les 
plus  éclatantes  relativement  à  la  phtisie.  Dans  les  recherches  faites  en  Angleterre 
sur  les  causes  de  la  mortalité  dans  les  troupes',  on  trouva  que,  dans  les  casernes 
où  chaque  homme  disposait  de  8™3,4^  la  mortalité  par  phtisie  s'élevait  à 
13,8  p.  1,000.  Dans  les  casernes  où  le  cube  était  de  16  mètres  cubes  par  homme  et 
où  la  ventilation  était  améliorée,  cette  mortalité  ne  dépassait  pas  7,3  p.  1,000.  Il  en 
était  de  même  partout,  indépendamment  du  climat,  de  la  situation,  etc. 

La  grande  fréquence  de  cette  affection,  due  à  une  mauvaise  ventilation,  a  été 
aussi  constatée  dans  plusieurs  industries  de  différents  pays. 

L'air  pur  est  la  cure  la  plus  effective  contre  la  phtisie  et  d'autres  maladies  micro- 
biennes. Les  docteurs  Stokes  et  Blake  se  sont  guéris  de  leur  phtisie  en  vivant  et  en 
dormant  à  l'air  hbre  pendant  plusieurs  années.  Ce  même  traitement  est  maintenant 
accepté  comme  une  méthode  spéciale  de  guérison. 

Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'air.  —  Aucune  nation  n'apprécie 
autant  que  les  Anglais  l'importance  salutaire  de  l'air  pur.  C'est  l'une  des 
causes  parmi  toutes  les  autres  qui  fait  que  la  mortalité  est  moindre  dans  la 
Grande-Bretagne  que  dans  la  plupart  des  Etats  du  continent. 

Les  Anglais  sont  peut-être  le  seul  peuple  civilisé  (jui  ne  craigne  plus  le 
fantôme  du  refroidissement. 

1  Report  ot  tlie  Anuy  sanitary  Gomuiission.  1858. 


LONDRES  101 

L'expérience  leur  a  prouvé  depuis  longtemps  qu'une  maladie  ne  provifut 
pas  de  courants  d'air  ou  de  variations  de  température,  mais  qu'au  contraire 
l'entrée  de  l'air  frais  en  garantit  d'une  manière  effective.  L'Anglais  ne  se 
soucie  ni  des  courants  d'air  ni  du  froid  pourvu  qu'il  reçoive  de  l'air  pur. 

Eté  comme  hiver,  la  fenêtre  d'une  chambre  à  coucher  reste  ouverte  depuis 
son  lever  jusqu'à  son  coucher;  souvent  même  pendant  la  nuit.  Les  literies 
sont  étalées  pendant  le  jour,  si  on  n'emploie  pas  la  chambre  à  coucher  pour 
d'autres  fins.  En  été,  les  fenêtres  et  les  portes  sont  toujours  ouvertes;  en  hiver, 
le  feu  brûle  continuellement  dans  la  cheminée,  et  les  fenêtres  sont  ouvertes 
dès  qu'on  quille  la  chambre.  Les  salles  de  réunion,  les  églises,  les  théâtres, 
écoles,  etc.,  sont  toujours  ventilés  d'une  manière  effective.  Cette  ventilation 
se  fait  par  les  systèmes  les  plus  simples  et  doit  être,  selon  un  principe 
général,  indépendante  pour  chaque  pièce.  Les  personnes  qui  se  chargent  de 
la  ventilation  la  connaissent  très  bien;  le  public  d'ailleurs  veille  sévèrement  à 
sa  bonne  exécution. 

En  Angleterre,  on  a  abandonné  depuis  longtemps  les  systèmes  de  ventila- 
tion compliquée  pour  revenir  aux  systèmes  simples,  auloinalirpies,  basés  sur 
le  changement  naturel  de  l'air  par  la  différence  de  lempc-rature  entre  l'inté- 
rieur et  l'extérieur.  Ce  changement  est  accéléré  par  des  tuyaux  daéralion 
munis  d'aspirateur. 

Un  des  meilleurs  est  VAir  pump  venlUator,  construit  par  les  ingénieurs 
sanitaires  Bovles  and  Son.  de  Londres. 


l-i^.  28.  Fi-    29.  l'ig.  :!0. 

N'i'iilii.ilL'iir  IJoylc    and  !*oi).  {Air  jiudijj  rcnlilalor.) 

La  limire  28  est  une  coupe  horizontale  du  ventilateur.  La  forme  extérieure  est  représentée 
lij,^ure  2!).  La  ligure  3U  montre  ce  ventilateur  idacé  sur  le  toit  an-ilcssns  du  t;i\,iu 
d'aération. 

A,  ouverture,  entrée  do  Pair.  —  B,  plans  cuniligiii-s  divisés  p:ir  une  poiiilo.  —  <"..  p;i>s.igr  iiioii  ci  i  <m\- 
iaire.  —  M.  pnssagu  divisé  tn  deux  par  K.  -  K.  Iiiviui  contrai.  —  F,  oloison  au  milieu  du  pa-Mi;.;o  It.  — 
G,  t6lo  cui-vilignu  pour  léliéoir  le  passage  do  l'air.  —  H.  cliainhro  ;  ollo  riçoit  et  oiiipéclio  l'eau  d'entrer 
dans  le  tuyau  ecntral.  —  J,  pla(|ue  do  lole  séparant  11   de  E. 


Le  vent  entre  en  A,  suit  les  courbures  de  M,  arrive  dans  le  passage  G  avec 
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un  accroissement  de  vitesse,  traverse  D  et  provoque  par  suite  un  courant 
ascendant  dans  le  tuyau  E. 

Cet  aspirateur  est  employé  pour  la  ventilation  de  riiùpital  Gastalia  (voir  plus 
loin).  Il  s'emploie  avantageusement  aussi  pour  les  tuyaux  d'aération  des 
closets  et  pour  la  ventilation  des  tuyaux  d'eaux  ménagères. 

Les  cheminées,  toujours  allumées  pendant  l'hiver  dans  les  habitations 
particulières  et  dans  les  salles  publiques,  sont  aussi  d'excellents  ventilateurs. 
Les  tuyaux  de  fumée  montent  droit,  et  on  ne  fait  pas  usage  de  registre. 

La  construction  des  cheminées  s'est  considérablement  améliorée;  elles 
éloignent  lair  souillé  par  le  tuyau  de  fumée  et  font  entrer  une  quantité 
correspondante  d'air  chaud  et  frais.  Telle  est  la  chem'inée  construite  par 
Douglas  Galton  (voir  p.  59).  Cette  idée  a  été  ingénieusement  appliquée  par 
Boyles  and  Son,  qui  ont  en  outre  construit  une  grille  qui  permet  la  combustion 
plus  parfaite  de  la  fumée,  et  par  suite  une  meilleure  utilisation  du  combus- 
tible et  une  augmentation  de  chaleur. 

Cette  cheminée  est  représentée  lig.  31  et  32. 


Fi^.  31. 

Coupe.  Cheminée  Bovle  and  Son. 


Fig.  32. 
Vue  de  face. 


a,  ouverture  dans  lo  nuir  pour  rair  libre.— 6,  plaques  qui  obligent  Tair  à  frapper  les  ailettes  d.~  c.  chambre 
a  air  chaud.  —  d,  ailettes  en  for  pour  augmenter  la  surface  de  chaufTc.  —  e,  extrémité  supérieure  de  la 
chambre  c.  —  f,  ouverture  pour  la  sortie  de  l'air  chaud;  cette  ouverture  tst  munie  d'un  filtre  à  uir  et  d'une 
trappe  niobde.  —  ff,  plaque  obligeant  l'air  à  sortir  par  le  haut.  —  A,  ouverture  de  la  cheminée.  —  j.  tuvau 
d'entrée  de  rair  dans  le  cadre  creux  de  la  cheminée.  —  k,  tuyau  pour  conduire  l'air  dans  la  partie  antérieure 
du  cadre.  —  /,  cadre  creux  percé  de  petits  trous  coniques  pour  distribuer  Tair  et  activer  la  combustion  — 
m,  grille  en  fer  inclinée.  —  «Jonction  des  tuvaux  A-  avec  le  cadre  /. 


En  Angleterre,  on  considère  comme  un  véritable  principe  d"avoir  les  ouver- 
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tares  de  sùrlte  oL  (.l"eiiLive  de  lair  proporliomielles  entre  elles  ;  c'est  la  seule 
manière  d'éviter  des  courants  aériens  désagréables.  La  vitesse  de  l'air  froid 
entrant  ne  doit  pas  dépasser  1  mètre  à  la  seconde;  l'air  chaud  peut  avoir  une 
vitesse  de  3  à  5  mètres  à  la  seconde,  sans  causer  de  désagréments. 

Parmi  les  autres  systèmes  de  ventilation,  voici  les  plus  simples  et  les  plus 
pratiques  : 

i"  Les  vitres  supérieures  sont  mobiles;  munies  de  charnières  dans  le  bas, 
elles  s'ouvrent  en  dedans;  l'air  pénètre,  va  vers  le  plafond  et  se  mélange  avec 
lair  chaud  avant  de  s'épandre  dans  la  chambre.  Le  Sheringham  valve  est  une 
modification  de  ce  principe. 

4°  La  vitre  supérieure  est  mobile  autour  d'un  axe  placé  en  son  milieu.  La 
vitre  étant  ouverte,  la  moitié  supérieure  est  en  dedans,  obliquement  dirigée 
vers  le  haut;  la  moitié  inférieure  est  en  dehors,  dirigée  vers  le  bas.  Il  y  a  de 
cette  façon  deux  ouvertures  de  venlilatioii;  l'air  pollué  sort  par  r<»uvrrlure 
supérieure,  l'air  libre  entre  par  l'ouverture  inférieure. 

o"  Dans  le  système  Moores,  la  vitre  est  divisée  en  plu- 
hi<urs  plaquesde  verre  mobiles  autour  d'un  axe  de  milieu. 
Elles  sont  placées  les  unes  au-dessus  des  autres  comme 
le  montrent  les  figures  33,  34  et  3o.  Le  but  de  cette 
cMUsti'uction  est  d'empêcher  l'entrée  de  la  pluie. 
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Fitr.  33. 


Fi-.  3i. 


Veiitilateiu'  .Moores. 


Fig.  35.  —  V'eiitilateiir  h  serre 
(Floral  art  ventilator.) 


4  '  The  ftoral  art  ventilator  (fig.  35)  consiste  en  une  petite  serre  en  verre, 
placée  à  l'extérieur  de  la  fenêtre,  et  munie  sur  ses  côtés  d'ouvertures  à  valves 
eu  verre.  En  ouvrant  les  vilres  du  bas  de  la  fenêtre,  le  changement  d'air  se 
fait  p.ir  la  serre  et  on  évite  ainsi  le  courant  d'air  : 


L'Anf;lais  lient  à  avoir  toujours  de  Tair  pur  dans  son  apiiartenicnl  ;  aussi  il  ne 
permet  pas  d'y  garder  une  grande  quuiililé  de  j)lautcs,  comme  c'est  la  mode  dans 
certains  pays.  Son  sens  commun  cl  re.xpériencc elle-même  lui  ont  appiis  que  la  terre 
humide  des  pots  à  lleurs  peut  être  un  loyer  très  eonvenaltle  pour  le  développement 
des  microbes  palliogcnes.  Ce  fait  a  été  confirmé  en  Finlande.  Les  professeurs 
P'ppi'igskold  cl  Saltzman  ont  conslaté  rinfeclion  malariipie  par  des  pots  de  fleurs 
remplis  de  terre  extraite  d'une  contrée  où  règne  la  malaria.  Cette  terre  ayant  été 
éloignée,  la  maladie  disparut. 
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Emmerich  '  a  constaté  la  présence  de  pneumococcus  dans  les  raies  du  plancher 
d'une  prison  an  moment  d'une  épidémie  de  pneumonie.  Cela  incite  à  croire  que 
ces  microbes  pathogènes  peuvent  très  bien  se  trouver  aussi  dans  la  terre  des  pots  de 
fleurs. 


5''  Le  Moores  circidar  glass  ventilalor  eslunc  plaque  ronde,  en  verre,  percée 
de  trous,  fixée  sur  la  vitre  et  tournant  autour  de  son  centre.  La  vitre  est  percée 
de  trous  de  même  grandeur  que  la  plaque.  En  tournant  la  plaque,  on  ouvre, 
ou  on  ferme  le  ventilateur  complètement  ou  en  partie. 

6"  Le  ventilateur  fixe  de  Boyles  and  Son,  en  usage  aussi  en  Finlande,  est 
une  boîte  rectangulaire  placée  dans  la  paroi,  30  ou  60  centimètres  au-dessous 
du  plafond.  A  l'extérieur  la  boîte  est  fermée  par  un  treillis  pour  empêcher 
l'entrée  des  oiseaux.  A  l'intérieur  elle  est  close  par  une  lame  métallique  mobile 
autour  d'une  charnière  placée  à  sa  partie  inférieure  et  mue  par  une  cordelette 
({ue  l'on  tire  à  la  main;  un  ressort  fait  fermer  cette  valve  quand  on  aban- 
donne la  cordelette  à  elle-même.  Cette  cordelette  est  attachée  au  haut  de  la 
lame  mobile  ou  valve.  L'air  pur  pénètre  et  est  envoyé  vers  le  plafond  par 
l'inclinaison  de  la  valve  ;  il  s'y  réchauffe  avant  de  s'épandre  dans  l'atmo- 
sphère. 

Ua  appartement  muni  de  deux  appareils  semblables  peut  être  ventilé  avan- 
tageusement sans  impression  désagréable  pour  les  habitants.  En  général,  il 
faut  que  tous  les  ventilateurs  soient  ouverts  en  même  temps  que  Ton  chauffe 
la  cheminée.  Une  ventilation  continue  et  effective  peut  être  obtenue  par  ces 
appareils  pourvu  qu'une  lumière  (lampe  ou  bec  de  gaz)  appelle  l'air  infect 
dans  la  cheminée  par  où  il  s'échappe. 

7'^  Les  Ellisons  conical  bricks  sont  des  briques  à  ouvertures  coniques  ;  la 
grande  base  est  tournée  vers  l'intérieur  de  l'appartement  ;  le  courant  d'air 
qui  pénètre  par  la  forme  des  trous  est  rapidement  diffusé  ;  aussi  il  ne  cause  pas 
d'impression  désagréable. 

8°  Une  ventilation  très  effective  est  produite  aussi  par  des  tuyaux  placés 
j)rès  du  plafond  et  allant  d'une  muraille  extérieure  à  une  autre.  Ils  commu- 
niquent avec  l'air  extérieur  par  des  briques  percées  de  trous  [air  bricks).  Ces 
tuyaux  sont  en  zinc,  perforés  d'ouvertures  nombreuses  ;  un  diaphragme  ver- 
tical les  divise  par  moitié.  Selon  la  direction  du  vent  une  des  moitie's  sert  pour 
l'entrée  de  l'air  neuf  et  l'autre  pour  l'évacuation  de  l'air  vicié. 

Ce  système  est  appliqué  surtout  pour  la  ventilation  des  corridors. 

9°  Un  autre  système  basé  sur  le  même  principe  que  le  précédent  est  celui 
<le  M.  Patts.  Il  consiste  en  une  corniche  métallique  creuse,  faisant  le  tour  de 
îa  chambre  et  séparée  dans  toute  sa  longueur  en  deux  canaux  au  moyen  d'une 
plaque  en  tùle  placée  horizontalement.  L'air  pur  entre  par  des  orifices  exté- 
rieurs dans  le  canal  inférieur  et  se  répand  dans  l'appartement  par  d'innom- 
brables petits  trous  qui  percent  la  corniche.  Le  canal  supérieur  débouche  ou 
dans  la  cheminée  ou  dans  un  tuyau  spécial;  il  sert  d'évacuation  à  l'air  vicié 

'  Archiv  fur  hygiène,  188 i. 
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qui  pénètre  dans  la  corniche  par  une  niasse  de  petites  ouvertures  qui  y  ont 
été  perforées. 

Ce  système  de  ventilation  est  très  recoinmandable  pour  les  écoles  qui,  lors 
de  leur  construetion,  n'en  ont  pas  été  pourvues. 

Une  modification  du  système  précédent  consiste  ù  avoir  deux  tubes  ordi- 
naires perforés.  L'un,  celui  pour  l'entré-e  de  l'air  pur,  longe  la  corniche  sur 
trois  côtés  de  la  chambre;  l'autre,  occupe  le  quatrième  côté;  il  sert  à  l'éva- 
cuation de  l'air  vicié  et  comminiique  avec  la  cheminée. 

iO'^  Les  ventilateurs  de  Tobin  sont  aussi  en  vogue.  Ce  sont  ordinairement 
des  tuyaux  en  tôle  de  fer  ou  en  bois.  L'air  arrive  de  l'extérieur  par  les  conduits 
qui  commencent  au  niveau  du  plancher  et  s'élèvent  ensuite  verticalement  à 
2  ^mètres  de  hauteur.  Une  valve,  appliquée  aussi  près  que  possible  de 
l'ouverture  extérieure,  donne  la  faculté  de  régler  la  ventilation.  Les  ouver- 
tures sont  munies  de  grilles. 

Les  ingénieurs  Boyies  and  Son  ont  modifié  le  ventilateur  de  Tobin.  Les 
figures  36  et  37  représentent  ces  modifications. 


\    \    ■■ 


^^^ 


FiK-.  30  A. 


iM^i.  :J6  U. 


Fi<^  37  A. 


Ventilateur  Tol)iii  moililié  par  Boyle  aiid  Son. 


A,  nilrc 
Kig. 


—  B,  valve  de  réginge.  —  C,  valve  obligeant  r:iir  à  se  dirigi'r  vers   \' 

tapisserie  ou  les  leiiliiros.  —  U,  orifice  d'eiitri'e  de  l'air.  —  Kig.  ;i(i  B, 

mi'inie  syslèmc,  le  tuyau  est  plus  court  et  placé  plus  haut  dans  le  mur.  — 


inléi'ieiir 
si'Clion. 
Kig.  :.7 


Fi-.  37  U. 

sans  frapper  la 
B,  seclion. 


11"  Le  ventilateur  de  Me  Kiiincl  pniir  les  étages  supérieurs  ow  Ips  uiaisons 
î'i  un  seul  étage,  consiste  en  deux  tubes  placés  l'un  dans  l'autre  ;  le  tube  inté- 
rieur est  d'un  diamètre  plus  petit  que  le  tube  extérieur,  de  façon  à  laisser  un 
espace  libre  entre  les  deux  éfjuivalcnt  à  la  section  du  tube  intérieur.   Ce  tube 
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est  plus  long  que  l'autre  et  le  dépasse  au  dehors.  Il  sert  à  révacualion  de  l'air 
vicié  et  supporte  un  plateau  circulaire  à  son  extrémité  près  du  plafond,  dans 
l'intérieur  de  l'appartement.  L'air  neuf  arrive  entre  les  deux  tubes,  vient 
frapper  le  plateau  circulaire  et  sort  dans  l'appartement  parallèlement  au 
plafond. 

1:2'^  Un  autre  système  consiste  en  un  double  plafond,  l'inférieur  en  zinc, 
papier  huilé  ou  mâché,  percé  d'un  nombre  considérable  de  petits  trous. 
L'intervalle  entre  eux  constitue  la  chambre  à  air  [air  chamber)  qui  commu- 
nique avec  l'air  extérieur  par  ses  côtés. 

La  ventilation  des   navires  et  des   wagons  se   fait   par  .des  moyens  aussi 


Fig-.  3S.  —  Ventilation  des  \vai;ons  par  Vair  pionp  venlilaLor.    'Cuupe  transversale.) 


simples.  Boyles  and  Son  ont  appliqué  leur  air  jjii/up  cenlilator  aux  wagons. 
Ils  sont  représentés  figures  38  et  39. 

Les  air  pump  ventilators  AA  ont  un  diamètre  de  3o  centimètres  ;  ils  com- 
muniquent avec  les  tuyaux  BB  de  20  centimètres  de  diamètre  placés  sous  le 
wagon,  dans  toute  sa  longueur  et  communiquant  avec  chaque  compartiment 
par  les  branchements  ou  tubes  G. 

Les  branchements  les  plus  proches  de  A  ont  un  diamètre  de  10  centimètres; 
les  plus  éloignés  ont  un  diamètre  de  12<''^"'-,o.  Ces  tubes  G  débouchent  à  10  cen- 
timètres au-dessus  du  plancher,  sous  les  sièges,  dans  l'intérieur  des  voitures. 
Ces  orifices  sont  clos  par  une  toile  peu  épaisse  de  façon  à  empêcher  la  boue 
d'entrer  dans  les  tubes.  Quand  le  train  est  en  marche,  les  air  pump  ventilators 
aspirent  l'air  des  compartiments  qui  ainsi  se  renouvelle. 

L'air  neuf  pénètre  dans  le  haut  du  wagon  par  les  tubes  D  de  7"°'-,o  de  dia- 
mètre qui  sont  sous  le  plafond  dans  toute  sa  longueur.  Ces  tubes  D  sont 
perforés  et  réunis  aux  ventilateurs  E  placés  sur  le  toit.  Par  leur  construction 
ils  forcent  l'air  à  descendre  dans  les  tubes  et  par  suite  dans  les  compartiments. 
Les  ventilateurs  E  sont  enveloppés  de  gaze  pour  empêcher  l'entrée  de  la 
[)oussière. 
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Ce  système  ne  cause  pas  de  courant  d'air  et  ventile  continuellement. 
Lors  de  la  description  des  édifices  publics,  quelques  systèmes  de  ventilation 
générale  seront  mentionnés. 

De  même  qu'on  s'efTorcc  de 
conserver  un  air  pur  à  l'inté- 
rieur des  habitations,  de  même 
on  fait  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible pour  que  l'air  du  dehors 
ne  soit  pas  vicié.  Les  vieux 
quartiers  étroits  sont  rasés  et 
rebâtis;  les  rues  sont  alignées 
et  élargies. 

On  a  employé  des  sommes 
énormes  pour  la  création  de 
vastes  parcs.  D'après  les  lois 
sanitaires,  les  autorités  doivent 
veiller  à  l'existence  d'un  nom- 
bre suffisant  de  parcs  et  de 
places.  Londres  possède  un 
très  grand  nombre  de  parcs  ; 
plusieurs  sont  fort  étendus. 
Ainsi  Regent'.s  Park  occupe  au 
nord -ouest  de  la  ville  une 
supei-Iicie  de  190  hectares. 
'Vers  le  sud-ouest  de  ce  pnrc, 
on  trouve  A'ensinf/lo)i  Gardons 
et  J/i/de  Park  qui  sont  situés 
dans  un  espace  de  3  kilomètres 
de  long  et  de  2  kilomètres  de 
large.  Dans  le  Vfjisinage,  à  l'est, 
se  trouvent  (jveen  Park  et 
Saint-James  Park. 

Dans  la  partie  nord  de 
Londi-es,  sont  situés  Primrose 
mu,  près  de  Regent's  Park, 
Finsbury  Park  et  Ncwimjlou 
l'ark.  Au  sud-est,  il  y  a  Vic- 
loria  Park  et  Ilam  Park.  Ces 
quatre  derniers  sont  dans  des 
quartiers  pauvres  où  ils  ofircnl 
leur  ombrage  rafraîchissant 
ainsi  qu'un  grand  nombre   d'emplacements  pour   les  jeux    et   les   plaisirs. 

Au  sud  de  la  Tamise,  on  voit  Ballersea  Park  (7o  \\cc\.Q.Yc?,),'Southwark  Park 
(2o  hectares),  et  Greenirirh  Park  (100  hectares).  Plus  loin,  dans  les  faubourgs, 
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les  commons  et  les  voods  comme  Woolwick  Coinmon,  Abbey  Wood,  Caslle 
Wood,  Oxleas  Wood,  WimbledonCommon,  WandsivorlhCommon^eiClapham 
Coinmon,  le  Cryslal  Palace  Park.  Dansom  Park,  etc. 

D'ailleurs,  il  existe  à  Londres  un  assez  grand  nombre  de  jardins  moins 
grands  appelés  squares  et  circus.  Ces  jardins  sont  clos  parce  qu'ils  sont 
arrangés  ordinairement  aux  frais  des  propriétaires  du  voisinage.  Cependant 
ces  squares  jouent  un  rôle  sanitaire  très  important  pour  les  habitants  des 
environs,  car  ils  purifient  l'air. 

Résumé  SCIENTIFIQUE  DE  l'iiygikne  DE  l'eau, — •  Une  eau  pure  et  en  abondance  a 
toujours  été  considérée  comme  une  comlition  essentielle  de  la  salubrité.  Mais,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  qu'est-ce  que  l'eau  pure?  Cette  délinition  n'a  pas  encore 
été  donnée  d'une  manière  satisfaisante. 

L'instinct  naturel  nous  dit  qu'une  bonne  eau  doit  être  limpide,  fraîche,  inodore, 
incolore  et  sans  saveur.  Voilà  les  qualités  qu'il  faut  exiger  avant  tout  d'une  eau 
destinée  à  l'alimentation  et  aux  usages  domestiques. 

Pour  reconnaître  la  limpidité  d'une  eau,  on  la  met  dans  un  tube  en  verre  incolore 
et  transparent  ;  on  agite  et  on  place  celui-ci  contre  une  surface  sombre,  la  lumière 
éclairant  l'eau  de  côté;  si  elle  n'est  pas  limpide,  on  découvre  ai-^ément  les 
particules  solides  en  suspension  ;  il  faut  éviter  de  confondre  les  bulles  gazeuses  avec 
des  corps  solides. 

Pour  reconnaître  si  une  eau  est  incolore,  on  en  met  dans  un  vase  assez  long  en 
verre  parfaitement  incolore,  et  on  le  pose  sur  une  feuille  de  papier  blanc  ou  sur  une 
surface  blanche  quelconque  ;  un  vase  semblable  l'empli  d'eau  distillée  est  mis  à  côté, 
c'est  le  vase  témoin.  On  regarde  l'eau  de  haut  en  bas,  et]  par  comparaison  on  cons- 
tate le  degré  de  coloration.  L'eau  naturelle  n'est  jamais  aussi  incolore  que  l'eau 
distillée;  si  la  coloration  est  trop  accentuée,  l'eau  est  impropre  aux  usages  domes- 
tiques et  alimentaires. 

Pour  déceler  son  odeur,  on  remplit  au  tiers  un  flacon  à  grande  ouverture  et  on 
agite;  s'il  se  dégage  alors  une  odeur  désagréable,  l'eau  ne  doit  pas  être  bue.  Si  on 
ne  trouve  pas  d'odeui-  par  cet  essai,  il  sera  bon  de  dégourdir  l'eau  et  d'agiter  à 
nouveau:  car  s'il  y  en  a  une,  elle  se  fera  ainsi  mieux  sentir. 

Quand  une  eau  présente  une  saveur  désagréable,  elle  ne  doit  pas  être  employée 
pour  les  usages  alimentaires  ou  domestiques. 

Ces  épreuves  purement  physiques,  que  chacun  peut  exécuter,  l'analyse  chimique 
ainsi  que  l'analyse  microscopique,  ont  été  longtemps  considérées  comme  suffisantes 
pour  déterminer  la  salubrité  de  l'eau.  Mais  la  découverte  importante  de  Pasteur 
relativement  aux  bactéries  comme  causes  des  maladies  a  modifié  cette  opinion. 

L'eau  la  plus  cristalline,  la  plus  agréable,  et  chimiquement  la  plus  pure  même, 
peut  être  nuisible,  si  des  microbes  pathogènes  ont  eu  occasion  de  la  polluer. 

Les  examens  physique  et  chimique  ont  cependant  leur  valeur,  car  il  est  beaucoup 
plus  vraisemblable  que  les  bactéries  se  trouveront  plutôt  dans  l'eau  impure. 

Toutes  les  maladies  contagieuses  ou  épidémiqucs  dépendent  de  l'organisme 
animal  et  de  ses  excrétions,  sauf  toutefois  la  malaria  qui  se  développe  d'une  manière 
ectogène  et  peut-être  aussi  le  choléra  dans  l'Inde.  On  peut  donc  dire  que  la  possi- 
bilité de  la  pollution  de  l'eau  est  maximum  dans  les  localités  et  leurs  environs  où 
séjournent  les  hommes.  Les  matières  pathogènes  vont  directement  des  malades 
dans  l'eau  ou  dans  la  terre,  soit  à  l'état  sec  par  l'air,  soit  par  les  eaux  de  lavage, 
les  excréments  ou  autrement.  Plusieurs  espèces  de  bactéries  pathogènes,  arrivées 
ainsi  dans  le  sol,  s'y  développent  et  deviennent  plus  résistantes.  La  pluie  les  entraîne 
et  va  polluer  les  eaux  des  puits  et  des  sources. 

Aux  époques  d'épidémie,  il  est  toujours  à  craindre  que  l'eau  des  puits  d'une 
localité  infectée,  fût-elle  limpide,  agréable  et  fraîche,  ne  contienne  des  microbes 
pathogènes.  Ce  n'est  que  lorsque  l'eau  est  filtrée   par  de  puissantes  couches  de  terre 


i 


LONDRES  100 

et  que  le  puits  où  elle  est  arrivée  est  absolument  garanti  de  raffluence  de  l'eau 
superficielle,  qu'on  peut  la  considérer  comme  salubre. 

Une  eau  ainsi  polluée  est  nocive,  non  seulement  comme  boisson,  mais  encore 
pour  les  autres  usages  domestiques,  si  elle  n"est  pas  bouillie.  En  effet,  en  nettoyant 
des  ustensiles,  en  lavant,  etc.,  les  microbes  peuvent  pénétrer  dans  l'économie 
humaine.  Il  est  tlonc  nécessaire  d'avoir  de  bonne  eau  pour  tous  les  usages  domes- 
tiques. 

Dès  qu'on  s'est  rendu  compte  de  la  pollution  de  l'eau  par  les  microbes,  on  a 
essayé  de  prouver,  par  le  microscope  et  la  culture,  l'existence  dans  l'eau  des 
bactéries  pathogènes.  Ces  recherches,  jusqu'ici,  n'ont  pas  donné  de  résultats 
certains.  Cet  essai  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  dans  la  pratique. 

Les  bactéries  pathogènes,  connues  actuellement,  ne  vivent  pas  longtemps  dans 
l'eau.  D'ailleurs  un  nombre  relativement  petit  de  ces  microbes  suffit  pour  rendre 
l'eau  insalubre.  Leur  distribution  dans  l'eau  est  fort  inégale;  il  en  résulte  que  les 
analyses  bactériologiques  donnent  des  résultats  négatifs.  Cela  arrive  facilement,  car 
on  ne  peut  analyser  bactériologiquemcnt  qu'une  petite  quantité  d'eau  à  la  fois. 

Plus  l'eau  est  impure,  plus  le  nombre  des  microorganismes  y  est  grand;  aussi  on 
a  jugé  de  sa  salubrité  d'après  la  quantité  de  bactéries  obteimes  par  les  essais  de 
culture.  Cette  méthode  n'est  pas  pratiquement  certaine.  Psombre  de  bactéries 
croissent  d'autant  plus  rapidement  dans  l'eau  qu'elle  est  plus  calme.  L'eau  d'un 
puits,  si  elle  est  rarement  employée  et  quoique  pure,  peut  renfermer  une  quantité 
plus  grande  de  bactéries  que  celle  d'un  puits  plus  mauvais  où  l'eau  est  toujours  en 
mouvement  et  puisée  sans  cesse.  Lorsqu'on  envoie  pour  l'analyse  des  échantillons 
d'eau,  les  bactéries  peuvent  s'augmenter  beaucoup  si  l'examen  n'est  pas  fait  de 
suite.  Si  ces  échantillons  sont  soumis  à  une  température  supérieure  à  celle  ordinaire 
de  l'eau,  les  bactéries  se  développent  considérablement.  Le  repos  et  une  tempéra- 
ture de  15"  à  40'^  G.  sont  les  facteurs  les  plus  favorables  au  développement  des 
microbes;  au  contraire  le  mouvement  et  une  température  basse  leur  sont  défavo- 
rables. La  présence  de  l'acide  carbonique  libre  dans  l'eau  empêche  le  développement 
des  bactéries. 

Cependant,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  peut  dire  que  moins  l'eau  contient 
<le  bactéries,  plus  on  est  garanti  de  toute  infection.  Aussi  on  a  cherché  à  l'en  débar- 
rasser au  moyen  de  la  filtration. 

La  liltration  sur  une  petite  échelle  réussit  difficilement.  Les  filtres  en  gypse 
retiennent  complètement  les  microbes,  puis  viennent  ensuite  par  ordre  décroissant 
les  lillres  en  porcelaine  dégourdie  (filtre  Chamberland)  et  les  filtres  en  amiante. 

Dans. la  nature,  l'eau  météorique  pour  devenir  eaujsouterraine  traverse  d'épaisses 
'  'luclies  de  t(;rre  où  elle  se  filtre. 

Plus  est  grande  la  profondeur  où  on  puise  l'eau,  plus  on  est  certain  de  sa  salu- 
brité. Les  sources  où  l'eau  arrive  d'une  grande  profondeur  ne  contiennent  pas  de 
bactéries. 

IMus  les  couches  de  terre  sont  denses,  plus  les  bactéries  sont  arrêtées  d'une 
manière  effective. 

Il  va  sans  dire  que  les  eau.v  à  ciel  ouvert  des  contrées  habitées  sont  suspectes 
•  nissi  bien  à  cause  des  liquides  qu'elles  reçoivent  qu'à  cause  des  bactéries  aériennes 
qu'elles  peuvent  transporler.  On  m-  doit  point  faire  usage  d'une  telle  eau  sans  la 
filtrer.  Les  grands  api)areils  pour  filtrer  l'eau  de  distribution  des  villes  contribuent 
d'une  manière  effective  a  sa  purification.  On  peut  se  demander  si  les  microbes 
pathogènes,  qui  ne  vivent  pas  longtemi)S  dans  l'eau,  peuvent  être  transporlés 
vivants  avec  elle  dans  des  atiueducs  bien  construits  et  munis  de  filtres.  La  réponse 
n'est  pas  certaine,  car  les  spores  des  bactéries  ont  montré  une  résistance  vitale  plus 
grande  que  celle  des  bactéries  elles-mêmes.  Ainsi  les  spores  du  bacille  lypiio'ide 
peuvent  conserver  leur  force  de  germination  pendant  trois  semaines  dans  l'eau.  Les 
spores  des  bactéries  du  cliarbon  la  conservent  [)cndant  un  an.  Woliriiùgcl  et  Hicidel 
ont   constaté  re.\islencc  du  bacille   du   choléra   avec   les   bactéries    d'eau  pendant 
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quinze  jours,  et  Hueppe  pendant  cinq  a  dix  jours  ;  mais  en  ces  cas  la  température 
de  i"eau  était  de  18'^  à  22"  C. 

Une  eau  prise  à  ciel  ouvert  ne  peut  donc  par  conséquent  jamais,  quoique  filtrée, 
nous  garantir  de  riulcction  au  môme  degré  qu"une  eau  souterraine,  qui  a  traversé 
des  couches  profondes  de  terre. 

Il  est  fort  important  que  Teau  circule  continuellement  dans  les  aqueducs.  Les 
eaux  stagnantes  dans  des  réservoirs  peuvent  toujours  être  la  source  d'une  infection. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  combien  il  faut  prendre  de  précautions  pour  se 
garantir  des  dangers  qui  proviennent  de  Teau  impure.  De  toutes  ces  conditions,  la 
plus  importante  est  que  Teau  ne  doit  pas  contenir  de  produits  organiques  provenant 
de  la  vie  humaine. 

Par  crainte  d'intoxication  saturnine,  il  ne  doit  pas  être  fait  usage  de  tuyaux  en 
plomb  pour  la  distribution  des  eaux. 

Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'eau.  —  La  Tamise,  qui  traverse  Londres, 
reçoit  dans  la  ville  deux  affluents  importants,  la  Lea,  au  nord,  et  la  Ravens- 
bourne  au  sud.  L'eau  de  ces  trois  fleuves  ressemble  littéralement  aune  rivière  de 
boueargileuse  ;  cependantelle  contientbeaucoupd'autreschoses  que  de  Targile. 

Jusqu'en  1864,  les  immondices  de  Londres  étaient  envoyées  directement  à  la 
Tamise;  l'eau  ne  pouvait  pas  évidemment  avoir  un  autre  aspect.  Mais  on  s'at- 
tendait à  un  autre  résultat  quand  les  collecteurs  furent,  cette  même  année, 
mis  en  usage.  Ils  conduisent  toutes  les  eaux  vannes  à  2^  kilomètres  en  aval 
et  hors  de  la  ville  dans  la  Tamise. 

La  cause  de  ce  mauvais  résultat  est  duulde. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  eaux  d'égout  sont  conduites  hors  de  la  ville,  mais 
les  nombreuses  manufactures  de  Londres  envoient  leurs  eaux  résiduaires 
directement  dans  le  fleuve.  C'est  là  lacause  principale.  En  effet,  à  marée  basse, 
on  trouve,  à  toutes  les  bouches  des  égouts  de  fabrique,  une  couche  de  limon 
noir  d'une  épaisseur  d'environ  0"\50.  On  s'en  aperçoit  quand  les  ouvriers  sont 
occupés  à  dégager  les  bouches  d'égout;  ils  restent  souvent,  alors,  ayant  de  la 
boue  jusqu'à  la  ceinture. 

L'autre  cause  de  la  saleté  de  la  Tamise  vient  de  ce  que  les  matières  d'égout 
reviennent  dans  la  Tamise  au  moment  du  reflux. 

A  cause  de  la  loi  sur  la  pollution  des  rivières  {Riviers  pollution  Act  1876),  les 
autorités  municipales  de  Londres  ont  été  obligées  de  chercher  à  remédier  à 
cet  état  de  choses.  Depuis  1888,  on  purifie  chimiquement  l'eau  d'égout  au  moyen 
de  la  chaux  ;  le  dépôt  boueux  est  transporté  en  mer.  Les  résultats  n'ont  pas 
été  satisfaisants,  surtout  relativement  aux  frais  e'normes  que  ce  traitement  a 
nécessités. 

Aussi  on  s'efforce  de  trouver  d'autres  systèmes  plus  pratiques.  II  est  probable 
qu'à  Londres,  on  linira  par  accepter  le  système  de  l'irrigation  qui  adonné  les 
meilleurs  résultats  dans  plusieurs  villes  de  l'Angleterre,  ainsi  qu'à  Paris  et  à 
Berlin. 

Cependant,  cet  état  des  rivières  de  Londres  n"a  pas  exercé  d'influence  directe 
et  remarquable  sur  la  santé  de  la  population;  ce  qui  prouve  le  pouvoir 
des  eaux  courantes  pour  détruire  les  substances  délétères. 

Certains  districts.  notannnentHamstead  et  Highgate  (West,  Middlesex,  Nord), 
Deptford  et  Shooters  [Kent,  Sud),  possèdent  de  vastes  nappes  souterraines  d'une 
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IjMiine  eau  pure  qui  jaillit  sous  forme  de  sources  en  plusieurs  endroits,  surtout 
au  nord. 

Aussi,  on  fait  usage  de  cette  eau  si  abondante.  Il  y  a,  en  outre,  dans  plu- 
sieurs endroits  de  la  ville,  des  puits  d'eau  potable.  L'une  des  deux  Compagnies 
d'eau  de  Londres,  la  Kent  Watenoorks  Company,  livre  chaque  jour  à 
400.000  habitants  plus  de  45.000  mètres  cubes  d'eau  souterraine,  si 
bonne  et  si  pure,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  filtrée.  Les  puits  se  trouvent 
dans  la  partie  sud-est  de  la  ville,  des  deux  côtés  du  Ravensbourne.  La  bonté 
et  la  grande  quantité  de  cette  eau  s'expliquent  par  l'épaisse  couche  d'argile 
qui  s'étend  non  seulement  sous  Londres  entier,  mais  encore  occupe,  sous  la 
vallée  de  la  Tamise,  une  longueur  de  !200  kilomètres  et  une  largeur  variable 
de  Reading,  à  l'ouest,  jusqu'à  Harwich,  au  Nord,  et  Herne  bay,  au  sud  de 
l'embouchure  de  ce  fleuve. 

Ln.  New  River  Company  \)ren(i  (XMis'v  \xne  grande  partie  de  son  eau  à  des 
sources  et  à  des  puits. 

Ce  dernier  établissement  est  le  plus  ancien  de  Londres,  et  en  usage  dès  1619. 
Jusqu'en  1737  la  Compagnie  ne  s'était  servie  que  de  l'eau  de  source;  mais  une 
consommation  plus  grande  a  fait  recourir  à  l'eau  de  la  rivière  Lea. 

Autrefois,  l'eau  venait  des  sources  de  Chadwcll  et  dAmwell,  situées  à 
to  kilomètres  de  la  ville.  Maintenant,  la  Compagnie  prend  non  seulement 
l'eau  de  la  Lea,  mais  encore  de  plusieurs  puits  situés  dans  le  vallon  de  ce 
fleuve  et  aussi  des  sources  de  Hampstead  et  Highgate. 

L'eau  de  ces  puits  et  sources  est  si  pure  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  filtrée  : 
celle  de  la  Lea  est  filtrée. 

La  New  River  Company  livre  en  moyenne  chaque  jour  l::2o.000  mètres 
cubes  pour  1.080.000  habitants. 

Les  cinq  Compagnies  d'eau  suivantes  puisent  l'eau  dans  la  Tamise  : 
Chehea  Watenoorks  Company  (fondée  en  17:23,  45,000  mètres  cubes  pour 
263.000  habitants),  Lambeth  Watenoorks  Company  (fondée  en  1875,70,000 
mètres  cubes  pour  560.000  habitants),  Grand  jonction  Company  (fondée 
en  1798,  70,000  mètres  cubes  pour  453,000  habitants),  West  MidcUcsex  Com- 
pany rfondée  en  1806,  60,000  mètres  cubes  pour  490,000  habitants),  South- 
loark  and  Wauxhall  Watenoorks  (fondée  en  1845,  90,000  mètres  cubes  pour 
775,000  habitants). 

Les  Compagnies  de  Chelsea  et  de  Lambeth  puisent  leur  eau  près  de  Molesey. 
sur  la  rive  sud;  les  trois  autres  Compagnies  la  puisent  sur  la  rive  nord,  à 
(luelqucs  kilomètres  plus  haut,  près  de  Hampton.  Les  prises  d'eau  sont  de 
2  à  6  kilomètres  de  Teddington  Lock  où  cesse  de  se  faire  sentir  le  jusant. 

La  huitième  Compagnie  d'eau  est  le  East  London  Watenoorks.  C'est  la  plus 
importante;  elle  fournit  chaque  jour  à  1,100,000  personnes  une  quantité 
d'eau  de  175,000  mètres  cubes.  Elle  la  j)uisc  surtout  dans  la  Lea,  mais  cepen- 
dant elle  a  une  prise  d'eau  à  Sunbury,  à  "1  kilomètres  en  amont  de  Hampton. 
Pour  la  purification  de  l'eau  de  rivière,  on  fait  usage  de  deux  systèmes  de 
liltraliun,  l'un  naturel,  l'autre  artificiel. 

La  liltration  naturelle  se  fait  en  creusant  de  grands  réservoirs  le  long  dos 
rives  des  fleuves.  L'eau  va  du  fleuve   dans  ces  bassins  en  se  filtrant  à  travers 
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la  paroi  en  terre;  ils  sont  exeessivemciit  étendus;  ceux;  appartenant  à  l'East 
London  Wa'tenvorlcs  occupent  90  hectares.  De  ces  réservoirs,  l'eau,  puisée 
par  des  pompes,  est  conduite  dans  les  bassins  de  filtration  artificielle.  Le 
filtre  consiste  en  difFérentes  couches  de  sable,  de  gravier  et  de  pierres.  Ces 
différentes  couches  se  décomposent  de  bas  en  haut  en  une  couche  de  pierres 
de  la  grosseur  du  poignet,  puis  un  lit  de  pierre»  plus  petites,  nue  couche  de 
o-ros  gravier,  un  lit  de  gravier  fin,  et  enfin,  une  couche  de  sable.  La  vitesse 
de  filtration  varie  suivant  les  Compagnies  deau  entre  65  et  115  litres  par 
heure  et  par  mètre  carré. 

Les  Compagnies  d'eau  de  Londres  livrent  donc  chaque  jour  680,000  mètres 
cubes  à  0,121,000  personnes.  Sept  cent  mille  maisons  environ  sont  desservies; 
mais  la  moitié  seulement  aune  distribution  intérieure,  l'autre  moitié  ne  pos- 
sède l'eau  que  dans  la  cour  ^  Dès  qu'on  a  eu  conscience  de  l'importance 
sanitaire  d'avoir  de  l'eau  en  abondance,  la  di-^tribulion  s'est  de  plus  en  plus 
étendue  dans  les  maisons. 

Les  huit  Compagnies  d'eau  de  Londres  sont  des  compagnies  privées.  Elles 
sont  ainsi  qu'il  a  été  dit,  sous  la  surveillance  du  Local  Goveriniient  Board, 
qui  a,  dans  ce  but,  un  département  spécial  dirigé  par  un  loater  examiner 
(ingénieur)  elmi  loater  anali/st  (chimiste).  Les  conditions  relatives  au  fonc- 
tionnement de  ces  Compagnies  d'eau  se  trouvent  dans  les  Metropolis  water 
Acts  de  1852-1871. 

Les  Compagnies  doivent  prendre  l'eau  dans  le  fleuve  en  amont  du  lieu  où 
se  fait  encore  sentir  le  jusant.  Elles  doivent  la  filtrer  suffisamment.  Parmi  ces 
conditions,  il  en  existe  aussi  relativement  à  l'établissement  des  tuyaux  dans 
les  maisons. 

Chaque  Compagnie  doit  établir  la  distribution  d'eau  dans  les  maisons  toutes 
les  fois  que  les  autorités  l'exigent.  Les  frais  en  incombent  aux  particuliers. 

La  redevance  à  payer  pour  l'eau  est  évaluée  d'après  un  certain  pourcentage 
de  la  location  ou  de  la  valeur  de  la  propriété  ;  il  est  permis  en  certains  cas 
d'employer  un  compteur  d'eau,  que  les  Compagnies  fournissent,  contre  une 
redevance  spéciale. 

liÉsuMKSCiENTn'^iQUEDEL'uïGiK.XEALiME.NTAiRb;. —  Ladiirérence  si  grande  qui  existe 
dans  ralimentation  des  peuples  monlre  que  les  organes  de  la  digestion  chez 
l'homme  sont  capables  de  s'accommoder  aux  circonstances,  et  de  chercher  dans  des 
substances  alimentaires  si  diverses  les  quanlilés  de  matières  qui  sont  la  source  de 
l'énergie  polenlielle.  Cependant  il  est  certain  que  c'est  ralimentation  mixte,  com- 
posée de  matières  animales  et  végétales,  qui  satisfait  le  mieux  à  noti-e  nature  et 
convient  le  mieux  à  notre  appareil  digestif. 

Dans  la  législation  sanitaire  de  tous  les  pays,  on  a  tenu  compte  de  l'influence  que 
peut  avoir  sur  la  santé  la  qualité  des  denrées  alimentaires. 

Cependant  la  science  n'a  pu  encore  fixer  avec  exactitude  l'influence  nuisible 
causée  par  des  denrées  de  médiocre  qualité.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  microbes 
jouent  ici  un  rôle  très  important.  Comme  les  microbes  viennent  du  dehors,  il  peut 
arriver  qu'une  denrée,  tout  en  présentant  une  apparence  saine,  soit  le  véhicule 
d'une  maladie.  Gela  a  été  constaté  avec  certitude  relativement  au  lait.  Dans  plusieurs 

'  Lu  (listributiun  de  Teaii  a  aussi  lieu  hors  de  la  ville  de  Londres,  ce  qui  fait  que  le 
humbre  des  iiabitants  et  des  maisons  desservis  esi  plus  yiaud  (jue  celui  de  Londres. 
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pays,  il  y  a  des  preuves  sulTisaates  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  du 
lait  ayant  séjourné  dans  le  voisinage  de  l'appartement  d'un  malade  ou  préparé  par 
une  personne  qui  en  soignait  un.  La  même  remarque  a  été  faite  pour  du  lait  addi- 
tionné d"eau  ou  mis  dans  un  vase  lavé  avec  de  Feau  souillée  par  des  déjections  de 
typhiques. 

On  a  observé  les  mêmes  faits  pour  le  choléra  et  la  fièvre  scarlatine. 

Par  des  essais  directs  sur  les  animaux,  on  a  montré  que  la  phtisie,  maladie 
commune  chez  ïés  bêles  à  cornes,  peut  être  propagée  par  le  lait.  Cela  nous  autorise 
à  croire  que  la  coutume,  reste  de  l'ancien  état  sauvage  de  l'homme,  de  consommer 
le  lait  cru  est  l'une  des  causes  de  la  propagation  de  cette  épouvantable  maladie. 
Les  bactéries  sont  détruites  par  la  cuisson;  nous  avons  donc  là  un  moyen  simple  de 
nous  protéger  contre  certaines  affections.  On  ne  devrait  jamais  le  négliger. 

Quant  au.x  diarrhées  infantiles  si  communes  en  élé  et  à  leur  forme  plus  accentuée 
connue  sous  le  nom  de  choléra  infantile,  il  semble  être  prouvé  par  la  découverte  du 
professeur  Vaughan,  du  Michigan,  qu'elles  sont  causées  par  un  alcalo'ïde  ptomaïne. 
nommé  par  lui  tyrotoxicon.  Cet  alcaloïde  est  formé  dans  le  lait  par  un  microbe 
spécifique  non  encore  découvert  *.  Il  a  constaté  aussi  l'existence  du  tyrotoxicon  dans 
la  glace  à  la  crème,  le  fromage  et  les  huilres  corrompues.  Ce  poison,  heureusement 
est  détruit  parla  cuisson.  Par  suite  des  découvertes  de  Vaughan,  on  a  le  droit  de 
supposer  que  les  affections  violentes  intestinales,  si  fréquentes  pendant  la  saison 
chaude,  proviennent  des  produits  toxiques  de  bactéries  vivant  dans  des  denrées 
alimentaires  consommées  froides. 

Si  les  matières  pathogènes  peuvent  être  propagées  par  des  denrées  à  l'apparence 
saine,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  mode  de  propagation  est  ti-ès  rare.  Il  ne 
peut  être  prévenu  que  j;ar  la  défense  de  vendre  des  aliments  venant  d'une  localité 
contaminée.  Le  daniior  est  plus  grand  avec  des  denrées  impures  ou  en  commencc- 
mentde  décomposition.  Toutes  sont  déjà  l'habitat  de  différentes  espèces  de  microbes. 
Quand  même  la  cuisson  ferait  disparaître  la  toxicité,  il  n'en  serait  pas  moins  pos- 
sible, par  l'emploi  de  ces  matières  infectées,  de  disperser  les  bactéries  dans  la 
boisson  et  les  ustensiles.  Cette  possibilité  suffit  pour  autoriser  la  défense  de  ces 
denrées. 

Les  falsifications  sont  des  faits  très  graves  qui  exigent  un  contrôle  très  sévère  de 
la  part  des  autorités.  Elles  sont  arrivées  de  nos  jours  à  un  tel  degré,  que  de  grandes 
manufactures  ne  s'occupent  qu'à  fabriquer  des  i)roduits  qui  serviront  aux  falsifica- 
tions. Leur  vente  se  fait  en  général  publiquement. 

Une  grande  partie  de  ces  produits,  comme  par  exemple  les  couleurs  pour  le  fro- 
mage et  le  beurre,  sont  déjà  si  en  vogue  dans  le  commerce  qu'ils  sont  peut-être 
nécessaires  au  point  de  vue  commercial;  en  tout  cas,  ce  ne  sont  que  des  falsifica- 
tions pour  tromper  l'acheteur.  Cependant  les  lois  anglaises  mêmes  (Sale  of  food 
and  drugs  act,  187:j-i870),  qui  sont  parmi  les  plus  sévères,  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  les  défendre  complètement  ;  elles  insistent  seulement  sur  ce  qu'une  telle  mar- 
chandise doit  être  munie  d'une  étiquette  visible  indiquant  sa  composition  (voir  p.  38). 

11  n'est  pas  douteux  qu'un  grand  nombre  de  troubles  de  l'économie  humaine  ne 
soient  causés  par  de  pareilles  falsifications.  Toutefois  il  n'est  pas  facile  d'eii  montrer 
la  relation  directe.  Ce  n'est  que  lorsque  les  mêmes  désordres,  atteignent  plusieurs 
personnes  vivant  dans  les  mêmes  conditions,  que  le  médecin  peut  en  découvrir  la 
cause.  Les  cas  particuliers  passent  ignorés  ordinairement  sous  le  nom  général  de 
dyspepsies. 

i>a  question  des  falsifications  est  fort  importante.  La  plupart  <les  nations  l'ont 
jugé   ainsi  et  ont  édicté  des  lois  y  relatives.    Mais  dans  ce  cas  comme  toujours,  les 

Vauphan  croit  (iiie  le  tyrotoxicon  peut  aussi  se  former  dans  l'estoniac  si,  à  cause  d'une 
iiKiisposilioii,  son  ronctioiuu'Miciit  est  anormal  ou  s'il  est  rcmiiii  d'uiif  ^n-undi?  (|iiaiitilt''  de 
lait,  ce  qui  peut  arriver  facilement  pendant  la  saison  cliaude  lorsque  les  enfants  sont  lonr- 
mentés  par  la  soif.  Cela  expli((nerait  le  fait  que  les  enfants  h  la  mamelle  sont  aussi  quelque- 
fois atteints  de  choléra  infantde. 
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lois  ne  suffisent  pas.  Il  importe  que  le  sens  des  lois  soit  clair  pour  tous,  que  les 
Etats,  les  communes  et  les  particuliers  prennent  des  mesures  pour  en  surveiller 
l'exécution. 

Dans  le  but  d'empêcher  l'exportation  de  produits  falsifiés,  on  s'est  occupé  de  la 
question  d'une  loi  internationale  contre  les  falsifications. 

Ce  sujet  a  été  traité,  sur  la  proposition  du  professeur  Brouardel,  dans  les  congrès 
internationaux  d'hygiène  de  Genève  en  1882,  de  La  Haye  en  18^4,  de  Vienne  en 
18S7.  Il  fut  exposé  un  grand  nombre  de  faits  surtout  relativement  à  ,1a  législation 
des  diflérents  pays;  des  résolutions  furent  votées,  mais  jusqu'ici  il  n'en  est  rien 
résulté  d'effectif. 

Le  moyen  le  plus  pratique  consiste  à  rendre  dans  chaque  pays  le  marchand  res- 
ponsable de  la  marchandise  qu'il  vend;  alors  ce  sera  à  lui  à  négocier  avec  le  fabri- 
cant pour  qu'il  lui  soit  livré  une  marchandise^non  falsifiée. 

Dispositions  sanitaires  relatives  aux  denrées  alimentaires.  —  Les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  Sale  of  Food  and  Drugs  Acts  of  1875-1879  sont 
exécutoires  à  Londres.  Les  inspectons  of  nuisances  et  les  médical  officers 
of  health  ont  la  surveillance  des  denrées  alimentaires  comme  il  a  été  dit 
page  38. 

Approvisionner  une  ville  de  5  millions  d'habitants  dune  quantité  suflisante 
de  denrées  alimentaires,  veiller  à  ce  qu'on  n'en  vende  que  de  bonnes  et  non 
falsifiées,  à  ce  que  cet  amas  considérable  de  denrées  ne  produise  aucune 
nuisance,  est  un  problème  dont  la  solution  présente  de  grandes  difticultés. 

II  faut  reconnaitre  que  les  autorités  de  Londres  ont  rempli  celte  tàclie  d'une 
manière  satisfaisante. 

Vente  des  denrées  alimentaires.  —  A  Londres,  la  vente  en  gros  des  denrées 
alimentaires  a,  comme  tout  commerce  de  gros,  son  siège  dans  la  City.  La 
Corporation  of  London  a  fait  construire  à  Smithfîeld  de  grandes  halles  remar- 
quables parleur  belle  architecture  du  style  Renaissance,  et  par  les  dispositions 
pratiques  relatives  au  nettoyage  et  à  la  ventilation. 

Les  halles  de  Smithfîeld  se  composent  de  trois  grands  bâtiments  placés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre. 

Le  plus  grand,  la  halle  à  la  viande  {the  central  meal  Markel),  occupe  un 
espace  de  1  hectare  et  demi.  L'édifice  est  long  de  i92  mètres,  large  de  75  mètres 
et  haut  de  9  mètres.  Dans  toute  sa  longueur,  et  au  milieu,  il  est  coupé  par  un 
passage,  the  central  avenue^  large  de  8  mètres,  et  il  est  traversé  au  centre  par 
une  route  carrossable  large  de  15  mètres.  Des  deux  côtés  et  parallèlement  à 
cette  voie,  existent  trois  passages  de  5^,5  de  large,  espacés  l'un  de  l'autre.  La 
halle  se  trouve  ainsi  divisée  en  16  quartiers,  chacun  d'eux  renfermant  des 
boutiques  pour  les  bouchers,  des  locaux  pour  l'administration,  des  restau- 
rants, des  escaliers,  des  ascenseurs,  lavoirs,  water-closets  et  urinoirs. 

Chaque  boutique  de  boucher  comprend  l'étal  (shop),  une  arrière-boutique 
(backshop),  composée  de  deux  pièces,  dont  l'une  à  l'étage  supérieur.  Celle-ci 
sert  de  comptoir,  tandis  que  l'autre  est  employée  pour  la  resserre  des  mar- 
chandises invendues,  chaque  boutique  dispose  de  40  mètres  carrés.  La  location 
est  de  1  franc  par  semaine  et  par  mètre  carré. 
Les  étaux  {shopt;]  n'ont  point  de  cloisons,  mais  des  colonnes  munies  trans- 
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versalenient  de  barres  en  fer  où  est  accrochée  la  viande.  Les  arrières-boutiques 
{back  shops)  ont  des  cloisons  à  claire-voie  en  bois;  pendant  la  nuit  elles  sont 
pourvues  de  portes  de  fer.  Les  cloisons  de  l'étage  supérieur  sont  en  planches. 
Chaque  boutique  a  son  water-closet. 

11  y  a  quatre  restaurants  situés  aux  coins  extérieurs  de  l'édifice.  Le  sol  de 
la  halle  est  en  parquets  avec  joints  en  asphalte  et  reposant  sur  un  lit  de  béton 
{concrète).  Pendant  la  journée  il  est  couvert  d'une  couche  épaisse  de  sciure  de 
bjis.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  robinets  d'eau  pour  le  lavage  et  le  nettoyage. 

L'administration  s'occupe  du  nettoyage  des  voies  et  de  la  place  autour  des 
halles.  C'est  aux  locataires  à  veiller  eux-mêmes  à  la  propreté  de  leurs  bou- 
tiques. 

La  ventilation,  selon  les  principes  acceptés  en  Angleterre,  repose  sur  la 
circulation  naturelle  de  l'air.  Aussi  toutes  les  portes,  qui  pendant  le  jour  sont 
ouvertes,  sont  perforées  afin  de  permettre  la  libre  ventilation,  même  pendant 
la  nuit.  La  partie  supérieure  des  fenêtres  est  toujours  ouverte  et  munie  de 
persiennes  assurant  l'aération  continuelle.  La  voie  centrale  et  la  route  carros- 
sable ont  un  surtoit  placé  au-dessus  du  toit  principal.  Ces  surloits  reposent 
sur  des  parois  en  vitres  dépolies  encastrées  dans  des  châssis  en  fer;  elles 
peuvent  s'ouvrir  et  se  fermer  à  volonté. 

Au-dessus  de  chacun  des  quatre  coins  de  la  halle  s'élève  une  tour  haute 
de  "21  mètres  où  se  trouvent  des  tuyaux  d'évacuation  pour  l'air  vicié. 

La  halle  est  bâtie  sur  voûtes  construites  avec  des  barres  et  des  bandes  de  fer. 
Au-dessus  de  cette  voûte  se  trouve  une  grande  gare  de  marchandises  du  chemin 
de  fer  Great  Western.  Dans  le  voisinage  se  trouve  une  station  du  Metropolitan 
Railway  qui  communique  avec  le  chemin  de  fer  Great  Western. 

Au  sud,  la  halle  donne  sur  un  marché  ouvert,  au  centre  duquel  se  trouve  une 
fontaine.  Le  chemin  de  la  station  souterraine  la  contourne  en  spirale. 

Dans  la  halle  il  y  a  12  monte-charges  et  quelques  escaliers  de  commu- 
nication avec  le  souterrain. 

Dans  le  prolongement  de  cette  halle  à  la  viande,  séparée  par  une  rue,  se 
trouve  la  deuxième  halle  destinée  aux  i)orcs,  aux  volailles,  au  beurre  et  aux 
fromages,  etc.  {t/ie  central  markel  for  jjork  and  poultry  and  provisions).  Elle 
est  bâtie  comme  la  précédente,  mais  plus  petite  et  jilus  carrée  ;  elle  a  79  mètres 
de  long  sur  75  de  large.  Les  étaux  {.shops)  sont  disposés  le  longdes  murs  exté- 
rieurs, et  dans  neuf  quartiers,  au  milieu;  chaque  étal  a  une  arrière-boutique 
{back  shop).  Le  plancher  est  en  briques  et  ciment. 

La  ventilation  et  le  nettoyage  se  font  comme  dans  la  grande  halle  à  viande. 

A  l'ouest  de  la  halle  aux  volailles  se  trouve  la  halle  aux  poissons (/Aecen/ra/ 
l'ish  niarketj. 

Elle  ne  contient  pas  autant  de  boutiques  que  les  précédentes.  Au  milieu  est 
un  emfilacemeut  un  peu  élevé  (jù  se  trouvent  les  vendeurs  avec  leurs  provisions 
de  poissons,  de  homards,  d'huitres,  etc.  Dans  la  journée,  quand  le  grand  com- 
merce est  terminé,  le  reste  des  marchandises  est  vendu  en  détail  aux  enchères 
aux  petits  acheteurs. 

Dans  cette  hallf.  on  vend  aussi  des  légumes  et  d'autres  produits  dont  les 
boutiques  de  vente  sont  rangées  If  long  des  murailles. 
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Le  sol  est  pavé  avec  des  dalles  en  ciment. 

Au-dessous  des  halles  se  trouvent  des  caves  et  des  chambres  de  réfrigération. 
Dans  celle  du  milieu  chaque  boutique  a  son  passage  pour  aller  à  la  cave.  Les 
sous-sols  sont  éclairés  par  des  verres  épais  placés  dans  le  plafond  [skylights). 
Les  caves  de  halle  au  poisson  s'ouvrent  sur  la  rue. 

Au  sud  de  la  halle  au  poisson  et  de  la  halle  à  la  volaille  se  trouve  une  place 
en  forme  de  triangle,  au  milieu  de  laquelle  est  une  construction  avec 
une  haute  cheminée.  C'est  par  là  que  s'extrait  l'air  impur  des  caves;  elles  com- 
muniquent par  des  conduits  avec  les  cheminées  où  existent  ditlerents  foyers, 
de  façon  à  activer  le  tirage. 

Dans  celte  construction  se  trouvent  encore  l'appartement  du  chauffeur,  les 
soutes  à  charbon,  des  water-closets  et  des  urinoirs  publics. 

Le  Markets  Committee  (comité  des  marchés),  nommé  par  le  Conseil  com- 
munal de  la  City,  est  chargé  de  l'administration  des  halles  et  nomme  lui-même 
tous  les  fonctionnaires. 

Bien  qu'on  n'y  vende  que  de  la  viande,  du  lard,  du  gibier,  de  la  volaille,  du 
poisson,  du  fromage,  du  beurre  et  des  légumes,  il  arrive  ne'anmoins  par  la 
gare  souterraine  aux  marchandises  d'autres  denrées  telles  que  du  blé,  de  la 
farine,  des  grains,  etc. 

D'immenses  magasins  en  sous-sol  reçoivent  dabord  toutes  les  marchan- 
dises. Pour  assurer  la  régularité  des  transports,  l'administration  s'en  charge 
avec  les  chevaux  et  les  voitures  de  l'établissement. 

Les  halles  centrales  sont  ouvertes  tous  les  jours  ouvrables  :  de  4  heures  du 
matin  à  2  heures  du  soir  mardi  et  mercredi,  à  3  heures  du  soir  le  jeudi,  à 
4  heures  du  soir  le  lundi,  à  5  heures  du  soir  le  vendredi  et  à  8  heures  du  soir 
le  samedi. 

Chaque  place  occupée  par  les  marchands  doit  être  nettoyée  tous  les  jours  ; 
toute  malpropreté  à  l'intérieur  est  punie  de  fortes  amendes. 

La  halle  au  poisson  de  Smithfield,  décrite  ci-dessus,  n'est  pas  le  marché 
principal  du  commerce  du  poisson  à  Londres.  C'est  Billingsgate  placé  sur  le> 
bords  de  la  Tamise,  près  du  London  Bridge,  entre  Lower  Thames  Street  et  le 
fleuve. 

Déjà  sous  le  règne  d'E'.isaliclh,  on  y  vendait  des  denrées  alimentaires  de 
toute  espèce,  mais  depuis  Guillaume  III  on  n'y  vend  que  du  poisson.  La  halle 
actuelle  fut  achevée  en  1877  d'après  les  plans  de  Horace  Jones,  le  même 
architecte  qui  a  construit  les  halles  de  Smithfield. 

Bâti  en  pierres  avec  un  toit  vitré,  cet  édifice  a  un  pavage  en  béton.  A  l'inté- 
rieur, il  n'y  a  point  de  boutiques  ;  le  local  est  nettoyé  chaque  jour.  Pour  cela 
il  existe  un  très  grand  nombre  de  robinets  d'eau  et  des  canaux  d'écoulement. 
La  vente  commence  à  o  heures  du  matin.  Les  poissons  sont  apportés  dans  de 
grands  paniers  que  l'on  range  sur  le  quai,  hors  de  la  halle  ;  c'est  là  qu'a  lieu 
la  vente  en  gros.  On  les  transporte  alors  dans  l'intérieur  pour  la  vente  en 
détail  aux  marchands.  Le  saumon,  les  huîtres,  les  crustacés  se  vendent  au 
poids;  les  autres  poissons  aux  pièces. 

Il  arrive  là  des  masses  énormes  de  poisson  qui  viennent  par  voie  de  mer 
et  par  chemin  de  fer.  Des  voitures  le  transportent  des  stations  à  la  halle. 
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Les  autres  marche's  importants  de  Londres  sont  :  Leadenhall  Market  près 
de  Leadenhall  Street  pour  la  volaille  et  le  gibier;  Covent  garden  Market  pour 
les  légumes,  les  fruits  et  les  plantes  vivantes  (il  y  en  a  de  très  rares  venant  de 
tous  les  pays  de  la  terre);  Farrington  Street  Market  pour  les  légumes  surtout 
pour  le  cresson;  Great  Eastern  Railway  Market  ])0\\v\qs  poissons  et  légumes; 
Shadwell  Market,  à  l'est  des  Docks  de  Londres  ;  Eléphant  and  Catle  Market, 
à  Newington  ;  Columbia  Market  à  Bethnal  Green,  etc. 

Le  commerce  dans  les  marchés  de  Londres  se  fait  essentiellement  en  gros. 
La  vente  en  détail  se  fait  dans  les  boutiques  qui  se  trouvent  généralement 
dans  chaque  rue.  Les  magasins  pour  les  denrées  alimentaires  se  distinguent 
par  leur  propreté  et  leur  confort.  L'étal  des  bouchers  est  en  marbre  blanc;  le 
billot  pour  hacher  la  viande  est  en  chêne  dur  ;  les  couteaux  sont  tranchants  et 
brillants.  Le  sol  est  en  mosaïque  ou  en  béton  avec  une  couche  de  sciure  ordi- 
nairement. Les  parois  sont  lambrissées  de  marbre,  d'ardoise  ou  de  mosaïque. 
La  boutique  entière  est  lavée  tous  les  jours. 

La  viande  n'est  pas  examinée  avant  sa  mise  en  vente  ;  toutefois  les  inspec- 
teurs tiennent  un  contrôle  très  sévère  de  la  qualité  de  la  viande. 

Dans  toute  !a  Grande-Bretagne,  il  n'existe  pas  d'inspection  de  la  viande  de 
porc  relativement  aux  trichines;  il  n'y  a  aucun  laboratoire  dans  ce  but.  Les 
Anglais  ne  mangent  cette  viande  que  quand  elle  est  bien  cuite  ;  le  porc  fumé 
même  est  bouilli  avant  d'être  consommé.  On  prétend  qne  jusqu'ici  on  n'a 
pas  observé  de  trichinose  en  Angleterre  bien  que  le  lard  américain,  qui  est 
suspect,  soit  importé  en  grande  quantité. 


(lo.MMKRCE  nu  LAIT.  —  Comuie  on  l'a  vu  (p.  39)  dans  les  Dairies  Coio-sheds 
and  niilk  shopsorder  da  1878-1886,  les  prescriptions  relatives  au  commerce 
du  lait  sont  très  sévères  en  Angleterre.  A  Londres,  où  des  règlements  sem- 
blables sont  en  vigueur,  la  concurrence  et  l'inspection  sévère  des  sanitary 
inspectors  ont  contribué  à  assurpr  aux  habitants  un  lait  bon  et  pur.  Dés  qu'on 
eut  constaté  que  des  maladies  infectieuses  peuvent  être  propagées  par  cet 
aliment,  la  population  de  Londres  devint  plus  attentive  au  contrôle  du  lait  ce 
qui  donna  naissance  à  des  mesures  plus  sévères  que  celles  qu'ordonnent  les 
lois.  C'est  ainsi  que  se  sont  formées  de  grandes  associations,  dites  Dairy 
Reforni  Companies.  Les  contrats  de  ces  sociétés  avec  les  laitiers  sont  basés 
sur  des  règlements  des  plus  minutieux  et  des  plus  rigoureux. 

D'après  ces  contrats,  l'association  a  le  droit  d'inspeôlion  sur  les  étables  et 
la  laiterie  avant  qu'elle  n'accepte  le  fermier  connue  fournisseur  de  son  lait  ; 
elle  prescrit  si  elle  veut  les  mesures  à  prendre.  Elle  a  le  droit  de  faire  exa- 
miner [)ar  un  vétérinaire  TiHat  de  sanlé  tics  animaux  et  de  refuser  ceux  qu'il 
uésignc;  elle  a  h;  droit  de  donner  des  prescriptions  relatives  au  fourrage,  au 
maintien  d<;  la  propreté,  au  traitement  et  au  refroidissement  du  lait. 

Pour  oiM[)èclier  la  [u-upagalion  des  maladies  par  le  lait,  il  est  ordonné  dans 
ces  contrats  d'appeler  un  médecin,  dès  ([ue  le  fermier  ou  une  autre  pcrsoime 
employée  à  la  laiterie  tombe  malade.  Si  la  maladie  est  contagieuse,  il  faut  eu 
prévenir    iiiiinédinlfiiiont  rassociation  (jui  indique  les  mesures  à  prendre.  Kn 
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cas  de  grave  maladie,  il  est  défendu  de  livrer  le  lait  de  la  ferme,  cependant  le 
fermier  est  pa3'é  comme  s'il  le  livrait. 

L'Association  envoie  des  inspecteurs  pour  surveiller  les  mesures  acceptées. 
Sur  la  demande  de  plusieurs  associations,  le  médecin  de  district  les  prévient 
de  chaque  cas  de  maladie  contagieuse  survenue  dans  le  district  où  est  située 
la  laiterie. 

Deux  fois  par  jour  le  lait  est  apporté  à  Londres  par  le  chemin  de  fer.  On 
prend  un  échantillon  de  chaque  récipient  et  on  examine  sa  température  et  sa 
densité.  La  densité  d'un  bon  lait  doit  varier  entre  1,029  et  1,033.  Si  on  trouve 
une  autre  valeur,  on  examine  plus  exactement  le  lait;  alors  on  ne  le  vend  pas 
mais  on  en  fait  du  beurre.  Les  analystes  de  Londres  ont  fixé  la  quantité  mini- 
mum de  matières  grasses  à  2,9  p.  100  et  d'extrait  sec  à  11,5  p.  100, 

Les  récipients  dans  lesquels  le  lait  parvient  à  la  ville  sont  ordinairement 
cachetés  et  munis  d'un  robinet  dans  leur  partie  inférieure.  Ils  sont  ge'nérale- 
ment  en  fer-blanc,  non  peints,  mais  toujours  propres  et  brillants. 

Outre  ces  grandes  associations  qui  fournissent  du  lait  absolument  pur,  il 
y  a  une  quantité  de  petits  laitiers  dont  un  certain  nombre  ont  une  vacherie 
dans  la  ville  même.  C'est  surtout  pour  ceux-là  que  les  sanitary  ins- 
pectors  doivent  avoir  un  contrôle  sévère.  Ces  inspecteurs  divisent  leurs 
listes  de  laitiers  en  deux  catégories  :  ceux  qui  mouillent  le  lait  autant  qu'il 
leur  est  possible  sans  qu'on  puisse  les  atteindre  et  ceux  qui  sont  punis  comme 
falsificateurs.  Ces  deux  catégories  ne  peuvent  jamais  exercer  impunément 
leurs  falsifications,  car  les  inspections  ont  lieu  à  l'improviste. 

L'analyse  de  tout  échantillon  de  lait  pris  par  la  police  est  exécutée  par  des 
chimistes,  selon  les  dispositions  du  Sale  of  food  and  Driigs  Act  (p.  38). 

Les  Médical  officers  of  Health,  dans  leurs  rapports  trimestriels,  indiquent 
le  nombre  des  échantillons  de  lait  analysés  et  les  noms  et  adresses  des  mar- 
chands dont  ils  provieiuient.  Ceux  qui  ont  vendu  du  lait  falsifié  ont  leur  nom 
et  leui"  adresse  publié  ainsi  que  la  nature  de  la  falsification. 

Résumé  sciEXTiFiQUE  de  l'iiygè.ne  du  sol. —  il  a  été  constaté  avec  rerlitude  que 
la  terre  joue  un  rôle  fort  important  dans  la  propagation  des  maladies  contagieuses, 
(ïette  importance  est  d'ailleurs  variable  suivant  les  difTérentes  espèces  de  maladies. 

La  malaria  ne  peut  se  propager  que  quand  la  matière  pathogène  s'est  développée 
dans  un  sol  favorable,  composé  de  matières  végétales  en  putréfaction  dans  de  l'eau. 
C'est  pourquoi  cette  maladie  ne  règne  que  dans  certaines  localités.  Si  la  matière 
infectieuse  a  pénétré  dans  l'organisme  humain,  elle  peut  être  transportée  ainsi  à  des 
endroits  fort  éloignés;  mais  alors  la  malaria  n'atteint  pas  les  individus  en  bonne 
santé  et  ne  se  propage  pas. 

Les  matières  pathogènes  qui,  pour  produire  une  maladie,  doivent  se  développer 
hors  de  l'oriranisnie,  s'appellent  matières  ectogènes  ;  les  maladies  qu'elles  causent 
sont  appelées  maladies  miasryiatiqurs. 

On  a  appelé  maladies  miasmatiques-contagieuses  un  'autre  groupe  d'affections 
qui,  comme  les  maladies  miasmatiques,  proprement  dites,  se  développent  ordinai- 
rement dans  la  terre  avant  d'atteindre  l'homme,  mais  dont  les  matières  pathogènes 
peuvent  cependant,  sous  certaines  conditions,  avoir  des  qualités  directement  infec- 
tieuses. Elles  peuvent  être  transportées  d'une  localité  à  une  autre  et  s'y  propager. 
Les  types  de  ces  afîections  sont  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  la  dysenterie  et  la 
fièvre  jaune. 
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De  même  que  la  malaria  ne  se  développe  que  dans  certaines  localités,  de  même  ces 
maladies  ont  besoin,  pour  leur  propagation  d'un  sol  favorable.  Celui  qui  convient  le 
mieux  consiste  en  couches  perméables  souillées  d'excréments  humains  et  d'autres  pro- 
duits de  décomposition  de  la  vie  humaine. 

Pettenkoferaconstaté  que  l'accroissement  et  la  diminution  des  épidémies  coïncidaient 
avec  les  variations  de  niveau  de  la  nappe  souterraine.  Quand  le  niveau  de  l'eau  sou- 
terraine est  élevé,  les  microbes  ne  peuvent  s'échapper  du  sol,  par  suite  l'infection  ne 
peut  se  produire  ;  quand  le  niveau  baisse,  la  terre  s'assèche,  les  bactéries  se  dis- 
persent dans  l'air  et  entrent  dans  l'organisme  humain  par  les  voies  respiratoires. 
Telle  est  la  théorie  de  Pettenkofer. 

Cependant,  il  est  plus  vraisemblable  que  les  spores  des  bactéries  qui  se  trouvent 
dans  le  sol  parviennent  par  la  nappe  d'eau  aux  puits  ou  autres  prises  d'eau  et  de  là 
dans  l'organisme  par  l'appareil  de  la  digestion. 

Un  moyen  important  d'éviter  les  maladies  infectieuses,  est  d'abaisser  le  niveau  de 
la  nappe  souterraine  par  un  drainage  bien  compris  ;  de  cette  façon,  l'eau  ne  reste 
pas  dans  les  couches  supérieures  du  sol.  La  terre  se  dessèche,  l'air  y  pénètre,  et  les 
matières  organiques  se  transforment  en  nitrites. 

C'est  en  se  filtrant  dans  d'épaisses  couches  de  terre  que  l'eau  se  dégage  des  bac- 
téries. 

La  statistique  nous  donne  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  la  fièvre  typhoïde 
diminue  dans  les  villes  où  le  nettoiement  est  efîectif.  Cette  maladie  peut  donc,  jus- 
qu'à un  certain  point,  être  considérée  comme  indiquant  l'organisation  sanitaire 
d'une  localité  ;  aussi  elle  est  employée  comme  telle  par  les  statisticiens. 

Un  troisième  groupe  de  ce  genre  d'affections  a  reçu  le  nom  de  maladies  conta- 
gieuses. Ici  la  matière  pathogène  est  transportée  directement  d'une  personne  à  une 
autre.  Llle  se  forme  dans  l'organisme  et  en  sort  apte  à  la  propagation  directe. 

11  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  une  prédisposition  spéciale  pour  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  proprement  dites.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  étant  donnée  la 
rapidité  des  communications  entre  les  nations  civilisées,  une  épidémie  se  propage- 
rait avec  une  vitesse  considérable  d'un  pays  à  un  autre.  Mais  en  réalité,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Une  épidémie  reste  ordinairement  longtemps  dans  le  même  endroit;  et 
n'émigre  que  lorsqu'elle  commence  à  y  diminuer. 

C'est  pourquoi  il  faut  admettre  une  influence  due  au  temps  comme  on  suppose  une 
prédisposition  locale.  Il  reste  encore  à  examiner  eu  quoi  consiste  cette  prédisposition. 
Comme  la  lutte  pour  la  vie  est,  peut-être,  plus  grande  tlans  le  monde  des  microbes 
que  dans  d'autres  groupes  d'êtres  vivants,  et  comme  on  peut  supposer  que  chaque 
espèce  de  microbe  a  une  espèce  qui  est  son  antagoniste,  il  semble  vraisemblable  que 
la  réunion,  dans  une  localité  et  pendant  un  certain  temps,  d'une  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  ces  microbes  ennemis  est  la  cause  principale  des  prédispositions 
locales  et  temporelles. 


Ni;ttoii:mi:nt  in;  Lonhiies.  —  l'itur  CMiitèclier  lu  souillure  du  sol,  on 
a  [iris  les  mesures  les  plus  efTeolives.  .V  Londres  (;onun(;  dans  r.\nglelerre 
tout  onlière,  c'est  aux  autorités  sanitaires  qu'il  appartient  de  surveiller 
le  pavage  et  le  nettoiement  «les  rues,  des  places  puliliques  et  des  cours 
privées. 

I)ans  certaines  parties  de  la  ville,  la  Vestry  ou  le  District  Roard  prend  soin 
lui-même  du  nettoiement;  dans  d'autres  parties,  ce  sont  des  entrepreneurs  qui 
en  sont  chargés.  Comme  il  comprend  non  seulement  celui  des  rues  et  des 
places,  mais  encore  celui  des  cours  privées,  les  meilleurs  inspecteurs  sont  les 
habitants  eux-mêmes.  Si  une  cour  n'est  pas  nettoyée,  le  proprirdaii-(j  ou  le 
locataire   en    pri'vient  [)ar  écrit   radniiiii>lration  locale  sanitaire  Si  dans  les 


120  ANGLETERRE 

sept  jours  qui  suivent  il  n'a  pas  été  porté  remède  à  la  plainte,  l'entrepreneur 
paye  au  propriétaire  une  amende  de  6  fr.  25  au  moins  par  chaque  jour  de 
retard. 

Le  système  de  nettoiement  n'est  pas  le  même  dans  tout  Londres.  Il  est  évi- 
dent que  le  procédé  doit  être  différent,  soit  qu'il  s'agisse  des  rues  de  la  City  où 
le  trafic  est  considéraJDle,  soit  qu'il  s'agisse  des  quartiers  éloignés  où  les  rues 
sont  peu  passagères. 

Le  pavage  varie  beaucoup  suivant  les  rues,  car  l'hygiène  réclame  à  juste 
raison  non  seulement  une  voie  carrossable,  unie  et  durable,  mais  encore  imper- 
méable, de  façon  à  empêcher  la  souillure  du  sol.  Actuellement,  les  rues  les 
plus  fréquentées  sont  pavées  en  bois  sur  un  lit  de  béton.  Partout  où  il  faut 
renouveler  le  pavage  on  le  fait  ainsi,  au  lieu  d'employer  comme  autrefois,  de 
l'asphalte  ou  du  béton. 

Les  morceaux  de  bois  sont  tous  égaux.  Leur  hauteur  est  de  lo  centimètres, 
leur  largeur  de  22'''",o  leur  épaisseur  de  l'''",o.  Ils  sont  imbibés  de  goudron. 
On  les  place  l'un  à  côté  de  l'autre,  bois  debout,  on  les  goudronne  de  nouveau 
et  on  y  parsème  du  sable.  La  rue  forme  donc  une  surface  unie,  imperméable, 
non  glissante,  qui  n'est  pas  désagréable  aux  chevaux  et  qui  amortit  le  bruit 
des  voitures.  Les  réparations  et  l'entretien  de  ce  pavage  sont  très  faciles  ;  lo^ 
vieux  débris  sont  recherchés  comme  aUume-feux. 

Outre  le  pavage  en  bois,  l'asphalte  et  le  béton,  on  fait  encore  usage  du 
macadam  et  du  pavage  en  pierre.  Dans  les  quartiers  les  plus  éloignés,  il  y  a 
encore  quelques  rues  pavées  en  cailloux. 

Dans  les  voies  les  plus  fréquentées  de  la  City,  des  enfants  de  dix  à  quinze  an- 
se tiennent  à  une  certaine  distance  l'un  de  l'autre  avec  des  pelles  et  des  balais. 
Ils  se  glissent  avec  une  extrême  habileté  parmi  les  voiture^  et  recueillent  le 
crottin  qu'ils  versent  ensuite  dans  des  bornes  creuses  en  fonte,  hautes  de 
1  mètre  et  fermées  à  la  partie  supérieure  par  un  couvercle.  Ces  bornes  sont 
placées  de  distance  en  distance  sur  le  bord  de  la  chaussée.  L'enlèvement  de 
ces  détritus  se  fait  chaque  nuit. 

En  temps  sec,  les  rues  sont  arrosées  '  puis  nettoyées,  les  petites  avec  un 
balai  à  main,  les  grandes  avec  un  cylindre-brosse  traîné  par  un  cheval  {horse 
brush).  Le  cylindre-brosse  est  oblique  par  rapport  aux  roues  de  la  voiture  de 
façon  à  balayer  les  immondices  sur  les  côtés  de  la  chaussée  (voir  fig.  109). L'en- 
lèvement des  ordures  et  de  la  boue  se  fait  au  moyen  de  tombereaux  qui  sont 
conduits  au  dépôt  du  district,  situé  généralement  sur  la  Tamise,  prés  d'une 
gare  ou  d'une  briqueterie.  C'est  à  ce  même  dépôt  que  l'on  transporte  les 
ordures  ménagères  et  les  immondices  des  cours.  Chaque  maison  possède  un 
réservoir  à  ordures  appelé  dusthin.  Ge  réservoir,  soit  en  fer,  soit  en  maçon- 
nerie, est  ordinairement  placé  dans  une  soute  ad  hoc  sous  le  trottoir  de 
la  rue.  La  soute  communique  directement  avec  la  cuisine  qui,  à  Londres, 
est  toujours  dans   le  sous-sol. 

L'enlèvement  des  ordures  se  fait  à  certains  intervalles  ou  après  une  annonce 

*  Pour  empêcher  Févaporation  trop  rapide  de  l'eau,  on  emploie  dans  quelques  districts 
un  peu  de  chlorure  de  calcium  et  de  sel  de  cuisine. 
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consistant  généralement  en  Texposition  de  la  lettre  D  à  une  fenêtre  de  la 
cuisine. 

Aux  dépôts,  les  ordures  sont  triées  et  utilisées  suivant  leur  nature,  ou  brûlées 
sans  triage  préalable  dans  des  fours  spéciaux 

Pour  les  districts  situés  dans  les  quartiers  éloignés  de  la  ville,  il  est  préfé- 
rable d'emporter  directement  à  la  campagne  les  ordures,  sans  qu'elles  aient 
été  triées. 

Les  fumiers  des  écuries  sont  ordinairement  ramassés  dans  des  moveable 
loire-ioorks  gratings,  voitures  à  quatre  roues,  dont  le  fond  et  les  ridelles  sont 
en  til  de  fer.  Quand  la  voiture  est  remplie,  elle  est  immédiatement  enlevée. 

Relativement  au  choix  des  dépôts  nécessaires  pour  les  ordures,  le  règle- 
ment suivant  a  été  adopté  . 

l"  Les  dépôts  seront  éloignés  autant  que  possible  des  lieux  habités  ; 

"1"  Les  ordures  ne  seront  pas  mises  dans  des  fosses,  mais  au  dessus  du  sol. 
Si  cela  est  nécessaire,  on  établira  un  plancher  spécial  élevé  do  8  centimètres 
au-dessus  du  sol  ; 

3°  Le  sol  sera  drainé  et  couvert  d'une  couch.e  imperméable  ; 

4**  Les  dépôts  seront  à  l'abri  du  soleil  et  de  la  pluie,  mais  l'air  devra  y 
accéder  librement  ; 

o"  La  route  qui  y  conduit  sera  pavée  afin  que  le  sol  ne  se  crevasse  pas  et  ne 
se  souille  pas. 


Letts  Wu.vrf  et  les  fours  poukla  destruction  des  balvyures.  —  Pour  les 
besoins  de  la  City,  on  a  établi  à  Lelts  Wharf,  Commercial  Road,  près  du  pont 
de  Waterloo,  des  fours  destinés  à  brûleries  balayures.  Comme  ils  ne  peuvent 
détruire  tout  ce  qui  y  est  transporté,  il  faut  aussi  employer  la  méthode  du 
triage. 

Au  milieu  du  chantier  dont  la  surface  est  de  2  '  hectares,  se  dressent  les 
fours  qui  sont  de  deux  sortes.  Dans  les  nouveaux,  les  balayures  sont  jetées 
par  une  ouverture  faite  dans  la  voûte.  Un  vaste  grenier  au  niveau  du  haut  des 
fours  sert  à  lemmagasinement  des  balayures  qui  y  sont  élevées  au  moyen  de 
monte-charge.  Les  anciens  ressemblent  à  d'énormes  cheminées  ou  mieux  aux 
fours  à  pain  avec  grilles  ;  les  balayures  y  sont  jetées  pai"  l'orifice  d'entrée.  Com- 
muniquant avec  une  haute  cheminée,  ils  sont  pourvus  d'appareils  spéciaux 
pour  la  combustion  de  la  fumée. 

Sur  leurs]  côtés  se  trouvent  des  places  couvertes  pour  le  triage  des 
ordures  qu'on  n'a  pas  le  tenqis  de  brûler.  Les  matièr(}s  grossières  connue 
le  f(»iu,  hi  {)ailh',  les  chillons,  les  morceaux  de  bois,  etc.,  sont  d'abord 
^l' parés. 

Les  ouvriers  ont  le  droit,  pendant  les  heures  de  repos,  de  recueillir  pour 
<iix  autant  de  morceaux  de  bois  (ju'ils  le  veulent. 

Les  matières  grossières  étant  ainsi  mises  de  côté,  on  proc^ède  de  la  manière 
-iiivante  pour  les  autres  : 

Les  ouvriers  sont  divisés  en  groupes  composés  d'un  homme  avec  une  pelle 
et  de  quatre  à  cin(|  femmes, ayantchacune  un  tamis  grossier.  Les  orduresétant 
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jetées  dans  chaque  tamis,  les  matières  poussiéreuses  (cendres  de  houilles  en 
général),  se  séparent;  le  reste  est  mis  en  tas  ou  dans  des  paniers,  suivant  la 
nature  des  ordures. 

Les  chiffons,  papiers,  vieux  souliers,  fer,  verre,  os,  morceaux  de  porcelaine 
et  d'argile,  coquilles  d'huîtres,  houteilles,  écales,  tiges  et  feuilles  de  légumes, 
forment  ainsi  des  tas  séparés.  II  reste  encoi-e  des  petits  morceaux  de  charbon  et 
et  de  coke  [breezes)  qui  sont  entassés  séparément. 

Les  chiffons  et  le  papier  sont  mis  en  balles  et  expédiés  à  des  papeteries; 
les  vieilles  chaussures  sont  exportées  en  Allemagne  et  en  France  :  le  fer  est 
envoyé  dans  des  fonderies;  le  verre,  divisé  en  trois  qualités  différentes  par  de 
jeunes  garçons,  est  vendu  à  des  verreries  ;  les  os  sont  expédiés  à  des  moulins, 
les  morceaux  de  porcelaine  et  d'argile,  ainsi  que  les  scories  des  fours,  servent 
comme  matériaux  de  construction  des  chaussées.  Les  bouteilles  et  les  pots, 
surtout  ceux  à  encre  des  comptoirs  de  la  Cité,  sont  employés  de  nouveau.  Le 
charbon  et  la  cendre,  envoyés  dans  des  briquetei'ies  s'emploient  l'un  pour  le 
chauffage,  l'autre  pour  être  mélangée  à  l'argile  des  briques.  Un  broyeur 
spécial,  composé  de  cylindres  horizontaux  tournant  circulairement  sur  un 
plan,  broie  les  coquilles  d'huîtres.  La  poudre  ainsi  formée  est  employée  dans 
les  fabriques  de  porcelaine. 

Les  matières  molles,  végétales  ou  animales  [soft  core)  sont  brûlées.  Quand 
il  n'y  a  pas  de  fours,   elles  sont  emmenées   directement  à  la  campagne. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  les  ordures  des  rues  les  plus  fréquentées  de  la 
City  sont  immédiatement  balayées  et  ramassées  à  part.  Elles  sont  ordinaire- 
ment employées  dans  les  orangeries,  de  même  que  tous  les  fumiers  des  écuries. 
Les  ordures  des  autres  rues  qui,  à  cause  de  la  pluie  on  de  l'arrosage  se  trouvent 
dans  un  état  semi-liquide,  sont  emportés  à  Letts  Wharf,  où  se  trouvent  deux 
bassins  peu  profonds  de  100  mètres  carrés,  qui  reçoivent  ces  immondices.  Le 
fond  en  est  dallé,  les  côtés,  en  planches,  d'une  hauteur  d'environ  50  centi- 
mètres. L'eau  s'écoule  par  des  rigoles  dans  le  fleuve  qui  est  tout  près.  Il  reste 
une  masse  noire,  solide,  que  des  prames  transportent  à  la  campagne,  où  elle 
sert  d'engrais. 

Letts  Wharf  a,  le  long  de  la  Tamise,  un  vaste  quai  et  un  grand  bassin  pour 
de  nombreuses  prames  et  d'autres  bâtiments  où  l'on  embarque  les  immon- 
dices. 

Les  logements  économiques,  les  écuries  pour  trente  chevaux  et  les  remises 
nécessaires  donnent  sur  la  rue.  Les  chevaux,  d'une  hauteur  de  deux  mètres 
environ,  sont  appelés  chevaux  éléphants;  ils  tirent  trois  fois  au  moins  autant 
que  les  petits.  La  grandeur  des  charrettes  à  deux  roues  employées  pour  le 
transport  des  balayures  est  en  proportion  avec  la  taille  de  ces  animaux. 

Le  sol  des  écuries  est  en  briques  ;  derrière  les  stalles  se  trouve  une  rigole 
pour  conduire  l'urine  ;  elle  est  fréquemment  lavée  afin  de  la  tenir  propre. 

Outre  la  paille  qui  est  apportée  au  chantier  dans  les  autres  balayures  et  que 
l'on  emploie,  si  elle  est  de  bonne  qualité,  pour  la  litière,  on  fait  encore  sou- 
vent usage  de  tourbe  importée  en  balles. 

Dans  le  chantier,  on  ne  sent  pas  d'odeurs  désagréables.  La  poussière  n'im- 
portune pas  trop  parce  que  les  ordures  ne  sont  pas  tout  à  fait  sèches.  Dans 
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d'autres  districts,  pour  éviter  cette  poussière,  on  se  sert  de  machines  spé- 
ciales. Il  en  est  ainsi  à  Paddington  par  exemple,  dans  la  partie  nord-ouest  de 
Londres. 

Marchés  aux  bestiaux.  —  On  importe  à  Londres  de  la  viande  de  boucherie 
et  des  bêtes  sur  pied.  Les  marchés  pour  le  bétail  sont  The  Metropolitan 
Cattle  Market  dans  Copenhagen  Fields,  quartier  de  Isligton  pour  le  bétail  du 
pays,  et  Fo7'eign  Cattle  Market  à  Deplford,  près  de  la  Tamise,  pour  les  fêtes 
foraines. 

The  Metropolitan  Gattle  Market  occupe  une  superficie  de  12  hectares. 
C'est  une  immense  place  dallée  et  entourée  d'une  haute  barrière  en  fer.  Au 
milieu  s'élève  un  bâtiment  circulaire  surmonté  d'un  haut  clocher.  C'est  là  que 
se  trouvent  les  bureaux  des  employés,  la  poste,  le  télégraphe,  la  banque,  la 
bourse,  les  comptoirs  des  négociants,  etc. 

A  l'est  de  cet  édifice  se  trouvent  les  places  du  gros  bétail,  et  à  l'ouest  celles 
du  petit. 

I^esbêtes  à  cornes  sont  liées  à  de  fortes  barres  en  bois,  placées  dans  de  doubles 
rangées  de  8  à  15  mètres  de  longueur;  des  rues  larges  de  6  mètres  les  séparent. 
Les  bêtes  sont  attachées  de  manière  que  leurs  tètes  soient  vis-à-vis  les  unes 
des  autres;  l'intervalle  entre  deux  barres  est  de  3  mètres.  Le  lieu  de  vente  des 
moutons  est  couvert  de  petits  parcs,  placés  en  carré,  avec  des  passages  libres 
entre  chacun  d'eux. 

Un  parc  de  9'"-  renferme  quinze  à  vingt  moutons. 

\  l'ouest  de  ce  lieu,  se  trouvent  les  marchés  couverts  aux  veaux  et  aux  porcs; 
ils  sont  séparés  l'un  de  l'autre  [lar  une  rue  large  de  10  mètres.  I^es  enclos  des 
veaux  ont  11'"*,  !2o,  ceux  des  porcs  '"'-,  M;  ils  sont  disposés  m  carrés  entre 
lesquels  existent  des  passages. 

Le  -ol  du  marché  est  légèrement  en  pente  |)Our  faciliter  l'écoulement  des 
immondices.  Ce  marché  peut  contenir,  en  même  temps,  10.000  bétesà  cornes, 
40.000  moutcMis,  a, 000  veaux  et  -J.OOO  porcs. 

Les  principaux  jours  de  vente  s(jnt  le  lundi  et  le  jeudi  ;  j»eudant  certaines 
heures  des  autres  jours,  il  est  cependant  permis  d "y  vendre  des  bétes. 

l^e  nettoiement  est  fait  avec  grand  soin.  Tous  les  excréments  solides  sont 
emportés  chaque  jour  dans  des  charrettes  ;  il  existe  de  nombreux  robinets 
d'eau  pour  le  lavage  quotidien. 

A  chacun  des  quatre  coins  du  marché  se  trouve  un  bâtiment  rond  renfer- 
mant quatre  lieux  d'aisances  et  un  grand  nombre  d'urinoirs.  Les  lieux  d'ai- 
sances sont  au  milieu;  les  excréments  tombent  dans  une  fosse  commune  rem- 
plie d'eau  ;  le  lundi  et  le  jeudi  elle  est  vidée  et  nettoyée  par  les  gardiens.  Les 
immondices  sécoulent  directement  dans  l'égout  par  une  soupape.  Lesui'inoirs 
sont  placés  circulairement  à  l'intérieur  du  bâtiment  :  un  courant  d'eau  perma- 
nent lave  les  parois  et  s'écoule  dans  une  rigole  placée  au  niveau  du  plancher. 
Il  n'y  a  i)as  d'odeur. 

Abattoirs.  —  Près  du  marché  décrit  ci-dessus,  séparés  cependant  par  des 
rues,  se  trouvent  à  l'Est  les  abattoirs  publics  pour  le  gros  bétail  et  les  porcs,  à 
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l'Ouest  les  écuries  du  petit  bétail,  et  au  Sud  celles  du  gros.  Des  deux  côtés  de 
ces  dernières  sont  situés  les  abattoirs  pour  le  petit  bétail.  Plus  loin,  à  l'Est,  il 
y  a  un  abattoir  privé  et  un  établissement  pour  la  préparation  de  l'albumine 
(sérum  séché)  et  du  guano  du  sang. 

Le  sol  des  écuries  et  du  terrain  est  dallé.  Les  bêtes  sont  affouragées  et  soi- 
gnées par  les  gens  de  l'établissement.  La  vente  se  fait  dans  les  écuries.  Lors- 
qu'une bête  est  vendue,  on  coupe  le  poil  de  la  queue  pour  la  distinguer  de 
celles  non  vendues 

L'abattoir  public  est  séparé  de  la  rue  par  un  haut  nmr.  A  gauche  de  la 
porte,  il  y  a  des  stalles  de  tuerie  pour  les  porcs  ;  il  est  permis  d'y  égorger  des 
bêtes  à  corne. 

Les  porcs  sont  assommés  avec  une  massue  émoussée  ;  ils  tombent  aussitôt 
sans  connaissance.  On  les  échaude  avant  de  les  ouvrir.  Il  est  défendu  de  le?^ 
brûler  à  cause  de  l'odeur  qui  en  résulterait. 

A  droite  de  la  porte  sont  les  cellules  de  tuerie  pour  le  gros  bétail,  placées 
dans  un  grand  bâtiment  isolé. 

Les  abattoirs  d'Angleterre  sont  partout  divisés  en  cellules,  comprenant  ordi- 
nairement une  stalle  pour  la  tuerie  et  une  écurie  pour  le  bétail.  Dans  la  stalle 
de  tuerie  qui,  à  Londres,  a  une  grandeur  de  200  à  400'"^,  on  suspend  la 
viande  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  emportée.  Le  plancher  est  en  béton  par- 
faitement étanche,  et  légèrement  en  pente  vers  les  rigoles  qu'on  a  éta- 
blies afin  d'évacuer  les  eaux  et  le  sang  dans  les  drains.  Les  murailles  sont 
crépies  en  ciment  parian  pour  qu'on  puisse  les  laver.  Il  n'y  a  pas  de  plafond. 
Au-dessous  du  toit,  la  muraille  est  percée  d'ouvertures  pour  permettre  l'aé- 
ration. 

La  tuerie  se  fait  de  la  manière  suivante  :  la  béte  est  attachée,  une  personne 
la  saisit  par  les  cornes  et  lui  lève  la  tête  de  manière  que  le  front  soit  horizon- 
tal ;  une  autre,  avec  un  merlin  emporte-pièce  l'abat  immédiatement.  Par  le 
trou  de  la  boîte  osseuse  on  fait  pénétrer  une  grosse  sonde  pour  détruire  le  cer- 
veau et  la  moelle.  Ensuite  on  ouvre  les  veines  jugulaires.  Le  sang  est  ramassé 
dans  des  é(;uelles  plates,  en  fer  blanc  puis  il  est  versé  dans  de  grands  seaux 
qu'on  transporte  à  la  fabrique  d'albumine.  Après  chaque  tuerie  le  plancher 
est  lavé. 

Il  paraît  que  les  animaux  ne  souffrent  pas  de  ce  procédé  de  tuerie  ;  les  bêtes 
vivantes  sont  dans  une  chambre  séparée  et  on  n'en  fait  pénétrer  qu'une  à  la 
fois. 

Les  panses  sont  gardées  et  vidées  à  la  porte  d'entrée  ;  on  transporte  ces 
ordures  ainsi  que  les  autres  déchets  sur  des  charrettes  jusqu'à  une  cour  spé- 
ciale, close  et  isolée  dans  l'abattoir.  C'est  là  qu'on  transfère  la  litière,  le 
fumier  des  écuries  et  du  marché  ainsi  que  les  déchets  de  boucherie. 

Sur  une  place  unie,  on  met  une  couche  de  litière  avec  des  bords  relevés  si 
chaque  côté  ;  on  remplit  avec  des  immondices  qu'on  couvre  d'une  couche 
détritus  secs  des  cours  et  des  rues  voisines.  L'eau  en  excès  est  absorbée  par 
litière.  Au  bout  de  quelques  jours,  le  mélange  est  prêt  à  emporter.  Il  n'y  ap? 
d'odeur  remarquable. 
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Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  les  aballoirs  publics  de  Cattle  Market 
soient  des  abattoirs  modèles. 

Cattle  Market,  est  administré  comme  les  halles  de  Smithfield  par  le 
Market  Committee.  Le  Clerk  of  Cattle  Market,  membre  du  Comité,  est 
chargé  de  l'inspection  des  abattoirs.  Il  a  sous  ses  ordres  deux  contrôleurs 
pour  surveiller  le  paiement  ponctuel  des  impôts,  et  deux  inspecteurs  pour 
veiller  au  nettoyage  et  à  la  non-introduction  des  bêtes  malades.  Elles  ont  une 
écurie  spéciale. 

Il  y  a  dans  l'établissement  des  garçons  d'écuries  et  des  bouviers. 

A  Londres,  il  n'est  permis  de  faire  passer  les  bestiaux  que  dans  certaines 
rues  déterminées,  et  pas  après  midi.  Chaque  troupeau  est  conduit  par  un  bou- 
vier qui  est  tenu  de  veiller  à  l'exécution  précise  de  tous  règlements  et  pres- 
criptions. 

Le  marché  pour  le  bétail  forain.  The  Foreign  Caille  Market,  situé  au  sud 
de  la  Tamise,  dans  le  quartier  de  Deptford,  occupe  une  superficie  de  11  hec- 
tares. Les  bêtes  ne  sont  débarquées  que  douze  heures  après  leur  arrivée  ;  pen- 
dant ce  temps,  des  vétérinaires  les  inspectent.  Il  y  a  des  écuries  et  des  abat- 
toirs qui  ressemblent  à  ceux  de  Metropolitan  Cattle  Market.  Le  fumier  est 
emporté  par  eau  sur  des  prames  qui  reçoivent  aussi  immédiatement  les  déchets 
de  la  boucherie. 

11  n'est  pas  défendu  d'abattre  en  dehors  des  abattoirs  publics.  Chaque  bou- 
cher a  le  droit  d'avoir  son  abattoir  particulier  pourvu  que  son  emplacement  et 
sa  disposition,  relativement  à  la  construction  et  à  la  ventilation,  soient  ap- 
prouvés par  les  autorités  sanitaires.  Il  y  a  à  ce  sujet  des  règlements  très 
sévères  dans  le  Slaughter  Houscs  Metropolis  Act  1874  (loi  sur  les  abattoirs 
de  la  ville).  Les  abattoirs  particuliers  sont  surveillés  avec  l)eaucoup  de  sévé- 
rité; c'est  pourquoi  ils  sont  plus  propres  et  mieux  organisés  que  les  abattoirs 
publics. 

D'après  les  dispositions  générales,  tous  les  abattoirs  doivent  être  construits 
en  pierre  ;  leurs  murailles  doivent  être  crépies  et  blanchies  à  lachauxune  fois 
par  mois  ;  le  plancher  doit  être  en  ciment  ou  en  asphalte  :  ils  doivent  être 
pourvus  d'un  distributeur  d'eau  et  d'une  canalisation  de  drainage.  Les  immon- 
dices doivent  être  enlevés  chaque  nuit. 

Outre  cela,  Londres  est  réglementé  par  ce  qui  est  prescrit  pour  les  abattoirs 
dans  tout  le  pays  (voir  p.  90-94). 

RéSumk  sciliNTli'lQUE  DRS  SYSïÈMKS  i)K  viDANOKS. —  La  nature  désagréable  des  déjec- 
tions humaines  avait  l'ait  inventer  déjà  depuis  longtemps  des  méthodes  toujours  plus 
parfaites  pour  leur  éloignement.  Mais  ce  n'est  que  lorsqu'on  a  su  qu'un  grand 
nombre  de  matières  pathogènes  étaient  renlérniées  dans  les  excréments,  qu'on  a 
compris  l'importance  de  leur  rapide  éloignement  et  de  leur  destruction. 

Plus  une  localité  est  peuplée,  plus  il  est  nécessaire  de  prendre  à  cet  égard  des 
mesures  cITectives. 

i.e  plus  ancien  système,  un  |)uits  dans  le  sol  où  l'on  verse  les  excréments  et  les 
eaux  ménagères,  est  trop  conim  pour  que  nous  en  fassions  la  description;  on  sait 
qu'ainsi  le  sol,  l'air  et  l'eau  des  puits  sont  souillés.  Une  modification  de  ce  procédé 
consiste  en  fosses  dont  les  parois  sont  en  maçonnerie  ou  en  bois. 

Tous  les  efforts  pour  empêcher  le  sol    d'être   infecté  par  les  fosses  ont  été  inefli- 
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caces.  On  peut  réussir  pendant  quelque  temps,  mais  à  Ja  fin  les  murs  les  plus  épais 
seront  traversés  par  les  matières.  D'après  les  recherches  de  Wolffhûgel.  à  Munich, 
il  parait  que  les  immondices  sortent  par  capillarité  des  fosses  d'aisances  même 
étanches.  Il  trouva,  autour  d'elles  et  sur  une  grande  étendue,  le  sol  souillé  et  conte- 
nant des  quantités  considérables  de  matières  azotées.  Les  fosses  cependant  parais- 
saient étanches,  et  étaient  crépies  avec  du  ciment  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur. 

En  Angleterre,  les  fosses  d'aisances  doivent  être  de  8  centimètres  au  moins  au- 
dessus  de  la  surface  du  sol  et  doivent  être  nettoyées  au  moins  une  fois  par  semaine 
(voir  p.  67  et  83). 

On  imagina  le  système  des  fosses  mobiles  ;  les  matières  sont  enlevées  avec  les 
récipients  qui  les  contiennent.  Ce  procédé  est  préférable  à  celui  des  fosses  fixes.  Il 
ne  s'est  pas  montré  pratique  dans  les  quartiers  ouvriers,  et  en  général  parmi 
les  populations  grossières  où  l'on  ne  comprend  pas  l'importance  de  la  propreté 
et  du  bon  ordre  et  où  la  manière  de  vivre  cause  les  plus  grands  dangers  sani- 
taires. 

En  supposant  même  qu'avec  beaucoup  de  soins  on  prévienne  les  inconvénients 
sanitaires  de  ce  système,  on  ne  pourra  cependant  pas  enlever  les  qualités  nuisibles 
des  excréments.  Une  odeur  plus  ou  moins  forte  se  répand  toujours;  l'air  est  infecté. 
Les  ouvriers  vidangeurs  peuvent  être  le  véhicule  des  matières  pathogènes.  Quel  que 
soit  le  lieu  de  transport  d'un  tonneau  infecté,  il  causera  toujours  une  nouvelle 
infection.  La  maladie  n'est  pas  détruite,  elle  est  transportée. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  a  tenté  de  mélanger  les  excréments  avec 
des  corps  capables  de  détruire  les  matières  pathogènes  ou  de  leur  enlever  leurs 
propriétés  nuisibles.  Entre  autres,  on  s'est  servi  de  la  méthode  de  désinfection  ;  on 
mélange  des  excréments  avec  des  substances  chimiques.  Cette  méthode  ne  s'est  pas 
généralisée  dans  la  pratique.  Au  contraire,  le  système  de  corps  en  poudre,  tels  que 
la  terre,  la  cendre,  la  sciure,  etc.,  s'est  montré  très  convenable  sous  plusieurs 
rapports.  En  Angleterre  surtout  on  a  fait  usage  de  la  terre,  procédé  connu  sous  le 
nom  de  earth  closet  (voir  p.  67  et  82).  Tant  que  ce  système  n'a  pas  eu  une  grande  exten- 
sion, il  s'est  montré  pratique  surtout  dans  les  quartiers  pauvres,  où  il  faut  surveiller 
les  latrines  quelle  que  soit  leur  construction.  On  croit  en  général  que  les  mélanges, 
étant  un  bon  engrais,  couvriront  non  seulement  les  frais  des  vidanges,  mais  encore 
donneront  des  bénéfices;  cela  n'est  pas  entièrement  juste.  Si  la  production  est  plus 
grande  que  la  consommation,  ce  procédé  est  impraticable,  car  le  mélange  est  volu- 
mineux et  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  long  transport,  surtout  depuis  qu'on 
fabrique  des  engrais  artificiels  très  concentrés. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  le  chimiste  anglais  E.  F'rankland  a  trouvé  que  la 
poudrette  de  terre  n'est  pas  un  engrais  assez  puissant.  100  parties  contenaient 
6,671  de  matières  organiques,  dont  0,207  d'azote;  66,782  de  substances  minérales, 
dont  0,326  d'acide  phosphorique,  et  25, 547  d'eau.  Il  explique  cela  par  ce  fait  que  les 
urates  s'en  vont  sous  forme  de  carbonate  d'ammoniaque. 

Selon  Kœnig,  la  tourbe  mélangé  aux  excréments  renferme  79,5  à  89,9  p.  100 
d'eau,  10  à  17,5  p.  100  de  matières  organiques  (0,36  à  0,76  p.  100  d'azote)  et  1,2  à 
0.6  p.  100  de  substances  minérales  (0,1 8  à  0,51  p.  100  d'acide  phosphorique  et  0,17  à 
0,40  p.  100  de  potasse). 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  enlever  aux  excréments  infectés  leurs  propriétés 
nuisibles  est  sans  contredit  la  combustion.  Ce  système  est  appliqué  partiellement 
dans  plusieurs  villes;  nulle  part  il  ne  l'est  sur  une  grande  échelle. 

Le  seul  système  qui  remplisse  actuellement  les  exigences  de  l'hygiène  relative- 
ment à  l'éloignement  rapide  et  sans  inconvénients  des  excréments  est  le  système  de 
water-closets  usité  en  Angleterre.  La  masse  d'eau  (9  litres)  qui  se  mélange  avec  les 
excréments,  le  mouvement  perpétuel  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  la  basse  tempé- 
rature qui  règne  dans  les  conduites  placées  sous  le  sol,  sont  absolument  défavo- 
rables au  développement  des  bactéries.  Les  microbes  pathogènes  dans  une  masse 
d'eau  y  périssent   par  suite  du  mouvement,   de  la  grande  dilution,  de  leur  combat 
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centre  les  bactéries  d'eau,  peut-être  encore  par  suite  d'autres  circonstances  qui  ne 
sont  pas  connues. 

Ce  système  a  cependant  un  inconvénient,  il  contribue  à  la  pollution  des  eaux.  C'est 
un  préjugé  de  croire  que  les  matières  fécales  des  water-closets  peuvent  souiller  l'eau 
d'égout  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  immondices  qui  y  sont  jetées. 

Les  fèces  de  l'homme  sont  de  7o  à  90  grammes  en  moyenne  par  jour.  Elles  con- 
tiennent 7b  p.  100  i.o65'V2o  à  67s'-,o)  d'eau  et  25  p.  100  (18e'-.7.ï  à  22?'",oj  de  matières 
solides.  La  quantité  d'urine  par  personne  et  par  jour  s'élève  à  1,300  grammes;  les 
matières  solides  sont  d'environ  3  p.  100  ou  39  grammes.  L'urine  sert  donc  d'émonc- 
toire  pour  près  du  double  de  matières  solides  qu'il  ne  s'en  trouve  dans  les  fèces. 
Gomme  elles  sont  dissoutes,  personne  ne  s'en  aperçoit.  En  général,  on  n'hésite  pas 
à  envoyer  dans  les  égouts  de  grandes  quantités  d'urines  et  d'eau.x.  ménagères,  mais 
on  hésite  à  y  envoyer  des  matières  fécales. 

L'expérience  de  l'Angleterre,  de  la  plupart  des  grandes  villes  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, a  montré  cependant  l'erreur  de  toutes  les  craintes  émises  à  cet  égard.  Les 
excréments  se  dissolvent  dans  l'eau  et  ne  causent  pas  dans  ces  égouts  plus  de 
grands  inconvénients  que  les  autres  immondices. 

La  dissolution  est  si  parfaite  qu'il  est  impossible  de  découvrir  dans  les  grands 
collecteurs  des  parties  solides  d'excréments. 

On  a  dit  encore  que  ce  système  prive  la  terre  de  grandes  masses  d'engrais  et 
qu'il  cause  par  suite  une  perte  nationale.  Les  nombreux  essais,  laits  dans  tous  les 
pays,  pour  tirer  profit  des  matières  de  vidange  des  grandes  villes  ont  été  jusqu'ici 
illusoires;  le  système  d'irrigation  au  contraire  rapporterait  quelque  chose. 

l>es  systèmes  pneumatiques,  tels  que  ceux  de  l'ingénieur  hollandais  Liernur  et  de 
l'ingénieur  français  Berlier,  sont  trop  compliqués  pour  être  pratiques.  Ils  ont  l'in- 
convénient de  faire  subir  aux  excréments,  dans  les  usines  où  ils  ont  été  transportés, 
une  préparation  ahn  de  leur  enlever  leurs  propriétés  nuisibles. 

Systèmes  de  cabinets  u'aisances.  —  Dans  Londres,  il  n'est  porniis  de  faire 
usage  que  des  water-closets  et  des  earth-closets. 

Ces  derniers,  voient  leur  nombre  diminuer  de  jour  en  jour,  par  suite  de 
l'extension  du  réseau  d'égout  et  de  l'obligation  pour  les  propriétaires  d'y  relier 
leurs  maisons,  d'après  la  loi  sanitaire.  Les  closets  à  terre  reviennent  à  un 
firix  plus  élevé,  dans  cette  ville,  que  les  water-closets. 

Les  conditions  essentielles  d'un  bon  état  de  salubrité  et  d'un  confortable 
parfait  sont  actuellement  chez  les  Anglais,  une  distribution  d'eau  et  un  réseau 
de  drainage  dans  les  maisons. 

Les  ingénieurs  sanitaires  ont  atteint  dans  ce  sens  une  perfection  qui  ne 
laisse  presque  plus  rien  à  désirer. 

Quant  aux  closets  eux-mêmes,  il  y  en  a  un  grand  nombre  de  constructions 
différentes  et  se  surpassant  les  uns  les  autres  relativement  à  leur  commodité 
et  à  leur  nettoyage. 

Les  anciens  closets,  tels  qu'ils  sont  ordinairement  sur  le  continent,  avec 
une  valve  fermant  le  tond  de  la  cuvette,  et  un  mince  filet  d'eau  pour  net- 
toyer la  paroi,  ne  sont  plus  en  usage  en  Angleterre.  Toute  personne  qui  a 
vu  un  appareil  semblable  en  connaît  les  désavantages.  L'eau  coulant  en 
mince  iilet  ne  peut  pas  emporter  les  excréments  et  le  papier  collés  sur  les 
parois.  D'ailleurs,  le  courant  d'eau  est  interrompu  dés  qu'on  ces.se  de  tirer  le 
bouton. 

Les  cuvettes  plus  parfaites  qui  ont  succédé  a  celles-là,  sont  connus  sous  le 
nom  de  tiide  outlel  et  de  Front  outlel  closets;  les  excréments  stmt  enlevés  de 
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côté  ou  par  devant.  Atîii  que  les  matières  fécales  ne  collent  pas  au  fond,  il  est 
disposé  de  façon  qu'une  couche   d"eau  y  reste  après  chaque  lavage.  En  tirant 


Height  i7in.    Diameter  of  Basin  i6|  *  isiti. 


V\<z.  W.  —  Ciivetle  Inila? 


Height  i8in.     Diameter  of  Slop  Top  19  x  i7in. 


Fier.  41  A.  —  Cuvette  Unitas. 
un  cordon,  9  litres  d'eau,  s'écoulant   brusquement   par  un  tuyau  de  3   centi- 
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mètres  de  diamètre,  nettoient  le  closet.  Le  tuyau  de  chasse  de  la  euvette  est 
siphonné  et  souvent  muni  d'un  tube  ventilateur. 


Heigbt  17  in.   Diameter  of  Basin  17  k  13^  in. 


Fi"-,  il  B.  -  Watorclosel  i'nilas 


i-i".  i2.  —  Waler-closel  \ational. 


Heighl  17  in.     Diameter  of  Basin  16  x   14a  '!'•  j 

Fi"-.  i3.  —  Walcr-closcl  Alliance 


L'un  dt's  constructeurs  les  plus  célèbres  de  ce  ^^enre  d'apiJarelL  fsl  .M.  Tlm- 
uias,  \V.  Twyford  qui  a,  à  llaidey,  StaHordsliirc,  une  ^M-ande  labriciu.'.  Los 
ligures  40,  41,  4;2,43et  44  muuli-ent  les  modèles  «jui  .-orient  le  plus  souvent 
de  cette  usine. 

La  figure  40  est  la  section  de  VUailn^  front  closet.  Complètement  isolé,  ce 
closet  est  muni  d'un  simple  siège  en  bois.  Les  joints  sont  tous  visibles,  de  celle 
façon  on  déeouvre  facibjment  les  défauts.  Le  derrière  de  la  cuvette  est  courbé 
en  formant  une  chambre  {afler  flush  Chamber)  ;  cette  conslruclioii  fait,  après 
charpie  chasse,  rester  une  quantité  d'eau  suflisanle  dans  le  fon<i  de  la  ciivelle. 

IIVGIK.NE   PUBLKJUE.  *' 
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La  chasse  d'eau  est  telle  que  les  excre'ments  et  les  papiers  sont  tous  enlevés 
à  la  fois  au  delà  du  coupe-air.  La  hauteur  du  closet  est  de  42  centimètres; 
les  diamètres  de  la  cuvette  sont  de  41  et  37  centimètres.  On  peut  y  jeter  les 
eaux  ménagères.  Pour  empêcher  le   jaillissement   de  l'eau,  la  cuvette- a  un 


Fiff.  U  A. 


Fiar.  44  B. 


Water-closel  Delufje. 


bord  (fig.  41),  construit  de  façon  que  l'eau  ne  peut  mouiller  le  siège.  Le  closet 
est  d'une  seule  pièce  en  porcelaine.  Il  a  une  hauteur  de  4o  centimètres. 

Le  closet  appelé  .y«^io»a^  et  représenté  figure  42  est  un  Side  oulletclosel  (clo- 
set avec  sortie  sur  le  côté).  Il  a  cela  de  particulier  que  la  cuvette  peut  être  munie 


Fig.  45.  —  Réservoir  pour  water-closet  (Twyford). 


Fig'.  46.  —  JoiiUs  de  tuyaux. 


d'un  tuyau  spécial  pour  la  ventilation.  Il  est  très  en  usage  dans  les  casernes  et 
leshôpitaux.  Sa  hauteur  est  de  42  cenlimèlres  ;  la  cuvette  a  42  centimètres  sur  34. 
Le  closet  dit  Alliance  (fig.  43)  a  la  môme  forme  que  le  précédent,  mais  la 
sortie  est  sur  le  devant.  La  hauteur  est  de  42  centimètres,  la  cuvette  mesure 
40  sur  36  centimètres. 
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Le  clûsi  t  De(i(je>ju.  Wash  Dowii  {ib^.  ii)  est  simple,  iralique  et  bon  marché 
(10  francs). 

Chaque  chjset  est  muni  d'un  rôservoir  spécial  à  soupnpe  aulomalique  de 
façon  à  lavor  hi  cuvette  et  à  entraîner  les  excréments.  La  disposition  de  ces 


ttm^^rv^^ 


Fi-.   i7.  —  Watcr-closet  Twvfuril. 


réservoirs  est   telle  qu'il   sul'lit  di;  lir(M-  la  ciiaine  (lig.  tT,  '18  <»u  W)  po:,r  ([uo 
9  litres  d'eau  s'échappent  avec  r.ipidité. 

Ces  réservoirs  se  remplissent  à  l'aide  d'un  robinet  autouuitiipie  {Bail  C'ocl;) 
(fig.  4j),  composé  d'ui  levier  d(jnt  une  extrémité  agit  sur  l'arrivée  d'eau; 
l'autre  extrémité  porte  une  boule  creuse  qui  sert  de  flotteur.  Quand  l'eau 
s'écoule,  le  flotteur  descend  et  ouvre  le  robinet  ;  le  réservoir  se  remplit  peu  à 
peu  :  quand  le  flotteur  est  revenu  à  son  horizontulilé,  le  r^djinct  se  ferme. 
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Dans  certains  closets,  la  soupape  du  réservoir  est  en  relation  directe  avec  le 
siège,  de  façon  que  Técoulenient  de  l'eau  se  fasse  automatiquement  quand  on 
le  quitte. 

La  figure  4o  nous  montre  un  réservoir  automatique  (système  Twyford)  : 
dans  ce  système,  les  joints  des  tuyaux  d'eau  et  des  tuyaux  de  ventilation  sont 
calfatés  avec  du  caoutchouc  (fig.  46).  Les  closets  Twyford  sont  absolument 
inodores;  on  les  place  ordinairement  dans  les  salles  de  bains  ou  dans  les  cabi- 
nets de  toilette  [Lavatory). 

Ils  ont  un  aspect  très  luxueux  ;  leur  installation  est  d'une   élégance  tout  à 


Fig-.  48.  —  WatiT-closct  TwvforLJ. 


fait  inconnue  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  figures  47,  48  et  50  les  repr^- 
sentent.  La  figure  49  représente  un  closet  de  la  maison  Doulton  and  C"  de 
Londres. 
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Dans  les  quartiers  pauvres,   les  water-closets    sont  généralement   dans  un 
hangar  dans  la  cour. 

Dans  les  maisons  particulières,  les  water-closets  n'ont  ordinairement  qu'une 


'  m 


11};.   JU.  —  \Vali'i-clu-rl  iJuiilloii. 

l'iivelti-;  il    y  en  a  un  par   ménage  ou  (pichiucfois    pour   plusieurs   nuMiages. 
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Dans  les  établissements  publics,  on  emploie  deswater-closcts  à  auges  (Trough 
closets).  Ils  consistent  généralement  en  un  réservoir  horizontal,  au-dessus  du- 
quel se  trouvent  plusieurs  sièges  et  qui  est  toujours  à  demi  plein  d'eau,  de 
fa^on  à  ce  que  les  excréments  y  flottent  et  ne  s'attachent  pas  aux  parois. 

De  temps  à  autre,  une  personne  chargée  du  lavage  de  ces  closets,  les  vide 
en  yversant  une  grande  quantité  d"eau.  Les  derniers  modèles  de  ce  système, 
sont  avec  chasse  automatique  se  produisant  à  des  intervalles  déterminés 
(fig.  M). 

Le  closet  représenté  figure  51  est  un  modèle  de  la  maison  Bowes  Scott  and 
Read  de  Westminster.  Le  réservoir  autoinati(jue  (Fjushing  Ghamber)  est  de 
l'invention  du  célèbre  ingénieur  sanitaire  Ro(jers  Field.   L"eau  arrive  par   le 


'^mMw?-^ 


Fig.  50.  ~  Water-closet  Twyford. 


Fiy.  51.  — Water-closet  à  auges  (Bowes  Scottand  Read). 


robi;iet  E  dans  le  réservoir  B,  et  quand  le  siphon  A  s'e-l  allumé,  elle  s'écoule 
par  Ir  tuyau  Dde  façon  à  enlever  les  excréments  qui  vont  directement  à  l'égout 
{lo  drain). 

Ce  S3'stème  est  très  ingénieux  et  très  pratique.  II  a  été  recommandé  par  le 
LoL-al  Government  Board  et  a  été  successivement  introduit  dans  des  écoles, 
des  casernes,  des  prisons,  des  fabri(pjes,  des  ateliers,  etc. 

Pour  l'établissement  des  water-clusets  on  doit  observer  1rs  règles  générales 
suivantes  : 

Les  cuvettes  doivent  être  isolées  sans  revêlement  de  bois.  Les  meilleures 
sont  en  terre  émaillée. 

Chaque  water-closet  doit  avoir  son  réservoir  spécial.  Il  ne  doit  pas  contenir 
plus  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  chaque  lavagv.  Il  doit  être  pourvu 
d'un  tuyau  de  trop-plein  pour  le  cas  où  le  robinet  ne  fonctionnerait  pas. 

Sous  la  cuvette  on  place  un  terrassonen  zinc  pt)ur  recueillir  beau  qui  pour- 
rait y  tomber  par  suite  du  mauvais  fonctioanement  d'un  appareil  quelconque 
Un  luyau  permet  à  l'eau  de  s'échapper  ;  il  ne  doit  pas  déboucher  dans  le  tuvau 
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de  chute.  En  Angleterre  on  le  fait  généralement  déchargera  l'extérieur  des  murs. 

Drainage  pes  maisons.  —  De  même  que  le  tuyau  de  chute  des  water-closets 
sert  à  l'enlèvement  immédiat  des  excréments,  de  même  les  tuyaux  de  drainage 


l'in-  ■'•-i.  l'i-.  b:\  A.  Fi}r.  ;,3  B. 

Tuyau  de  chule  des  waler-closels  et  leur  veutilation  (Boylc  and  Son). 

servent  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  des  cuisines,  salles  de  bains  et 
cabinets  de  toilette.  La  manière  d'établir  ce  système  est  décrite  dans  les  mo- 
•  lèles  de  Bye  Laws  (voir  p.  T-J  à  81),  publiés  par  le  Local  Government  Board. 
\oici  quebpies  détails  sur  les  prescriptions  suivies  à  Londres  dans  les  nou- 
velles inslallalions. 

Les  tuyaux  (iècoulrmenl  des  maisons  parliculières  passent  en  ,i;énéral  cxté- 

8. 
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rieiiremcnt  le  long  des  murs  afin  d'éviter  que  des  gaz  nuisibles  ne  se  répan- 
dent dans  les  chambres,  s'il  y  avait  des  solutions  de  continuité.  Le  tuyau  de 
chute  commun  doit  monter  directement  vers  le  haut  sans  présenter  de 
courbes  ;  il  doit  dépasser  le  toit  et  être  muni  à  sa  partie  supérieure  d'un  ven- 
tilateur. Il  doit  avoir  partout  le  même  diamètre  qui  a  environ  2o  millimètres 
de  plus  que  celui  du  tuyau  de  chute  des  W..-G.  Si  on  négligeait  cette  précau- 
tion, au  moment  de  la  chasse  d'un  W.-C,  l'air  se  raréfierait  dans  le  tuyau  et 
tous  les  siphons  se  videraient.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  ventile  le 
siphon  en  le  reliant  par  un  autre  tuyau  D.  ou  F  au  drain'collecteur  (fig.  52 
et  53  B).  Le  tuj^au  de  chute  de  chaque  W.-C.  qui  a  son  siphon  spécial  doit  se 
brancher  à  angle  aigu  sur  le  tuyau  de  chute  principal. 

Les  figures  52,  58  A  et  B  montrent  les  dispositions  du  tuyau  de  chute  des 
W.-C.  et  leur  ventilation  (système  des  ingénieurs  sanitaires  Boyle  and  Son). 

La  forme  la  plus  simple  est  représentée  figure  52.  Au  bout  du  tuyau  de 
chute  est  un  air  pump  ventilator  (voir  p.  iOl)  de  sorte  que  ce  tuyau  sert 
aussi  de  conduite  de  ventilation.  L'entrée  de  l'air  G  est  sur  la  surface  du  sol 
en  avant  du  siphon  B. 

La  disposition  représentée  figure  53  est  plus  complexe.  La  vue  extérieure 
(fig.  53  A)  et  la  vue  en  coupe  (fig.  53  B)  montrent  les  détails  de  cette  ventila- 
tion. Les  deux  tuyaux  G  et  D  se  réunissent  en  E  au-dessus  du  coupe-air  près 
du  mitron.  Le  tuyau  d'appel  D  est  relié  à  l'aspirateur  pump  ventilator  ;  le 
tuyau  rejoint  le  mitron  en  B  (downcast-ventilator);  il  sert  à  l'entrée  de  l'air. 
Le  tuyau  H  sert  à  la  ventilation  du  siphon  de  l'égout. 

Les  tuyaux  C  et  D  de  la  figure  52  correspondent  aux  tuyaux  désignés  par 
les  mêmes  lettres  figure  53.  La  différence  est  que  le  tuyau  G  est  prolongé 
jusqu'au-dessus  du  toit  et  réuni  au  mitron  pour  activer  le  courant  d'air. 

Les  vidoirs  des  éviers  et  des  baignoires  doivent  être  munis  de  siphons 
disconnecteurs.  Gomme  les  W.-C.,  les  baignoires  ont  un  terrasson  avec  un 
tuyau  pour  l'écoulement  du  trop-plein. 


Fig'.  .54.  —  Vidoir  Twvloid. 


La  figure  54  représente  un  vidoir  de  la  fabrication  Twyford  ;  il  est  en  faïence 
et  est  fait  d'une  seule  pièce. 

Les  tuyaux  de  chute  doivent  être  en  ligne  droite  et  avoir  une  pente  suffi- 
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saille;  ils  doivent  être  ronds  parce  que  le  nettoyage  en  est  plus  facile  et  que 
le  frottement  des  eaux  y  est  moindre. 

Les  tuyaux  placés  sous  terre  sont  de  poterie,  de  grès  ou  de  fer.  Les  joints 
des  premiers  sont  faits  intérieurement  avec  de  l'asphalte  et  extérieurement 
recouverts  de  ciment*.  J^es  joints  des  tuyaux  de  fer  qui  doivent  être  goudronnés 
à  l'inléricur  sont  faits  avec  du  ploiiil). 

Deux  conduites  ne  doivent  pas  se  réunir  k  angle  droit.  A  chaque  change- 
ment de  direction  il  doit  exister  un  trou  de  visite  pour  permettre  l'examen 
et  le  nettoyage. 

Pour  une  maison  ordinaire  on  emploie  les  tuyaux  de  0"'.10  de  diamètre; 
pour  un  hôtel  des  tuyaux  de  0"',lo;  pour  les  grands  édifices  seulement  l'em- 
ploi du  tuyau  de  0'",2!2  peut  devenir  nécessaire.  Afin  de  prévenir  autant  que 
possible  les  engorgements,  on  doit  éviter  l'emploi  de  tuyaux  d'un  diamètre 
plus  grand  que  O'",lo. 

Pour  ce  même  motif  la  ponte  doit  être  suffisante. 

En  général,  il  faut  : 

Pour  des  tuyaux  de  0"",iO  de  diamètre  une  pente  de  1  sur  40 
»  O'",io  »  »  1  sur  60 

.  0"\;2:2  »  »  i  sur  80 

Si  la  pente  est  moindre  ou  s'il  y  a  d'autrss  motifs  d'engorgements,  on  a 
recours,  pour  le  nettoyage,  à  des  dispositions  spéciales.  Pour  laver  un  tuyau 
Je  drainage  il  faut  une  grande  quantité'  d'eau  à  la  fois;  laisser  couler  leau  des 
robinets  constituerait  une  dilapidation  sans  aucun  résultat. 

Si  l'on  dispose  de  beaucoup  d'eau  on  peut  en  faire  usage  directement  pour 
la  chasse  dans  les  conduites.  Si  on  est  limité  on  |)iul  au  moyen  de  vannes 
retenir  les  eaux  sales  et  les  envoyer  ensuite  en  grande  quantité. 

Quand  le  courant  est  faible  on  peut  placer  à  des  endroits  convenables  des 
réservoirs  de  chasse  automatiques. 

La  figure  oo  nous  montre  un  semblable  réservoir  connu  sous  le  nom  de 
I{o(jers  Field's  self  aciùty  flusli  tank.  Il  est  itlenliciue  à  celui  représenté 
ligure  51. 

Les  ingénieurs  sanitaires  Doulton  and  C"  construisent  d'autres  appareils 
basés  sur  le  même  principe.  Ce  sont  les  réservoirs  Uogers  Field  et  Doulton 
qui  sont  le  plus  employés  et  recommandés  par  les  inspecteurs  sanitaires. 

Doulton  a  combiné  son  réservoir  de  chasse  avec  un  intercepteur  de  graisse 
{grease  interccijlur).  Avec  cet  ajjpareil,  les  graisses  qui  se  trouvent  toujours 
dans  les  eaux  de  vaisselle  sont  retenues  et  ne  peuvent  ainsi  obstruer  le  tuyau. 

Les  conduites  d'eau  de  pluie  doivent  déboucher  au-dessus  d'une  rigole 
ouverte,  dans  un  guily  (petit  réservoir  intercepteur)  ou  d'une  autre  manière, 
de  façon  toulcrujs  ipic  rcxlrrinjli'  iidV'i-ifiuv  du  tuyau  d'eau  de  pluie  soit  ;i 
l'air  libre. 


'  IJaiis  (|iit'!(|ue.s  endroits  on  a  coinnuMioé  à  se  servir  ti';u},nle  ponr  les  joints,  (|ni 
ainsi  résistent  mieux  aux  tassements.  Cependant  cela  ne  doit  |ias  se  faire  à  proximité 
d'arljres,  parce  (pie  les  racines  s'introduisent  dans  le  joirU  et  détruisent  la  conduite. 
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Dans  des  cas  exceptionnels,  il  est  permis  de  brancher  le  tuyau  d'eau  de 
pluie  sur  un  tuyau  d'écoulement  afin  de  le  ventiler.  Alors  il  est  nécessaire  que 
les  joints  soient  imperméables  aux  gaz  et  que  l'autre  extrémité  de  la  conduite 
de  pluie  ne  se  trouve  pas  à  proximité  de  fenêtres  ou  d'autres  ouvertures  par 
lesquelles  les  gaz  d'égout  puissent  pénétrer  dans  les  appartements. 


Fig.  5.^.  —  Réservoir  automatique  Rog^ers  Field 

A.  siphon.  —15.  eau.  —  D.  fermeture  hydraulique.  —  E,  robinet  d'arrivée. 


Tous  les  tuyaux,  à  leur  jonction  avec  des  conduites  de  drainage,  doivent 
être  munis  de  coupe-air  à  moins  qu'ils  ne  servent  à  la  ventilation. 

Les  gullies,  qu'ils  soient  pour  l'eau  de  pluie  ou  pour  l'eau  ménagère,  doivent 
être  pourvus  de  coupe-air.  Ils  doivent  être  placés  à  un  mètre  au  moins  des  fenê- 
tres. Leur  superficie  intérieure  sera  aussi  petite  que  possible  afin  de  diminuer 
l'évaporation  de  l'eau. 

Quand  ces  petits  réservoirs  sont  destinés  aux  décharges  des  eaux  de  vais- 
selle, ils  seront  munis  d'unintercepteur  de  graisse. 

Ces  petits  réservoirs  disconnecteurs  ne  doivent  pas  être  placés  dans  les 
appartements  du  rez-de-chaussée  ou  dans  les  caves,  à  moins  toutefois  de 
nécessité  absolue.  Dans  ce  cas,  le  tuyau  de  décharge  d'un  gully  ne  doit  pas 
déboucher  directement  dans  l'égout,  mais  doit  être  lui-même  pourvu  d'un 
coupe-air.  Si  la  cave  est  située  à  une  profondeur  telle  que  ce  tuyau  ne  peut 
déboucher  dans  l'égout,  on  le  fait  se  décharger  dans  un  puits  à  eaux  ména- 
gères, très  étanche,  que  Ion  vide  chaque  jour  au  moyen  d'une  pompe. 

Les  bouches  d'égout  qui  sont  à  la  surface  du  sol  seront  pourvues  d'une 
grille  mobile  pour  retenir  les  substances  solides. 

Les  trous  du  grillage  seront  d'une  forme  qui  permette  facilement  l'écoulé- 
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inent  de  l'eau  et  empêche  le  plus  possible  leur  obslruelion.  Les  trous  ronds  ne 
doivent  pas  être  employés,  car  ils  offrent  une  grande  résistance  au  passage  de 
l'eau. 

Un  récipient  de  retenue  doit  être  construit  de  manière  que  le  fond  soit  au- 
dessous  du  déversoir  afin  que  les  matières  solides  s'y  amassent.  On  les  enlève 
fréquemment.  Les  parois  extérieures  de  ces  réservoirs  doivent  être  isob'-es  avec 
une  couche  d'argile  pilé. 

Dans  les  maisons  de  grandeur  ordinaire,  les  tuyaux  de  chute  des  W'.-C.  ont 
un  diamètre  de  0"',iO.  Quand  plusieurs  "SV.-C.  sont  desservis  par  le  même 
tuyau  de  chute,  on  peut  lui  donner  un  diamètre  de  0",ii  à  0'"Ai;  il  est 
rarement  nécessaire  qu'il  soit  plus  grand. 

Les  tuyaux  en  plomb  étiré  sont  les  meilleurs  pour  cet  usage.  L'épaisseur 
doit  varier  entre  2  "Y"'  S  et  4  '"/'"  au  maximum,  de  fa(;on  à  résister  aux  dilata- 
lions  et  contractions  même  si  on  y  fait  passer  de  l'eau  chaude. 

Ou  emploie  également  les  tuyaux  de  fer,  mais  les  joints  sont  bi  n  plus  diCfi- 


Fig.  56.  —  Si|)lioii  ïiap  Doultoii. 


Fig.  57.  —  Souillard  Doiiltoii,inlc'rcep- 
teur  (le  substances  solides. 


elles.  Ils  doivent  être  préalablement  é()rouvés  à  une  pression  donnée.  Les 
joints  seront  calfatés  au  plomb  et  non  faits  avec  du  ciment. 

Les  tuyaux  de  chute  seront  fixés  le  long  des  murs  afin  d'éviter  les  défor- 
mations et  les  fuites.  On  doit  donner  une  attention  toute  particulière  aux 
joints  des  branchements  de  water-closets. 

Si  les  tuyaux  de  chute  sont  placés  en  dedans  des  maisons,  il  est  bon  <|u'il 
y  ait  pour  cela  des  renf<jnccmcn!s  convenables,  crépis  en  ciment  et  suffisants 
pour  qu'itn  puisse  surveiller  les  joints  et  les  réj)ar('r. 

Les  réservoirs  d'eau  des  W.-C.  seront  nettoyés  au  uiuin>  une  fois  par  mois. 

Les  tuyaux  de  vidange  des  baignoires  doivent  avoir  un  diamètre  minimum 
de  5  ce.itimètri's  et  le  tuyau  de  réuq)li-;sage  un  minimum  de  l],o.  A  la  jonction 
entre  la  conduite  principale  et  le  luyaude  branchement  ce  dernier  doit  ;ivnir 
une  courbure  pcnnellaut  un  libre  écoulement. 

Le>  siphons  doivent  avoir  au  moins  le  m  •nie  diauièlie  (pie  h-  tuyau  de 
décharge.  11  convient  de  les  faire  en  [)biud). 

La  courbure  des  siphons  varie  entre  1,^5  à  0  cenliinèlrcs,  et  di'pend  de 
la  frétpience  de  l'usage.  Un  sijihnii  (piisert  souvent  a  une  c<turbure  plu•^  faible 
(jue  s'il  sert  peu  à  cause  de  réva|»<traliun  de  l'eau.  Pour  le  netloiiMiienl  du 
>ipluin  il  y  a  une  uuvertui'e  de  côti'.  au  ha-  du  tuyau,  parée  (|u'al'irs  les  finies 
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sont  plus  vite  remarquées.  Parmi  les  modèles  les  plus  convenables  de  siphon, 
on  trouve  le  siphon  trap  recommandé  dans  les  bye-laws  du  Local  Govern- 
ment Board.  (Voir  fig.  17,  p.  76.)  La  figure  56  est  un  siphon  trap  de  la 
maison  Doulton. 


AiR   INLET 


Pig.  58.—  Coiipe-air  Doulton  avec  interception  des  matières  solides. 

Outre  ces  coupe-air,  il  y  en  a  encore  une  infinité  d'autresdont  les  meilleurs 
sont  les  suivants. 

Le  Doultons  mud-i,nterceplin(j  trap  (fig.  o7)  est  un  réservoir  quadrangu- 
laire  couvert  d'une  grille.  Il  contient  une  boite  mobile  pour  recueillir  les  subs- 
tances solides.  Le  manche  qu'elle  porte  en  son  milieu  rend  facile  le  nettoyage 


Fig.  oG.  —  Chambre  d'in,s[)ection  et  coupe-air  Cortield-Judge. 

de  ce  souillard.  Le  tuyau  de  décharge  relevé  forme  siphon  intercepteur.  Le 
simple  gully  trap  dillere  du  précédent  par  la  suppression  de  la  boîte  mobile. 
Le  gregens  patent  air-inlet  trap  and  ventilating  pipe  de  MM.  Doulton 
and  (y  (fig.  58)  est  un  appareil  meilleur  ;  les  matières  solides  qui  pourraient 
tomber  par  la  grille  de  la  bouche  de  ventilation  sont  retenues  dans  la 
boîte  circulaire  formée  par  le  bord  du  tuyau. 
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L'appareil  appelé  kenon  air-chamber  jloor  and  trap  (flg.  59)  est  cons- 
truit par  la  maison  Doultoii  d'après  les  idées  des  professeurs  Corfield  et  Mark 
Judge.  Le  but  de  cette  construction  est  de  rompre  les  communications  entre 
l'égout  elles  tuyaux  de  drainage  de  la  maison,  et  de  faciliter  en  même  temps 
l'inspection  et  le  nettoyage 

L'appareil,  en  une  seule  pièce  de  grès  vernissé,  placé  au  fond  dune  chambre 
d'inspection,  consiste  en  un  canal  central  ouvert  dans  lequel  s'écoulent  les 
eaux  ménagères.  Le  plancher  de  cette  chambre  est  constitué  de  chaque  côté 
par  une  aile  inclinée  vers  le  canal.  L'extrémité  supérieure  regarde  la  maison 
et  est  joint  au  tuyau  de  chute;  à  l'autre  bout  est  un  siphon.  Un  long  tube  droit 
réunit  la  gi-ande  branche  du  siphon  à  la  chambre.  On  peut  ainsi  inspecter  et 
curer  le  siphon  et  le  collecteur.  L'ouverture  de  ce  tube  est  en  général  fermée 
par  un  couvercle  mobile.  De  chaque  côté  du  canal  central  existent  des  ouver- 
tures pour  des  tuyaux  de  branchement. 

Le  Flap  trap  consiste  en  un  clapet  mobile  placé  à  l'extrémité  du  tuyau. 
L'eau  sort,  mais  ne  peut  relliier.  Ce  système  est  peu  utile  pour  empêcher  les 
gaz  de  pénétrer  dans  les  maisons,  mais  il  intercepte  bien  le  chemin  aux  rats. 

Les  siphons  coupe-air,  quelque  parfaits  qu'ils  soient,  ne  peuvent  cependant 
pas  toujours  empêcher  avec  certitude  les  émanations.  La  propriété  (jue  pos- 
sède l'eau  d'absorber  et  ensuite  d'exhaler  des  gaz  en  est  une  preuve. 

Si  un  or-cige  ou  une  forte  marée  se  trouve  remplir  les  égouts,  l'air  est  forcé 
de  sortir  et  peut  traverser  aussi  les  siphons. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  les  cloaques  soient  bien  ventilés.  Les  princi- 
paux moyens  qui  existent  pour  prévenii-  la  formation  des  gaz  dégoût  sont 
une  bonne  ventilation  et  l'enlèvement  des  matières  solides.  Un  système  de 
tuyaux  munis  de  bons  coupe-air,  bien  ventilés  et  lavés,  empêche  tout  incon- 
vénient j)rovenanl  des  gaz  de  décomposition. 

11;':gli;s  Gi:.M':uALES  concernant  la  construction  uiis  égouts. —  Les  égouts  doivent 
avoir  nulurellunieul  une  grandeur  dillérenle  suivant  (ju'ils  sont  destinés  à  la  cou- 
duile  des  eaux  vannes  seules  ou  à  la  conduite  de  celles-ci  et  des  eaux  de  phiie. 

Le  premier  système,  appelé  système  séparalit  Système  Waring  ,  est  actuellement 
très  recommandé  pour  les  petites  villes  comme  moins  coûteux;  il  est  préconisé  aussi 
pour  les  grandes  villes  par  beaucoup  de  gens,  parce  (pie  le  courant  des  eaux  d'éi^'oul 
est  moins  grand  et  plus  constant,  par  suite  il  est  moins  difllcile  de  rendre  inofleu- 
sives  les  eaux  vannes. 

Dans  le  système  composé  les  conduits  sont  relativement  larges;  par  un  temps  sec 
le  courant  est  insigniliant  cl  les  arrêts  sont  fréquents. 

Quand  on  l'ail  usage  de  ce  deriner  système,  il  faut  prendre  en  considération  la 
manière  dont  sont  conslruils  les  dillërcnls  ([uarliers  de  la  ville.  Dans  ceux  (|ui  sont 
remplis  de  maisons  et  dont  les  rues  sont  bien  pavées,  l'eau  de  pluie  va  de  suite  aux 
égouls.  Au  contraire,  dans  ceux  où  les  maisons  sont  espacées,  où  il  y  a  des  jardins, 
la  pluie  est  absorbée  en  grande  partie  par  le  sol  et  les  plantes. 

La  vitesse  du  courant  du  sewage  doit  être  au  mininnnn  dcO"',00  par  si.'conde,  alln 
d'empêcher  les  arrêts  si  le  courant  est  constant;  ipiaml  il  est  intermillent,  le  mini- 
mum de  la  vitesse  doit  être  de  0"','J0  par  seconde. 

On  doit  éviter  une  vitesse  de  plus  de  l"',2()  par  seconde;  une  rapidité  plus  grande 
.inieiie  du  gros  sable  et  autres  particules  dures  qui  peuvent  endommager  l'intérieur 
de  Légout. 

Si  le  terrain  a  une  pente  considérable,  un  égoul  des  parties  hautes  ne  doit  pas 
rire  réuni  à  un  égout  des  parties  basses  de  la  ville;  car  dans  ce  dernier,  la  vitesse  est 
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moins  grande,  et  en  cas  d"averse,  l'égout  pourrait  se  crever  si  Ton  lait  usage  du 
système  comljiné. 

Si  Ton  a  été  forcé  de  placer  les  égouts  dans  un  terrain  bas  et  que  à  marée  haute, 
la  mer  puisse  y  pénétrer,  Técoulement  des  eaux  d'égouts  ne  se  fait  pas  librement;  il 
se  forme  des  dépôts  de  matières  soliiles.  Dans  ce  cas  aussi  la  canalisation  des  par- 
ties hautes  doit  être  séparée  de  celle  des  parties  basses. 

La  ventilation  se  fait  par  des  cheminées  verticales  débouchant  au  niveau  du  sol 
et  placées  à  de  courtes  distances  Tune  de  l'autre.  L'extrémité  du  branchement 
situé  au  point  le  plus  élevé  du  terrain  doit  avoir  une  ouverture  spéciale  de  ventilation. 

La  ventilation  par  des  ouvertures  au  niveau  du  sol  est  un  système  très  simple  et 
très  eflicace,  qui  ne  produit  que  le  minimum  de  désagréments.  Les  grandes  chemi- 
nées venlilatrices  placées  aux  points  les  plus  élevés  n'ont  un  effet  que  dans  le  voisi- 
nage immédiat.  Les  tuyaux  ventilateurs  montant  le  long  des  maisons  peuvent 
devenir  importuns  pour  les  habitants  et  les  voisins. 

11  est  parfaitement  démontré  que  les  gaz  des  égouts  non  ventilés  peuvent  causer 
mort  d'homme  ;  landis  que  Lair  des  égouts  bien  ventilés  n'est  pas  plus  mauvais  que 
celui  d'une  écurie  ou  d'un  lieu  public  plein  de  monde. 

La  distance  entre  les  ouvertures  ventilatrices  ne  doit  pas  dépasser  90  mètres. 

Si  par  une  de  celles  ci,  il  s'échappait  des  gaz  désagréables,  il  faut  faire  le  néces- 
saire pour  éloigner  et  prévenir  les  dépôts,  et  procurer  une  ventilation  plus  efficace. 

Dans  les  égouts  bien  co^istruits,  la  ventilation  est  suffisante  pour  prévenir  les 
mauvaises  odeurs  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ceux  qui  sont  mal  établis.  Aussi 
d'autres  mesures  peuvent  devenir  nécessaires.  Une  des  plus  efficaces  est  sans  contre- 
dit l'emploi  des  filtres  de  charbon  de  bois.  Mais  celui-ci  génantla  circulation  de  l'air, 
la  surface  ventilalrice  doit  être  plus  grande.  Le  filtre  de  charbon  doit  avoir  au  moins 
6,2:i0  centimètres  carrés  de  superficie  par  chaque  312  centimètres  carrés  de  surface 
de  l'ouverture  de  ventilation  Les  mailles  des  grillages  du  filtre  doivent  avoir  environ 
3  millimètres.  Les  morceaux  de  iharbon  seront  de  la  grosseur  d'un  grain  de  café, 
propres  et  non  couverts  de  cendre.  L'épaisseur  du  filtre  sera  de  3  à  7'^"',o.  On  doit 
soigneusement  le  préserver  de  Ihumidité,  parce  que  le  charbon  humide  est  moins 
absorbant  que  celui  qui  est  sec.  Deux  fois  par  an  le  filtre  doit  être  changé. 

Des  appareils  semblables  ne  sont  cependant  que  des  palliatifs.  Les  égouts  qui  en 
ont  besoin  pour  être  inodores  doivent  être  transformés  de  façon  à  ce  que  Ja  simple 
ventilation  suffise. 

Les  regards  de  descente  doivent  avoir  un  couvercle  mobile  au  niveau  du  sol.  La 
meilleure  construction  est  celle  avec  une  chambre  ventilatrice  à  côté  (fig.  60). 

Ils  doivent  être  pourvus  d'échelles  en  fer  pour  les  égouttiers  et  d'une  rainure 
pour  une  vanne  si  cette  dernière  est  nécessaire. 

Dans  le  cas  ordinaiie,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ventiler  au  moyen  des  regards 
de  descente  ;  en  ce  cas  les  couvercles  sont  à  jour. 

A  toutes  les  jonctions  des  embranchements  d'égout  doit  se  trouver  une  ouvcrtun- 
pour  ventiler. 

On  doit  veiller  tout  particulièrement  à  la  ventilation  des  égouts  exposés  à  la  marée 
haute.  Si  les  eaux  de  la  mer  montent  dans  les  égouts,  l'air  y  est  repoussé  vers  le 
haut,  s'il  ne  trouve  pas  un  nombre  suffisant  de  sorties.  En  pareil  cas,  on  conseille 
d'établir  des  cheminées  ventilatrices  d'un  diamètre  au  moins  égal  à  celui  de  la 
moitié  de  l'égout.  De  nombreu.^es  ouvertures  au  niveau  du  sol  atteignent  aussi  par- 
faitement le  même  but. 

Les  embouchures  des  égouts  collecteurs  doivent  être  construites  de  façon  que  le 
vent  ne  s'y  engouffre  pas  et  n'y  repousse  pas  le  gaz.  Dans  ce  but,  on  munit  l'embou- 
chure d'un  clapet  (flap  valve)  ou  on  le  fait  déboucher  au-dessous  du  niveau  de  l'eau 
dans  la  rivière  ou  dans  la  mer. 

Si  la  quantité  d'eaux  vannes  qui  circule  dans  un  égout  est  constante,  ou  si  le  mini- 
mum de  cette  quantité  est  la  moitié  du  maximum  qui  doit  y  p.asser,  un  égout  à  sec- 
tion circulaire  convient  très  bien.  Si,  au  contraire,  la  massé  du  sewage  est  très 
changeante,  on  doit  préférer  un  égout  à  section  ovoïde,  car  dans  celui-ci,  la  vitesse 
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du  courant  est  peu  modifiée  luôine  avco  une  quandté  d'eaux  vannes  pi.'u  consi- 
dérable 

On  doit  éviter  dans  les  égouls,  au  nioyoïi  de  gradins,  une  pente  trop  accentuée.  Si 
on  néglige  cette  précaution,  il  se  jiroduit,  par  de  fortes  averses,  des  ruptures  du  con- 
duit et  les  joints  se  crèvent. 

Les  tuyau.v  de  poterie  placés  dans  de  Tories  [)eMtes  doivent  imposer  sur  un  lit  de 
béton. 

Les  conduites  doivent  être  élanclies.  Si  l'eau  l'uit,  il  se  produit  des  dépôts  de  ma- 
tières et   même  des  obstructions.  I,a  lei  te  ''nviioniiante  «"imprègne  de  substances 


V\<^.  GO.  —  Reyaid  de  descente  avec  cliambre  ventilatrice  (d'après  Douglas  Galtoii). 

n.  iii\cau  du  la  rue.  —  b,  ouverture  tie  vcntitalion.  —  c,  chambre  à  air.  —  d,  regard  de  descente.  —  e,  couilic 
de  sable  pour  le  draiii:ige  du  sol.  —  f.  place  pjur  une  vanne.  —  j,  filtre  de  charbon. 


nuisibles.  Pour  éviter  les  fuites  provenant  de  défauts  accidentels,  il  est  bon  |)our  b-s 
tii\  au.x  places  dans  un  sol  poreu.v  de  leur  donner  un  revêtement  en  argile. 

Les  égouts  en  brique  sont  cimentés.  Si  le  sol  est  liumide,  on  doit  établir  des 
tiiyau.x  de  drainage. 

Les  conduites  en  fonte  de  fer  sont  très  bonnes  quand  le  terrain  est  sablonneu.v, 
pou  solide  ou  inarécageu.v  et  dans  les  rues  étroites,  si  une  grande  profondeur  est 
nécessaire.  Leur  grandeur  peut  n'être  que  les  deu.v  tiers  de  celle  des  conduites  en 
poterie  ou  en  brique  car  elles  peuvent  servir  même  avec  |)ression  et  à  gueule  be'e. 

Les  cgoiils  principau.x  iloiveiit  av<jir  des  conduites  spéciales  pour  récouleinent  des 
'■au.v  en  cas  de  pluies  extraordinaires. 

Lesjonclions  des  é-gouls  ne  doivent  pas  se  faire  à  angle  dioil;  les  brancliemcnls 
doiTent  déboucher  dans  légout  principal  suivant  le  sens  du  courant. 

A  la  jonction  des  i-gijuts  entre  eux  et  aux  couil)es,  la  pente  doil  «Mre  un  peu  plus 
accentuée  de  fa<;on  à  détruire  l'ellet  des  frottements.  Deux  égouts  de  diamètre  dilb- 
renls  ne  doivent  pas  se  joindre  au  même  niveau;  le  plus  pelit  doit  avoir  à  son  «-m- 
boucbure  une  chute  au  moins  égale  à  la  dilférence  des  diamètres. 

Si  le  branchement  débouche  plus  bas  ([ue  le  niveau  ordinaire  <lu  scwage  dans 
l'égoul  i)iincipal,  il  se  [uoduit  des  dépôts  dans  le  branchement. 
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Si  le  sol  est  mauvais,  on  doit  placer  une  couche  de  béton  aux  endroits  où  se  trou- 
vent les  joints. 

Les  tuyaux  de  poterie  de  plus  de  45  centimètres  de  diamètre  offrent  des  inconvé- 
nients pour  les  joints  et  leur  maniement.  Si  l'on  a  besoin  de  plus  grosses  conduites, 
il  est  bon  de  les  faire  en  biique. 

On  ne  doit  pas  faire  déboucher  l'un  dans  l'autre  des  égouts  de  même  diamètre, 
mais  seulement  des  égouts  de  petit  diamètre  dans  d'autres  plus  grands. 

Lorsqu'on  construit  on  doit  ménager  des  ouvertures  latérales  dans  les  endroits  où 
l'on  suppose  que  des  drains  de  maison  viendront  déboucher. 

Il  faut  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher  le  sewage  et  les 
gaz  d'égout  de  pénétrer  dans  la  terre.  Si  des  tuyaux  de  drainage  sont  nécessaires, 
ils  doivent  être  absolument  indépendants  des  égouts  ou  déboucher  dans  leur  réseau 
seulement  à  travers  une  chambre  d'inspection  bien  ventilée. 

Le  lavage  d'un  égout  se  fait  en  recueillant  dans  un  endroit  ad  hoc  une  quantité 
d'eau  telle  que  lorsqu'on  la  lâche,  il  se  produit  une  chasse  qui  entraîne  tout  le 
sédiment. 

Dans  un  réseau  d'égouts  bien  fait,  les  chasses  d'eau  ne  seraient  pas  nécessaires. 
Cependant  les  difficultés  d'une  construction  parfaite  sont  si  grandes  qu'il  est 
presque    impossible  d'éviter  le  lavage. 

11  faut  prendre  toutes  les  précautions  pourempècher  que  les  corps  solides  n'entrent 
dans  un  égout.  Ordinairement,  on  emploie  dans  ce  cas  les  gullies  décrits  précé- 
demment. Ils  sont  particulièrement  nécessaires  quand  l'eau  des  ruisseaux  de  rue 
entre  dans  les  égouts.  Les  trous  de  curage  dans  les  égouts  seront  au-dessous  du 
fond  du  radier,  de  façon  à  amener  une  interruption  dans  le  courant.  Les  matières 
lourdes  tombent  alors  dans  ces  trous.  On  doit  les  enlever  aussi  souvent  que  cela  est 
nécessaire. 

Il  a  étécependant  reconnu  comme  règle  générale  que,  dansJes  égouts  bien  disposés, 
avec  une  pente  suffisante,  et  bien  construits,  avec  des  chambres  d'inspection  et  des 
places  pour  réservoirs  de  chasse  à  des  distances  convenables,  toutes  les  matières 
lourdes  sont  entraînées. 

Les  chambres  d'inspection  peuvent  aussi  servir  pour  réservoirs  de  chasse. 
A  chaque  jonction  d'un  branchement  avec  l'égout,  il  doit  y  en  avoir  un  dont  l'em- 
placement doit  être  ventilé. 

L'automatic  flush  tank  de  Rogers  Field,  que  nous  avons  décrit  plus  haut,  peut 
s'employer  aussi  bien  pour  les  égouts  de  moyenne  section  que  pour  les  tuyaux  de 
drainage  des  maisons.  On  peut  l'alimenter  avec  les  eaux  de  trop-plein,  de  fon- 
taine, etc.,  qui  ordinaii'ement  s'écoulent  sans  emploi. 

Dans  les  villes  qui  ont  une  distribution  d'eau,  on  peut  alimenter  les  réservoirs  de 
chasse  directement  avec  l'eau  de  la  conduite.  On  peut  aussi  les  remplir  en  faisant 
usage  de  tonneaux  d'eau. 

Quelquefois  des  sources,  des  canaux,  des  étangs  ou  des  rivières  sont  placés  de 
manière  à  pouvoir  les  alimenter  aisément. 


Purification  DE  l'eau  d'égout. —  L'évacuation  directe  des  eaux  vannes  par  les 
égouts  est,  comme  nous  l'avons  dit,  le  système  qui  remplit  le  mieux  toutes  les 
exigences  de  l'hygiène.  Les  matières  organiques  du  sewage  ne  pouiTissent  pas  ainsi 
à  proximité  des  habitations  et  ne  polluent  ni  l'atmosphère  ni  le  sol.  Ce  système  a 
toutefois  un  inconvénient  essentiel  :  c'est  de  souiller  l'eau  des  rivières  dans  lesquelles 
ks  égouts  se  déversent. 

L'Angleterre  est  le  premier  pays  qui  ait  adopté  le  système  de  canalisation  pour  se 
débarrasser  des  immondices.  On  commença  a  canaliser  Londres  en  1847,  et  les 
autres  villes  du  pays  ne  tardèrent  pas  à  suivre  cet  exemple  La  maladie  et  la  mor- 
taUté  diminuèrent  sensiblement,  mais  les  tleuves  furent  pollués.  En  1868,  une  com- 
mission {the  rivcrs  pollution  commissionners)  fut  donc  chargée  de  faire  un  projet 
concernant  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  cette  infection.  Les  recherches  aux- 
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iiuelles  se  livra  cette  commission  furent  très  nombreuses;  ses  rapports  ligurent 
parmi  les  documents  les  plus  importants  et  les  plus  scientiiiques  de  l'hygiène 
moderne. 

Le  fait  peut-être  le  plus  intéressant  et  le  plus  important  au  point  de  vu»;  pratique 
■îst  que  l'eau  d'égout  a  une  composition  très  peu  différente,  qu'elle  contienne  ou  non 
des  excréments  humains. 

Le  tableau  suivant  montre  le  résultat  moyen  de  plusieurs  analyses  de  sewage  de 
16  villes  avec  le  tout  à  Cècjout  et  de  le  villes  où  ce  système  n'est  pas  appliqué.  Les 
quantités  indiquées  sont  exprimées  en  grammes  par  mètre  cube. 


SliîSTA.NCES    DISSOUTES 

SUBSTANCES 
K  N     SUSPENSION 

a>   3 
n    tu 

B  5- 

o  ■- 

<  5) 

5 

c 
< 

O 
5 

te 

5 

Villes  avec  water-closets. 
—     sans            — 

824 
722 

41,8 
4G,9 

19,7 
22,0 

;i4,3 

67,0 

il,;; 

10,6 

17,8 
24,2 

21,13 
20,5 

11  résulte  de  ces  analyses  que  l'eau  d'égout  des  deux  catégories  doit  être  considérée 
comme  de  même  qualité  relativement  à  sa  composition. 

Si  la  purification  s'impose,  elle  est  par  conséquent  aussi  importante  pour  le 
-cwage  avec  les  excréments  que  pour  celui  qui  ne  les  i-eçoit  pas. 

La  loi  anglaise  contre  la  pollution  dos  lleuvos  [the  virera  pollution  prévention  uct 
1876),  qui  se  fonde  sur  les  travaux  de  la  commission  ci-dessus  mentionnée,  ne 
reconnaît  pas  non  plus  de  différence  à  cet  égard. 

D'après  ce  que  nous  prouve  la  connaissance  des  conditions  de  vie  des  bactéries 
pathogènes,  on  a  exagéré  généralement  l'importance  hygiénique  de  l'infection  des 
fleuves  par  l'eau  d'égout.  On  a  conslalé  que  les  bactéries  sont  pourainsi  dire  empoi- 
sonnées dans  l'eau  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'en  dégager  par  évaporalion.  Les 
bactéries  pathogènes  sont  toujours  en  nombre  inférieur  ;  aussi  périssent-elles  bientôt 
dans  leur  lutte  contre  les  bactéries  d'eau,  cjui  jouent  dans  ce  liquide  le  même  rôle 
que  celles  de  la  putréfaction  jouent  sur  terre. 

Ces  faits,  démontrés  par  les  dernières  recherches  de  la  science,  donnent  l'explica- 
tion de  ce  phénomène,  conslaté  depuis  longt(.'mps  par  la  praliciue  en  Angleterre  et 
surtout  à  Londres,  (|ue  la  mortalité  diminue  constamment  suivant  l'expansion  du 
système  des  égouts,  r|uoi(iue  aucun  procédé  sérieux  n'ait  été  employé  pour  épurer 
les  eaux  cloacales. 

Il  est  très  important  toutefois  d'avoir  de  l'eau  de  rivières  pure  tant  pour  les 
besoins  du  ménage  que  pour  éviter,  à  r('po<|ue  de  la  sécheresse,  les  odeurs  qui 
s'exhalent  des  rives  couvertes  de  vase. 

La  puiidcation  de  l'eau  d'égout  présente  d'assez,  grandes  diflicultés. 

Les  méthodes  employées  à  cet  égard  sont  : 
1"  Traitement  chimique; 
2"  Irrigation  ; 
;{"  Kiltralioii. 
Thaitkmknt  chimioL'K.  —  La  principale  matière  dont  on  fait  usage  pour  le  traite- 
ment chiinicpie    du   sewage   est    la  chaux  (|ue  l'nii  emploie  sous  forme  de  lait  de 
chaux.    La  chaux   se  combine  avec  l'acide  carbonique  des  carbonates   dissous  dans 
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Tcau  d'égout.  Le  carbonale  de  chaux  précipité  enlraine  avec  lui  environ  60  p.  100 
de  matières  organiques  en  suspension  et  30  p.  100  des  matières  dissoutes.  Comme 
les  matières  organiques  en  suspension  ne  font  que  1/7  des  matières  dissoutes,  il  en 
résulte  que  la  plus  grande  partie  des  matières  organiques  reste  intacte.  Le  sewage 
traité  de  cette  manière  est  donc  toujours  soumis  à  la  décomposition.  On  a  essayé 
d'empêcher  cet  inconvénient  par  des  désinfectants  tels  que  chlorure  de  calcium, 
chlorure  et  sulfate  de  fer,  goudron,  acide  phénique,  etc.,  qui  retardent  mais  ne 
suppriment  pas  la  putréfaction. 

Gomme  la  science  actuelle  ne  connaît  pas  encore  de  substance  capable  de  précipiter 
toutes  les  matières  en  putréfaction,  on  ne  doit  pas  se  servir  du  traitement  chimique, 
qui  est  une  manière  incertaine  de  rendre  l'eau  d'égout  inoffensive. 

Irrigation.  —  Le  seul  moyen  de  purifier  complètement  le  sewage  est  de  le  faire 
passer  à  travers  des  couches  de  terre  suflbamment  épaisses  et  étendues  ;  on  utilise 
le  terrain  irrigué  pour  la  culture  des  végétaux.  Ce  procédé  est  appelé  système  de 
purification  des  eaux  d'égout  par  irrigation.  Dans  les  environs  d'Edimbourg,  pen- 
dant deux  siècles,  on  a  irrigué  des  champs  avec  les  eaux  vannes  de  la  ville,  mais 
c'était  plutôt  par  motif  d'économie  que  par  raison  d'hygiène. 

La  puissance  de  purification  du  sol  pour  les  eaux  d'égout  a  attiré  l'attention  au 
commencement  de  ce  siècle,  depuis  les  expériences  de  Gazzeris  et  de  Bronner.  Jus- 
qu'en 1870,  ces  expériences  n'ont  pas  eu  d'applications  praticjues.  C'est  encore  la 
commission  anglaise  de  Hivers  Pollution  qui  a  proposé  la  purification  des  eaux 
d'égout  par  l'irrigation  des  champs. 

Ce  système  a  été  introduit  depuis  dans  14."5  villes  d'Angleterre.  Sur  le  continent, 
il  n"a  été  adopté  entièrement  qu'à  Berlin,  Breslau  et  Dantzig.  Cependant,  ce  procédé 
est  depuis  longtemps  en  usage  à  Bunzlau  (Allemagne),  mais  dans  cette  ville,  les 
excréments  sont  exclus  du  sewage  qui  contient  seulement  les  eaux  ménagères  et 
de  lavage  public. 

Une  partie  des  eaux  d'égout  de  Paris  est  utilisée  pour  l'arrosage  de  champs  situés 
à  Gennevilliers. 

Jusqu'en  1870,  on  a  cru  que  la  purification  des  eaux  vannes  par  l'irrigation  des 
terres  était  un  procédé  mécanico-chimique.  Ces  dernières  années  ont  appris  qu'elle 
était  l'œuvre  des  microorganismes.  Les  combinaisons  azotées,  les  substances  albumi- 
neuses,  l'urée,  etc.,  se  décomposent  sous  l'action  des  bactéries  de  putréfaclion  en 
acide  carbonique  et  ammoniaque.  Par  une  action  ultérieure  des  microbes,  l'am- 
moniaque est  transformé  en  acides  nitreux  et  nitrique.  D'après  les  dernières 
recherches  sur  l'action  des  bactéries,  l'acide  nitrique  peut  même  être  réduit  en  acide 
nitreux  dans  le  soi,  quand  l'air  y  accède  très  difhcilement. 

Poui'  l'oxydation  des  composés  de  carbone  et  d'azote,  la  première  condition  est 
un  accès  facile  de  l'air.  Outre  cela,  il  faut  une  température  favorable  et  un  certain 
degré  d'humidité  du  sol.  Un  terrain  calcaire  active  la  nilrification. 

Les  plantes  du  champ  d'irrigation  utilisent  pour  leur  nulrition  les  corps  qui  se 
sont  formes;  la  terre  redevient  propre  à  recevoir  de  nouvelles  quauti'.é:  d'eaux 
vanne?. 

Les  végétaux  cultivés  généralement  sur  ces  terrains  sont  l'herbe  à  fourrage,  les 
betteraves,  les  navels,  les  carottes,  le  colza,  le  blé;  à  Berlin,  on  a  fait  un  essai  avec 
du  chanvre  et  à  Breslau  avec  du  tabac.  En  Angleterre  et  à  Paris,  on  a  encore  cultivé 
avantageusement  des  pommes  de  terre,  des  oignons,  des  haricots,  des  choux,  des 
asperges,  etc. 

La  puissance  de  purification  du  sol  a  des  limites.  On  ne  peut  pas  compter  un 
hectare  pour  plus  de  200  à  2lj0  habitants  au  maximum. 

Si  l'on  exige  que  l'eau,  après  iiltration  à  travers  le  soi,  soit  pure  comme  de  1  eau 
de  source,  il  faut  compter  un  hectare  pour  60  personnes  seulement. 

Les  composés  organiques,  les  carbonates,  nitrates,  sulfates  sont  tous  solublcs 
dans  l'eau  ;  s'ils  se  forment  en  trop  grande  quantité  f  our  que  les  végétaux  puissent 
jes  utiliser  tous,  ils  retournent  aux  eaux  souterraines. 
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La  terre  peut  aussi  se  saturer  à  tel  point  qu'une  partie  des  corps  organiques 
arrive  directement  aux  eaux  souterraines  sans  être  décomposée. 

C'est  pourquoi  l'irrigation  doit  se  faire  avec  des  interruptions. 

Gomme  l'oxydation  des  substances  organiques  dépend  de  l'accès  de  l'air,  on  peut 
supposer  qu'un  sol  poreux  est  préférable  pour  l'utilisation  des  eauxd'égout.  La  pra- 
tique si  grande  de  l'Angleterre  a  montré  que  toute  terre  peut  être  employée  ;  cepen- 
dant la  terre  glaise  a  moins  de  puissance  de  purification  ;  pour  l'augmenter,  il  faut 
drainer  et  travailler  le  sol. 

I.e  tableau  suivapt  donne  les  résultats  d'analyses  elTectuées  au  laboratoire  de 
Frankland,  près  du  Local  Government  Board,  relativement  à  de  l'eau  d'égout  utilisée 
pour  l'irrigation  de  terrains  différents. 


QUALITÉ     l'U    SOI. 

POURCENTAGE 

(lesubslances  organiques  dis.'Outos 

it'teiiues  pur  le  sol. 

POCRCE.NTAGE 

de  sub>t;uici.s  organiques 

en  su.^pcnsion 

retenues  par  le  sol. 

Terre  glaise 

62,4 
78,4 
7-1,0 
83.4 
78.2 
76,1 
88,6 

7.';,o 

7j,0 
75,0 

100 
96 

100 

100 
03,7 
03,2 

100 

100 

100 

100 

Idem      

Gravier 

Idem    

Sable  léger  

Id,       dur 

Terre  argileuse  mélangée. 

Idem            pure 

Argile  légère 

Idem        

Pour  arriver  à  une  purification  complète  des  eaux  vannes,  il  doit  s'y  trouver  les 
substances  nutritives  organiques  correspondant  aux  besoins  des  plantes  cultivées. 
La  proportion  de  ces  substances  dans  le  sewage  et  dans  les  végétaux  est  en  moyenne 
la  suivante,  d'après  M.  Kœnig.  Laquanlilé  d'azote  est  supposée  égale  à  100. 


Acide 

Acide 
sulfiiri(]iie 

Azote 

pliosplio- 
riqiie 

Potasse 

Cliuui 

.Magnésie 

r.lilore 

1 

Dans  le  sewaue  conle- 

tcnantdes  vidanges 

de  water-closets. . . 

100 

■26 

4o 

120 

2:; 

30 

12:> 

Dans  les  végétaux.  . 

100 

\H 

140 

40 

22 

18 

o.'i 

Il  en  résulte  (jue  les  eau.v  vannes  ne  fournissent  jtas  un  aliment  suKisaiit  aux 
végétaux,  l'acide  pliosphorique  et  la  potasse  y  étant  en  quantité  trop  faible.  Si  l'on 
ijomie  au  sol  autant  d'eau  d'égout  (ju'il  faut  pour  couvrir  ce  délicit,  l'excès  d'azote 
va  aux  eaux  souterraines,  soit  à  l'état  de  combinaison  orgaiiiqiu',  soit  à  l'élal 
d  ammoniaque,  de  nitriles  ou  de  nitrates. 

Les  végétaux  nourris  par  une  terre  sursaturée  sont  d'une  qualité  inférieure  ;  les 
lii-ttoraves  sont  moins  sucrées  et  l'herbe  contient  beaucoup  de  salpêtre. 

Kn  alternant  la  cultuie  et  en  laissant  iim."  partie  des  champs  en  jachère,  on  peut 
diminuer  cet  inconvénient. 

Au  point  de  vue  prati(iue,  la  manière  dont  les  champs  sont  irrigués  est  liés  ini- 
l^orlante  [»ar  elle-niémc.  Ces  chanips,doivent  être  divisés  en  pièces  de  10  h  !.';  nu'lres 
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de  large,  qui  sont  élevées  en  leur  milieu  et  ont  des  pentes  égales.  Le  sewage  est 
conduit  par  une  rigole  au  milieu  et  dans  toute  la  longueur  de  la  pièce.  A  des  dis- 
tances déterminées,  on  élève  des  petites  digues  dans  ce  ruisseau,  ce  qui  force  les 
eaux  d'égout  à  s'écouler  régulièrement  sur  les  pentes  de  la  pièce. 

Un  inconvénient  inhérent  à  ce  système,  c'est  que  certaines  substances  en  suspen- 
sion se  déposent  sur  les  champs  et  y  forment  pour  ainsi  dire  une  couche  de  feutre. 
On  la  suppose  être  un  produit  de  fermentation  de  cellulose.  Elle  peut  couvrir  entière- 
ment le  sol  et  étouffer  ainsi  la  végétation. 

En  Angleterre,  on  prévient  sa  formation  au  moyen  de  bassins  où  les  eau.x  vannes 
séjournent  et  laissent  déposer  les  corps  en  suspension.  On  peut  aussi  les  séparer 
par  une  grille  ou  les  précipiter  au  moyen  de  substances  chimiques. 

L'hiver^  surtout  dans  les  pays  froids,  cause  quelques  diltlcullés  à  l'application  de 
ce  système.  La  puissance  absorbante  de  la  terre  est  faible  quand  la  température  est 
basse  ;  aucune  végétation  ne  peut  exister.  Alors  on  agit  comme  pour  le  système  par 
filtrat  ion. 

En  hiver,  quand  la  température  est  au-dessous  deO",  le  sewage  est  conduit  dans  de 
grands  bassinscreusés  dans  le  sol  où  il  s'infiltre.  Si  on  n'emploie  pas  un  procédé  de  sépa- 
ration préliminaire  descorps  suspendus,  la  puissance  absorbante  du  sol  de  ces  bassins 
est  successivement  réduite  par  la  boue  qui  se  dépose  au  fond  et  sur  les  côtés.  On 
est  parvenu  à  diminuer  cet  inconvénient  sur  le  champ  expérimental  de  Moscou.  Pour 
cela,  on  a,  comme  en  Angleterre,  élevé  la  terre  en  billons  séparés  [lar  des  petits  fossés. 
L'eau  d'égout  est  envoyée  dans  les  fossés  dont  le  fond  se  tapisse  de  dépôts,  mais  les 
billons  restent  assez  longtemps  perméables  à  l'eau.  L'infiltration  se  continue  même 
sous  une  couche  de  glace  et  de  neige  qui  empêche  la  diffusion  de  la  chaleur. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  ce  système  d'irrigation  a  eu  un  résultat  des  plus  satis- 
faisants. Des  observations  rigoureuses,  faites  particulièrement  en  Angleterre,  ont 
prouvé  qu'il  n'avait  été  l'origine  d'aucun  cas  de  maladies  contagieuses. 

FiLTRATiON.  —  La  Commission  ofRivers  Pollution  a  aussi  recherché  avec  grand  soin 
la  puissance  de  différentes  terres  pour  retenir  les  substances  organiques  des  eaux 
d'égout  que  l'on  fait  filtrer  à  travers,  à  des  intervalles  déterminés.  Par  suite  de  ces 
recherches,  il  s'est  créé  en  Angleterre  un  système  très  usité  de  purification  du 
sewage,  connu  sous  le  nom  de  intermittent  downward  filtnUion  '. 

Les  résultats  obtenus  dans  ces  recherches  sont  les  suivants. 


gUANTITK 

POURCENTAGE 

POURCENTAGE 

DURÉE 

de  sewage  filtrée  par  m.c. 

de  substances  organiques 

de    matières  organiques 

de  la 

de    terre. 

dissoutes   retenues. 

retenues  pur  le  sable. 

filtration. 

Filtration  à  travers  du  sable  pur. 

16,7  litres 

84,7 

100 

24  heures 

24,8       » 

84,3 

100 

)) 

33,3       » 

87,7 

100 

» 

66,6       » 

65,4 

100 

> 

FUI 

ration  à  travers  du  sable  mélangé  de  chaux. 

16,7  litres 

87,3 

100 

24  heures 

24,8       » 

86,7 

100 

» 

33,3       ). 

90,2 

100 

s 

*  On  a  essayé  également  de  filtrer  l'eau  sous  pression  de  bas  en  haut  (upward  Filtralion\ 
mais  sans  résultat  satisfaisant  en  pratique. 
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Il  en  résulte  que  la  filtralion  donne  des  résultats  très  satisfaisants  si  la  quantité 
filtrée  ne  dépasse  pas  33', 3  par  mètre  cube  de  terre. 

Les  phénomènes  sont  les  mêmes  qu'avec  l'irrigation.  Les  substances  organiques 
s'oxydent  par  l'accès  de  l'air  quand  la  flltration  a  cessé.  Il  se  forme  de  l'acide  carbo- 
nique, de  l'eau  et  de  l'acide  nitrique. 

Tant  qu'on  ne  filtre  pas  plus  de  33', 3  par  mètre  cube  de  terre  en  vingt-quatre 
heures,  la  purification  suit  son  cours  sans  s'interrompre.  L'eau  filtrée  est  claire, 
presque  incolore  ;  elle  abandonne  de  l'acide  carbonique.  On  peut  sans  inconvénient 
l'introduire  dans  les  rivières,  car  la  nitrification  a  détruit  la  plus  gran  le  partie  des 
corps  organiques.  Cependant  il  est  bon  de  ne  pas  employer  cette  eau  pour  les  besoins 
du  ménage. 

La  puissance  de  purification  varie  suivant  la  nature  du  sol.  La  terre  marécageuse 
est  celle  qui  en  possède  le  moins.  Par  un  emploi  longtemps  suivi,  on  peut  cependant 
arriver  à  augmenter  ce  pouvoir  purificateur  comme  le  montrent  les  résultats  analyti- 
ques suivants  dus  à  Frankland. 


TOTAL 

SCR    100.000    PARTS 

CORPS 

C1KB0;(B 

AZOTE 

Ammoniic 

.Nitrates 

des 

1 

dissous 

organique 

organique 

combinaisons 
azotées       j 

Moyenne  de  composition  du 

sewage  avant  la  (iltration.. 

64,5 

4,386 

2,484 

0,00/ 

0 

7,000 

Eau  filtrée  le              2l''jour. 

43,8 

2,000 

1,087 

3,031 

0 

4,077 

—                       28     — 

40.5 

2,039 

1,223 

3,119 

0 

3,792 

—                       35     — 

45,5 

2,150 

0,956 

4,225 

2,088 

6,523 

—                        42     — 

57,8 

2,134 

0,981 

4,000 

.2.372 

6,647 

—                        49     — 

62,7 

2,122 

1,071 

4  740 

4.675 

9,079 

—                        56     — 

69,8 

2.0.'i0 

1,246 

4,063 

4.197 

8,789 

-                       63     - 

91,7 

2.292 

1,172 

4,042 

4,884 

9,385 

1             -                        70     - 

64,7 

1,972 

0,931 

3,777 

4,119 

8,160 

65,1 

1,971 

0,388 

4,550 

6.677 

10,812 

—                       84    — 

60.7 

1,515 

0,337 

3, 1 50 

4,378 

7,329 

—                       91     — 

60,5 

J,S94 

0,217 

3,200 

3.621 

6,473 

-                       98     — 

0  /  ,  ■  ) 

1 ,858 

6,183 

2,587 

3,926 

6,239 

Le  pouvoir  du  purification  d.'  la  terre  marécageuse  est  maximum  qu;i  :J  le  sewage 
ne  dépasse  pas  23', 5  par  mètre  cube  et  par  vingt-quatre  heures. 

Les  champs  employés  à  la  fîltra'ion  peuvent  aussi  porter  des  fruits.  La  terre  est 
relevée  en  billons  d'une  hauteur  de  0'",45  ;  elle  est  drainée  à  une  profondeur  de 
l'°,50  à  2  mètres. 

Le  cham[)  est  divisé  en  cases.  «Chacune  d'elles  est  employée  pendant  six  heures  à 
la  (iltration  et  repose  dix-huit  heures.  La  terre  poreuse  convient  le  mieux  pour  ce 
système  ;  on  calcule  un  hectare  par  3  à  5,000  personnes. 

Le  tableau  suivant  (d'après  la  Commission  of  Hivers  Pollution)  montre  le  résultai 
donné  par  les  divers  .systèmes  de  purification  du  sewage. 

Il  est  avantageux,  dans  la  filtration  comme  pour  l'irrigation,  de  laisser  rejjoseï 
les  eaux  d'égout  afin  que  les  substances  en  sus[)ension  se  déposent.  On  peut  aussi 
les  filtrer  préalablement  au  travers  des  détritus  secs  d'une  ville.  On  obtient  un 
résultat  encore  plus  avantageux  en  les  soumettant  à  un  traitement  chimique 
préalable. 

La  boue,  qui  se  sépare  par  ce  procédé,  est  portée,  encore  liquide,  sur  dcschalnp^ 
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préparés  ;  on   laboure  dès  qu'elle   est  sèche.   S'il  n'y  a  pas  de  terrains  disponibles 
pour  cela,  on  peut  presser  la  boue  en  tourteaux  et  la  vendre  comme  engrais. 


SYSTK.MK 

rOURCE.NTAGE  MOYEN 
des  substances  organiques  dissoutes  et  retenues 

l'OL'RCE.\T.\GE    MOYEN 

des 
substances  organiques 
eu  sus|)ension  retenues 

Carbone  organique 

Azote   orgiinique 

Purification  chimique 

Le  meilleur  résultat. .. . 
Le  plus  mauvais  résultat. 
Moyenne 

50,1 
3,4 

28,4 

91,8 
4-2,7 
68,6 

88,5 
32,8 
72,8 

65,8 

0 

36,6 

97,4 
44,1 
81,7 

97,5 
43,7 
87,6 

100 
59,6 
89,8 

100 
84,9 

97,7 

lOO 
100 
100 

Irrigation 

Le  meilleur  résultat 

Le  plus  mauvais  résultat. 
Moyenne 

FiUration  intermittente 

Le  meilleur  résultat. . . . 
Le  plus  mauvais  résultat 
Moyenne 

Égouts  de  Londres.  —  Jusqu'en  4859  les  égouts  de  Londres  envoyaient 
directement  leurs  immondices  dans  la  Tamise.  Leurs  bouches  étaient  au  niveau 
de  l'eau  au  moment  du  reflux  ;  par  suite  des  dispositions  du  terrain,  les  égouts 
n'avaient  pas  partout  une  pente  suffisante. 

Cette  disposition  existait  depuis  1847  lorsqu'un  règlement  ordonna  que  les 
water-closets  remplaceraient  les  fosses  fixes  en  usage  jusqu'alors,  et  que  les 
eaux  ménagères  seraient  toutes  envoyées  aux  égouts. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  fleuve  fut  infecté  à  un  très  grand  degré  ;  au 
moment  du  jusant,  les  immondices  étaient  emmenées  au  haut  de  la  ville  ; 
elles  redescendaient  aux  heures  de  reflux.  A  marée  haule,  l'eau  entrait 
dans  leségouts,récoulementdusewage  était  arrêté,  une  partie  des  immondices 
restait  dans  les  cloaques  et  les  obstruait  en  partie,  de  sorte  que  par  des  pluies 
torrentielles,  au  moment  du  flux,  les  eaux  d'égout  pénétraient  dans  les  sous- 
sols. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  fit  un  grand  nombre  de  projets;  cet 
t'tat  de  choses  dura  longtemps  avant  qu'on  pût  en  approuver  un.  Le  projet 
adopté,  dressé  par  l'ingénieur  de  la  ville,  J.  Bazalgette,  comprenait  la  cons- 
truction de  grands  collecteurs,  parallèles  à  la  Tamise  et  allant  déboucher  fort 
loin  en  aval  de  la  ville  afin  que  les  immondices  ne  puissent  plus,  pendant  le 
flux,  remonter  dans  la  \il!e.  Pour  mieux  atteindre  ce  but,  l'eau  d'égout  ne 
devait  entrer  dans  la  Tamise  qu'au  moment  du  reflux  de  façon  à  être  entraînée 
dans  la  mer. 

Celte  œuvre  immense  fut  commencée   en   1859  et  achevée,   dès  1865,  dans 
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ses  parties  principales.  C^pendaut,  jusqu'en  1870,  on  s'occupa  de  la  conslruc- 
tion  du  collecleur  inférieur,  qui  offraitbeaucoupdedifficullés,  sur  la  rive  nord 
de  la  Tamise. 

II  était  évident  que,  pour  l'éloignement  de  l'eau  d'égout,  on  aurait  recours 
autant  que  possible  à  la  gravitation  naturelle.  C'est  pourquoi,  vu  les  disposi- 
tions du  terrain,  on  construisit  des  deux  côtés  du  lleuve  trois  collecteurs  paral- 
lèles à  un  niveau  différent  au-dessus  de  celui  de  Feau.  Ils  s'appellent  Hkjh 
Level  Sewer.,  Middle  Leoel  Sewer  et  Low  LevelSewer.  La  pente  était  suffisante 
pour  les  deux  premiers  ;  mais  pour  évacuer  les  eaux  d'égout  du  troisième,  on 
a  été  forcé  d'établir  des  pompes. 

Les  collecteurs  de  la  rive  nord  se  réunissent  entre  eux,  près  de  Abbey  Mills, 
dans  la  partie  orientale  de  la  ville.  A  Grosvenor  Road,  il  existe  des  pompes 
qui  élèvent  de  o  m.  Oo  l'eau  d'égout  du  Low  Level  Sewer  et  lui  permettent 
ainsi  de  continuer  son  cours.  A  Abbey  Mills  elle  est  de  nouveau  élevée  par  le 
même  moyen  pour  venir  au  même  niveau  que  celle  des  autres  collecteurs. 

Les  huit  machines  à  vapeur  d'Abbey  Mills  ont  une  {)uissance  nominale  de 
1,;200  chevaux-vapeur  et  actionnent  seize  pompes.  L'eau  d'égout  traverse  un  filtre 
qui  retient  les  matières  solides  et  va  dans  un  réservoir  placé  au-dessous  de  la 
maison  des  machines.  Là  elle  est  pompée  et  envoyée  dans  les  collecteurs.  Des 
tuyaux  d'aérage  vont  de  ce  réservoir  aux  foyers  des  machines  à  vapeur  de 
façon  à  ventiler  et  à  brûler  les  gaz  d'égout;  on  prévient  ainsi  presque  toute 
odeur  désagréable. 

D'Abbey  Mills,  les  collecteurs  réunis  parcourent  en  ligne  droite  au-dessus 
du  sol  juscju'à  Barking  Creek  une  longueur  de  9  kilomètres.  Là,  ils  débou- 
chent dans  la  Tamise.  Quoique  réunis,  ils  forment  toujours  des  canaux  spé- 
ciaux, connnuniquant  entr'cux  par  des  vannes  mobiles  afin  de  partager  égale- 
ment les  eaux  et  de  conserver  ainsi  une  même  vitesse  du  courant. 

De  London  Brigde  (à  peu  près  le  milieu  de  la  ville)  jusfju'à  Bai-king  Creek, 
la  distance  est  de  HO  kilomètres  le  long  du  lleuve. 

Au  jusant,  les  eaux  d'égout,  à  l'extrémité  des  collecteurs,  sont  envoyées 
dans  un  immense  bassin,  d'une  superficie  de  4  hectares  el  d'une  profondeur 
de  5  mètres.  Au  moment  du  reflux,  le  sewage  des  collecteurs  el  du  bassin 
f'st  envoyé  au  fleuve. 

Ce  bassin  en  nmconnerie  est  divisé  en  quatre  parties  pai-  des  cluisons.  Vu 
conduit  spécial  permet  d'y  introduire,  à  ré[)0(jue  de  la  marée  haute,  l'eau  de 
la  Tamise  dans  chacun  des  compartiments  afin  de  les  nettoyer.  Il  existe  des 
conduits  de  trop-plein  jiour  les  cas  où  cela  serait  nécessaire. 

Il  est  entièrement  sous  voûtes  en  m.'ieonnerie  recouvertes  dune  épaisse 
couche  de  terre. 

Les  collecteurs  sud  se  réunissent;!  Diptfnrd  (Hi  se  trouve  une  station  de 
pompes.  LUe  conqirend  (|uatre  machines  dune  puissance  nominale  de  oOU  ehe- 
Viiux-v.qieur  iictionnant  huit  jtom[)es  (|ui   élèvent  les  eaux  de  o  m.  .'iO. 

De  i»i-plfonl,  un  eoUecleur  unique,  un  ï-outerrain.  en  inaeonnerie,  de  section 
circulaire  avec  un  diamètre  de  i]  m.  oO,  conduit  les  eaux  d'égout  sur  un  par- 
cours de  11  kibduètres  le  long  de  la  rive  sud  de  la  Tamise  jus<[u'à  Crossncss, 
situé  à  'à  l\ili)inelre>  ,iu  dessous  de  Barkini;. 
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Il  existe  là  un  bassin  semblable  à  celui  du  côté  nord  que  nous  avons  décril 
mais  seulement  d'une  superficie  de  2,6  Iiectai-es.  Les  eaux  d'égout  y  sont  ame- 
nées à  l'aide  de  pompes  ;  ce  n'est  aussi  que  pendant  le  reflux  qu'on  les  envoie 
au  fleuve. 

Sur  les  voûtes  qui  recouvrent  ce  bassin,  il  y  a  un  grand  [nombre  de  loge- 
ments pour  les  ingénieurs  et  les  ouvriers.  L'air  y  est  très  pur,  car  les  gaz 
d'égout  sont  brûlés  dans  les  foyers  des  macbines  à  vapeur. 

Il  a  déjà  été  dit  (p.  HO)  que  malgré  ces  dispositions,  l'eau  de  la  Tamise 
était  très  souillée  et  que  le  Metropolitan  Board  of  Works  voulait  faire  dispa- 
raître ces  inconvénients. 

Depuis  1888  on  emploie  un  procédé  cbimiquc  de  purification  de  l'eau 
d'égout  avant  son  envoi  au  fleuve.  Ce  procédé  consiste  en  un  mélange  de 
0  gr.  013  de  sulfate  de  fer  et  de  0  gr.  05  de  chaux  par  litre  de  sewage.  Le 
limon  qui  reste  est  emporté  dans  des  prames  et  jeté  à  la  mer. 

Avec  l'expérience  qu'on  a  du  système  de  purification  chimique,  il  est  pro- 
bable que  ce  procédé  sera  insuffisant.  Déjà  auparavant  on  a  essayé  de  purifier 
l'eau  d'égout  de  Londres  en  se  servant  d'une  ^méthode  dite  a  b  c,  d'après  les 
principaux  corps  qui  composaient  le  mélange  :  Alun,  blood  (sang) ,  clay 
(argile).  Ou  mélange  1,900  parties  d'argile.  600  d'alun  et  1  de  sang;  il  y  a 
encore  de  la  magnésie,  du  manganate  de  potasse,  du  sel  de  cuisine,  etc.  Ce 
procédé  fut  en  vogue  pendant  quelque  temps;  introduit  à  Londreset  dans  plu- 
sieurs autres  villes,  il  est  maintenant  abandonné  à  cause  des  mauvais  résultats 
obtenus. 

On  a  aussi  essayé  à  Londres  la  méthode  d'irrigation.  Vers  1860,  on  établit 
dans  ce  but  une  ferme  à  Barkuig  près  du  déversement  des  collecteurs  nords 
dans  la  Tamise.  On  n'avait  pas  alors  grande  expérience  de  l'application  de 
celte  méthode  ;  la  crainte  que  des  matières  infectées  ne  puissent  être  trans- 
portées avec  les  plantes  cultivées  était  si  grande  que  les  produits  ne  furent  pas 
vendus.  Ces  résultats  défavorables  forcèrent  à  l'abandonner. 

La  quantité  d'eau  d'égout,  évacuée  journellement  à  Barking  et  à  Grossness, 
s'élève  environ  à  600.000  mètres  cubes.  Q-uand  il  pleut  beaucoup,  la  quantité 
d'eau  augmente  considérablement;  il  existe  des  conduits  qui  débouchent  direc- 
tement dans  les  fleuves,  partant  des  stations  de  pompes  ou  des  collecteurs  et 
servant  à  l'écoulement  du  trop  plein  des  égouts. 

Les  collecteurs  sont  ordinairement  circulaires  avec  un  diamètre  variant  de 
i  m.  20  à  3  m.  10.  Ils  sont  généralement  en  brique  et  ciment  ;  quelques  bran- 
chements sont  en  béton  :  pour  le  passage  des  chemins  et  des  rivières  on  a  em- 
ployé des  conduites  en  fer. 

Les  dimensions  sont  évaluées  d'après  la  quantité  d'immondices  qui  doit  être 
évacuée  et  d'après  ];i  rapidité  du  courant  nécessaire  pour  empêcher  les  arrêts. 
On  a  réduit  celle  rapidité  le  plus  possible  ;  celle  qui  a  paru  la  plus  convenable 
est  de  0  m.  66  i)ar  seconde. 

On  a  évalué  à  \  42  litres  par  personne  et  par  jour  la  quantité  moyenne  d'eaux 
ménagères  qui  doit  être  évacuée  ;  comme  la  population  s'est  augmentée,  celte 
quantité  est  d'environ  2o  p.  100  i)Ius  élevée.  L'eau  de  pluie  qui  s'écoule  par 
les  mêmes  collecteurs  a  été  évaluée  à  trois  fois  autant. 
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Les  égouls  sont  des  conduites  en  poterie  vernissée  d'un  diamètre  de  0  m.  20 
à  0  m.  45. 

Les  conduites  plus  grandes  sont  faites  en  briques  de  forme  ovoïde.  Les 
dimensions  de  ces  égouts  sont  de  0  m.  60  sur  0  m.  90  et  0  m.  7o  sur  1  m.  10. 

Le  lavage  des  égouts  de  Londres  se  fait  en  retenant  l'eau  d'égout  et  en 
l'abandonnant  subiteuient  ;  le  courant  emporte  les  immondices  adhérentes  aux 
parois. 

Dans  ce  but.  à  des  endroits  déterminés,  se  trouvent  des  vannes  avec  des  ou- 
verture en  forme  de  x,  fermée  par  une  valve  mobile  indépendante  de  la 
vanne.  Lorsqu'on  ouvre  cette  valve,  l'eau  sort  avec  impétuosité  et  emporte 
tout  ce  qui  est  resté  dans  le  fond. 

Ce  qui  n'est  pas  éloigné  de  cette  manière  est  recueilli  par  les  fosses  d'ins- 
pection et  emporté  sur  des  cbarrettes. 

Les  égouts  principaux  de  Londres  fonctionnent  très  bien  :  sur  une  popula- 
tion de  4  millions,  il  n"v  a  que  180  bommes  emplojés  au  nettoyage  des  égouts. 
A  Paris,  avec  une  population  de  Î2  millions,  il  y  a  800  hommes,  et  cependant 
le  tout  à  l'égout  n'est  pas  co  nplétement  appliqué. 

Les  e'gouts  sont  ventilés  ai  niveau  de  la  rue  par  des  regards  munis  de  grille, 
placés  en  général  à  une  distance  de  4o  mètres  l'un  de  Tautre.  Sur  les  hauteurs 
à  l'extrémité  des  égouts,  on  les  ventile  quelquefois  par  les  tuyaux  de  pluie  ou 
des  tuyaux  spéciaux  dirigés  au-dessus  du  toit. 

Fkrmk  dikrigation  1)K  Wimbledox.  —  L'utilisation  des  eaux  d'égout  par  irri- 
gation n'a  pas  lieu  à  Londres  ;  mais  un  des  faubourgs  de  celte  ville,  "NVimble- 
don  (2o,000  habitants),  situé  sur  la  rive  méridionale  de  la  Tamise,  emploie  ce 
système.  Un  champ  de  29  hectares  est  irrigué  depuis  1886. 

L'eau  d'égout  est  primitivement  purifiée  chimiquement.  Pour  cela  on  l'en- 
voie dans  de  grands  bassins  oii  on  la  mélange  avec  du  lait  de  chaux  (1  gramme 
d'hydrate  de  chaux  par  litre  d'eau  d'égout)  cl  ensuite  avec  de  l'alun  (0  gr.  75 
par  litre). 

Lcpréciniléest  presséetmis  S(jus  tonne  de  pains  solides  contenant  50p. 100 
d'eau  et  pesant  I/o  de  la  masse  totale.  Par  semaine  il  esl  produit  5.000  kilo- 
grammes de  semblables  pains  employés  connue  engrais. 

Les  frais  pour  la  compression  s'élèvent  à  3  fr.  10  par  1,000  kilos. 

Le  sewage,  ainsi  clarifié,  esl  envoyé  aux  champs  d'irrigation.  On  y  cultive 
surlout  les  ri/e-gras  et  le  mangold.  On  a  planté  des  osiers  dans  une  partie  du 
champ. 

1''eh.ml;  DE  riLTUATio.N  .V  ditoYboN.  --  La\iik'  de  Croydon.  située  ;i  16  kilo- 
mètres au  sud  de  Londres,  peut  être  considérée  connue  un  laul»ourg  de  la 
ca[)ilab'  puis(iu'clle  se  trouve  dans  bjs  limites  du  l.-irilcirr  appelé  Cri'iitrv 
Lo)ido)i. 

Le  sewage  de  :2ïî,000  personnes  environ  est  purifie  par  une  liltralion  inter- 
mittente La  ferme,  nonunée  Ileddiugton,  esl  à  4  kilomètres  à  l'ouest  de 
la  ville;  la  surface  d<;  liltralion  <'st  de  9,75  hectares.  Le  sol  consiste  surtout  en 
gravier  .l'albivion  el  en  argile.  Le  terrain  e.sl  parlagV"  e-n  plusieurs  soles  arro- 
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sées  lour  à  tour.  Chacune  délies  sert  en  général  de  lillre  pendant  six  jours  et 
est  laissée  en  repos  pendant  trois  jours.  Cependant  des  modifications  peuvent 
être  faites  selon  le  temps.  L'eau  est  filtrée  deux  fois  par  des  champs  différents. 

Avant  d'être  envoyé  sur  les  soles,  le  sewage  passe  sur  une  toile  métallique 
et  ensuite  sur  une  couche  de  coke  ;  le  limon  est  ainsi  retenu  puis  pressé  sous 
forme  de  pains  et  vendu.  On  produit  environ  par  semaine  13,000  kilos  de  limon 
comprimé  ;  les  frais  s'élèvent  à  2S  francs  pour  cette  quantité. 

Dans  les  champs  on  cultive  l'herbe,  le  chou  et  des  tubercules. 

L'eau,  conduite  après  la  fillration  dans  un  ruisseau  qui  côtoie  les  champs, 
est  claire  et  incolore  ;  jusqu'ici  elle  n'a  pas  été  analysée. 


CHAPITRE   V 
LONDRES  (suiTEj 


Résumé  scienlifuiue  sur  les  mesures  relatives  à  la  prévenlioii  des  malailies  contagieuses. 
Vaccination,  établissement  pour  le  vaccin.  —  Isolement,  traitement  et  transport  des  ma- 
lades. —  Rèijrles  pour  le  ti'ansport  des  malades  par  voituies  ou  bateaux-ambulances.  — 
Règles  concernant  les  rapjiorts  sur  l'état  du  malade  et  les  visites.  —  Sortie  de  l'hôpital.  — 
Désinfection.  —  Dépôts  mortuaires;  enterrements,  lieux  de  sépulture.  —  Prostitution. 

Edilices  publics.  —  Hôpitaux.  —  Palais  du  Parlement.  —  Guildhall.  —  Prisons.  —  Asiles 
pour  les  pauvres. 

Logements  ouvriers. —  Résumé  S';ie<itiflqne  sur  l'iiygiène  industrielle. —  Surmenage.  —  Tra- 
vail des  enfants  dans  les  fabriques.  —  .Travail  des  femmes  dans  les  fabriques.  —  Travail 
supplémentaire  et  exceptions  aux  lois  en  vigueur.  —  Des  ateliers.  —  Inconvénients  hygié- 
niques dus  à  la  nature  du  travail  des  fabriques.  —  Accidents  causés  par  le  travail  des 
fabriques.  —  Aliineutation,  genre  de  vie  et  habitations  des  ouvriers.  — Inspection  des  fa- 
briques. —  Disjiositions  sanitaires  relatives  à  l'industrie.  —  Mesures  contre  les  accidents. 

—  De  l'instruction  scolaire  des  enlants  employés  dans  les  fabriques.  —  Inspection  des 
fabriques.  —  Résumé  scientifique  de  l'hygiène  scolaire.  —  Sur  rem|)lacement  et  la  cons- 
ti'uction  de  l'école.  —  Mobilier  scolaire.  —  De  l'éclairage  dans  les  écoles.  —  Du  matériel 
de  l'enseignement.  —  Des  heures  de  classe,  de  repos,  de  repas  et  des  exercices  du  corps. 

—  Des  mesures  de  prévention  des  maladies.  — De  la  surveillance  de  l'hygiène  scolaire.  — 
Disj)ositions  sanitaires  relatives  aux  écoles. 


Résumé  scie.ntifique  sur  li:s  mesuri:s  relatives  a  la  prévention  des  maladies 
CO.NTAGIEUSES. —  Les  mesures  générales  qu'il  faut  prendre  pour  empêcher  la  propa- 
gation des  matières  pathogènes  par  l'air,  l'eau  et  la  terre  ont  été  déjà  indiquées,  sui- 
vant l'état  actuel  de  la  science.  Biea  que  par  ces  mesures  ou  puisse  espérer  diminuer 
les  maladies  inhérentes  à  une  disposition  locale,  elles  ne  sont  pas  suflisantes  pour 
prévenir  la  propagation  des  maladies  purement  contagieuses.  Il  faut  prendre  des 
mesures  directes. 

La  découverte  si  importante  de  Jeûner  cl  les  résultais  obtenus  par  Pasteur,  en 
rendant  des  animaux  rélraclaires  à  certaines  maladies  au  moyen  d'inoculation  de 
virus  atténué,  font  espérer  que  dans  l'avenir  on  pourra,  par  des  inoculations  préven- 
tives, se  protéger  des  malailies  contagieuses  les  plus  générales. 

Mais  jusfju'à  ce  que  cel  avenir  se  réalise,  nous  devons  recourir  à  d'autres  mesures 
pour  empéclier  la  propagation  des  maladies. 

Ces  mesures  consistent  en  l'isolement  des  personnes  atleinles  de  la  contagion  cl 
la  désinfection  de  tous  les  objets  cpii  ont  été  en  contact  avec  eux,  ainsi  que  de  leurs 
déjections  et  de  leur  chambre,  de  façon  à  détruire  les  virus. 

Parmi  toutes  les  nations,  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  le  mieu.v  compris  l'impor- 
tance de  l'isolement  des  malades  contagieux.  Aussi  ils  ont  introduit  dans  leur  légis- 
lation des  règlements  détaillés  qui  obligent  les  communes  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  et  à  être  toujours  prêtes  à  les  exécuter  ('voir  p.  2'.),  3iJ,  .'JI-OO  .  On  peut 
(Considérer  ces  règlements  comme  des  modèles  à  cet  égard. 

Relativement  à  la  désinfection,  les  règlcnii.'nts  anglais  sont  aussi  des  itlus  détaillés. 
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La  connaissance  des  conditions  vitales  des  bactéries  devenant  chaque  jour  de  plus 
en  plus  exacte,  on  n'a  pas  pu  établir  un  système  fixe  de  désinfection.  Tous  ces 
procédés  s'améliorent  cliarfue  jour.  Ce  qui  est  important,  c'est  d'employer  une 
méthode  de  désinfection  telle  que  la  force  germinatrice  des  microbes  soit  anéantie. 

Les  microbes,  comme  tous  les  êtres  vivants,  sont  détruits  à  la  température  de 
rébullition  de  l'eau.  Pourtant  leurs  spores  s'y  sont  montrées  assez  réfractaires  ; 
pour  leur  destruction,  ils  exigent  pendant  deux  heures  une  température  de  110°  à 
•lio".  Cependant,  s'ils  restent  fort  longtemps  à  une  température  de  100",  ils  sont 
détruits  de  même. 

Pour  détruire  les  bactéries  dans  les  vêtements,  la  vapeur  d'eau  s'est  montrée 
beaucoup  plus  eflicace  que  la  chaleur  sèche.  Des  bactéries  dépourvues  de  spores 
meurent  au  bout  d'une  heure  d'exposition  dans  une  chaleur  sèche  de  100<^;  dans  de 
la  vapeur  d'eau  à  la  même  température,  elles  meurent  au  bout  de  cinq  minutes. 
Les  spores  peuvent  supporter  la  chaleur  sèche  de  110'^  degrés  pendant  cinq  heures; 
à  140°  ils  périssent  au  bout  de  trois  heures.  Avec  la  vapeur  d'eau,  à  i'60°,  il  suffit  de, 
une  à  deux  heures  pour  qu'ils  meurent.  Cependant  les  spores  de  tous  les  microbes 
pathogènes  connus  meurent  dans  la  vapeur  d'eau  à  100"  La  chaleur  sèche  ne 
pénètre  pas  si  bien  dans  les  vêlements  que  la  vapeur.  Aussi  toutes  les  nouvelles 
étuves  à  désinfection  sont  à  vapeur  d'eau.  Une  dissolution  carbolique  de  -4  et  une 
dissolution  de  sublimé  de -^  à  grôir  ^  toujours  détruit  les  matières  pathogènes  du 
linge.  On  se  sert  avantageusement  d'une  dissolution  moins  forte  de  sublimé  pour 
désinfecter  les  parois  et  le  plafond  d'une  chambre  de  malade. 

Comme  la  matière  pathogène  peut  être  transmise  par  les  cadavres,  il  faut  prendre 
les  mesures  pour  en  éviter  la  propagation.  Les  lois  sanitaires  anglaises  offrent  sous 
ce  rapport  des  règlements  modèles.  (Voir  p.  30  et  66.) 

Xous  avons  indiqué  déjà  le  rôle  important  que  joue  le  sol  relativement  au  déve- 
loppement des  microbes  pathogènes;  c'est  pourquoi  des  mesures  ont  été  prises  pour 
obvier  aux  dangers  sanitaires  présentés  par  les  cimetières.  Ils  seront  établis  à  une 
certaine  distance  des  villes  et  des  maisons  habitées.  Le  sol  doit  être  en  terre  poreuse 
drainée,  de  façon  que  l'eau  souterraine  n'atteigne  pas  les  cadavres  qui  y  sont 
enterrés.  11  ne  devrait  être  permis  qu'au  bout  d'un  intervalle  de  dix  à  vingt  ans  de 
faire  de  nouveau  usage  d'une  tombe'  :  chacune  d'elles  doit  avoir  une  profondeur 
de  1"\80. 

Si  1  on  prend  ces  mesures  de  précaution,  on  nitrifie  peu  à  peu  la  substance  orga- 
nique des  cadavres.  Si  la  durée  de  l'enfouissement  était  insuffisante,  les  microbes 
pathogènes  ou  mieux  leurs  formes  plus  résistantes  (spores)  pourraient  se  propager. 
C  est  pourquoi  la  crémation,  qui  aujourd'hui  compte  beaucoup  de  partisans,  peut 
avoir  une  certaine  importance  au  point  de  vue  sanitaire. 

On  a  dit  que  la  prostitution  était  le  cancer  de  la  société  moderne.  On  se  trompe- 
rait beaucoup  si  l'on  croyait  que  ce  cancer  ne  date  que  d'hier.  L'histoire  nous  parle 
au  contraire  de  l'existence  de  la  prostitution  chez  toutes  les  nations  civilisées  de 
l'antiquité,  telles  que  les  Egyptiens,  les  Phéniciens,  les  Babyloniens  et  les  Perses.  On 
connaît  encore  mieux  la  propagation  de  ce  mal  chez  les  Grecs  et  les  Romains  ainsi 
qu'au  moyen  âge.  La  réaction  qui  se  produit  actuellement  contre  la  prostitution  a 
existé  dans  tous  les  temps.  Les  mouvements  religieux  et  moraux  en  ont  toujours  été 
accompagnés.  Le  nombre  d'essais  faits  pour  l'extirper  est  considérable;  ils  s'accor- 
dent tous  sur  un  point  :  un  châtiment  légal  pour  les  coupables. 

Tant  que  la  syphilis  fut  peu  répandue  dans  le  monde  civilisé,  la  question  de  la 
prostitution  ne  pouvait  être  envisagée  qu'au  point  de  vue  moral;  à  présent,  elle  est 
très  compliquée.  La  société  a  le  droit  de  se  protéger  par  des  mesures  préventives  de 
contrôle  contre  la  propagation  de  la  maladie  au  point  de  vue  moral  ;  la  société  rejette 
le  contrôle,  le  considérant  comme  une  légalisation  du  mal. 

'  Cet  intervalle  peut  varier  selon  les  clim;it.s.  En  Fiiilamle  il  est  fixé  à  20  ans. 
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Cette  opinion  est  erronée.  Faire  surveiller  par  la  police  des  individus  dangereux 
pour  la  société  ne  peut  jamais  être  regardé  comme  une  légalisation  de  manière  de 
vivre  dangereuse.  Pour  remédier  aux  maladies  syphilitiques,  il  faut  suivre  les 
mêmes  règles  sanitaires  que  pour  les  autres  alTeclions  contagieuses  :  Mesures  préven- 
tives contre  l'éruption  de  la  maladii' ;  isolement;  dehtriiction  de  la  virulence  de  la 
matière  contagieuse. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  mesures  piises  jusqu'ici  pour  combattre  la  syphilis 
ne  soient  insuffisantes.  .Mais  il  serait  absurde  pour  cela  de  ne  plus  les  observer;  au 
contraire,  on  doit  les  étendre.  Voilà  ce  que  réclame  l'hygiène.  Comment  l'obtenir? 
C'est  un  problème  ardu  dont  la  solution  olfre  les  plus  grandes  difficultés.  Ainsi,  il 
serait  bon  que  la  police  demande  à  chaque  individu  soupçonné  une  attestation  de 
santé;  le  malade  devrait  être  isolé  des  personnes  bien  portantes. 

Vaccination.  —  Les  règlements  des  vaccination  acls  1867-74  ont  force  de  loi 
à  Londres.  Le  Local  Government  Board  est  chargé  de  la  surveillance  de  leur 
exécution. 

Afin  d'avoir  toujours  du  vaccin  frais,  il  existe  à  Londres  le  National  vaccine 
É?à7«/>/i67<//tt'/// soumis  directement  au  Local  Government  Buard  et  dirigé  par 
deux  vaccinateurs.  D'ailleurs,  il  y  en  a  un  autre  pour  le  vaccin  de  génisse  {the 
Animal  vaccine  establishment),  où  rétablissement  national  puise  son  vaccin. 

Dans  V Animal  vaccine  establishment,  on  vaccine  aussi  des  enfants,  de  génisse 
à  bras.  Le  résultat  est  très  satisfaisant  ;  les  cas  négatifs  montent  à  peine  à 
1  p.  100. 

La  vaccination  des  enfaids  a  lieu  ciiaque  mardi  et  jeudi,  de  10  heures  et 
demie  à  midi,  avec  des  veaux  inoculés  le  jeudi  et  le  samedi  précédents.  Deux 
veaux  sont  inoculés  à  la  fois.  Pour  cela,  on  fait  environ  cent  incisions  au 
ventre  des  animaux,  inspectés  préalablement  par  le  vétérinaire.  Tant  que  cette 
inspection  n'a  pas  eu  lieu,  les  botes  sont  isolées  dans  une  écurie  spéciale. 

Pour  recueillir  la  lymphe,  on  procède  ainsi  :  cha(iue  [)ustule  est  prise  entre 
une  pince,  l'eschare  est  enlevée  et,  avec  un  tube  capillaire,  on  aspire  la 
lyin{)lie  vaccinale  ou  bien  on  la  recueille  sur  des  pointes  d'ivoire.  On  ferme 
les  tubes  avec  de  la  paraffine.  La  masse  pulpeuse  est  raclée  et  mise  dans  des 
tubes  en  verre.  Le  vaccin  n'est  pas  mélangé  à  la  glycérine  ni  à  aucune  autre 
matière. 

l/établissement  renferme  une  salle  d'attente  et  une  chambi-e  de  vaccination 
derrièi-e  iaijuelle  se  trouvent  trois  écuries  pour  les  veaux,  (chacune  d'elle  a  une 
superficie  de  128  mètres  carrés  et  contient  quatre  veaux. 

I^es  planchers  sont  en  béton;  dans  les  écuries  ils  ont  une  inclinaison  dirigée 
vers  une  rigole  aboutissant  à  un  conduit  muni  d'un  coupe-air.  Les  parois  sont 
en  brique,  crépies  en  ciment  jusqu'à  une  hauteur  de  1"','-J0  au-dessus  du  sol. 
Les  parois  des  stalles  sont  en  ardoise,  les  abreuvoirs  en  fer. 

Ij'établissement  est  chauffé  par  une  distribution  «l'eau  chaude  telle  que 
chaque  chand}re  et  écurie  peut  être  chaull'ée  d'une  manièi-e  iiidiqiendaiile. 

L'établissement  comprend  encore  une  cour,  à  l'exlrémiti'  de  hupielle  se 
trouvent  les  water-closets,  un  réceptacle  pour  les  immondices  et  rccuric  isolée 
qui  sert  aux  veaux  avant  l'inspection  du  véti'rinaire.  Dans  un  lieu  si'paré  est 
jdacée  la  chambre  où  l'on  fait  bouillir  le  lait  destiné  à  l'alimentation  de.' 
aiiiiiiaux. 
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Afin  de  prévenir  loule  infection,  de  sévères  mesures  sont  prises  pour  le 
transport  et  l'alimenlion  des  bêles. 

Le  vaccin  de  cet  établissement  provient  du  cowpox  naturel  obtenu  en  1881 
dans  une  ferme  du  village  La  Forêt,  près  Bordeaux. 

Isolement  et  traitement  des  malades.  —  La  législation  sanitaire  anglaise 
montre  que  dans  la  Grande-Bretagne,  on  attache  une  grande  importance 
au  traitement  préventif  à  donner  aux  personnes  atteintes  d'afîections  conta- 
gieuses. 

A  Londres,  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  soins  appartiennent  au 
Metropolitan  Asy lu ms  Board  {conseil  métropolitain  de  l'Assistance  publi({ue). 

C'est  le  metropolitan  Poor  act  of  1867-1879  qui  a  donné  le  droit  à  ce  Board 
de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires. 

L'Assistance  publique  a  établi  cinq  hôpitaux  pour  les  fiévreux  et  un  pour 
les  convalescents.  Ce  sont  : 

Eastern            hospital  à  Homerton avec  294  lits. 

North  western        —        Hampstcad —     210     — 

Western                    —         Fulliam —     230     — 

South  western         —        Stocliwell —     278     — 

South  eastern          —         Deplford —     230    — 

Northern  convalescing  hospital  à  Winchmore  Hill.  —     500     — 

Jusqu'à  la  fin  de  1886,  chacun  de  ces  cinq  hôpitaux  possédait  une  division 
spéciale  avec  cinquante  lits  pour  les  personnes  atteintes  de  variole.  Actuelle- 
ment, ces  malades  ne  sont  soignés  qu'à  Plaistow,  sur  la  rive  nord  de  la 
Tamise,  vers  l'est,  en  dehors  de  la  ville,  dans  des  navires  transformés  en 
hôpitaux,  Atlas,  Castalia  et  Endymion  échoués  à  Long  lleach.  On  les  traite 
aussi  dans  l'hôpital  de  Darenth  à  Kent,  sur  la  rive  sud  de  la  Tamise. 

Jusqu'en  1881,  l'Assistance  publique  de  chaque  district  était  chargée  du 
transport  des  fiévreux  aux  hôpitaux.  Cette  disposition  présentait  des  inconvé- 
nients. C'est  pourquoi  le  Metropolitan  asylums  Board  crut  devoir  lui-même 
organiser  et  diriger  ce  transport  dune  façon  analogue  qui  présentait  toutefois 
moins  d'inconvénients  pour  les  malades  et  le  public.  Les  frais  sont  partagés 
entre  les  districts  différents  sans  qu'on  tienne  compte  de  la  proportion  des 
malades  afterents  à  chaque  district. 

Il  existe  à  Londres  trois  stations  de  voitures  d'ambulances,  trois  embarca- 
dères sur  les  quais  de  la  Tamise  (wharfs),  et  trois  bateaux  à  vapeur  d'ambu- 
lances. Chaque  station  a  un  nombre  suffisant  de  voitures,  de  chevaux  et  de 
domestiques,  de  sorte  que  les  transports  se  font  sans  interrujUion  et  sans  retard. 

A  Long  Reacli  se  trouve  une  quatrième  station  sur  le  quai  pour  les  navires 
([ui  transportent  les  malades  à  Darenth  ou  les  convalescents  à  Londres. 

Les  stations  d'ambulance  sont  situées  de  la  manière  suivante  :  une  à  l'hos- 
pital  d'Eastern,  une  à  Western  hospital,  et  la  troisième  à  South  Eastern 
hospital  (voir  la  planche  111.)  Ces  stations  sont  indépendantes  des  hôpitaux 
par  leurs  bâtiments  et  leur  administration  ;  elles  en  sont  séparées  par  un  haut 
mur.  Toutes  les  réparations  et  tout  le  nettoyage  des  ambulances  y  sont  faits. 
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Il  y  a  dans  charjue  station  un  nombre  fixe  et  suffisant  de  chevaux  loués 
en  cas  de  besoin,  les  entrepreneurs  doivent  en  fournir  d'autres  contre  paie- 
ment. 

L'entrepreneur  a  à  sa  charge  le  fourrage,  la  litière  et  le  personnel  ;  l'admi- 
nistration fait  les  frais  des  voitures,  du  harnachement  et  de  l'uniforme  du 
personnel. 

Soixante  voitures  d'ambulances  ont  suffi  jusqu'à  ce  jour  pour  le  transport 
des  malades  de  leur  domicile  aux  hôpitaux.  Des  voitures  spéciales  sont 
employées  pour  conduire  les  convalescents  aux  hôpitaux  ad  hoc  et  pour 
ramener  les  personnes  guéries  à  leurs  domiciles. 

Les  voitures  d'ambulances,  à  un  ou  deux  chevaux,  sont  spacieuses,  bien 
chauffées  et  ventilées;  l'intérieur  est  revêtu  de  bois  verni.  Le  malade,  couché 
sur  un  brancard  muni  de  coussins  en  caoutchouc  remplis  d'air,  a  un  nombre 
suffisant  de  couvertures. 

Une  garde-malade  accompagne  chacjue  voiture;  si  le  patient  est  un  homme 
adulte,  un  garde-malade  suit  en  outre. 

Dans  chaque  voiture  se  trouve  une  boîte  de  pharmacie  avec  des  remèdes 
dont  la  garde  peut  faire  usage  si  besoin  est. 

L'intérieur  des  voitures  est  désinfecté,  aussitôt  l'arrivée  à  l'hôpital  ou  à  la 
station  du  quai  où  le  malade  a  été  remis.  Pour  les  varioleux,  il  y  a  des  voitures 
spéciales. 

11  n'est  pas  permis  aux  amis  et  aux  parents  d'accompagner  le  patient;  les 
cochers  ne  doivent  pas  s'arrêter  en  route.  En  cas  de  désobéissance,  ils  perdent 
leur  poste. 

Les  stations  des  quais  sont  :  Western  wharf  à  Wandsworth,  Acorn  wharf  à 
Rotherhithe,  Browns  wharf  à  Blackwall  et  Long  reach  pour  les  navires  hôpi- 
taux. Les  personnes  employées  dans  ces  stations  ont  un  uniforme. 

Les  trois  navires  ambulances  Red  Cross,  Maltese  Cross  et  Albert  Victor 
ont  une  longueur  de  33  mètres,  une  largeur  de  o  mètres,  une  profondeur  de 
:2"',30  et  un  tirant  d'eau  de  r",4o.  Le  salon  de  l'avant  «  the  hospital  »  est 
divisé  eh  deux  parties.  11  peut  contenir  16  personnes  gravement  atteintes, 
oO  personnes  assises  légèrement  malades  ou  convalescentes.  Le  salon  de 
l'arrière  est  arrangé  pour  les  personnes  guéries  qui  retournent  chez  elles. 

Les  bateaux  à  vapeur  sont  nettoyés  et  désinfectés  de  temps  en  temps  ; 
les  literies  sont  lavées  dans  l'établissement  de  blanchissage  des  navires-hôpi- 
taux. 

Un  médecin  et  deux  garde-malades  sont  sur  chaque  bateau-ambulance,  qui 
porte  des  remèdes  et  du  lait  dont  on  fait  usage  suivant  les  ordres  du  médecin. 
En  cas  d'un  retard  accidentel  ou  causé  par  la  brume,  le  navire  est  pourvu  de 
bouillon  conservé,  de  thé,  de  café,  de  biscuits,  etc. 

Le  personnel  des  garde-malades  et  l'équipage  sont  vaccinés;  ils  portent  un 
uniforme  et  demeurent  aux  stations  des  quais, 

La  station  centrale  de  l'Asylums  Board  est  dans  Norfolk  street  près  de  la 
Tamise.  Elle  conmiunique  par  le  téléphone  avec  toutes  les  stations.  C'est  là 
qu'arrivent  tous  les  renseignements  et  demandes  de  transport  ;  c'est  de  là  que 
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partent  tous  les  ordres  pour  conduire  les  patients,  par  voie  de  terre  ou  d'eau, 
de  leur  domicile  à  Thôpital  et  réciproquement. 

Si  le  ^ledical  officer  of  Health  dun  district  juge  bon  d'envoyer  un  malade  à 
l'hôpital,  il  télégraphieà  Norfolk-Streetle  nom,  l'âge  elle  domicile  du  malade, 
la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie.  La  station  centrale  téléphone  aussitôt  à 
la  station  d'ambulance  la  plus  proche  et  dans  un  espace  de  cinq  minutes,  une 
voiture  avec  la  garde-malade  est  en  route  pour  prendre  le  patient.  Celui-ci 
est  transporté  sur  le  brancard  de  son  domicile  dans  la  voiture.  En  même 
temps,  on  donne  aux  parents  une  notice  imprinn-e,  indiquant  l'hôpital  où  il 
est  conduit  et  un  extrait  du  règlement  de  l'hôpital. 

Le  médecin  s'informe  de  l'état  du  malade  dés  son  entrée  et  il  envoie  un 
rapport  à  ses  parents.  Si  son  état' est  dangereux,  de  pareils  rapports  sont  en- 
voyés chaque  jour  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  amélioration  ou  mort.  On  fait  cela 
pour  éviter  qu'on  vienne  à  l'hôpital  s'informer. 

Tous  les  varioleux  sont  traités  à  Plaistow  hospital.  dans  les  navires  hôpi- 
taux et  à  Darenth.  Là  ne  sont  ordinairement  envoyés  que  les  convalescents. 
Ils  y  sont  conduits  de  la  station  du  quai  de  Long-Reach  par  la  voiture  d'am- 
bulance. En  cas  de  nécessité,  on  soigne  aussi  à  Darenth  les  gens  qui  ne  sont 
pas  gravement  atteints. 

La  guérison  des  malades  est  annoncée  à  la  station  centrale  qui  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  les  transpoi'ter  chez  eux. 

Les  pauvres,  avant  de  quitter  l'hôpital,  sont  pourvus  de  nouveaux  vête- 
ments ;  ceux  des  autres  malades  sont  nettoyés  et  désinfectés  à  la  vapeur. 

Les  vieux  vêtements  usés  sont  brûlés  aussitôt  dans  un  four  crématoire  spé- 
cial établi  à  chaque  hôpital  de  contagieux. 

Les  convalescents  des  autres  maladies  à  fièvre  sont  conduits  à  Winchmore- 
Hill.  au  nord  de  la  ville.  Ils  y  restent  jus([u'à  complète  guérison  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  i)ui>scnt  travailler.  Les  personnes  faibles  et  les  enfants  sont  conduits 
chez  eux  dans  les  voilur».'-  de  l'établissement. 

Grâce  à  ce  système  de  maisons  de  convalescents,  les  hôpitaux  peuvent  se 
chargerdu  traitement  d'un  plus  grand  nond^re  de  malades,  et  pour  les  pa- 
tients, leurguérison  est  avancée  parce  transport  dans  un  air  pur  hors  de  la 
ville. 

Ce  système  a  déjà  doim»'-  des  n'-sultats  satisfaisants  en  ce  que  les  maladies 
ont  été  moins  nombreuses  et  que  leur  caractère  a  été  modifié. 

Ri';gli:s  i-ol'u  le  thansi'out  iu;s  malades  i'ak  voitures  ou  bateaux-ambu- 
lances. —  Le  Metropolitan  asylums  Board  a  publié  à  ce  sujet  le  règlement 
suivant  : 

1)  Les  demandes  de  transport  d'un  malade  à  rhô[)ital  d'isolement  sont 
reçues  à  la  station  centrale  tous  les  jfjurs  ouvrables,  de  8  heures  du  matin  à 
8  heures  du  soir.  Le  reste  du  temps  et  le  dimanche,  c'est  à  l'ambulance  la  jdus 
proche  qu'il  faut  s'adresser. 

"2)  (îctto  demande  doit  contfiiir  le  nom,  l'âge  et  le  domicili'  <lti  palient,  la 
naturi!  et  la  gravité  de  la  maladie. 
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o)  Le  bulletin  d'admission  d'un  malade  à  l'hùpital  doit  être  transmis  au 
médecin  en  chef. 

4)  Le  chef  de  bureau  de  l'Asylums  Board  (the  clerk  of  the  Board)  peut  don- 
ner au  comité  des  Ambulances  les  instructions  nécessaires  concernant  le  trans- 
port des  malades  dans  les  hôpitaux  et  la  translation  d'un  hôpital  à  un  autre 
pour  les  convalescents  ou  pour  les  patients  légèrement  atteints. 

o)  Au  moment  de  quitter  le  domicile  du  malade,  la  garde  doit  remettre  à 
quelqu'un  de  la  famille,  oîi,  à  son  défaut,  à  un  habitant  de  la  maison,  un 
avis  imprimé  désignant  l'hôpital  où  le  malade  est  conduit  ;  cet  avis  doit  être 
accompagné  d'un  exemplaire  du  règlement  des  hôpitaux.  Aussitôt  après  l'ar- 
rivée, la  garde-malade  écrit  un  bulletin  de  livraison  portant  en  outre  le  nom 
et  l'adresse  de  la  personne  susdite. 

6)  Dès  qu'un  malade  a  été  remis  à  l'iiôpilal,  le  chef  de  l'ambulance 
doit  en  avertir  la  direction  de  l'Assistance  publique  du  district  où  demeu- 
rait le  malade.  Cet  avis  doit  être  accompagné  d'un  exemplaire  du  règle- 
ment. 

7)  Lors  du  transport  d'un  malade  d'un  hôpital  dans  un  autre,  l'administra- 
tion du  premier  avertira  de  ce  déplacement  la  famille  du  patient  et  le  bureau 
de  l'Assistance  publique  de  son  district. 

8)  Tout  malade  ainsi  transféré  doit  être  nanti  d'une  copie  du  bulletin  d'en- 
trée. 

Règles  concernant  les  rapports  sur  l'état  du  maladb  et  les  visites.  — 
1)  Dès  qu'un  malade  a  été  reçu  dans  un  hôpital,  une  lettre  est  expédiée  au 
parent  le  plus  proche  pour  l'informer  de  l'état  du  patient.  On  y  joint  un  exem- 
plaire du  présent  règlement.  En  cas  de  maladie  grave,  une  lettre  semblable 
est  envoyée  chaque  jour.  Si  l'état  du  malade  donne  de  l'inquiétude,  le  com- 
missaire (steward)  de  l'hôpital  se  rend  chez  le  parent  en  question  pour  l'en- 
gager à  rendre  visite  au  malade.  Il  est  alors  accompagné  soit  en  allant,  soit 
en  revenant  par  ledit  commissaire,  conformément  aux  instructions  que  le 
médecin  en  chef  aura  jugé  à  propos  de  donner. 

2)  Les  renseignements  concernant  l'état  de  santé  du  patient  doivent  être 
demandés  par  écrit  au  médecin  en  chef  qui  est  tenu  de  répondre  par  lettre. 
Les  parents  du  malade  ne  sont  pas  admis  à  demander  oralement  des  nouvelles 
à  l'hôpital  même. 

3)  Les  personnes  dont  la  maladie  est  dangereuse  ne  peuvent  recevoir 
d'autre  visite  que  celles  de  leurs  plus  proches  parents  et  amis  ;  encore  ces 
visites  ne  doivent-elles  avoir  lieu  qu'une  fois  par  jour  et  avec  l'autorisatioi. 
du  médecin. 

Chaque  visite  doit,  en  règle  générale,  durer  tout  au  plus  un  quart  d'heure. 
Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  peut  autoriser  deu^  parents  à  la  fois  à  visiter 
le  patient  et  accorder  une  prolongation  de  la  visite. 

4)  Les  visiteurs  sont  prévenus  des  dangers  auxquels  ils  s'exposent  en  entrant 
dans  l'hôpital.  Si  c'est  un  hôpital  de  varioleux,  personne  ne  peut  y  pénétrer 
avant  d'avoir  été  revacciné.  Les  personnes,  domiciliées  aux  lieux  mêmes  oùla 


LOXDKES  163 

variole  s'est  déclarée,  sont  expressément  priées  crinsister  pour  que  tous  les 
habitants  de  la  maison  se  soumettent  à  cette  opération. 

o;  Les  visiteurs  ne  doivent  entrer  à  Thùpital  que  s'ils  sont  en  parfaite  santé 
et  si  leurs  forces  ne  sont  pas  épuise'es  par  les  fatigues.  Avant  leur  visite,  ils 
doivent  prendre  un  repas  substantiel  pour  se  fortifier.  Ils  doivent  s'abstenir 
de  tout  contact  avec  le  malade  et  ne  pas  s'exposer  à  son  haleine  et  à  sa  trans- 
piration. Il  leur  est  défendu  de  s'asseoir  sur  le  lit  et  de  toucher  aux  draps. 
Les  visiteurs  doivent  rester  assis  sur  une  chaise  près  du  lit,  mais  à  une  certaine 
distance. 

6)  Avant  d'entrer  chez  le  malade,  le  visiteur  doit  se  vêtir  d'un  long  surtout 
que  l'établissement  lui  fournit  et  qui  recouvre  entièrement  son  costume.  A 
son  départ,  il  doit  se  laveries  mains  et  le  visage  avec  du  savon  phéniqué  ou 
subir  quelque  autre  désinfection  prescrite  par  le  médecin  en  chef  de  l'hô- 
pital. 

Il  est  formellement  recommandé  aux  visiteurs  de  ne  pas  monter  dans  un 
omnibus,  un  tramway  ou  une  autre  voiture  publique  immédiatement  après 
qu'ils  ont  quitté  l'hôpital. 

Sortie  de  l'uôi'ital.  —  1)  Règle  générale,  les  malades  adultes  sont  renvoyés 
aussitôt  qu'ils  sont  entièrement  rétablis  et  ont  recouvré  assez  de  forces  pour 
s'en  retourner  chez  eux. 

2)  Le  jour  et  l'heure  du  renvoi  pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  sont 
annoncés  à  leurs  familles  en  temps  utile.  Ceux  qu'on  n'est  pas  venu  chercher 
au  terme  fixé  sont  conduits  à  l'asile  (workhouse)  de  leur  district. 

Règles  concernant  les  postes  d'ambulances.  —  Les  stations  d'ambulance 
doivent  être  établies  à  proximité'  d'un  hôpital,  mais  le  bâtiment  et  l'adminis- 
tration en  sont  tout  à  fait  indépendants.  Le  bureau  central  doit  être  relié  télé- 
phoniquement  à  tous  les  postes. 

Les  voitures  d'ambulance  doivent  être  construites  d'après  le  meilleur 
modèle  et  le  même  mode  d'attelage  doit  être  adopté  pour  toutes. 

Avant  de  retourner  à  la  station,  chaque  voiture  d'ambulance  doit  être  com- 
plètement désinfectée  à  l'hôpital  où  le  malade  a  été  mené. 

L'infirmière  qui  l'accompagne  doit  venir  de  l'hôpital  voisin  du  poste.  Après 
avoir  conduit  le  patient,  elle  doit  immédiatement  retoui'ner  à  son  hôpital  sans 
entrer  dans  la  station. 

En  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  se  servir  de  la  même  voiture  pour  trans- 
porter les  varioleux  et  les  malades  atteints  d'une  autre  lièvre. 

Chaque  poste  doit  contenir  :  un  appartement  et  un  bureau  pour  le  gérant, 
un  vestiaire;  une  remise;  une  écurie;  une  sellerie;  une  forge;  un  local  pour 
les  désinfections;  une  buanderie;  une  cuisine  ;  des  salles  à  manger;  des  ofTices  ; 
des  dortoirs;  des  cabinets  de  toilette  et  de  bain. 

Le  personnel  de  chaque  station  se  comj)Ose  :  d'un  gérant,  responsable  de 
tout  le  fonctionnement  ;  d'un  téléi)honiste  ;  d'un  maître  d'écurie;  de  cochers: 
de  garçons  pour  nettoyer  les  voitures  et  les  harnais;  d'un  cui&inicr-inlen- 
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<lant;  d"in(lnnières  '  ;  de  blaiicliisseiises;  de 'servantes   et  garçons  de  cuisine. 

11  n'est  permis,  sous  aucun  prétexte,  aux  cochers  de  s'arrêter  devant  les 
restaurants  ni  de  s'attarder  en  chemin  ;  celui  qui  enfreint  celte  règle  est  con- 
gédié sur-le-champ. 

Dans  l'exercico  de  leurs  fonctions,  les  gens  de  service,  hommes  et  femmes, 
portent  l'uniforme  fourni  par  l'établissement  ;  en  dehors  du  service,  il  n'est 
pas  permis  de  le  porter. 

Les  infirmières  doivent,  lorsqu'elles  accompagnent  une  voilure  d'ambulance, 
être  pourvues  d'un  surtout  qui,  après  leur  arrivée  à  l'hôpital,  est  désinfecté 
avec  le  reste  de  réquipemenl  de  l'ambulance. 

Désinfection.  —  La  désinfection  des  voitures  et  bateaux  ambulances  et  de 
l'équipement  s'effectue  par  le  lavage  à  l'eau  et  au  savon  phe'niqué.  Le  linge  de 
l'hôpital  est  bouilli,  lessivé  et  ensuite  lavé  avec  du  savon  au  phénol.  Dans  les 
hôpitaux,  de  construction  récente,  les  vêtements  sont  désinfectés  dans  des 
étuves  à  vapeur,  dans  les  vieux  hôpitaux,  la  désinfection  se  fait  au  moyen 
-de  l'air  sec  à  110".  L'air  est  échauffé  par  de  la  vapeur  qui  circule  dans  un 
système  de  tuyaux. 

Dans  la  plupart  des  districts  sanitaires,  la  chambre  de  dé>infectionest  orga- 
nisée à  l'ancienne  manière.  Ce  qui  manque  généralement  c'est  une  salle  de 
■désinfection  pour  les  membres  bien  portants  d'une  famille  atteinte  de  la  con- 
tagion. Toutefois,  ce  besoin  se  fait  moins  sentir  à  Londres,  car  les  logements 
■sont  séparés  les  uns  des  autres,  et  la  population  évite  toute  maison  infectée  et 
ses  habitants  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent  être  regardés  comme  dangereux. 

A  peine  un  malade  a-t-il  été  amené  à  Ihôpital,  que  les  désinfecteurs  du 
Board  of  Health  viennent  fumiger  le  local  avec  du  soufre  ou  du  chlore.  L'habi- 
tude qu'ont  les  Anglais  d'aérer  continuellement  y  supplée  d'une  manière 
«ffîcace. 

Dépots  mortuaires.  —  Enterrements.  —  Lieux  de  sépulture.  —  Confor- 
mément à  la  loi  d'hygiène  publique  (voir  p.  31),  chaque  district  de  Londres 
a  sa  maison  mortuaire  pour  le  dépôt  des  cadavres  des  personnes  mortes  d'une 
maladie  contagieuse  et  de  ceux  dont  l'état  offre  quehjue  danger  pour  leur 
famille. 

Les  règles  relatives  aux  enterrements,  inscrites  dans  le  General  Mémoran- 
dum et  rapportées  p.  66  sont  suivies  à  Londres. 

Actuellement  les  inhumations  se  font  toutes  hors  la  ville. 

Prostitution.  —  En  Angleterre,  la  prostitution  n'est  pas  réglementée  par 
une  loi,  bien  que  les  hygiénistes  aient  plus  d'une  fois  signalé  les  graves  dan- 
;gers  de  cet  état  de  choses.  Les  projets  qui  ont  été  présentés  ont  toujours 
rencontré  de  l'opposition  au  sein  du  Parlement,  soit  qu'Usaient  paru  empiéter 
trop  directement  sur  la  liberté  individuelle,  soit  qu'ils  aient  été  jugés  con- 
traires à  la  morale. 

'  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  infirmières  sont  ordinairement  prises  à  l'iiôpital  le  plus  voisin  ; 
■mais  s'il  n'est  destiné  qu'au  traitement  d'une  seule  affection,  telle  que  la  variole  ou  autre  fièvre 
(comme  c'est  le  cas  maintenant),  le  poste  d'ambulance  doitrenfermer  un  nombre  fixed'infîr- 
irnères  pour  les  autres  maladies. 
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La  seule  disposition  légale  qui  se  rapporte  à  cette  plaie  de  l'humanité  est  urt 
article  des  Towns  Police  Act  de  1847.  D'après  cet  article,  la  police  a  le  droit 
d'interveni:-  si  une  prostituée  accoste  les  passants  sur  la  voie  publique  ou 
cause  un  scandale  quelconque  dans  un  lieu  public,  restaurant,  etc.  La^olice- 
doit  aussi  intervenir  si  deux  contribuables  portent  plainte,  sous  leur  propre- 
responsabilité  et  après  avoir  verse  un  cautionnement. 

La  syphilis  ayant  pris  une  énorme  extension  surtout  parmi  les  soldats 
(!2"JJ  sur  iOOO  étaient  atteints)  les  prostituées  furent  soumises  à  l'inspection, 
en  '1864dans  quatorze  villes  de  garnison  et  ports  de  mer,  doid  Woolwich,  près- 
Londres  (C'o«/<7^/o  us  DiseasesActs,  1864, 1868-1860}.  Le  traitement  des  malades- 
à  l'hùpital  était  obligatoire. 

Bien  qu'à  la  suite  de  cette  mesure  le  mal  eût  considérablement  diminué- 
tant  parmi  les  prostituées  que  parmi  les  militaires,  l'agitation  ne  s'apaisa  qu'a- 
près la  révocation  de  ces  lois  survenue  en  1883.  La  situation  est  à  présent 
aussi  déplorable  qu'auparavant. 

De  plus,  comme  les  sujets  notoirement  malades  ne  sont  pas  forcés  d'entrer 
à  l'hôpital,  la  syphilis  se  présente  sous  des  formes  d'un  caractère  beaucoup 
plus  grave  dans  la  Grande-Bretagne  que  sur  le  continent.  A  Bruxellei,  où  l'ort 
se  ressent  du  voisinage,  ces  lormes  sont  désignées  sous  le  nom  de  syphilis 
anglaise. 

Cependant  pour  combattre  tant  soit  peu  cette  plaie,  le  Towns  Police  Act  sns- 
dit  est  appliqué  à  Londres  avec  une  grande  sévérité.  Une  quantité  de  femmes^ 
sont  arrêtées  et  expédiées  aux  maisons  de  correction,  soit  pour  avoir  mis  trop- 
d'iinleur  à  olTrir  leurs  charmes,  soit  pour  avoir  causé  un  scandale  public. 

Edifices  publics.  —  HôinTAU.v.  —  Tous  les  nouveaux  hôpitaux  de  Londres- 
sont  construits  d'après  le  système  des  pavillons  séparés.  Les  hôpitaux  anglais 
ditlV'rent  sensibleaient  de  ceux  du  continent  quant  au  moile  de  ch'auHage  et  de- 
ventilation.  Le  chauflage  s'effectue  princii)a]ement  au  moyen  de  cheminées 
où  l'on  brûle  de  la  houille.  L'entretien  du  feu  dans  une  cheminée,  du  matin 
au  soir,  durant  la  saison  froide,  fait  partie  du  confort  de  la  vie  anglaise.  On 
ne  veut  [)as  que  les  malades  soient  privés  de  cette  jouissance  ;  d'ailleurs  une 
cheniinéc  forme  en  même  temps  un  excellent  appareil  d'aération. 

Outre  ces  cheminées,  chacjue  pavillon,  dans  les  hôpitaux  plus  vastes,  pos- 
sède encoi-e  un  système  de  chaud'age  à  l'eau.  Tmilrrois  (in  n'en  lait  usage  pour 
les  salles  des  malades  (pie  dans  les  froids  rigoureux  (piand  les  cheminées  ne 
donnent  [)as  ass(v.  de  chaleur.  I^es  cori'idors  et  les  antichambres  sont  chaulî'és- 
fxclusiveni(,-nt  au   moyen  dCau  chaude. 

Dans  ces  d(^rniers  temps,  on  a  refait  à  peu  |)r('S  partout  les  cheminée& 
dapriîs  hi  système  de  l'ingimieur  D  )Uglas  Galton;  de  sorte  ([u'une  partie  de 
l'air  nouveau  amené  dans  la  chambre  s'est  échauiTé  dans  la  cheminée  avant 
des'y  répandre.  I^es  salles  de  l'Ilerliert  liospilal  à  ^^'o^l\vi(•ll  ne  soiil  chaiilVees- 
qu(!  par  cette  nn-lhode. 

Le  systèuK'  de  ventilation  usili-  en  .\nglelerre  a  ili'J.i  (■■l('-  iniliipn'"  eu  piiu- 
eipe;    voici    luu;    desciMplion    déL.iilh-c    de    celle     in>l.illalii>n    dans    rileibecl. 
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hospital  construit  par  Douglas  Gallon  d'après  le  système  des  doubles  pavillons 

(ng.3,p.53).  '  .       „        ,    „ 

Les  fenêtres,  dans  les  salles  de  malade,  sontplacées  en  face  1  une  de  l  autre; 
elles  s:ouvrent  à  volonté,  soit  en  bas,  soit  en  haut.  Dans  chaque  coin  de  la  salle 
se  trouve  un  tuyau  d'appel  de  3S  centimètres  sur  'ào  qui  monte  tout  droit  vers 
le  toit  pour  la  sortie  de  l'air  vicié. 


Fi<'.  61  A. 


/,o;h- 


¥i".  61  B. 


Cheminée  Doiiii^las  Galton. 


Des  ventilateurs  Sheringham  sont  posés  dans  l'intervalle  des  fenètresafin  de 
renouveler  l'air  quand  elles  sont  fermées.  Quand  le  temps  est  froid,  la  venti- 
lation se  fait  surtout  par  les  cheminées  Douglas  Galton  (voir  p.  59).  Il  y  en 
a  deux  dans  chaque  salle  placées  sur  la  ligne  médiane  de  la  pièce,  à  égale  dis- 
tance l'une  de  l'autre  et  des  murs  de  façade.  La  fumée  s'échappepar  le  tuyau  b, 
placé  horizontalement  sous  le  plancher  jusqu'au  mur  d'où  il  se  dirige  droit 
en  haut.  L'air  frais  entre  par  les  tuyaux  a  et  rf  qui  entourent  le  tuyau  b  (fig.  61) 
sous  le  plancher.  L'air  est  donc  déjà  à  une  certaine  température  quand  il 
pénètre  dans  la  partie  chaude  de  la  cheminée  a  a;  de  là  il  se  répand  dans  la 
pièce. 

Le  feu  se  trouve  dans  une  caisse  en  barreaux  de  fer,  encastrés  dans  les  cloi- 
sons du  fond  et  des  côtés.  Ces  cloisons  c  sont  en  briques  réfractaires.  Le  foyer 
entier  est  construit  avec  ces  mêmes  briques;  le  tuyau  de  fumée  b  passe  au 
milieu  et  les  tuyaux  d'air  pur  a  sur  les  côtés.  Une  ouverture  pratiquée  dans  la 
cloison  postérieure  du  foyer  amène  sur  le  feu  un  courant  d'air  qui  active  la 
combustion  et  empêche  la  cheminée  de  fumer.  Cet  air  pénètre  par  e.  Le  foyer 
est  cintré  de  façon  que  la  fumée  s'échappe  plus  facilement  par  le  tuyau  b,  et 
/"indique  la  surface  du  plancher  de  la  salle.  La  largeur  de  la  cheminée  est 
de  l'",20. 
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La  surface  de  section  du  tuyau  d'aii'  frais  est  de  6'"'"-,!2d  par  chaque  l^'"'',!  d'une 
salle  K 

Le  conduit  horizontal  de  fumée  se  compose  d'un  douhle  tuyau  en  tôle  avec  une 
mince  couche  de  terre  glaise  entre  les  parois  afin  d'empêcher  le  surchaulfage. 
Il  aune  section  de  687''"'-,o  et  déhouche  dans  un  tuyau  vertical  un  peu  plus  large 
que  celui  qui  passe  dans  le  mur.  Sa  longueur  verticale  doit  être  le  double  de  sa 
longueur  horizontale.  Son  autre  extrémité  aboutit  au  rez-de-chaussée  pour  qu'on 
puisse  plus  facilement  le  ramoner.  Les  joints  de  la  partie  horizontale  et  de  la 
partie  verticale  sont  soigneusement  arrondis  pour  faciliter  le  passage  de  la  fumée. 
Le  tuyau  horizontal  se  nettoie  par  une  ouverture  pratiquée  dans  le  plancher 
au  moyen  d'une  brosse  qui  pousse  la  suie  dans  le  tuyau  v(M-tical. 

A  côté  de  chacun  de  ceux-ci  court  un  tuyau  plus  petit  partant  des  foyers  du 
rez-de-chaussée;  ceux  des  salles  conservent  ainsi  une  certaine  chaleur,  mcuie 
quand  les  cheminées  sont  inactives;  elles  peuvent  ainsi  appeler  constamment 
l'air  vicié  de  la  salle. 

La  partie  du  plancher  au-dessus  du  tuyau  peut  s'enlever  fa(;ilenient  quand 
on  veut  le  nettoyer. 

Les  cabinets  de  toilette,  les  water-closets  et  les  antichaudjres  {(iii.  o,  p.  o") 
sont  chauffés  par  des  conduits  d'eau  chaude. 

L'air  vicié  en  est  enlevé  par  des  tuyaux  d'appel  placés  dans  chaque  pièce, 
qui  montent  droit. au-dessus  du  toit.  L'air  pur  pénètre  par  des  ouvertures 
{)ratiquées  dans  la  muraille  derrière  les  tuyaux  d'eau  chaude  où  il  s'échauffe 
pendant  son  passage. 

Les  escaliers  et  les  corridors  sont  chaufl'és  et  aérés  à  part  au  moyen  dune 
circulation  d'eau  chaude,  suivant  le  même  système. 

Chacune  des  parties  de  l'hôpital  a  donc  son  chauffage  et  sa  ventilation  à  elle 
seule. 

Dans  le  célèbre  Saint-Thomas  Ifoapilal,  le  chauffage  et  la  vfnlilation  sont 
organisés  d'après  les  mêmes  principes.  Les  ouvertures  d'échappement  de  l'air 
vicié  sont  à  des  hauteurs  dinV'i-entes  dans  les  murs;  elles  couiuuuiifpieiit  avec 
des  tuyaux  (jui  se  rejoigneut  et  débouchent  dans  de  grands  tuyaux  d'appc-l. 
Ceux-ci  sont  chaudes  par  le  tuyau  de  fumée  ilu  calorifère  et  aussi  par  h's 
réservoirs  d'«%-iu  chaude  phu'('S  au  grenier,  ce  (jui  augmeule  le  tirage. 

Dans  l'hùpilal  llollant  Castalia,  qui  est  ancré  près  de  Long  Reaeli.  sur  la 
Tamise,  eu  aval,  avec  les  navires  Atlas  et  Endyniion,  qui  servent  aussi 
d'hôpitaux  pour  les  varioleux.  les  arrangements  et  la  ventilation  sont  diMUî 
nature  particulière  qui  exige  une  explication  spéciale. 

Le  Caslalia  est  un  navire  composé  de  deux  parties  égales,  jumelles,  sous 
un  seul  et  même  pont.  Ktant  destiné  à  transporter  les  voyageurs  de  l'autre 
côté  du  canal  de  la  Manche,  il  avait  été  construit  de  cette  façon  singulière  pour 
({ue  le  roulis  y  fût  moins  sensible  (pie  sur  les  autres  navires,  et  (|ue  les  pas- 
sagers fussent  ainsi  préservés  du  mal  de  mer.  Mais  comme  il  ne  r(''a!isait 
qu  iiiq)arfaitement  ces  espérances,  il  l'ut  vendu  .lu  MelropnlJlan  Asylums  Hoard, 
qui  en  fit  un  hôpital  pour  les  varioleux. 

Duiis  les  pays  froids,  ci.'ltc  [H'opuilion  |t(;iil  è'ii."  ri'iliiite. 
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Par  suite  de  celle  nouvelle  des- 
tinalion  on  conslruisit  obliquement 
sur  le  pont  5  pavillons  pour  les  mala- 
des; ils  sont  placés  parallèlement  les 
uns  aux  autres  et  séparés  par  un  es- 
pace de  3°',5.  Ils  ont  16  mètres  de 
longueur,  ceux  de  l'avant  et  de  l'ar- 
g      rière  sont  larges  de  8  mètres,  ceux  du 

2  milieu  de  3  mètres. 
^  Tous  les  pavillons  communiquent 
5'  entre  eux  par  des  couloirs.  Aux  deux 
_  extrémités  du  navire  il  y  en  a  encore 
5  deux,  renfermant  chacun  des  salles 
5  de  bain,  de  toilette,  des  water-closets 
>  et  une  chambre  isolée. 
=  L'aération  a  été  établie  d'une  ma- 
=  nière  aussi  simple  qu'ingénieuse  par 
i  la  maison  Bo3'le  and  Son.  L'air  vicié 
"  s'échappe  par  des  tuyaux  verticaux 
^  en  fer,  d'un  diamètre  variant  de 
i  7o  centimètres  à  l'",26.  Chacun  d'eux 
£  se  termine  en  haut  par  un  airpump 
S  venlilator  (voir  les  fig.  !28,  29  et 
^^     30,  p.  101  )  de  '1"',80  de  diamètre. 

3  Les  deux  grands  pavillons  en  ont 
-j  chacun  trois;  les  plus  petits  n'en 
S      ont  que  deux. 

I  Dans  chaque    intervalle  entre  les 

3  pavillons,  se  trouvent  deux  venti- 
i  laleurs  pour  renouveler  l'air  du  pont 
D      inférieur. 

=  Les  salles  de  bain,  de  toilette,  les 

I  \vater-closets  et  les  pièces  isolées 
^  sont  ventilées  par  46  mitrons  sem- 
I  blablesdeOOcentimètresdediamèlre. 
<i  Les  ouvertures  pour  l'air  frais  sont 

placées  près  du  plancher,  sur  toutes 
^  les  parois,  l^'air  en  y  pénétrant  passe 
à  travers  les  tuyaux  d'eau  chaude 
logés  dans  un  lambris  qui  court  le 
long  des  murs  à  l'intéi-ieur.  Dans  le 
haut,  à  peu  de  distance  du  plancher, 
ce  landjris  est  recouvert  d'un  treillis 
de  fil  de  fer  par  lequel  l'air  extérieur 
entre  contiauellement  et  insensiblement  dans  la  chand^re.  Le  tirage  se  règle 
au  moyen  de  registres  ou  de  soupapes  qui   s'ouvrent  et  se  ferment  par  vissage. 
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Il  résuUe  des  expé-rieiices  faites  avec  le  plus  grand  soin  que  la  quanlilé  d'air 
renouvelé  par  ces  ventilateurs  s'élève  ù  13,000  mètres  cubes  par  heure,  et 
cela  sans  qu'il  se  produise  un  courant  d"airïàcheux.  Une  pareille  ventilation 
fait  cdianger  l'air  des  salles  des  malades  toutes  les  cinq  minutes.  On  n'y  a  jamais 
remarqué  le  moindre  vent  coulis  vers  le  bas. 

Le  Caslalia  peut  contenir  loO  malades. 

Les  hôpitaux  sont  tous  éclairés  au  gaz.Ciluique  bec  est  surmonté  d'un  tuyau 
qui  emporte  directement  hors  de  la  chandjre  les  pi'oduits  de  la  combustion  en 
même  temps  qu'une  bonne  partie  de  l'air  vicié  de  la  salle.  Ce  tuyau  s'élargit 
au-dessus  de  la  llaunne  en  forme  d'entomioir.  Dans  (}uelques  hôpitaux  la 
flamme  est  libre,  dans  d'autres,  tels  que  le  lloiiierton  feoer  hospital,  elle  est 
cntouréed'une  lanterne  en  verre  dont  le  fond  est  percé  à  jour  j)our  livrer  pas- 
sage à  l'air.  Ces  lanler.ies  sont  placées  prèî,  du  plal'und  afin  d.'  miiuix  expulser 
l'air  vicié. 


l-'ij;.  G3.   —  Lampi!    veiililaU-ice    Bovlt;  Fii;.  Ci.  —  Laiiipe  vciitilati  ico  WfiiliMiii 

aiul  Son. 


La  cliaieur  si;  trouve  ainsi  moiudrt;.  pmsipie  h's  produits  de  la  combuslidn 
s'en  viint.  Un  a  cbcrché  à  réduire  eucnri'  eelle  dégagée  par  le  gaz  en  appli- 
(piaiit  un  double  tuyau  aux  lampes.  La  hyure  03  repn-sente  unt;  lampe  de  ce 
sysicmc  de  la  maison  l{i»yl«;  and  S<»n.  L'air  arrive  en  V  dans  le  bec;  l'air  vicié 
de  la  cliainbre  .sor-t  en  (i,  les  produits  de  la  combustion  s'eidia|»peMt  par  les 
tuyau  \i. 

I.,a  Wenbam  Company,  renouniK'i'  pour  la  l'abricatioii  des  lanqies  a  gaz.  a 
aussi  construit  des  lampes  ventilalriees  (pii  sont  d'une  autre  l'orme  (lig.  (î4  ettî.*»). 

l'ne  rage  eu  l'er  .\  est  lixi-e  entre  les  ehevrons  du  loil;  les  produits  de  la 
combusti(»n  y  ari-ivent  par  le  tuyau  B.  \)  est  le  conduit  du  gaz.  C  e-t  un  tuyau 
d'éeli.ippenient    qui   ilébourlie   il.ins   la   rlieminee;    an  point   dt- jonction  de  re 
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tuyau  et  de  la  cheminée,  on  a  adapté  un  clapet  en  tùle  pour  empêcher  la  fumée 
de  pénétrer  de  la  cheminée  dans  la  chambre,  en  cas  d'un  courant  d'air  venant 
vers  le  bas.  E  est  une  masse  de  matière  non  conductrice,  telle  que  l'amiante 
ou  autre  substance  semblable. 


Fig.  6ô.  — Coupe  d'un  bec  ventilateur  Wenham. 

La  figure  65  représente  la  coupe  d'un  bec  Wenham.  Le  gaz  qui  descend  par 
F  au  bec  A  rencontre  en  G  et  en  D  un  double  courant  d'air  qui  rend  la  combus- 
tion plus  complète  et  la  lumière  plus  intense.  B  est  un  anneau  qui  retient  le 
bec  A  à  sa  place.  H  est  un  autre  anneau  qui  s'ouvre  et  se  ferme  au  moyen 
d'une  serrure  à  baïonnette  pour  régler  la  pression  du  bec  au  point  B. 

A  chaque  hôpital  est  joint  un  lieu  de  désinfection.  Plusieurs  hôpitaux,  en 
particulier  ceux  des  varioleux,  possèdent  aussi  un  endroit  où  Ton  brûle  les 
débris  de  la  cuisine,  les  balayures  et  les  vêtements  des  malades  lorsqu'ils  ne 
valent  plus  rien. 

Palais  du  Parlemi:nt.  —  Dans  la  House  of  Gommons  (Palais  du  Parlement), 
l'air  frais  pénètre  dans  une  pièce  de  sous-sol  où  il  s'échauffe  au  contact  de 
tuyaux  de  vapeur.  Afin  d'accroître  la  quantité  de  chaleur,  ils  sont  munis,  à 
certaines  distances,  d'ailettes  qui  ont  toutes  la  même  puissance  calorifique. 

Le  nombre  des  personnes  présentes  au  Parlement  étant  très  variable,  il  est 
nécessaire  que  l'on  y  puisse  régler  la  chaleur.  On  y  parvient  en  couvrant  avec 
de  la  laine  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  tuyaux.  On  se  base  sur  le  ther- 
momètre pour  régulaiiscr  la  température. 

L'entrée  de  l'air  frais  se  fait  par  la  cour  qui  est  asphaltée  et  doit  être  tenue 
bien  propre. 

Une  foi^échaulfé,  l'air  monte  dans  quatre  grands  tuyaux  d'environ  1  mètre 
de  diamètre.  Ils  débouchent  au-dessous  du  plancher  delà  salle,  fait  en  treillis 
et  recouvert  d'une  natte  poreuse.  De  cette  façon,  la  chaleur  traverse  le 
plancher. 

Le  plafond  est  en  verre,  avec  des  ouvertures  de  sortie  pour  l'air  vicié  qui, 
par  le  tuyau  d  (fig.  66),  est  conduit  au  tuyau  c.  Un  foyer  placé  au  bas  de  ce 
dernier  active  le  tirage. 

Les  expériences  directes  ont  montré  qu'il  passe  ainsi  40,000  mètres   cubes 
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d'air  par  heure.  Si  le  palais  était  complèteracat  rempli,  il  y  aurait  .o3  mètres 
cubes  d'air  par  heure  et  par  personne. 

L'éclairage  au  gaz  se  fait  par  des  becs  placés  au-dessus  du  toit,  en  verre. 

GuiLDiiALL.  —  A  Guildhall,  dans  la 
City,  se  trouve  la  ^alle  des  séances 
du  conseil  communal.  La  ventilation 
de  cette  salle  a  été  installée  par 
iMM.  Boyle  and  Son  de  la  façon  sui- 
vante. 

L'air  impur  sort  par  neuf  tuyaux 
en  tôle  de  fer  qui  vont  du  plafond 
au  toit.  Ils  se  terminent  à  des  hau- 
teurs différentes  au-dessus  de  celui- 
ci,  par  un  air  pump  ventilator  (voyez 
lesfig.  28,  29  et  30,  p.  101). 

Quatre  de  ces  tuyaux,  deux  de 
chaque  côté  de  la  salle,  ont  un  dia- 
mètre de  33  centimètres.  Chacun 
d'eux,  un  peu  au-dessus  du  plafond, 
se  sépare  en  deux  tuyaux  de  2o  centi- 
mètres, reliés  à  des  ouvertures  de 
60  centimètres  faites  dans  le  plafond 
sur  les  bas-côtés  et  couvertes  d'orne- 
ments en  forme  de  rosettes.  A  l'extré- 
mité de  chaque  tuyau  est  un  mitron 
de  60  centimètres  de  diamètre. 

Au  bout  de  la  salle,  côté  Est,  se 
trouve  un  tuyau  de  45  centimètres 
avec  un  mitron  de  7o  centimètres. 
Au  plafond,  ce  diamètre  s'élargit 
jusfpi'à  68  centimètres,  correspitn- 
dant  à  une  ouverture  égale  dans  le 
plafond. 

Du  côté  Ouest,  il  y  a  un  conduit 
de  ol  cenlimètrcs  de  diamètre,  relié 

aune  ouverture  du  plafond  de  76''"'- o,  Le  niitron   a  1>0  rcnlimètres  de  clia- 
mètre. 

Au  milieu  de  la  coupole,  au-dessus  du  gaz,  est  une  buutthc  qui  conduit  à  un 
luyau  de  40  centimètres.  II  est  relié  à  celui  de  ol  centimètres  dont  nous  avons 
pai-l(''. 

i)(i  cette  e<*up(jle,  partent  encore  trois  tuyaux  de  33  ccnliinèlrcs,  munis  de 
mitrons  de  50  centimètres. 

L'.iir  pur  pi'nètre  par  seize  tubes  rectangulaires  dontles  dimensions  sont  60 
sur  90  cenliiiièires  et  45  sur  (!0  cenlinièlres.  Ils  smil  en  luniiiiiniication  directe 


OC— Coupe  liii  Palais  du  Parleiiiciit  (vcii- 
lilalioii).   (D'après  Douglas  Galtoii.,» 

a,  toit  en  verre,  percé.  —  b.  plancher  en  fin-ine  «le  gi:«- 
ilins.  — f.  tiiy:i 11  il'.ippel. chaude,  traversant  le  c  ocheton 
—  d,  tiivau  près  du  mur  pour  conduire  l'air  impur  nu 
tiivau  c, 
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Fig.  67.  —  Cliauffeiir  de  l'air  pour 
la  ventilation  à   Guildhali. 


avec  l'exlérieur  par  des  trous  dans  les  murs,  fermés  en  dehors  par  im  gril- 
lage en  fer. 
L'air  entre  dans  la  salle  à  des  hauteurs  inégales  au-dessus  du  plancher. 

Chaque  tube  est  muni  d'un  chaufîeur  spécial 
breveté,  pour  chauffer  l'air  pendant  la  saison 
froide. 

Le  chauffeur  représenté  figure  G7  est  cons- 
truit et  fonctionne  de  la  manière  suivante  : 

Le  tube  ventilateur  A  renferme  un  brûleur 
Bunsen  D,  contenu  dans  une  boîte  métallique 
C.  En  E,  est  une  ouverture,  close  par  une  pla- 
que de  zinc  perforée,  pour  l'introduction  d' 
l'air  au  brûleur.  On  allume  le  gaz  par  l'ouver- 
ture F,  que  ferme  un  clapet.  La  boite  G  est 
jointe  à  un  tuyau  B  de  4  centimètres  de  dia- 
mètre et  courbé  comme  le  montre  la  figure.  Il 
débouche  dans  une  boite  G  où  se  recueillent  les 
])roduits  lie  la  condensation;  de  là,  l'air  sort 
par  l'ouverture  H,  tandis  que  la  vapeur  d'eau 
condensée  s'échappe  jiar  le  tuyau  J.  Le  tuyau 
K,  indiqué  en  pointillé,  est  une  autre  position  que  Ion  peut  donner  au  tuyau 
B.  La  boite  G  a  un  fond  mobile  L  pour  son  nettoyage. 

Le  brûleur,  étant  allumé,  chaufl'e  l'air  qui  circule  dans  le  tuyau  B  ;  celui-ci. 
à  son  tour,  échaufï'e  l'air  du  tube  A. 

Avec  cet  appareil,  on  peut  porter  la  température  de  l'air  du  tube  A  jusqu'à 
+  40^  G.  On  règle  la  température  par  la  puissance  de  la  ilamine  Bunsen  au 
moyen  d'un  robinet  ordinaire  sur  le  tuyau  de  gaz. 

Avec  ce  système  d'aération,  on  envoie  dans  la  salle  i3.'lo8  mètres  cubes 
d'air  ])ur  par  heure,  sans  qu'il  se  produise  de  courant  désagréable. 

l'msoxs.  —  Gomme  il  est  nécessaire  de  tenir  les  cellules  complètement 
isolées  les  unes  des  autres,  la  ventilation  des  prisons  présente  beaucoup  de 
difficultés.  MM.  Boyle  et  Son  les  ont  résolues  d'une  façon  fort  simple  et  pra- 
tique. 

Ils  en  décrivent  la  construction  comme  suit  (ïis.  08)  : 

Supposons  qu'il  s'agit  de  la  ventilation  d'une  aile  de  prison  contenant  trois 
rangs  de  30  cellules,  sur  chaque  côté,  soit  180  cellides. 

Troischeniinées  enbriques,  quadrangulaii'es,  de  7o  centimètres,  sontplacées 
à  distance  égale  l'une  de  l'autre,  le  long  de  chaque  mur  latéral  de  la  prison. 
Elles  se  terminent  au-dessus  du  toit  par  un  air  jjunqj  veutilalor  de  i'"3o  de 
diamètre.  Sur  la  figure  68,  une  de  ces  cheminées  est  désignée  par  7)iain 
exhaust  shaft  (principal  tuyau  d'épuisement). 

Au-dessous  du  plafond,  près  du  mur  ou  dans  le  mur,  se  trouvent  à  chaque 
étage  des  tuyaux  horizontaux. 

Figure  6^,  on  en  voit  la  section  dans  le  mur,  une  d'elles  est  désignée  ])ar 
ventiUit'iiKj  /lue  for  fwe  cells,  tuyau  de  ventilaton  pour  o  cellules. 
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Chacun  de  ces  tuyaux  est  relié  avec 
10  cellules  au  moyen  de  tuyaux  spéciaux 
[séparât  fine  for  one  cell)  de  grandeur 
variable  suivantla  distance  entre  eux  et  la 
sortie  dans  la  cheminée.  Cette  grandeur 
est  telle  que  la  quantité  d'air  enlevée  est 
la  même  dans  chaque  cellule.  Trois  de  ces 
tuyaux  (un  à  chaque  étage)  communiquent 
avec  une  cheminée.  Le  diamètre  des 
tuyaux  horizontaux  varie  suivant  la  dis- 
tance qui  les  sépare  du  haut  de  la  chemi- 
née, de  manière  à  avoir  un  tirage  égal  à 
chaque  étage  de  cellules.  Une  couronne 
de  gaz  [Ring  of  gas  jels,  fig.  68),  fixée  au 
bas  des  cheminées,  chauH'e  l'air  et  active  le 
tirage. 

Il  n'est  employé  aucun  clapet  ni  appa- 
reil, de  sorte  que  la  ventilation  ne  peut 
être  interrompue  par  suite  de  négligence. 

L'air  pur,  qui  vient  du  corridor,  est 
amené  dans  chaque  cellule  au  moyen  de 
tuyaux  verticaux,  encastrés  dans  le  mur 
et  fermés  à  leurs  deux  extrémités  par  de 
solides  grilles  de  l'er.  L'air  frais  entre 
dans  le  corridor,  à  ses  extrémités,  par 
deux  larges  ouvertures.  L'hiver,  on  le 
fait  circuler  au-dessus  de  tuyaux  d'eau 
chaude. 

Cette  figure  68  est  la  reproduction  d'un 
cliché  original  de  M.M.  Boyle  et  Son.  Le 
texte  anglais  signifie  : 

Sfparate  /lue  for  one  cell. —  Tuyau  de 
ventilation  pour  une  cellule. 

Thèse  dotled  Unes  s/iew  inel/iod  of 
fixing  /lues  in  existing  prisons.  —  Les 
lignes  pointillécs  montrent  la  disposition 
de  ce  système  dans  les  anciennes  prisons. 

Double  casing  /illed  willi  sound  eade- 
ning  substances.  —  Double  revêtement 
en  matières  mauvaises  conductrices  iso- 
lant le  tuyau  de  la  cellule. 

Un  autre  système  de  ventilation,  em- 
ployé dans  les  prisons  est  dû  à  M.  Joshua 
.lel,l>((ig.  69). 

Daprès  ce  système,  counnfî  on  le  voit 
sur  la  ligure,  les  bouches  d'entrée  <!(•  l'air 
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V\<^.   68.    —    Schéma    de    la    ventilation 
d'un  pribun.  (,Syslènic  Hoyie  ami  Son.) 
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sont  placées  au-dessous  du  plafond.  L'air  impur  s'échappe  par  des  ouvertures 
au  niveau  du  plancher. 

Cette  méthode  de  ventilation  a  été  proposée  pour  la  première  fois  par  le 
célèbre  ingénieur  français,  général  Morin.  Ce  système  a  pour  but  de  maintenir 
une  température  uniforme  dans  une  salle  pendant  la  saison  froide.  Pour 
atteindre  ce  but  et  avoir  une  ventilation  irréprochable,  il  est  nécessaire   que 


Fig.  69.  —  Schéma  de  la  ventilation  d'une  prison.  (Système  Josliua  Jeblj.) 


le  courant  dans  le  tuyau  de  sortie  soit  suffisamment  fort.  Si  ce  courant  s'af- 
faiblit, la  ventilation  devient  insignifiante. 

Pour  éviter  le  chauffage  de  l'air  dans  la  cheminée  d'extraction,  pendant 
la  saison  chaude,  on  a,  en  ces  derniers  temps,  dans  chaque  chambre,  muni  les 
tuyaux  de  sortie  de  deux  ouvertures  avec  clapets,  l'une  à  hauteur  du  plancher, 
l'autre  au-dessous  du  plafond.  En  hiver  l'air  impur  s'échappe  par  celle-là,  et 
en  été  il  s'échappe  par  l'autre.  Ce  système  de  ventilation  est  assez  employé, 
même  dans  des  maisons  de  santé,  écoles,  etc. 

Cependant  comme  on  force  le  courant  d'air  à  suivre  une  direction  contraire 
à  celle  donnée  par  les  lois  de  la  physique,  on  ne  peut  jamais  arriver  à  une 
ventilation  absolument  satisfaisante. 

Dans  la  ventilation  des  prisons,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  tuyau  d'air  vicié 
de  chaque  cellule  soit  d'une  longueur  suffisante  avant  de  déboucher  dans  la 
cheminée  commune  afin  d'éviter  tout  retour  de  l'air.  Si  ce  tuyau  débouche 
directement  dans  un  tuyau  commun  longeant  les  cellules,  il  peut  arriver 
facilement  que  l'air  vicié  de  l'une  passe  dans  l'autre. 

Asiles  pour  les  pauvres.  —  Un  système  ingénieux  de  ventilation  de  ces 
asiles  et  maisons  de  correction  est  dû  à  la  maison  Boyle  and  Son.  On  obtient 
un  perpétuel  changement  d'air,  dans  chaque  chambre  et  sans  aucun  courant. 
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Cela  est  très  important,  car  la  crainte  du  spectre  du  refroidissement  est  encorr 
si  grande  que,  si  l'on  sent  le  moindre  courant  d'air,  on  s'empresse  de  boucher 
toutes  les  ouvertures  par  tous  les  moyens. 

L'air  pump  ventilator  A  (fig.  70)  de  40  centimètres  de  diamètre  est  placé  au 
faîte  de  la  cheminée  B  de  20  centimètres  de  diamètre.  Elle  est  divisée  en  son 
milieu  par  une  planche  afin  que  le  contact  des  courants  des  tuyaux  de  bran- 
chement ne  gêne  pas  la  sortie  de  l'air.  Les  branchements  C  ont  12*^'",o  de  dia- 
mètre ;  ils  sont  reliés  aux  tuyaux  E  placés  dans  les  murs  dont  le  diamètre  est 
11"", 2o.  Dans  les  appartements  des  étages  supérieurs,   il  existe  en   outre   de> 


Fig.  'II.  —  Schéma  de  la  ventilation  d'un  asile  pour  les  pauvres.  (Système  Boyle  and  Son.) 

tuyaux  I)  de  10  centimètres,  partant  d'une  ouverture  égale  faite  dans  le  jila- 
fond  et  allant  aux  branchements  G.  Des  tuyaux  F,  entre  le  plafond  et  le 
plancher,  débouchent  dans  les  tuyaux  E.  Ils  conduisent  l'air  impur  qui  y  pénètre 
|)ar  une  ouverture  de  12"", o  faite  dans  le  plafond.  L'air  pur  pénètre  dans  les 
salles  par  les  tuyaux  G,  construits  comme  le  montrent  les  figures37  A  et  37  B, 
p.  105.  Ils  sont  placés  dans  un  coin  de  la  pièce,  aussi  loin  que  possible  des 
ouvertures  desortie  et  à  environ  lm,80  au-dessus  du  plancher. 

Chacun  de  ces  tuyaux  a  25  centimètres  de  longueur  vl  mesure  12"", 5  sur 

Ce  système  de  ventilation  a  été  employé  aussi  avantageusement   pour   les 
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bâtiments  particuliers  et  des  ateliers.  Il  est  reinarqualile  par  sa  simplicité', 
son  bon  marché  et  la  possibilité  de  ventiler  chaque  pièce  indépendamment 
des  autres. 

Logements  ouvriers.  —  Depuis  qu'on  a  compris  l'importance  de  l'organisation 
(le  l'hygiène  publique,  la  question  des  logements  ouvriers,  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  centres  industriels,  a  justement  préoccupé  l'esprit  des  hygiénistes.  Cette 
préoccupation  est  absolument  légitime  quand  on  songe  que  les  maladies  naissent  et 
se  propagent  par  la  malpropreté,  l'encombrement,  l'absence  d'air  et  de  lumière  so- 
laire, etc. 

Aussi  celte  question  a  été  soulevée  dans  la  législation  sanitaire.  Cependant  les  lois 
y  relatives  concernent  plutôt  les  domiciles  mêmes  que  la  construction  des  maisons. 
En  général,  on  a  exigé  que  toutes  les  maisons  ouvrières  lussent  enregistrées  par  la 
police  sanitaire,  qui  y  surveille  la  propreté,  l'ordre,  l'aération,  l'alimentation  d'eau, 
le  nombre  d'habitants,  etc.  D'autres  lois  établissent  la  surface  et  le  cube  d'iir  rai- 
nima  nécessaires  à  chaque  habitant.  Il  y  a  en  outre  différents  règlements  pour  em- 
pêcher la  propagation  des  maladies  contagieuses  qui  pourraient  y  éclater. 

Toutefois,  on  comprend  aisément  que  toutes  ces  mesures,  quelle  que  soit  leur 
importance,  ne  sont  que  palliatives  quand  il  s'agit  de  constructions  défectueuses  au 
point  de  vue  de  l'hygiène.  Si  jamais  les  prescriptions  sanitaires  doivent  être  observées 
rigoureusement,  ce  doit  êti-e  surtout  dans  les  maisons  destinées  à  servir  d'habita- 
tions ouvrières. 

Dans  les  pays  qui,  en  cette  question,  nous  servent  d'exemples,  il  est  ordonné  que 
les  plans  des  constructions  soient  examinés  au  bureau  d'hygiène  par  les  médecins 
et  architectes  compétents  qui  en  font   partie.   Ils  veillent   d'abord  à  ce  que  : 

—  11  se  trouve  un  espace  suffisant  autour  du  bâtiment  pour  que  l'air  y  circule 
librement  ; 

—  Des  mesures  soient  prises  pour  le  dessèchement  et  le  drainage  du  terrain  de 
construction  ; 

—  La  ventilation  soit  effective  dans  les  maisons  dont  chaque  logement  doit  être 
séparé  des  autres  ; 

—  11  existe  des  cabinets  convenables,  en  nombre  suffisant,  et  des  installations 
pour  déposer  les  ordures  ménagères,  telles  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient 
pour  la  santé. 

Il  est  clair  qu'il  est  d'autant  plus  diflicile  d'observer  ces  prescriptions  que  les 
maisons  sont  plus  grandes.  Aussi,  partout  où  l'on  recheixhe  le  mieux,  on  commence 
<î  abandonner  ces  grandes  cités-casernes  pour  préconiser  le  système  dit  cottage.  Ce 
sont  des  petites  maisons  isolées  pour  une,  deux  ou  tout  au  plus  quatre  familles. 
Actuellement,  dans  tous  les  pays,  se  trouve  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  ces  cottages  qui  constituent  le  type  des  maisons  ouvrières  de  l'avenir. 

Par  des  motifs  faciles  à  comprendre,  les  états  et  les  communes  n'ont  pas  pu  dresser 
un  type  bien  déterminé  d'après  lequel  tous  les  logements  ouvriers  pourraient  être 
construits  ;  mais  ils  doivent  exiger  un  contrôle  pour  ces  maisons  de  façon  à  ce  qu'elles 
soient  construites  suivant  les  exigences  de  l'hygiène. 

Londres,  outre  qu'elle  est  la  ville  la  plus  peuplée  de  l'univers,  est  aussi  une 
des  premières  villes  industrielles.  Il  en  résulte  que  la  question  des  habitations 
ouvrières  y  est  des  plus  difficiles. 

Dans  le  chapitre  de  la  législation  sanitaire  nous  avons  cependant  vu  avec 
quelle  énergie,  on  cherche  à  améliorer  légalement  l'état  de  choses  existant. 
Comme  en  Angleterre,  les  lois  sont  observées  consciencieusement,  les  habita- 
tions ouvrières  de  Londres  s'améliorent  chaque  année. 

Ce  résultat  n'est  pas  seulement  obtenu  en  rasant  des  quartiers,   en  élargis- 
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saut  des  rues  et  en  construisant  des  logements  salubres  dans  les  vieux  quartiers^ 
mais  encore  parles  nombreuses  communications  qui  ont  permis  de  construire- 
de  vastes  maisons  ouvrières  en  grande  partie  dans  les  faubourgs  éloignés. 

Certaines  industries,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  sont,  à  Londres^ 
localisées  dans  certains  quartiers.  La  rive  N.  de  la  Tamise  Long  Shore,  à  l'E. 
de  la  City,  est  occupée  en  plus  grande  partie  par  des  chantiers,  des  maga- 
sins et  des  fabriques  de  machines.  Il  est  habité  par  des  charpentiers,  des^ 
matelots  et  des  mécaniciens. 

Wliitechapel,  plus  près  à  TE.  de  la  City,  renferme  surtout  des  rafllneries 
de  sucre;  une  grande  partie  des  ouvriers  sont  des  Allemands. 

[)i\ns  Delhnal  oreen.  Spitalfields  Qi  Shoredilch  au  N.  de  Wliitechapel .  la 
filature  de  la  soie  est  l'industrie  proéminente.  Les  ouvriers  sont  en  majeure- 
partie  des  Français,  protestants  établis  là  depuis  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  en  1685. 

Diins  Clerkenwsll,  entre  Islington  et  Ilatton  garden,  ce  sont  surtout  des- 
établissements d'horlogerie  et  de  métallurgie  avec  leurs  ouvriers. 

Pater  Nosler  Row,  dans  la  City  près  de  la  cathédrale  Saint-Paul,  est  entiè- 
rement occupée  par  les  libraires  et  les  relieurs. 

Iloundsdileh  et  Leaden  hallslreet  sont  des  quartiers  juifs 

Sur  la  rive  S.  du  fleuve,  à  Soulhwark  et  Lambeth,  se  trouvent  surtout  les 
fabri(iues  de  céramique,  de  poterie,  de  verrerie,  de  machines  et  les  brasseries; 
à  Bermondseij,  ce  sont  les  tanneries. 

La  mortalité  de  ces  districts  est  très  inégale.  En  1884,  elle  était  dans  White- 
cliapel  de 30,7  p.  1,000  ;  dans  la  City,  de  27, '2  ;  dans  Shorcditch,  de  :2:2,7  ;  dans 
Bethnal  green,  de  -:2,4  ;  dans  Bermondsey,  de  18, :2  ;  dans  Spitalhelds,  de  1,74. 
Cette  inégalité  parait  dépendre  en  grande  partie  des  conditions  du  logement. 

Les  logements  ouvriers  les  plus  nouveaux  et  les  mieux  construits  consistent 
en  maisons  d'habitation  à  deux  étages  divisées  verticalement  en  deux.  Chaque- 
logement  est  séparé  par  un  vestibule  spécial  devant  lequel  se  trouve  un  petit 
jardin. 

Dans  beaucoup  de  logements,  la  conduite  d'eau  vient  dans  la  chamhre; 
d'autres  n'ont  l'eau  que  dans  la  cour.  L'impôt  de  l'eau,  fixé  généralement  à 
un'cerlain  pourcentage  du  loyer,  est  payé  par  le  propriétaire;  la  consomma- 
tion est  de  cette  faron  libre  et  illimitée  pour  les  locataires. 

Les  W.-C.  sont  placés  dans  des  constructions  spéciales  dans  la  cour.  11  en 
est  de  même  pour  les  dustbins  (réservoirs  à  ordures  ménagères)  et  pour  les 
réservoirs  à  eaux  ménagères.  Les  dustbins, généralement  en  tôle  de  zinc  sont 
placés  sur  le  sol  loin  de  la  maison  et  munis  d'un  couvercle. 

Les  logements  ouvriers  de  Londres  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories: 
1"  t:<,'ux  construits  et  loués  par  des  particuliers;  "2"  ceux  construits  par  la 
commune  ;  li"  ceux  construits  à  la  suittî  di-  legs. 

La  (l(jnali<iu  hi  plus  grandiose  a  éti'  fuite  pai-  rann'ricaiii  Georges  Pcabody, 
qui  a  légué  l;j  millions  de  francs. 

L(3S  habitati(jns  Peabody,  ([ui  se  trouvent  dans  plusieurs  (juartiers  de  la 
ville,  sont  divist-s  en  1,  !2  ou  I:}  pièces  louées  bon  marché.  L'état  sanitaire  dans 
ces  habitations  a  été  remarquablement  bon. 
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Mis5  Bardclt  Coiitts,  les  ducs  de  Norlhuml>erland  et  de  Bcdford,  etc.,  ont 
aussi  donné  des  sommes  considérables  pour  la  couslruclion  de  maisons  ou- 
vrières. 

Conformément  aux  règlements  en  vigueur,  les  communes,  aussi,  ont  cons- 
truit un  grand  nombre  de  logements  à  bon  marcbé.  Ils  sont  bâtis,  en  partie, 
suivant  le  type  décrit  précédemment;  en  partie  ce  sont  des  maisons  à  plusieurs 
étages  avec  des  corridors  et  des  logements  séparés  entre  eux. 

Un  grand  nombre  d'associations  sont  aussi  propriétaires  de  logements  ou- 
vriers. Les  principales  sont  :  Metropolitan  Association  for  improinng  tlie 
dweUings  for  the  industrial  classes  ;  Socielij  for  improving  Ihe  condition 
of  the  Labouring  classes  ;  the  improved  industrial  dwellings  Company; 
the  Marylehone  Association  et  Prince  Albert  Cottages. 

Quelques-unes  de  ces  Sociétés  construisent  des  maisons  neuves,  tandis  que 
d'autres  ont  pour  but  l'amélioration  des  conditions  bygiéniques  dans  les  vieilles 
maisons.  Toutes  ont  moins  le  but  de  faire  de  grands  bénéfices  que  d'améliorer 
le  bien-être  de  l'ouvrier. 

La  statistique  est  des  plus  favorables  relativement  à  l'état  sanitaire  de  ces 
maisons  ouvrières.  La  Metropolitan  Association  a  une  moyenne  de  14  p.  1,000 
pour  la  mortalité  et 36  p.  1,000  pour  la  natalité;  la  Society  for  improving  the 
condition  of  the  labouring  classes  a  eu  une  moyenne  de  mortalité  de 
20  p.  1,000. 

La  construction  des  logements  ouvriers  varie  beaucoup.  Les  anciennes  mai- 
sons sont  de  véritables  casernes,  où  d'ailleurs  les  logements  sont  séj)arés,  au- 
tant que  possible,  les  uns  des  autres  par  des  corridors  et  des  escaliers. 

On  a  abandonné  ce  système,  mauvais  au  point  de  vue  hygiénrque,  pour 
construire  des  maisons  en  deux  parties,  chacune  avec  deux  logements  séparés. 
On  construit  aussi  des  cottages  pour  une  ou  deux  familles  quand  le  terrain 
est  moins  cher  et  la  place  favorable. 

On  trouve  alors  ces  maisons  groupées  avec  une  école,  une  buanderie  et  des 
boulangeries  au  centi'e. 

Quel  que  soit  le  mode  de  construction,  chaque  famille  doit  avoir  son  loge- 
ment séparé,  la  maison  doit  être  bi'-?n  ventilée  et  pourvue  d'eau. 

Dans  les  anciennes  maisons  ouvrières,  y  compris  les  maisons  Peabod}^  (de 
trois  étages),  les  murs  sont  blanchis  à  la  chaux  ;  il  est  interdit  d'y  mettre  des 
papiers  de  tentures. 

Dans  les  maisons  de  la  Société  Prince  Albert  Cottages,  on  a  établi  des 
tuyaux  dans  les  murs  pour  la  sortie  de  l'air  vicié  ;  l'air  pur  entre  chaud  pen- 
dant l'hiver  à  travers  la  cheminée  décrite  p.  59. 

Une  partie  des  petites  maisons  ouvrières  sont  construites  en  béton,  matière 
qui  a  été  jugée  très  convenable.  Les  logements  sont  secs,  et  les  murs  peuvent 
être  lavés  et  maintenus  très  propres. 

Résumé  scientifique  sur  l'hygiène  industrielle.  —  Les  dangers  sanitaires  qui 
résultent  du  travail  dans  les  fabriques  sont  universellement  reconnus.  Cela  constitue 
une  branche  importante  de  la  science  sanitaire  :  l'hygiène  industrielle. 

A  mesure  que  l'industrie  s'est  développée,  les  gouvernements  se  sont  vus  obligés 
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de  pr:'venir  par  la  loi  les  inconvénients  sanitaires  qui  en  résultent  et  d'accorder  aux 
travadleurs  la  protection  nécessaire  et  possible. 

Il  n'existe  cependant  pas  de  conformité  dans  la  législation  sanitaire  indinlriellc 
des  diiTerentes  nations.  Le  pays  qui  possède  l'organisation  la  plus  complète  à  ce 
sujet  est  sans  conteste  l'Angleterre.  Toutefois,  à  cet  égard,  la  Suisse  et  l'Autriche  se 
distmguent  d'une  façon  remarquable. 

Les  dangers  auxquels  est  exposée  la  santé  des  ouvriers  sont  les  suivants  : 
i°  Ceux  causés  pai-  le  siirmenage; 

2°  Ceux  provenant  des  conditims  défectueuses  des  ateliers; 
30  Ceux  qui  ont  pour  origiw^  le  travail  même  {poussière,  gaz,  jwisons,  etc.)  ; 
40  Ceux  causés  par  les  machines  {explosions,  etc.); 
. ."  ^''ux  inhérents  à  Vouvrier  {alimentation,  conduite,  lof/cmcnt). 

Surmenage.  —  Il  a  pour  cause  aussi  bien  le  travail  trop  prolongé,  le  repos  trop 
court,  ou  le  travail  de  nuit  qu'une  constante  position  du  corps,  contraire  aux 
exigences  de  la  nature  ou  qu'une  activité  partielle  et  par  moment  outrée  des 
muscles. 

En  général,  dans  la  législation  il  n'existe  pas  de  réglementation  pour  les  heures 
de  travail  des  hommes  au-dessus  de  dix-huit  ans.  On  a  estimé  que  patrons  et 
ouvriers  s'entendraient  ensemble  à  cet  égard.  L'expérience  a  démontré  que  ces  der- 
niers étaient  impuissants. 

Les  conséquences  du  surmenage  provenant  d'un  travail  trop  prolongé  sont: 
moindre  résistance  contre  les  inlluences  morbides,  inertie,  indifTérence,  défauts 
moraux,  ivrognerie,  vieillesse  prématurée.  L'expérience  a  aussi  démontré  qu'avec  un 
travail  trop  prolongé,  le  nombre  des  accidents  augmente  par  suite  de  la  diminution 
de  l'attention  et  de  l'affaiblissement  de  l'élasticité  des  muscles. 

Puisqu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  que  toutes  les  classes  de  ses  citoyens  conservent 
liurs  forces  et  leur  santé  atin  d'être  utiles  à  la  Société  et  non  à  sa  charge,  il  semble 
opportun  de  faire  des  lois  relatives  au  maximum  des  heures  quotidieimes  de  travail. 
En  Suisse  et  en  Autriche,  il  en  existe;  la  journée  de  travail  ne  doit  pas  dépasser 
onze  heuri;s.  Dans  ces  deux  pays,  les  fabricants  ont  déclaré  ne  pas  avoir  pei-du  par 
cette  application.  Le  repos  pour  les  repas  doit  être  d'au  moins  une  heure  à  chaque 

fois. 

Le  travail  de  nuit  devrait  être  interdit.  Les  conséquences  sont  les  mêmes  que 
celles  d'un  travail  diurne  excessif.  11  est  également  prouvé  que  le  travail  nocturne 
fit.  inférieur  à  celui  du  jour,  tant  en  qualité  qu'en  quantité.  Le  nombre  des  industries 

I  des  raisons  techniques  rendent  nécessaire  le  travail  de  nuit  est  tellement  faible 
i  l'une  loi  prohibitive  ne  rencontrerait  pas  de  sérieuses  difricnltcs.  En  Suisse,  on 
"occupe  d'une  loi  semblable. 

Les   vieilles   méthodes    mauvaises   de   fabrication,   qui    demandent  des   positions 

rporelles  fatigantes,  contraires  à  la  nature  ou  des  elforts  excessifs  des  muscles, 
!■  Il  vent  être  changées  jiour  des  meilleures. 

L'industrie, fiévreusement  |)rogressive,  s'est  aussi  empariîc  du  repos  du  dimanche. 

1.  :cicst  un  empiétement  inadmissible  qui  ne  saurait  êlre  toléré  nulle  part.  L'iiidus- 

t  lieuse  Angltjti'rrc  ne  s'est  jamais  rendue   coupable  d'une   pareille    faute  et  a  fourni 

cette  minière  la  preuve  que  l'industrie  ne  soullVo  aucunement  du  repos  domini- 

1  accordé  aux  ouvriers.  Il  n'y  a  que  les  patrons  âpres  au  gain   qui,  [)our  masquer 

ir  cupidité,  prétendent  le  contraire. 

1, 'exemple  doimé'  par  l'.Vngletetcrre  a  été  suivi   jiar  la  Suisse;  dans  ces  deux  pays 

suspension  du  travail  le  dimanche  n'a  produit  aucun  inconvénient. 

Le  vieux  commandement  divin,  que  le  septième  jour -doit  être  un  jour  de  repos, 
'•nfcrmc  une  vérité  si  conforme  aux  lois  de  l'hygiène  que  les  gardiens  de  la  religion 
n'  peuvent  que  trouver  de  l'appui  auprès  de  tous  les  hygiénistes. 

•  tn  insiste  sur  la  nécessité  que  le  peuple  soit  moral  et  religieux  ;  mais  en  même 
l'uips,  ou  force  l'ouvrier  à  capituler  avec  sa  conscience;  on  exige  de  l'ordre,  de  la 
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propreté,  du  goClt   pour  la  vie  domestique,   mais  sans  lui  laisser  une  seule   journée 
qu'il  puisse  consacrer  à  son  foyer  et  à  sa  l'amille  1 

Travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  —  Le  travail  des  fabriques  offrant  de 
nombreux  dangers  pour  la  santé  des  adultes,  il  est  évident  que  l'organisme  de 
l'enfant  doit  en  souffrir  encore  plus.  Son  travail  ne  mettant  en  jeu  qu'une  partie  de 
ses  muscles,  il  en  résulte  une  perturbation  dans  son  développement  physique,  une 
déviation  de  la  taille  et  une  déformation  du  thorax.  Les  maladies  des  yeux  sont 
deux  fois  et  demi  plus  fréquentes  parmi  ces  enfants  que  parmi  les  autres  du  même 
âge.  Le  travail  prématuré  dans  les  fabriques  est  également  la  source  d'une  foule  de 
maladies  chroniques  des  organes  de  la  respiration  et  de  la  digestion. 

C'est  pourquoi  dans  tous  les  pays  on  s'est  vu  obligé  de  réglei-  l'emploi  des  enfants 
dans  les  fabriques  par  des  dispositions  spéciales. 

Ces  règlements  varient  beaucoup  quant  au  minimum  d'âge.  En  Angleterre  et  en 
France  il  est  permis,  sous  certaines  réserves,  de  placer  des  enfants  dans  les  fabriques 
dès  l'âge  de  dix  ans.  L'Allemagne  et  l'Autriche  exigent  douze  ans  ;  eu  Suisse  le  mini- 
mum est  de  quatorze  ans. 

Dans  les  pays  qui  permettent  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  la 
journée  est  limitée  par  la  loi  ;  en  Angleterre,  elle  est  de  six  heures  pour  les  enfants 
de  dix  à  quatorze  ans,  de  dix  heures  pour  ceux  de  quatorze  à  dix-huit  ;  en  France, 
les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ont  six  heures  de  travail,  et  ceux  de  douze  à 
seize  ans,  douze  heures  ;  en  Allemagne  le  travail  est  de  six  heures  de  douze  à  qua- 
torze ans,  et  de  dix  heures  de  quatorze  à  seize.  En  Autriche,  les  enfants  de  douze 
à  quatorze  ans  travaillent  huit  heures,  et  au-dessus  de  quatorze  ans,  onze  heures 
par  jour.  En  Suisse  oii  les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  peuvent  seuls  être 
admis  dans  les  fabriques,  la  durée  du  travail  journalier  est  la  même  que  pour  les 
adultes,  soit  onze  heures.  Dans  certains  pays,  on  a  statué  légalement  sur  les  heures 
de  repos  qui  doivent  êti'e  affectées  aux  enfants  pendant  la  journée  de  travail. 

Outre  que  la  durée  du  travail  est  réduite  pour  les  enfants,  le  travail  de  nuit  et 
celui  de  certaines  industries  leur  est  interdit  dans  tous  les  pays. 

Toutefois  les  enfants  ne  peuvent  pas  disposer  librement  de  leurs  moments  de 
loisir  ;  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans  doivent 
employer  trois  heures  de  ces  repos  à  fréquenter  une  école  ;  en  France,  les  enfants 
au-dessous  de  douze  ans  disposent  de  deux  heures.  En  Suisse,  les  enfants  qui,  à 
quatorze  ans,  n'ont  pas  achevé  leur  instruction  scolaire  sont  tenus  de  la  continuer 
après  leur  entrée  dans  une  fabrique,  mais  alors  ces  heures  d'école  sont  comprises 
dans  les  onze  heures  de  travail  réglementaire.  L'expérience  a  démontré  que  les 
enfants  employés  dans  les  fabriques  étant  déjà  fatigués  par  leur  travail,  l'instruction 
de  l'école  est  pour  eux  d'une  utilité  fort  problématique  ;  les  instituteurs  comme  les 
hygiénistes  devraient  donc  insister  pour  que  les  enfants  eussent,  dans  la  mesure  du 
possible,  terminé  leur  instruction  scolaire  avant  de  pouvoir  être  engagés  comme 
ouvriers. 

Travail  des  femmes  dans  les  fabriques.  —  L'expérience  a  constaté  que  l'orga- 
nisme féminin  résiste  plus  difficilement  que  celui  des  hommes  aux  effets  pernicieux 
du  travail  des  fabriques. 

Suivant  les  observations  faites  en  Suisse,  où  l'on  a  sur  ce  point  des  données  sta- 
tistiques fort  exactes,  les  cas  de  maladies  dans  les  établissements  industriels  où  tra- 
vaillent en  cojnmun  des  hommes  et  des  femmes  sont  de  lOU  pour  ceux-là  et  de  127 
pour  celles-ci.  Le  nombre  des  journées  de  maladie  est  de  150  pour  les  femmes  et 
de  100  pour  les  hommes.  La  durée  moyenne  des  maladies  est  de  117  pour  celles-là 
contre  100  pour  ceux-ci  (Schuler). 

Si  l'on  compare  sous  ce  rapport  les  individus  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  la  proportion  pour  les  cas  de  maladies  est  de  174  contre  100  dans  la 
totalité  des  fabriques  ;  les  filatures  de  coton  à  elles  seules  donnent  les  chiffres  de 
liiô  contre  100. 
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C'est  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la  npcessité  qu'il  y  a  de  prendre  par  voie 
législative  des  mesures  spéciales  destinées  à  protéger  les  femmes  occupées  dans  les 
diverses  industries. 

Il  a  été  proposé  de  n'admettre  dans  les  fabriques  aucune  femme  âgée  de  moins 
de  dix-huit  ans,  et  d'en  exclure  aussi  les  femmes  mariées  qui  d'ailleurs,  pensait-on, 
devaient  consacrer  tout  leur  temps  au  soin  de  leur  famille.  Mais  nécessité  n'a  point 
de  loi,  dit  le  proverbe.  Beaucoup  d'industries,  en  outre,  ne  peuvent  subsister  sans 
le  concours  du  travail  féminin.  En  Suisse,  le  quart  du  personnel  employé  dans  les 
fabriques  se  compose  de  femmes  ayant  moins  de  dix-huit  ans  ;  leur  renvoi  équivau- 
drait, d'après  Schuler,  à  une  diminution  de  12  francs  par  personne  dans  les  revenus 
de  la  population. 

Le  travail  temporaire,  c'est-à-dire  qui  n'existe  qu'en  certaines  saisons,  serait  im- 
possible sans  une  augmentation  accidentelle  de  bras,  fournis  surtout  par  des  femmes 
occupées  en  temps  ordinaire  à  leurs  travaux  domestiques. 

On  conçoit  que  la  législation  relative  au  travail  des  femmes  dans  les  fabriques  doit 
être  semblable  à  celle  qui  concerne  les  enfants,  c'est-à-dire  :  Réduction  de  la  journée 
de  tmV'.iil,  prohibition  obsoluc  de  tout  travail  nocturne,  et  interdiction  complète  de  cer- 
taines indui^lrirs. 

Une  réduction  des  heures  de  travail  est  nécessaire  pour  les  femmes,  non  seulement 
afin  d'empêcher  un  excès  de  fatigue,  mais  surtout  pour  leur  laisser  le  temps  de 
remplir  leurs  devoirs  de  famille. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  les  femmes  et  les  enfants  doivent  être  libérés  de 
tout  travail  le  samedi  à  midi,  disposition  que  tous  les  pays  feraient  bien  d'adopter. 
En  outre,  il  faudrait  que  chaque  femme  mariée  eût  encore  à  l'heure  des  repas,  afm 
de  les  préparer,  une  demi-heure  de  repos  en  sus  de  celle  de  son  mari. 

Relativement  à  la  réduction  de  la  journée  de  travail  pour  les  femmes,  l'Angleterre 
et  la  Suisse  ont  également  devancé  les  autres  pays.  Dans  la  plupart  des  autres,  tout 
reste  encore  à  faire  à  cet  égard.  Le  travail  de  nuit  est  plus  généralement  prohibé 
pour  la  femme. 

Il  en  est  ainsi  en  .\ngleterie,  en  Suisse  et  en  Autriche  ;  cette  défense  n'existe  en 
France  que  pour  les  femmes  Agées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ;  par  contre,  en  Alle- 
magne, il  n'y  a  rien  de  statué  à  ce  sujet. 

Des  prescriptions  particulières  sont  nécessaires  pour  protéger  les  femmes  enceintes 
et  les  accoucliées,  vu  que  la  .statistique  a  constaté  une  quantité  énoi-me  de  fausses 
couches  et  d'enfants  mort-nés.  Tamlis  que  dans  la  Suisse  tout  entière,  sur  100  nais- 
sance, il  y  a  3,0  de  mort-nés,  ces  derniers  étaient  au  nombre  de  8,2  parmi  les 
ouvrières  des  fabriques.  La  mortalité  dans  le  cours  de  la  première  année  est  plus 
grande  parmi  les  enfants  dont  le.s  mères  reprennent  leur  travail  peu  de  temps  après 
l'accouchement  que  parmi  les  enfants  des  autres  classes  du  peuple.  Dans  le  canton 
de  Glaris,  cette  mortalité  était  de  20  p.  100  ;  depuis  la  loi  de  1864  défendant  d'em- 
ployer comme  ouvrières  les  femmes  pendant  six  semaines  après  l'accouchement,  la 
mortalité  des  enfants  de  ces  femmes  n'a  pas  excédé  la  moyenne  ordinaire  en  Suisse 
(Schulei'. 

L'n  travail  prématuré  après  l'accoucliement  engendre  des  désordres  dans  la  ré- 
gion abdominaii'.  Ce  sont  surtout  certaines  industries,  telles  que  la  fabrication  des 
indiennes  et  le  tissage  du  coton,  (pii  ont  une  grande  innuencc;  sur  la  santé  de  ces 
femmes. 

Autant  il  est  facile  d'empêcher  par  des  prescriptions  légales  que  les  accouchées  ne 
reprennent  trop  tôt  leur  travail,  autant  il  est  difficile  de  trouver  des  dispositions 
convenables  pour  empêcher  les  femmes  enceintes  de  se  surmener.  La  grossesse  n'est 
visible  que  dans  un  temps  avancé.  On  sait  par  expérience  que  les  femmes  qui  vont 
devenir  mères  sont  justement  celles  qui,  pour  celle  raison  même,  tiennent  à  tra- 
vailler avec  plus  d'ardeur  qu'auparavant.  La  Suisse  est  le  seul  pays  où  une  loi  dé- 
fende aux  femmesdc  travailler  pendantlcs  quinze  jours  (pii  précèdent  l'accouchement 
.Mais  celle  loi  a  élé  reconnue  illusoire,  parce  que  les  femmes  en  cachent  r('jioi|ue  ou 
se  livrent  chez  elles  à  des  travaux  encore  plus  pénibles. 
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La  législalion  devrait  en  conséquence  se  borner  à  interdire  aux  femmes  enceintes 
un  travail  dans  les  fabriques  qui  serait  de  nature  à  compromettre  leur  santé  par 
l'effet  de  subslances  vénéneuses  ou  par  des  inconvénients  mécaniques,  et  à  statuer 
qu'aucune  femme  grosse  ne  peut  être,  contre  son  gré,  astreinte  à  ce  travail. 

Travail  surPLi':.MENïAiRE  et  exceptions  aux  lois  en  vigueur.  —  Dans  beaucoup 
d'industries,  il  peut  se  présenter  des  cas  qui  exigent  momentanément  de  la  part  des 
ouvriers  un  surcroît  de  travail.  Pour  éviter  les  abus,  on  a  jugé  nécessaire  de  régler 
ce  travail  exceptionnel  par  des  dispositions  spéciales  et  bien  précises. 

Il  va  sans  dire  qu'un  semblable  travail  ne  peut  être  imposé  sans  une  autorisation 
qui,  dans  les  cas  d'urgence,  doit  pouvoir  être  accordée  par  l'autorité  compétente  la 
plus  proche.  Si  ce  travail  est  de  courte  durée,  de  quelques  jours  seulement,  on  doit 
pouvoir  l'obtenir  d'une  autorité  inférieure. 

S'agit-il  d'un  espace  de  temps  plus  long,  par  exemple  d'un  ou  plusieurs  mois, 
il  faut  le  consentement  de  l'autorité  supérieure. 

Sont  considérés  comme  motifs  valables  :  les  accidents  et  les  désastres  causés  par 
la  nature,  le  manque  d'eau,  la  crainte  de  la  détérioration  des  matières  premières, 
(par  exemple  dans  la  préparation  des  conserves  de  poisson),  les  ouvrages  de  la 
saison,  etc. 

Des  ateliers.  —  L'hygiène  des  fabriques  exige  nécessairement  que  les  plans  de 
construction  des  ateliers  soient  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  des  autorités 
sanitaires.  Dans  les  villes,  il  est  généralement  de  règle  que  tous  les  bâtiments  soient 
examinés  par  l'administration,  relativement  à  leur  solidité  et  aux  garanties  qu'ils 
offrent  contre  les  incendies.  D'ailleurs,  les  fabricants  sont  eux-mêmes  intéressés  à 
prendre  des  mesures  à  cet  égard.  Par  contre,  dans  ces  constructions,  ils  négligent 
ou  méconnaissent  le  côté  hygiénique  ;  aussi  la  loi  doit  nécessairement  s'en  occuper. 

L'emplacement  doit  être  salubre.  Une  fabrique  ne  doit  jamais  être  mise  dans  un 
sous-sol  ou  autre  lieu  malsain.  L'atelier  doit  être  suffisamment  éclairé;  il  faut  donc 
qu'il  ne  soit  ni  trop  long  ni  trop  large.  Les  fenêtres  doivent  être  hautes  et  atteindre 
presque  la  hauteur  du  loit,  afin  que  le  jour  entre  par  le  haut.  Ou  trouvera  plus  loin, 
dans  le  chapitre  qui  traite  de  l'hygiène  scolaire,  des  indications  plus  détaillées  con- 
cernant l'éclairage  des  écoles,  indications  également  applicables  aux  ateliers.  11  est 
toutefois  plus  difficile  d'établir  pour  ces  derniers  des  règles  précises,  attendu  que  la 
clarté  y  dépend  delà  situation.  Il  faut  donc,  dans  chaque  cas  particulier,  considérer 
si  le  bâtiment  esta  découvert  ou  situé  dans  une  rue  étroite  à  maisons  hautes,  si  les 
murs  sont  blancs  ou  sombres,  s'il  y  a  des  piliers,  des  machines,  etc.,  qui  jettent  de 
l'ombre  sur  la  place  où  l'on  travaille.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé 
dans  plusieurs  établissements,  oii  l'on  possède  une  force  motrice  suffisante  à  em- 
ployer la  lumière  électrique.  On  doit  avoir  soin  alors  d'entourer  la  lumière  d'un 
verre  dépoli,  afin  qu'elle  n'éblouisse  pas.  Même  avec  les  autres  modes  d'éclairage, 
il  faut  se  garder  d'une  lumière  trop  vive  en  recouvrant  le  verre  avec  du  lait  de 
chaux  ou  au  moyen  d'abat-jour,  de  globes,  etc.  Les  corridors,  les  escaliers  et  les 
cabinets  d'aisances   doivent  être  éclairés. 

Partout  où  l'on  emploie  les  machines  à  vapeur  comme  puissance  motrice,  le 
chauffage  des  ateliers  se  fait  par  la  vapeur;  c'est  d'ailleurs  un  bon  système. 
Les  tuyaux  doivent  être  placés  de  telle  façon  que  tout  danger  d'incendie  soit  écarté 
et  qu'en  même  temps  aucune  place  ne  soit  exposée  à  un  rayonnement  trop  fort. 
Quand  on  ne  se  sert  pas  de  la  vapeur, il  faut  adopter  de  préférence  les  poélesventilateurs 
ou  le  chauffage  à  l'eau  chaude.  Quant  à  la  température  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion, il  règne  dans  beaucoup  d'industries  un  fort  préjugé  qui  se  montre  surtout  par 
le  fait  que  des  industriels  différents  obtiennent  le  même  résultat  avec  des  tempé- 
ratures très  inégales.  C'est  ainsi  que  dans  certaines  lilalures  de  coton,  on  regarde 
une  chaleur  de  24'  à  25»  comme  nécessaire,  tandis  que  dans  d'autres  18°  à  2U" 
paraissent  suffire.  Dans  les  usines  où  Ton  veut  obtenir  un  prompt  séchage,  on  tâche 
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d'y  parvenir  en  élevant  la  température,   au  Heu  de  le   faire    en  renouvelant  l'air 
abondamment. 

Comme  l'on  vise  à  économiser  le  combustible,  tout  en  maintenant  la  même  tem- 
pérature, il  est  clair  que  l'air  dans  les  ateliers  finit  par  n'être  plus  supportable  pour 
les  ouvriers.  Des  instructions  et  des  roulements  concernant  la  ventilation  intlispen- 
sable  deviennent  alors  nécessaires. 

•Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  minimum  d'espace  pour  chaque  ouvrier  et 
la  quantité  d'air  qu'il  faut  lui  ménager  par  heure,  il  se  présente  certaines  difficultés. 
L'air  des  fabriques  n'est  pas  seulement  vicié  par  la  respiration  et  les  émanations 
produites  par  l'éclairage,  mais  encore  par  les  exhalaisons  des  matières  employées, 
par  les  saletés  et  l'humidité  des  plancliers,  des  murs  et  des  toits,  par  l'odeur  des 
vêtements  malpropres,  etc.  Toutes  ces  causes  varient  considérablement  dans  les 
diverses  industries  ;  on  conçoit  alors  qu'il  faut  laisser  aux  autorités  sanitaires  ou 
aux  inspecteurs  de  fabrique  le  soin  de  statuer  sur  chaque  cas  particulier.  Toutefois, 
il  importe  de  fixer  un  minimum  qui  est  de  12  mètres  cubes  d'air  par  personne 
qu'il  faut  renouveler  au  moins  trois  fois  par  heure.  Quand  il  y  a  des  dégagements 
de  poussière,  de  gaz,  etc..  l'air  doit  être  renouvelé  six  fois  par  heure. 

Dans  les  industries  à  travail  manuel,  l'encombrement  et  la  viciation  de  l'air  se 
rencontrent  beaucoup  plus  fréquemment  que  dans  celles  où  Ton  emploie  des 
machines,  car  elles  prennent  une  large  place  qui  empêche  ces  inconvénients. 

Pour  contrôler  la  qualité  de  l'air  respiré,  il  faut  que  les  inspecteurs  de  fabrique 
déterminent  souvent,  par  des  méthodes  simples  et  facilement  applicables,  la  quan- 
tité d'acide  carbonique  qu'il  contient.  L'un  des  inspecteurs  les  plus  distingués  de  la 
Suisse,  le  D''  Schuler,  a  fait  remarquer  que  ces  analyses  donnent  souvent  des  résul- 
tats qui  ne  s'accordent  pas  avec  l'impression  reçue  directement  par  les  organes  des 
sens;  c'est  quand  la  température  est  élevée  qu'on  peut  le  plus  facilement  se 
tromper. 

Schuler  a  trouvé  les  quantités  suivantes  d'acide  carbonique  sur  li),000  parties 
d'air  : 

Dans  les  salies  où  l'on   presse  les  étoffes.   .  4,7  —    6,3.  .Moyenne    3,5 

—  impriiiierits  d'indiennes 4,0  —  12. G.  —  8,0 

—  lilalnres   de    coton 5,i  —  14,8.  —  9,0 

—  Garderies        —          »            »  —  9,5 

—  tissap:e.s         —         7,i  —  17,6.  —  15,0 

—  blancliisseries  de  coton 12.ti  —  22,0.  —  17,0 

—  rabric(nes  de  bas  tricotés 8.0  —  28,1.  —  17,5 

—  —  tricdts •  «  —         17,6 

—  —  ci-ares 30,0  —  44,0.  —        39,0 

La  ventilation  par  les  lenêlres  étant  la  plus  efficace  et  la  plus  simple,  surtout  pen- 
dant la  saison  cliaude,  il  faut  (^ue  dans  une  fabri([ue  toutes  les  fenêtres  puissent 
s'ouvrir.  Les  vitres  d'en  haut  doivent  pouvoir  s'ouvrir  en  dedans,  afin  ([ue  l'aération 
puisse  se  faire  aussi  par  le  mauvais  temps.  Comme  la  venlilatioii  doit  être  main- 
tenue sans  interru[)tion  dans  toutes  les  saisons,  il  doit  exister  dans  les  ateliers  des 
conduites  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  l'air.  Lorsqu'on  construit  un  atelier  en 
maçonnerie,  il  est  bon  de  prati<|uer  des  tuyaux  d'appel  dans  les  murailles,  car  ils 
produisent  très  bon  elfet.  En  cas  de  besoin,  on  devra  aussi  recourir  aux  forces  méca- 
niques pour  obtenir  la  ventilation  nécessaire.  Uelalivement  à  la  ventilation  des 
faltriques,  il  importe  que  le  soin  de  la  régler  ne  soit  pas  abandonné  aux  mains  des 
ouvriers  eux-mêmes,  car  l'expérience  a  prouvé  que  pai  tout,  sous  l'empire  de  pré- 
jugés enracinés,  ils  sont  ennemis  déclarés  de  toute  ventilation.  Etant  obligés  par  la 
modicité  de  leurs  ressources  d'économiser  le  combustible  dans  leurs  demeures,  ils 
n'tqjntuvent  aucun  besoin  d'air  pur;  la  crainte  îles  refroidissements  Joue  aussi  un 
grand  rôle. 

\  cause  de  leur  constitution  débilitée  et  anémiée,  ils  sont  particulièrement  sen- 
sibles   aux  changements  de   température.    C'est   pourquoi  la  ventilation  doit  être 
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organisée  de  manière  qu'il  ne  se  forme  pas  de  courant  d'air  froid  ;  ce  qu'on  obtient 
facilement  en  échaufTant  Tair  avant  qu'il  ne  i^énètre  dans  les  salles  (poêle  venti- 
lateur). Ce  mode  n'est  pas  plus  coûteux  que  si  l'on  chauffe  l'air  dans  la  salle  même 
par  les  moyens  ordinaires. 

Le  degré  d'humidité  de  l'air  est  également  d'une  certaine  importance  pour  le  bo» 
état  de  la  santé.  Dans  les  habitations,  celte  humidité  varie  entre  oO°  et  60'j  hygromé- 
triques; elle  peut  être  beaucoup  moindre,  soit  3.3°  à  22'^,  dans  les  fabriques  où  l'on 
travaille  des  matières  qui  absorbent  l'eau,  telles  que  le  coton  ei  la  soie.  Si  l'air 
introduit  est  surchaufTé,  il  devient  trop  sec,  ce  qui  le  rend  désagréable  et  même 
nuisible. 

Plus  un  local  est  bien  ventilé,  plus  le  degré  hygrométrique  se  rapproche  de  celui 
■de  l'air  extérieur. 

L'entretien  de  la  propreté  dans  les  ateliers  joue  aussi  un  rôle  sanitaire  fort  impor- 
«tant.  Cependant  on  la  néglige  totalement  dans  un  grand  nombre  d'usines.  La  possi- 
bilité de  la  maintenir  dépend  beaucoup  des  matériaux  de  construction.  Dans  la 
plupart  des  cas,  il  est  impossible  d'avoir  un  plancher  propre  ;  l'eau  s'y  infdtre,  les 
matières  grasses  et  toutes  sortes  de  débris  s'y  attachent.  Il  s'y  forme  aussi  une 
couche  qui,  en  se  décomposant,  exhale  des  odeurs  désagréables.  C'est  pourquoi  on 
doit  recommander  les  planchers  d'asphalle,  ou  déciment,  qui  sont  imperméables,  et 
par  conséquent  les  meilleurs. 

Les  murs  doivent  être  de  préférence  crépis  à  la  chaux  ou  peints  à  riiuile.  Dans  le 
,premier  cas,  ils  doivent  être  blanchis  à  neuf  une  fois  par  an  ;  dans  l'autre  cas,  il 
faut  les  laver  avec  de  l'eau  de  savon.  Une  exception  à  celte  règle  peut  êlre  faite  en 
.faveur  de  certaines  industries. 

Les  machines  doivent  également  élre  maintenues  propres  et  débarrassées  d'huile 
-et  de  graisse. 

De  même,  il  faut  surveiller  avec  soin  le  nettoyage  des  latrines,  et  pour  cela 
employer  le  système  le  plus  pratique  pour  empêcher  la  décomposition  fétide  des 
►excréments.  L'un  des  meilleurs  procédés  est  l'emploi  du  earth-closet.  Dans  plusieurs 
industries,  les  rebuts  sans  valeur  qui  sont  produits  peuvent  être  utilisés  comme 
■substances  de  mélanges  avec  les  excréments. 

LXCONVÉNIENTS  HYGIÉNIQUES  DUS  A  LA  NATURE  DU  TRAVAIL  DES  FABRIQUES.  —    AuX 

inconvénients  déjà  mentionnés  que  présente  le  travail  des  fabriques  viennent  s'ajouter 

■dans  certaines  industries,  divers  accidents  occasionnés  par  les  produits  insalubres 

■qui  naissent  du  travail  même. 

Ces   produits   peuvent  être   inoiïensifs,   en  eux-mêmes,   comme  la  poussière,  les 

•corps  pulvérulents,  etc.;  ils  peuvent  consister  en  substances  infectieuses  transportées 
avec  les  matières  brutes  ou  encore  en  i)roduits  chimiques  vénéneux. 

Un  fait  constaté  depuis  longtemps  par  l'expérience  est  que  des  substances  inoffen- 
sives  pulvérulentes  peuvent  être  l'origine  de  maladies.  Cela  n'a  lieu  que  d'une 
manière  médiate  ;  les  membranes  muqueuses,  principalement  celles  des  organes  de 

'la  respiration,  s'irritent  et  s'écorchent,  ce  qui  laisse  le  champ  libre  aux  microbes 
morbitiques  pour  pénétrer  dans  le  corps.  Aussi  la  phtisie  pulmonaire  est-elle  fré- 
quente dans  les  fabriques  dont  l'air  est  imprégné  de  poussière  ;  plus  celle-ci  est 
acérée  et  dure,  plus  elle  est  dangereuse. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  poussière  provenant  de  matières  organiques  est 
moins  nuisible  que  celle  des  substances  inorganiques.  Uelativement  à  leur  nocuité, 
les  poussières  organiques  sont  classées  dans  l'ordre  suivant  :  farine,  sucre,  bois,  os, 
cornes.  L'action  de  la  poussière  est  d'autant  plus  grande  que  le  courant  de  l'air  qui 
la  renferme  est  plus  violent  ;  cela  semble  prouver  que  la  lésion  et  l'irritation  des 
tissus  muqueux  est  la  cause  primiipale  des  funestes  effets  produits.  11  est  de  même 
évident  que  plus  l'air  contient  de  poussière,  plus  il  est  insalubre. 

Des  observations  dignes  de  confiance  ne  permettent  plus  de  douter  que  la  variole 
et  le  cliarbon  ont  é|,é  transmis  dans  des  usines,  la  première  par  des  chiffons  utilisés 
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pour  la  fabrication  du  papier,  le  second  par  des  peaux.  On  est  donc  fondé  à  conclure 
que  d'autres  maladies  contagieuses  peuvent  se  propager  par  la  même  voie. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries,  il  se  dégage  des  gaz  nuisibles  qui  compro- 
mettent la  santé  des  ouvriers  ;  cependant  les  observations  recueillies  jusqu'ici  ne 
permettent  pas  de  fixer  le  degré  de  nocuité  des  différents  gaz. 

On  admet  généralement  qu'il  y  a  danger  pour  la  santé  quand  l'air  est  mélangé  de 
gaz  étrangers  de  manière  à  irriter  les  membranes  muqueuses  des  veux,  du  nez  et 
des  voies  respiratoires  ;  il  en  est  de  même  si  l'air  est  désagréable  à  l'odorat.  11  existe 
cependant  des  gaz  délétères  qui  ne  causent  aucune  irritation  et  n'ont  aucune  odeur 
particulière  tels  que    l'oxyde  de  carbone  produit   en  abondance  dans  les  fonderies. 

i.a  santé  des  ouvriers  court  des  risques  encore  plus  graves  dans  les  usines  où  les 
substances  vénéneuses  sont  employées  ou  fabriquées.  Les  établissements  de  cette 
sorte  nécessitent  donc  les  précautions  les  plus  rigoureuses  qu'il  est  possible  d'appli- 
quer afin  d'amoindrir  le  danger. 

Pour  protéger  les  ouvriers  contre  la  poussière,  on  a  inventé  une  foule  de  respi- 
rateurs, masques,  lunettes,  etc.  ;  mais  on  s'est  convaincu  par  l'expérience  que  des 
lois  même  étaient  impuissantes  à  les  faire  employer  par  les  ouvriers,  sans  doute 
parce  que  ces  moyens  sont  incommodes  et  les  gênent  plus  ou  moins  dans  leur  travail. 
Des  appareils  d'appel  d'air  à  chaque  place  sont  p'us  pratiques,  en  ce  qu'ils  attirent 
et  emportent  immédiatement  la  poussière  qui  s'est  formée.  On  s'est  aussi  servi 
avantageusement  de  pulvérisateurs  à  eau  pour  précipiter  la  poussière.  Ces  appareils 
sont  en  général  confectionnés  spécialement  pour  chaque  cas  particulier. 

Dans  ces  sortes  d'industries,  les  principales  mesures  à  prendre  sont  de  fournir  à 
chaque  ouvrier  un  grand  cube  d'air  et  de  ventiler  soigneusement  l'atelier.  Toute 
matière  première  suspecte  doit  être  désinfectée,  afin  d'empêcher,  par  celles  qui  sont 
contaminées,  la  propagation  directe  des  maladies.  Depuis  ([ue  l'on  sait  que  la  vapeur 
est  le  moyen  le  plus  efficace  de  désinfection,  il  est  permis  d'espérer  que  l'on  décou- 
vrira des  moyens  de  la  pratiquer  à  peu  de  frais  sur  une  grande  échelle. 

Les  gaz  nuisibles  doivent  être  ou  neutralisés  chimiquement  ou  expulsés. 

Les  fabriques  où  l'on  traite  des  substances  toxiques  doivent  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  l'hygiène  relatives  à  leur  construction, à  leur  ventilation  et  à  des  mesures 
spéciales  de  précaution,  en  même  temps  qu'elles  doivent  être  soumises  à  une  surveil- 
lance rigoureuse.  11  importe  aussi,  au  point  de  vue  sanitaire,  que  la  journée  de  travail 
dans  ces  sortes  d'industries  soit  réduite.  Quand  l'emploi  des  substances  vénéneuses 
entraine  des  dangers  inévitables,  on  doit  les  prohiber  si  possible.  Le  Danemark  et 
la  Finlande,  entre  autres  pays,  ont  prouvé  que  cela  peut  se  faire,  puisqu'ils  ont 
défendu  qu'on  emploie  du  phosphore  jaune  dans  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques ;  l'emploi  de  l'arsenic  dans  l'industrie  est  également  interdit  dans  plusieurs 
pays. 

liln  Suisse,  la  loi  sur  les  fabriques  renferme  une  disposition  fort  pratique  qui 
devrait  être  adoptée  dans  tous  les  pays.  Elle  enjoint  à  tous  les  établissements  où  la 
vie  et  la  santé  des  ouvriers  courent  (juclque  danger,  de  réduire  les  heures  de  travail 
jusqu'à  ce  que  les  mesures  préservatrices  nécessaires  aient  été  prises.  Cette  prescrip- 
tion a  produit    d'excellents   efTets. 

En  cas  de  danger  imminent,  comme  celui  d'une  explosion,  tout  travail  tloit 
pouvoir  être  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  disparu. 

-VcciDK.NTS  CALSKS  l'AH  LK  THAVAll.  HKS  1-AiiluoLKS.  —  Les  accidents  qui  menacent 
l'ouvrier  des  i'abriques  sont  généralement  de  moindre  importance  que  les  dangers 
que  faitcourir  à  sa  vie  cl  à  sa  santé, la  iialuie  même  de  son  travail.  Mais  ceux-là  sont 
suliits,  imprévus  et  ont  un  granil  retentissement  ;  tandis  que  ceux-ci,  approchant 
furlivemeuf,  consumant  peu  à  peu  les  forces  vitales,  échappent  à  l'allenlion. 

Les  ai;ci(lenls  les  jilus  graves,  dans  les  labri(pies,  sont  ceux  (|ui  ont  pour  cause 
l*expl()si<»ti  df  chaudières  ;  c'<!sl  pourquoi  leur  contrùle  a  été  dans  la  plupart  des 
pays  l'objet  d'une  loi  pailicidiric.  Le  mieux  est  de  laisser  celle  surveillance  à  des 
ingénieurs  spéciaux. 
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Les  accidents  arrivent  le  plus  souvent  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  ateliei's 
où  existent  des  machines,  des  orgafies  de  transmission,  etc.  Toutes  les  parties  des 
machines  qui  offrent  un  danger  direct  doivent  donc  être  recouvertes.  Les  avis  pou- 
vant difïérer  quelquefois  sur  l'existence  du  danger,  la  loi  anglaise  statue  que  les 
fabricants  ont  le  droit  de  soumettre  celte  question  à  l'arbitrage  de  trois  personnes. 
Gela  parait  fort  juste. 

On  doit  aussi  interdire  qu'un  trop  grand  nombre  de  machines  ne  soient  placées  dans 
une  même  salle  ;  elles  ne  doivent  pas  être  trop  proches  l'une  de  l'autre,  et  il  faut 
qu'il  y  ait  entre  elles  assez  d'espace  pour  qu'on  puisse  s'y  mouvoir  sans  gêne. 

A  cet  etïet,  toutes  les  fois  qu'on  veut  établir  une  nouvelle  fabrique,  le  plan  devra 
indiquer  l'emplacement  de  chaque  machine  par  rapport  les  unes  aux  autres. 

Dans  beaucoup  d'industi-ies,  il  est  nécessaire  d'établir  des  règles  relatives  au  costume 
des  ouvriers  pour  les  empêcher  d'être  saisis  par  les  machines,  brOlLés,  imprégnés  de 
substances  nocives,  etc. 

Comme  souvent  les  ouvriers  ont  montré  de  la  répugnance  à  se  conformer  aux 
i^èglements  de  ce  genre,  il  faut  prendre  soin  de  leur  en  démontrer  l'importance,  et 
de  les  instruire  des  dangers  auxquels  ils  s'exposent  en  les  négligeant.  D'ailleurs,  il 
faut  que  ces  moyens  préservateurs  soient,  autant  que  possible,  organisés  de  telle 
façon  que  leur  usage  ne  dépende  pas  de  la  volonté  personnelle  des  ouvriers. 

Un  règlement  avec  des  dispositions  pénales  pour  chaque  infraction,  ainsi  qu'une 
surveillance  active  de  la  part  des  contremaîtres,  devrait  exister  partout. 

Alimentation,  geniie  de  vie  et  habitations  des  ouvriers.  —  Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  ouvriers  de  prendre  leurs  repas  dans  l'usine.  Ce  serait,  dans  certaines 
industries,  telles  que  la  fabrication  de  la  céruse  et  des  allumettes,  une  cause  directe 
d'empoisonnement.  D'ailleurs,  même  dans  les  autres  fabriques,  l'air  est  plus  ou 
moins  impur  et  chargé  de  corps  étrangers,  ce  qui  justifie  cette  défense. 

Partout  où  les  ouvriers  prennent  leurs  repas  à  l'endroit  où  ils  travaillent,  il  doit 
y  avoir  des  salles  à  manger  spéciales.  11  est  même  à  désirer  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  qu'ils  puissent  y  réchauffer  leurs  aliments,  ce  qui  est  chose  facile  et  occa- 
sionne peu  de  frais  dans  les  fabriques  où  l'on  emploie  la  vapeur. 

On  sait  que  l'alimentation  des  ouvriers  de  lubriques  est  en  général  mauvaise.  Cela 
provient  moins  de  l'insuflisance  de  leurs  moyens  que  du  manque  de  temps  pour 
apprêter  leurs  aliments. et  de  leur  ignorance  des  soins  du  ménage.  Dans  plusieurs 
endroits  on  a  l'usage  d'établir  des  pensions  alimentaires  communes.  Mais  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  ouvriers  ne  s'en  servent  pas  longtemps,  bien  que  la  nourri- 
ture y  soit  incontestablement  meilleure  et  plus  substantielle  que  celle  qu'ils  se 
préparent  eux-mêmes.  C'est  une  affaire  de  goût  ;  peut-être  la  cuisine  est-elle  trop 
uniforme  et  les  mets  trop  différents  île  ceux  auxquels  les  ouvriers  sont  habitués  dès 
leur  enfance  ? 

La  création  de  sociétés  de  consommation  serait  par  conséquent  un  bienfait  autant 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons;  ceux-ci,  pour  conserver  un  personnel 
robuste,  devraient  prêter  tout  leur  concours  à  cette  institution.  Procurer  à  bon 
marché  du  lait  et  du  fromage  à  l'ouvrier,  c'est  contribuer  efficacement  à  sa  santé.  11 
est  aussi  de  toute  nécessité  qu'il  puisse  avoir  de  bonne  eau  ou  de  la  petite  bière- 
Les  spiritueux  de  toutes  sortes,  même  la  bière  ordinaire,  doivent  être  prohibés  ;  on 
doit  aussi  déJ'endre  de  fumer  pendant  le  travail. 

Afin  que  les  ouvriers  puissent  entretenir  la  propreté  de  leur  personne,  chaque 
usine  doit  posséder  des  lavabos  et  un  local  isolé  comme  vestiaire  pour  que  les 
vêtements  soient  à  l'abri  des  poussières  et  des  émanations  malfaisantes. 

Il  doit  être  sévèrement  interdit  aux  ouvriers  de  passer  la  nuit  dans  les  usines  ou 
ateliers. 

Quand  les  patrons  couchent  les  ouvriers,  les  inspecteurs  des  fabriques  doivent 
exercer  un  contrôle  à  cet  égard.  Chaque  ouvrier  doit  avoir  un  lit  pour  lui  seul  avec 
un  certain  cube  d'air  (12  mètrescubes  au  minimum  etS™^,.!  de  plancher).  La  ventila- 
tion doit  être  organisée  de  manière  à  ce  que  l'air  soit  renouvelé  au  moins  trois  lois  par 
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heure. Relativementauxlogementsouvriers,  ou  se  reportera  page  176,  et  suivantes.  Le 
patron  doit  aussi  prendre  souci  de  la  morale  des  ouvriers  mineurs  qui  n'ont  pas  de 
iamille.  Pour  celte  raison,  la  fabrique  doit  tenir  un  registre  ad  hoc  ;  on  y  inscrit, 
outre  leur  nom  et  leur  âge,  leur  domicile  et  les  noms  des  personnes  qui  prennent 
soin  d'eux,  ('e  registre  doit  être  contrôlé  tous  les  mois  et  présenté  à  Linspecteur  de 
la  fal)rique.  Tout  changement  de  domicile  doit  être  immédiatement  déclaré  et  noté. 
La  direction  de  l'usine  est  obligée  de  contrôler  ces  indications  et  de  veiller  à  ce  que 
les  enfants  soient  logés  chez  des  personnes  d'une  moralité  reconnue.  C'est  aussi 
la  direction  qui  doit  encourager  la  création  de  jardins  d'enfants  et  d'écoles  alin  d'é- 
viter ([ue  les  pelits  enfants  ne  séjournent  auprès  de  leurs  parents  dans  la  fabrique 
même. 

La  fondation  de  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  devrait  être  rendue  obliga- 
toire ;  un  médecin  devrait  être  attaché  à  chaque  fabrique,  avec  mission  déconsigner 
dans  un  journal  tous  les  cas  de  maladie  et  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  ils  sont 
en  rapport  avec  le  métier  des  maladi-s.  \}i\  rapport  annuel  avec  des  données  statis- 
tiques devrait  en  outre  être  remis  i)ar  lui  à  l'inspecteur  des  fabriques. 

Lnspection  dk>  Fahrioli:>.  — L'expérience  a  montré  que,  partout,  les  lois  sur  les 
fabriques,  aussi  bonnes  soient-elles,  demeurent  sans  elVet  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ins- 
pecteur compétent  qui  veille  à  leur  observation.  A  l'égard  de  cette  compétence  même, 
il  règne  encore  une  certaine  incertitude.  Primitivement,  avant  qu'on  se  fût  rendu  un 
compte  exact  dfs  circonstances  qui  méiitent  le  plus  d'être  prises  en  considération 
dans  le  travail  industriel,  on  pensait  que  les  inspecteurs  devaient  être  des  hommes 
du  métier,  car  ainsi  ils  seraient  plus  à  même  de  contrôler  les  mesures  de  précau- 
tions à  prendre  pour  prévenir  les  accidents.  .Mais  lorsqu'on  eut  reconnu  que  les  acci- 
dents sont  presque  insignilîanls  auprès  des  dangers  qui  atteignent  sans  bruit  l'ouvrier 
sous  forme  de  maladies  chroniques,  provenant  de  l'industrie  qu'ils  exercent  et  (jue 
ces  afTections  ne  peuvent  être  appréciées  et  combattues  que  par  un  médecin,  on  s'est 
dit  que  pour  être  inspecteur  des  fabriques,  dans  toute  l'étendue  du  terme,  il  fallait 
nécessairement  posséder  des  connaissances  médicales. 

Les  progrès  de  la  science  sanitaire  ont  l'ait  naître  une  classe  spéciale  de  médecins 
qu'on  pourrait  nommer  «  techniciens  hygiénistes  ».  11  est  hors  de  doute  que  ceux-là 
sont  seuls  compétents  pour  diriger  et  surveiller  avec  succès  l'iiygiène  des  fabriques.  Ce 
sont  les  médecins  qui  ont  fait  de  l'iiygiène  une  science  et  indiqué  les  défauts  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  disparaître  dans  les  fabriques,  dans  les  écoles  ou  partout  ailleurs, 
alin  de  mettre  les  individus  à  l'abri  des  ilangers  conipronietlanls  pour  leur  santé. 
On  ne  peut  nier  qui;  les  fonctions  d'inspecteur  des  fabri(|ues  ne  puissent  être  remplies 
par  des  personnes  dépourvues  d'instruction  médicale.  Mais  alors,  elles  ne  formeront 
jamais  qu'une  police  de  santé,  agissant  d'après  certaines  règles  lixes,  incapable  d'en 
apprécier  les  etfets  ou  de  rechercher  les  causes  de  certains  désordres, 

La  pathologie  des  fabriques,  qui  sert  de  base  à  l'iiygiène  tle  ces  établissements, 
doit  naturellement  être  conliée  aux  soins  de  techniciens  hygiénistes,  spécialistes 
versés  dans  la  méilecine,  de  même  que  la  direction  de  l'iiygiene  publique  ne  peut 
être  mise  en  d'autres  mains  que  celles  d'un  médecin. 

11  n'y  a  (jue  les  gens  (jui  ignorent  les  conditions  de  l'iiygiène  industrielle  aux  yeux 
desquels  elle  consiste  uniquement  à  |)révenir  les  accidents,  qui  j)uissent  être  d'un 
autre  avis. 

De  nos  jours,  d'un  nii';dei;in  liygiéniste,  en  particulier  dt;  celui  qui  a  éUnlié  spécia- 
lement l'hygiène  des  hibrirpies,  on  doit  exiger  des  connaissances  lecbniques  assez 
vaiiées  pour  qu'il  soit  à  nn'-me  de  si^'ualer  les  dangers  auxquels  le  travail  expose,  et 
d'indiipjer  les  moyens  de  les  supprimer. 

F/application  de  ces  moyens  est  l'aflaire  des  tecliiiiciens  de  prolessiou  et  iloit  être 
exécutée  par  le  fabricant.  L'inspecteur  est  cbargé  seulement  de  veiller  à  ce  que  les 
mesures  adoptées  aboutissent  au  résultat  désiré,  [/essentiel  sera  toujours  de  savoir 
ce  (|u'il  faut  faire  et  d'indiipier  la  voie  à  suivre  pour  alleindi't;  le  luit  (]u'on  se 
propose. 
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Dans  les  pajs  où  il  existe  des  inspecteurs  de  fabrique,  chacun  d'eux  a  un  district 
spécial.  Cependant,  on  s'est  aperçu  que  là  où  l'inspection  est  décentralisée  complè- 
tement, il  n'existe  aucune  conformité  ni  dans  les  mesures  exigées,  ni  dans  les  résul- 
tats obtenus. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  point  de  ralliement  entre  les  divers  inspecteurs,  une  au- 
torité supérieure  chargée  de  veillera  ce  que  tous  agissent  suivant  le  même  plan. 
Celte  autorité  doit  rassembler  leurs  rapports  et  faire  connaître  au  gouvernement  et 
à  la  nation  les  résultats  obtenus.  Elle  doit  en  outre  soumettre  aux  inspecteurs  les 
questions  importantes  qu'ils  sont  appelés  à  étudier  et  à  résoudre.  En  concentrant 
ainsi  leur  commune  attention  sur  un  but  déterminé,  on  parviendra  à  faire  de  pré- 
cieuses expériences. 

Centraliser  l'inspection  des  fabriques,  voilà  donc  le  but  qu'il  s'agit  de  poursuivre. 
En  Angleterre  et  en  Autriche,  elle  est  déjà  organisée  d'après  ce-  système  ;  aussi 
l'hygiène  industrielle  y  a-t-elle  fait  d'immenses  progrès.  Eu  Allemagne  et  en  Suisse, 
l'hygiène  est  entièrement  abandonnée  aux  soins  des  divers  inspecteurs.  Laconséquence 
en  est,  pour  r.\llemagne,  des  plaintes  et  des  résistances  de  la  part  des  fabricants  et 
aucun  progrès.  En  Suisse,  les  défauts  de  ce  système  se  font  moins  sentir,  parce  que 
chaque  canton  a  son  inspection  spéciale  et  que  les  inspecteurs  se  réunissent  souvent, 
de  plus  ils  ont,  dans  l'un  des  membres  du  gouvernement  fédéral,  une  sorte  de  chef 
auquel  ils  peuvent  recourir. 

La  question  de  savoir  quelle  doit  être  l'étendue  d'un  district  à  inspecter  n'est  pas 
facile  à  résoudre.  Pour  éclaircir  certaines  questions,  les  inspecteurs  sont  obligés  de 
faire  des  études  détaillées  qui  leur  prennent  beaucoup  de  temps;  d'autre  part,  il  est 
nécessaire  qu'un  inspecteur  de  fabrique,  pour  être  en  mesure  d'établir  des  compa- 
raisons, ait  un  grand  nombre  d'industries  différentes  à  surveiller.  L'inspection  d'une 
fabrique,  en  effet,  ne  doit  pas  seulement  se  borner  au  contrôle  de  l'exécution  des 
lois,  mais  encore  l'inspecteur  doit  recueillir  des  observations  et  étudier  jusqu'à  quel 
point  des  améliorations  sont  possibles.  La  première  de  ces  deux  tâches  peut  être 
remplie  par  des  hommes  capables  et  consciencieux  appartenant  à  n'importe  quelle 
classe  de  la  société;  la  seconde  ne  peut  l'élre  que  par  des  hommes  compétents, 
c'est-à-dire  par  des  médecins  hygiénistes. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  voies  pour  arriver  au  but  en  question.  Chaque  pays 
réussira  sans  doute  le  mieux  en  prenant  pour  base  de  ses  efforts  l'ordre  de  choses 
déjà  existant.  Les  institutions  nouvelles,  inconnues  auparavant,  ont  besoin  d'un 
certain  temps  pour  être  comprises;  en  attendant,  on  ne  peut  guèr'C  espérer  obtenir 
de  suite  les  résultats  que  l'on  a  en  vue. 

Comme  les  meilleures  lois  ne  sont  d'une  réelle  utilité  que  si  ceux  qu'elles  concer- 
nent en  reconnaissent  la  valeur,  l'hygiène  générale  et  celle  des  fabriques  devraient 
faire  partie  de  l'enseignement  dans  toutes  les  écoles  industrielles. 

On  a  voulu  faire  entrer  dans  l'hygiène  industrielle  la  protection  des  habitants  voi- 
sins des  fabrifiues  contre  les  influences  funestes  qu'elles  exercent.  Bien  que  cette 
question  ne  soit  pas  ici  à  sa  place,  elle  est  cependant  de  la  plus  haute  importance 
Gt  les  gouvernements  des  difl'érents  pays  n'ont  pas  manqué  de  s'en  occuper. 

Dans  les  règlements  qui  s'y  rapportent,  on  a  établi  comme  principe  général  que 
tout  établissement  industriel  pouvant  entraîner  des  inconvénients  ou  des  désagré- 
ments pour  le  voisinage,  doit  être  placé  en  plein  air,  à  une  distance  suffisante  des 
habitations  et  des  localités  habitées,  et  fonctionner  de  telle  sorte  que  personne  ne 
soit  incommodé  par  sa  présence. 

Dispositions  samtairi:s  relativI'S  a  l'industrie.  —  La  loi  générale  des 
fabriques  de  la  Grande-Bretagne  (the  Faclory  and  Workshop  Act.  1878) 
est  applicable  à  Londres  ainsi  que  l'amendenient  de  1883,  mentionné 
p.  43. 

Voici  encore  quelques  détails  importants  sur  l'hygiène  industrielle  : 
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La  loi  aiiglairîe  olasse  les  élahlisseiueuts  industriels  d'après  les  irroiipes  sui- 
vants :  établissements  textiles  (textile  faclories);  non  \.ex\.[\cs[no)i  textile  fac- 
tories)  ;  ateliers  [workshopsj  :  ateliers  dans  lesquels  des  enfants  et  des  jeunes 
filles  ne  sont  pas  employés  pour  le  travail  ;  métiers  domestiques  [domestic 
îvorkshops). 

On  appelle  généralement  fabrique  (factory)  un  établissement  où  des  ma- 
chines à  vapeur  ou  autres  forces  mécaniques  sont  en  usage. 

Certains  ateliers  sont  également  considérés  comme  fabriques,  même  lorsque 
aucune  force  mécanique  n'y  est  employée.  Par  exemple  :  imprimeries,  blan- 
chisseries, teintureries,  poteries  avec  des  ouvriers  salariés,  fabriques  d'allu- 
mettes, de  capsules,  manufactures  de  tabacs,  ateliers  de  reliure,  etc. 

Les  règlements  concernant  les  établissements  textiles  sont  les  plus  rigou- 
reux, parce  qu'une  grande  partie  de  leurs  ouvriers  sont  des  enfants  et  des 
femmes. 

Les  exigences  de  l'hygiène  sont  pour  les  ateliers  les  mêmes  que  pour  les 
fabriques,  mais  certains  règlements  en  vigueur  pour  les  uns  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  autres,  à  moins  que  leur  nécessité  n'ait  été  constatée  par  le 
secrétariat  d'Etat. 

Les  métiers  domesti(iues(c/o»ies/<^c  îvorkshops)  sontde  petites  industries  exer- 
cées dans  des  habitations  privées  par  des  personnes  appartrnant  à  la  mêuie 
famille  et  demeurant  ensemble. 

Quelques  métiers  faciles,  exercés  à  domicile,  comme  par  exemple  le  tressage 
de  paille,  la  coulure  des  gants,  etc.,  sont  exenq)ts  des  règlements  en  vigueur 
pour  les  fabriques. 

Les  fabri(jucs  textiles  et  non  textiles,  ainsi  que  les  ateliers  où  sontemployés 
des  enfants  et  des  jeunes  filles,  sont  soumis  à  la  surveillance  des  inspecteurs 
de  fabriques;  l'hygiène  des  ateliers  (jui  n'emploient  ni  enfants,  ni  jeunes  filles, 
est  surveillée  par  la  commission  de  salubrité,  et  les  métiers  dumesliqucs  par 
les  médical  officers  of  healtli. 

Ainsi  que  dans  les  hôpitaux,  la  ventilation  des  fabriques  et  ateliers  est  remar- 
quable par  sa  simplicité.  On  enqiloie  toujours  les  fenêtres  pour  cela.  L'ou- 
vrier anglais  ayant  peur  du  courant  d'air,  presque  tout  autant  que  celui  du 
continent,  on  cherche  à  établir  une  ventilation  de  façon  à  éviter  ces  désagré- 
ments. 

Un  procédé  des  plus  simples  est  celui  appelé  «  Ilinches  liird's  coslless  venti- 
lation ». 

Les  fenêtres  anglaises  ne  s'ouvrent  pas  comme  celles  du  continent  au  dehors 
ou  au  dedans,  mais  en  deux  parties  se  coulissant  respectivement  vers  le  haut 
et  vers  le  bas.  Quand  la  fenêtre  est  fermée,  les  cadres  des  deux  châssis  se 
joignent  exactement.  S'ils  sont  posés  l'un  sur  l'autre,  il  y  a  un  espace  entre 
eux. 

La  ventilation  du  système  Ilinches  Lird  se  fait  en  élevant  le  châssis  inffrieur 
de  cinq  à  huit  centimètres  et  enfermant  par  un  liteau  de  bois  l'ouveilurr  ainsi 
formée  dans  le  bas.  L'air  frais  entre  dans  l'espace  existant  entre  les  vitres,  y 
monte  grâce  à  leur  disposition  et  pénMr»'  dans  la  piice  uu  il  se  mêle  à  1  air 
chaud. 
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Comme  ouvertures  de  sortie,  on  se  sert  généralement  des  tuyaux  de  che- 
minées ;  mais  comme  l'air  chaud  ne  s'échappe  que  difficilement  par  l'ouver- 
lure  de  la  cheminée  qui  se  trouve  placée  près  du  plancher,  on  a  encore  pra- 
tiqué des  ouvertures  dans  le  tuyau  près  du  plafond.  Afin  d'empêcher  qu'elles 
ne  laissent  pénétrer  la  fumée,  elles  sont  munies  de  clapets  mobiles,  se  fermant 
sous  l'efï'ort  d'un  courant  d'air  descendant. 

Les  tuyaux  de  cheminée  ainsi  em|)loyés  pour  la  ventilation  ne  doivent  pas 
être  beaucoup  plus  étroits  dans  le  haut  qu'au  foyer  ;  dans  le  cas  contraire  il 
n'y  aurait  pas  de  courant  et  les  cheminées  fumeraient  parce  que  le  tuyau  ne 
pourrait  pas  contenir  la  quantité  de  fumée  et  d'air  qui  y  serait  introduite. 

On  fait  aussi  beaucoup  usage  de  tuyaux  de  sortie  spéciaux'  munis  de  mi- 
trons. Ou  emploie  d'ailleurs  tous  les  ventilate  urs  dont  il  est  fait  mention 
pages  10M07. 

D'après  la  loi  générale  des  fabriques  (p.  43,  44),  aucun  enfant  au-dessous  de 
seize  ans  ne  doit  être  employé  comme  travailleur  sans  un  cerliticat  médical 
constatant  sa  bonne  santé.  A  cet  effet,  le  pays  entier  est  divisé  en  districts  qui 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  médecins  spéciaux  et  appelés  «  certifying 
surgeons  districts  ». 

Lin  des  médecins  pratiquant  dans  le  pays  est  généralement  chargé  de  ces 
fonctions  par  l'inspecteur  principal  des  fabriques  [the  chief  inspecta?'). 

Toute  j)ersonne  au-dessous  de  dix-huit  ans  désirant  être  employé  dans  une  fa- 
lirique,  doit  posséder  un  certificat  constatant  son  âge  ;  examinée  par  le  méde- 
cin, si  elle  est  acceptée,  on  l'inscrit  sur  un  registre  spécial  (l'egister  of  young 
persons)  que  l'inspecteur  de  fabrique  a  le  droit  d'examiner  lors  de  ses  visites. 

Le  certificat  du  médecin  est  payé  par  le  fabricant  d'après  un  tarif  fixé. 

En  ce  qui  concerne  l'espace  réservé  pour  chaque  ouvrier  dans  les  établis- 
sements industriels,  aucune  règle  générale  ne  se  trouve  dans  les  lois  anglaises. 
Il  appartient  aux  inspecteurs  d'établir  des  dispositions  selon  les  conditions 
locales  et  le  genre  de  l'industrie.  Il  y  a  toutefois  dans  l'instruction  pour  les 
inspecteurs  un  passage  où  on  fait  remarquer  que  le  minimum  d'espace  ne  doit 
pas  être  au-dessous  de  7  mètres  cubes  pour  le  travail  à  la  lumière  du  jour  et 
Il  m'îtres  cubes  pour  le  travail  à  la  lumière  artificielle.  Trois  becs  de  gaz  doi- 
vent être  considérés  comme  équivalant  à  une  personne. 

Mesures  contre  les  acgidexïs.  —  Suivant  le  degré  de  danger  présenté  par 
les  machines,  les  Anglais,  gens  pratiques,  les  ont  divisées  en  deux  groupes  : 
mill-gearing  et  machinery.  L'on  considère  comme  appartenant  à  mill- 
gearing  tout  axe  vertical,  incliné  ou  horizontal,  toute  roue,  tube  ou  bloc  aux- 
quels la  force  de  la  machine  est  transmise  pour  mettre  en  mouvement  un  autre 
appareil  de  la  fabrique. 

Toutes  ces  parties  doivent  être  garanties  pendant  que  le   travail  s'eflectue. 

Ensuite,  doivent  être  protégés  :  toute  courroie  se  trouvant  dans  un  endroit 
où  des  personnes  sont  forcées  de  passer,  tout  balancier  en  relation  directe 
avec  la  puissance  mécanique,  toute  partie  de  machine  à  vapeur  ou  d'une  roue 
à  eau  et  toute  transmission. 

Comme  machinery ,  est  considérée  toute  machine  ou  partie  de  machine  qui 
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n'est  pas  comprise  tlans  rapiicllation  de  miU-fjearinfj.  Toul  ce  qui  concerne 
la  madiinery  doit-èlre  prolrgc  dans  le  cas  seulement  où  l'inspecteur  de 
fabriciue  Texige,  et  s'il  y  a  des  diflérends,  un  arbitre  est  appelé  à  se  prononcer. 
Il  en  est  de  même  pour  les  chau  lières  remplies  d'eau  en  ébullition  ou  de 
métal  fiiiidu.  placées  de  telle  manière  que  des  enfants  pourraient  passer  à 
leur  |)roximilé 

Des  j)rescriptions  existent  aussi  pour  se  protéger  contre  les  meules  à 
aiguiser  mises  en  mouvement  par  une  force  mécanique.  Il  est  défendu  aux 
enfants  de  nettoyer  des  machines  en  mouvement,  appartenant  au  groupe 
machinery  et  aux  femmes  et  jeunes  gens  de  nettoyer  celles  du  groupe  mill- 
gearing.  11  est  également  défendu  aux  enfants,  jeunes  gens  et  femmes  de  tra- 
vailler entre  des  parties  iixes  et  d'autres  mobiles  d'une  machine  mue  par  une 
force  mécanique. 

Quand  un  ouvrier,  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  a  été  blessé  par  une 
machine  mise  en  mouvement  par  la  force  mécanique,  ou  s'il  a  été  brûlé  par 
une  chaudière  remplie  de  matière  en  ébullition,  de  façon  à  ne  pouvoir  travailler 
pendant  au  moins  quarante-huit  heures,  le  fabricant  est  tenu  d'en  informer  par 
écrit  l'inspecteur  de  fabrique.  11  doit  aussi  faire  appeler  le  médecin  de  fabrique 
qui,  sans  aucun  retard,  doit  examiner  toutes  les  circonstances  ayant  trait  à  la 
blessure,  et  avant  vingt-quatre  heures  faire  son  rapport. 

Les  honoraires  du  médecin  pour  ces  rapports  sont  payés  par  l'État. 

Ce  système  a  été  reconnu  très  pratique,  parce  qu'il  porte  à  la  connaissance 
de  la  direction  générale  une  multitude  de  faits  qui  peuvent  renseigner  sur  les 
accidents  (pii  arrivent  le  plus  souvent  et  sur  leurs  causes. 

Les  mesures  prises  à  ce  sujet  ont,  pendant  les  quatre  années  (1883- 
1887),  réduit  le  nombre  des  accidents  dans  les  fabriques  d'Angleteri-e 
de  10,000  à  6,000  (Whymper).Ce  système  sert  en  même  temps  de  contrôle  pour 
s'assurer  de  l'activiti-  des  inspecteurs  de  districts. 

De  l'instruction  scolaihe  des  enfants  emi'LOvés  dans  les  faijrioli::s.  -  llela- 
liv(;mcnt  à  l'enseignement  des  enfants  eniployés  dans  les  fabri(iues,  les 
règlements  suivants  sont  en  vigueur  :  , 

Les  enfants  ne  jxturront  être  acceptés  pour  travailler  qu'après  avoirsuM  un 
examen  pn'scrit,  devant  le  cunscil  de  l'école  de  l'endroit. 

Les  enfants  (jui  travaillent  chaque  jour  pendant  la  moitié  de  la  journée ', 
doivent,  pendant  l'autre  nuiitié,  se  rendre  à  l'école,  sauf  le  samedi,  qui  est 
libre.  Les  heures  de  travail  et  d'école  doivent  changer  chaque  semaine. 

Les  enfants,  qui  travaillent  tous  les  deux  jours  pendant  toute  la  journée, 
iloivenl  aller  à  l'école  l'autre  jour,  mais  non  le  samedi.  Lesjours  de  travail  <■! 
(l'école  doivent  également  changer  chaque  semaine. 

L'in>truclion  des  enfants  est  surveillée  par  le  conseil  d'école  (School  Hoard) 
(jui  est  placé  sous  la  direction  générale  des  écoles  (Government  éducation 
Department). 

Cette  dernière  autoiité   a  dressé.  |Jùur  les  enfants  employés  dans  les  fabri- 

'  Voir  p.    i  i. 
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ques  une  série  de  cours  coiitrùlés  par  des  examens.  11  n'esl  toutefois  pas  oIjH- 
gatoire  de  les  passer  tous.  Comparant  la  valeur  du  travail  scolaire  de  chaque 
demi-journée  ou  de  tous  les  deux  jours,  on  a  trouvé  que  le  premier  système 
est  plus  facile  pour  les  enfants.  Seulement  si  la  distance  entre  la  fabrique  et 
l'école  est  grande,  la  dernière  alternative  mérite  la  préférence. 

Inspection  des  fabriques.  —  Lorsque,  en  183o,  on  a  établi  l'inspection  des 
fabriques  en  Angleterre,  quatre  inspecteurs  supérieurs  et  liuit  inspecteurs 
subalternes  étaient  employés.  A  la  suite  de  l'expérience  des  années,  on  a  réduit 
le  nombre  des  premiers  en  ne  remplaçant  pas  les  titulaires  des  places  deve- 
nues vacantes,  tandis  que  l'on  a  augmenté  le  nombre  et  le  grade  des  autres. 

Actuellement  l'inspection  des  fabriques  en  Angleterre  est  administrée  par 
un  inspecteur  principal  [cliief  ïnspector),  o  superintendants  [super Intending 
inspectors) ,  SO  inspecteurs  [inspectors)  et  10  inspecteurs  assistants  [junior 
inspectors). 

L'inspecteur  principal  est  responsable  des  inspection^  faites  et  de  l'obéis- 
sance aux  lois  de  fabrique  dans  tout  le  royaume.  Sa  résidence  est  Londres,  et 
il  dépend  du  secrétaire  d'Etat  auquel  il  doit  rendre  compte  de  tous  les  détails 
concernant  l'application  des  lois. 

Ses  bureaux  se  trouvent  dans  le  Ministère  de  l'intérieur  [home  office)^  ;  il 
a  comme  personnel  de  bureau  une  multitude  de  secrétaires  [clerks)  et  d'écri- 
vains [writers). 

Les  superintendants  sont  soumis  à  l'inspecteur  principal  et  surveillent  les 
inspecteurs.  Ils  doivent  résider  chacun  dans  leur  district.  Les  inspecteurs 
envoient  leurs  rapports  chaque  semaine  au  superintendant,  qui  les  remet 
avec  son  propre  rapport,  à  l'inspecteur  principal. 

Les  superintendants  visitent  les  fabriques  et  les  écoles  de  fabrique  dans 
leur  district,  soit  seuls,  soit  accompagnés  des  inspecteurs  locaux.  Dans  toutes 
les  circonstances  graves  ils  doivent  demander  les  instructions  de  l'inspecteur 
principal. 

Les  inspecteurs  sont  directement  soumis  aux  superintendants.  Ils  doivent 
employer  cinq  jours  de  la  semaine  à  l'inspection  des  fabriques  dans  leurs 
districts  et  le  sixième  à  la  correspondance.  Chaque  semaine  ils  envoient  au 
superintendant  un  rapport  détaillé  de  leur  travail.  Sur  l'ordre  de  celui-ci,  leur 
supérieur,  ils  sont  aussi  tenus  de  porter  les  accusations  pour  délit  contre  les 
lois  de  fabrique.  Si  l'inspecteur  a  pour  aide  un  inspecteur  assistant,  il 
arrange  et  surveille  son  travail,  reçoit  et  remet  ses  rapports  au  superintendant. 
Les  inspecteurs  assistants  exécutent  tous  les  ordres  que  leur  donnent  les 
inspecteurs. 

Les  inspections  s'elTectuent  conformément  aux  règlements  spéciaux. 

Résumé  scientifique  de  l'uygiène  scolaire.  —  L'hygiène  des  écoles  est  à  la  fois 
publique  et  privée.  L'hygiène  publique  comprend  : 

1°  La  situation  du  local,  la. construction,   la  ventilation,   le  chauffage,  l'éclaii'age, 

'  Les  différents  ministères  sont,  depuis  1870,  sur  un  terrain  commun,  The  Government 
Office.  Le  palais,  qui  a  coûté  12.000.000  de  francs,  construit  par  Sir  G.  Scott  en  un  style 
Renaissance  très  riche,  est  situé  près  Whitehall  entre  Downing  Street  et  Charles  Street. 
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le  nettoyage,  les  cabinels  d'aisances,  le  mobilier  scolaire  et  le  matériel  d'enseignement  ; 

2«  Les  heures  de  classe,  le  temps  pour  le  repos,  les  repas,  les  exercices,  du  corps; 

3'^  Mesures  pour  prévenir  le  développement  des  maladies  contagieuses  et  autres 
désordres  de  la  santé. 

L'hygiène  privée  comprend  la  surveillance  de  l'état  de  santé  de  chaque  élève  et 
de  sa  force  individuelle  de  résistance  contre  les  efforts  que  l'instruction  peut  néces- 
siter et  les  mesures  nécessaires  pour  chaque  cas  particulier. 

Il  y  a  peu  de  pays  où  la  loi  réglemente  en  détail  toutes  les  parties  de  l'hygiène 
générale  des  écoles. 

Les  hygiénistes  doivent  par  conséquent  exiger  que  la  législation  se  complète  à 
cet  égard. 

Sur  l'emplacement  et  la  construction  de  l'école.  —  Le  terrain  doit  être  libre, 
sec,  situé  autant  que  possible  sur  une  élévation;  il  ne  doit  pas  être  placé  près  d'une 
eau  dormante,  d'hôpitaux,  de  cimetières,  de  fabriques  ou  de  rues  trop  fréquentées  ; 
il  doit  avoir  une  cour  à  l'air  libre  pour  les  exercices  du  corps. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  du  bâtiment,  il  est  à  remarquer  que  les 
chambres  de  classe  doivent  avoir  la  forme  rectangulaire  avec  une  superficie  mini- 
mum de  l'"2,2o  de  plancher  par  élève.  La  hauteur  ne  doit  pas  être  au-dessous  de 
4  mètres.  La  proportion  la  plus  convenable  entre  la  largeur  et  la  longueur  est 
comme  3  est  à  o.  Le  cube  d'air  par  élève  doit  être  de  y  à  6  mètres  cubes  avec  une 
ventilation  permanente. 

Les  ouvertures  des  fenêtres  doivent  être  arrangées  de  façon  que  la  lumière  du  jour 
éclaire  chaque  place.  L'intervalle  entre  les  fenêtres  doit  être  aussi  petit  que 
possible.  Leur  superficie  totale  doit  être  au  moins  i/7  ou  t/ti  de  celle  du  plancher. 
Elles  doivent  être  rectangulaires  ou  très  peu  arquées.  Elles  doivent  commencer  à 
i"',20  au-dessus  du  plancher,  se  terminer  à  0'",20  au-dessous  du  plafond  et  en 
général,  n'être  établies  que  sur  un  des  longs  cotes.  Tous  les  carreaux  supérieurs 
doivent  s'ouvrir  avec  facilité  et  vers  le  dedans. 

Chaque  pièce  servant  de  classe  doit  avoir  une  entrée  séparée  ef,  si  cela  est  pos- 
sible, son  tambour. 

Le  plafond,  dans  les  chambres,  doit  être  uni  et  de  couleur  blanche.  Les  corniches 
ne  sont  pas  permises,  car  elles  ne  servent  qu'à  cacher  la  poussière. 

Les  murs  doivent,  jusqu'à  la  hauteur  de  l'",20,  être  lambrissés,  crépis  ou  peints 
à  l'huile.  La  couleur  doit  être  claire. 

Le  plancher  doit  être  ou  du  parquet  dur  et  ciré  ou,  s'il  est  fait  de  planches, 
cimenté,  peint  et  verni. 

Les  portes  doivent,  de  préférence,  être  simples  et  avoir  une  largeur  de  0"',90. 

Si  la  maison  comprend  plusieurs  étages,  les  escaliers  doivent  être  droits.  Après 
chaque  espace  di?  13  à  1(3  marches,  il  doit  y  avoir  un  palier.  L'escalier  doit  avoir 
une  largeur  minimum  de  l"',oO  à  2'";  la  hauteur  des  marches  ne  doit  pas  dépasser 
0">,16,  et  leur  largeur  0'",30  à  0'",40. 

Il  faut  pouvoir  chaulîer  et  ventiler  chaque  pièce  séparément;  le  cliaufTage 
local  est  par  conséquent  préférable  au  chauffage  central.  Plus  les  arrangements 
sont  simples,  meilleurs  ils  sont.  La  ventilation  d'été  doit  être  difTérenle  de  celle 
d'hiver. 

.Vliu  d'enipêcher  l'expansion  possible  de  toute  maladie  contagieuse,  aucune 
chambre,  dans  la  maison  (|ui  sert  d'école,  ne  doit  être  hai)itre. 

Les  cabinets  d'aisances  doivent  être  établis  d'après  un  système  sans  inconvé- 
nients. Los  water-closets  ou  les  cartli-clo-^els  sont  les  plus  rccommaudables.  On 
peut  encoie  employer  le  système  de  fosses  mobiles  à  condition  que  la  surveillance 
soit  sévère.  Dans  les  écoles  de  garçons,  il  doit  se  trouver  par  chaque  classe  un 
cabinet  d'aisance;  dans  les  écoles  de  fille*,  deux.  Dans  les  écoles  de  garçons,  il  doit 
aussi  y  avoir  des  urinoirs.  Les  sièges  doivent  avoir  une  hauteur  d<;  0"'.30  à  (J"'.'iO. 
Les  lunettes  sont  oblongues  ;  elles  ont  les  mesures  de  0"',2(ixO"',ll  c(  d-  (i"',l(»  du 
bord  de  devant. 
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Les  cabinets  sont  séparés  par  des  cloisons  allant  du  plancher  au  plafond.  Les 
mesures  qui  conviennent  le  mieux  pour  ces  lieux  sont  l'^jlO  de  longueur  sur  0'",70 
do  largeur.  Les  portes  s'ouvrent  en  dehors. 

Le  sol  doit  être  imperméable;  toute  charpente  doit  être  peinte  ou  vernie. 

Les  cabinets  doivent  être  bien  ventilés  et  placés  de  façon  à  ce  que  l'odeur  ne 
puisse  entrer  dans  les  classes  ou  la  cour  de  récréation. 

Mobilier  scolaire.  —  Depuis  qu'on  s'occupe  de  l'hygiène  scolaire,  un  grand  nombre 
de  meubles  pour  écoles  ont  été  construits;  tous  ces  modèles  se  surpassent  les  uns  les 
autres  en  perfection,  et  tous  ont  pour  but  d'empêcher  le  corps  de  se.  déformer  et 
d'arrêter  le  progrès  de  la  myopie,  conséquence  fatale  d'un  travail  fatigant.  Les 
bases  principales  de  la  construction  de  ces  meubles  sont  les  suivantes.  Ils  doivent 
être  faits  au  moins  de  trois  grandeurs  difterentes;  les  élèves  doivent  être  placés  non 
d'après  leur  savoir,  mais  d'après  leur  taille.  Les  bancs  doivent  être  installés  de 
telle  sorte  que  l'élève  puisse  écrire  assis  et  répondre  debout  aux  interrogations 
sans  aucune  difficulté.  La  largeur  du  siège  doit  être  de  0'",23  à  0'",28.  La  hauteur 
au-dessus  du  plancher  doit  être  à  peu  près  2/7  de  la  longueur  du  corps  0'",30-0™,4o, 
mesurée  de  façon  à  ce  que  la  cuisse  et  le  bas  de  la  jambe  forment  presque  un  angle 
droit  quand  les  pieds  reposent  sur  le  sol.  Les  bancs  doivent  être  pourvus  d'un  dos- 
sier. 

Le  pupitre  doit  avoir  une  largeur  de  0"',:j8  à  O'^,4o,  et  une  inclinaison  de  0'^,04  à 
0"',0o.  La  place  réservée  sur  le  banc  à  chaque  élève  doit  être  de  O'",o0  à  0"\60. 

La  hauteur  du  pupitre  au-dessus  du  banc  est  généralement  1/6  de  la  longueur  du 
corps,  ou  pour  être  plus  exact  1/7  de  la  longueur  plus  0"\06. 

Banc  et  pupitre  doivent  être  fixés  l'un  à  l'autre.  La  distance  entre  les  bords  du 
siège  et  du  pupitre  est  ordinairement  ^  0.  Il  y  a  cependant  beaucoup  de  gens  qui 
croient  avantageux  que  cette  distance  soit  négative  (— )  ;  c'est-à-dire  que  le  bord  du 
devant  du  pupitre  excède  celui  du  siège  de  0'",03  àO'".06;  dans  ce  dernier  cas,  le 
siège  ou  le  dessus  du  pupitre  doivent  être  mobiles  pour  permettre  à  l'élève  de  rester 
debout.  C'est  à  cause  de  cela  que  cette  construction  est  souvent  peu  pratique. 

Se  tenir  debout  quand  la  distance  est  0  est  déjà  peu  commode;  aussi  beaucoup  de 
personnes  préfèrent  une  distance  positive  (4-),  qui  doit  être  aussi  petite  que 
possible,  parce  que  autrement  la  position  du  corps  en  écrivant  est  trop  penchée  en 
avant. 

Les  bancs  d'école  à  deux  places  sont  considérés  comme  les  meilleurs. 

En  plaçant  les  bancs  et  les  tables,  il  faut  faire  attention  à  ménager  un  espace  de 
0"',2o  entre  les  rangs  et  une  distance  d'au  moins  0'",(jO  du  mur. 

Dr  l'éclairage  dans  les  écoles.  —  Une  partie  importante  de  l'hygiène  scolaire  est 
la  prévention  de  la  myopie.  Un  semblable  désordre  de  la  vue  est  surtout  préjudi- 
ciable pour  les  classes  pauvres,  qui  ont  des  difficultés  à  se  procurer  des  lunettes 
convenables  et  qui  sont  souvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  avec  elles  certains 
travaux.  C'est  surtout  depuis  que  l'instruclion  est  obligatoire  que  cette  partie  de 
l'hygiène  doit  être  bien  observée. 

La  myopie  fort  avancée  peut  produire,  à  une  période  d'âge  postérieure,  de  sérieux 
désordres,  tels  que  trouble  du  cristallin,  infiammation  de  la  rétine,  etc.,  toutes 
choses  qui  démontrent  la  nécessité  des  mesures  ayant  pour  but  de  conserver  la  vue 
des  écoliers. 

La  myopie  peut  certainement  être  héréditaire;  de  même  les  enfants  de  parents 
myopes  sont  plus  disposés  à  la  contracter.  Mais  l'expérience  a  montré  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  des  enfants  à  la  vue  normale,  nés  de  parents  doués  d'une  vue 
normale  aussi,  ont  été  atteints  de  myopie  durant  les  années  de  classe.  11  n'est  donc 
plus  permis  de  douter  maintenant  que  la  fatigue  des  yeux,  par  suite  d'un  mauvais 
éclairage,  est  une  des  principales  causes  de  ce  désordre  de  la  vue. 
-L'éclairage    dans   l'école   joue    un    rôle   important.    En   examinant    la    situation 
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(Je  récole,  nous  avons  exposii  comment  il  l'aut  procéder  pour  obtenir  les  meilleurs 
résultats. 

Les  bancs  dans  les  classes  doivent  être  placés  de  telle  sorte  que  la  lumière  tombe 
du  côté  gauche;  de  chaque  place  on  doit  pouvoir  apercevoir  le  ciel. 

La  commission  d'hygiène  scolaire  de  Paris  a  édicté  la  règle  suivante  :  si  l'œil  est 
tenu  à  la  même  hauteur  que  la  table,  le  ciel  doit  se  voir  du  bord  supérieur  de  la 
fenêtre  vers  le  bas  dans  une  étendue  d'au  moins  0"',30. 

L'ophtalmologue  bien  connu,  le  professeur  Colin,  de  Breslau,  a  constaté,  à  la  suite 
de  recherches,  que,  ahn  d'éviter  la  fatigue  des  yeux,  l'intensité  lumineuse  minimum 
qui  doit  éclairer  chaque  place  doit  avoir  pour   mesure  10  mètres  de  lumière  *. 

A  la  lumière  du  jour,  10  mètres  de  lumière  répondent  à  un  angle  ^  (Haumwinkel), 
de  30"  carré  ^. 

Les  classes  doivent  de  préférence  avoir  lieu  pendant  le  jour. 

Si  l'éclairage  artificiel  est  nécessaire,  il  doit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  y  avoir  pour 
chaque  place  une  intensité  de  10  mètres  de  lumière  au  minimum. 

La  Oamme  doit  être  entourée  d'un  verre  et  la  lampe  doit  avoir  un  abat-jour. 

11  faut  remarquer,  lors  de  l'établissement  de  l'éclairage,  que  la  lumière  est  facile- 
ment limitée  en  plusieurs  endroits  par  les  têtes  des  élèves.  11  faut  également  remar- 
quer que  même  les  meilleures  lampes,  avec  abat-jour  à  une  hauteur  de  O"",?»  ; u- 
dessus  des  tètes  des  élèves,  ne  fournissent  pas  les  10  mètres  de  lumière  nécessaiies 
à  une  distance  dépassantO'",oO  de  tous  cotés. 

Toutes  les  lampes  doivent  être  placées  de  façon  que  la  chaleur,  aussi  bien  que  les 
gaz  de  la  combustion,  soient  éloignés  et  que  la  ventilation  soit  favorisée  (voir 
p.  169,  170). 

La  lumière  du  soleil  ne  doit  jamais  tomber  directement  sur  aucune  place  ;  afin 
de  l'empêcher  il  faut  avoir  des  rideaux.  Mais,  puisque  les  places  les  moins  favori- 
sées sont  éclairées  parla  partie  supérieure  de  la  fenêtre,  il  ne  faut  pas  e  mplcyer  de 
marquises  ou  stores.  Les  plus  convenables  sont  les  rideaux  se  tirant  par  côté  ou  de 
bas  en  haut.  Us  doivent  être  d'une  seule  couleur  mate.  La  toile  non  blanchie  est  une 
bonne  malien;.  M.  (^olin  propose,  comme  un  bon  abri  contre  le  soleil,  des  verres 
dépolis. 

Du  MATKRlia  DE  l'e.nseigneme.nt.   —  Relativement  au  matériel,  les  livres  doivent 

•  Ire  imprimés  en  caractères  nets  et  grands.  La  hauteur  de  \'n  ne  doit  pas  être 
moindre  de  I""",o  et  l'épaisseur  du  trait  de  2;j  millimètres.  La  distance  entre  les 
mots  doit  être  au  minimum  de  2""",.')  et  entre  les  lettres  de  0"i"',7o.  Les  lignes  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  10  centimètres  de  longueur. 

La  commission  française  des  écoles  a  adopté  la  proposition  suivante  due  au 
D'  Gariel  :  Les  lignes  des  livres  scolaires  ne  doivent  pas  dépasser  8  centimètres; 
l'impression  ne  doit  pas  contenir  plus  de  7  lettres  par  centimètre,  et  elle  doit  être  si 
grosse  qu'on  la  puisse  lire  avec  une  vue  normale  à  une  distance  de  80  centimètres 
sous  l'éclairage  d'une  lumière  |>lacée  à  un  mètre  du  livre. 

Il  est  de  règle  générale  ([ui;  plus  les  caractères  sont  épais  ilans  les  livres  scolaires, 
meilleurs  ils  valent. 

Une  bonne  forme  est  celle  des  caractères  appelés  Danzigcr  ou  Schiicllcr,  «ians  les- 
quels cha<iue  Irait  de  la  lettre  et  l'espace  entre  deux  traits  sont  si  grands  qu'on  l'a- 
perçoit à  la  distance  d'un  mètre  sous  un  angle  d'une  minute. 

11  ne  doit  pas  y  avoir  d'annotations  en  petit  caractère.  L'impression  sur  les  cartes 
i;t  i)lanches  murales  doit  être  grosse  et  claire,  de  façon  que  les  traits  s'aperçoivent  de 
l'autre  bout  de  la  salle  sous  l'angle  d'une  miinite.  La  surface  ne  doit  pas  être  biillanle. 

'  Un  mène  de  lumière  est  l'intensité  d'une  luinièn;  iionnale  à  la  distance  d'un  mètre. 
*  C'est  ran<^le  qui  est  formé  par  les  rayons  de  lumière  venant  du  ciel  à  travers  la  fcnôtre 

•  l  la  suiTace  de  la  table  de  tr.ivuil. 

'  Un  lie^ié  carré  est  un  (.iinv  doiil  les  c<"'ti''s  snrt  i'"r;aii.\  à  un  ilt';;ié. 
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Le  papier  des  livres  doit  être  blanc  ou  nuancé  de  jaune,  d'une  épaisseur  égale, 
satiné  et  non  transparent. 

Le  papier  à  écrire  ne  doit  être  ni  pâteux  ni  rugueux  ni  quadrillé.  L'encre  doit 
être  noire.  L'élève  ne  doit  pas  en  écrivant  tenir  son  cahier  du  côté  droit,  mais 
juste  devant  le  milieu  du  corps,  cette  position  étant  la  seule  qui  permette  de  ne  pas 
rester  assis  de  biais.  Si  l'on  tient  le  cahier  droit,  l'écriture   devient  droite  et  ronde. 

On  ne  doit  faire  dans  l'école  aucun  travail  manuel  obligeant  à  tenir  l'objet  à 
moins  de  30  centimètres. 

Des  heures  de  classe,  de  repos,  de  repas  et  des  exercices  du  corps.  —  L'orga- 
nisme de  l'enfant  a  un  besoin  impérieux  de  mouvement  corporel;  être. assis  pendant 
longtemps  et  sans  interruption  fatigue  aussi  bien  sa  pensée  que  son  corps  et  peut 
même  être  cause  de  troubles  et  de  maladies.  Le  trop  peu  de  mouvement  pendant  les 
années  d'étude  produit  un  désordre  général  de  l'alimentation  et  du  développement. 
Les  conséquences  sont  une  mine  fatiguée  et  relâchée,  une  peau  pâle,  des  muscles 
peu  développés,  une  position  du  corps  déprimée  et  une  démarche  traînante;  en  un 
mot  tout  ce  qui  est  si  bien  caractérisé  par  l'expression  de  jeunes  vuillards. 

La  législation  récente  des  écoles,  dans  tous  les  pays,  a  fait  des  efforts  pour  pré- 
venir ces  tristes  résultats  de  l'éducation  intellectuelle.  On  n'est  cependant  pas  encore 
arrivé  à  une  entente  complète  relativement  à  ces  règlements . 

Il  paraît  que  la  proposition  des  Américains  appelée  les  trois  huit  approche  le  plus 
près  du  but.  Ils  exigent  pour  les  élèves  8  heures  de  sommeil,  8  heures  de  travail  et 
8  heures  de  récréation. 

En  Allemagne,  on  considère  les  dispositions  de  la  Strasbiirgcr  Commission'^  comme 
les  meilleures.  D'après  celle-ci,  le  travail  à  domicile  pour  les  écoles  supérieures  de 
garçons  doit  être  réduit  : 

Pour  la  neuvième  jusqu'à  la  septième  (inclus)  à  0  heures  par  semaine; 

Pour  la  sixième  et  la  cinquième,  à  8  heures  ; 

Pour  la  quatrième  et  la  troisième,  à  12  heures  ; 

Pour  la  deuxième  et  la  première,  12  à  18  heures. 

Il  est  évident  qu'avec  si  peu  de  travail  à  domicile  on  doit  exiger  des  professeurs 
des  capacités  plus  grandes.  C'est  à  cause  de  cela  qu'on  demande  en  Allemagne  de 
n'accepter  pour  précepteur  qu'une  personne  ayant  reçu  une  instruction  soignée  et 
ayant  la  vocation  de  l'enseignement.  L'hygiène  concernant  l'instruction  même  doit 
aller  en  conformité  avec  le  reste  de  l'hygiène  scolaire. 

L'instruction  ne  doit  pas  se  faire  pendant  plusieurs  heures  de  suite  ;  chaque  heure 
d'étude  doit  être  suivie  d'une  récréation. 

D'après  l'expérience  faite  en  Finlande,  la  concentration  des  heures  de  classe  dans 
la  première  moitié  de  la  journée  a  été  trouvée  moins  fatigante  pour  la  santé  géné- 
rale des  élèves,  ainsi  que  pour  les  yeux,  puisque  les  études  se  font  à  la  lumière  du 
jour. 

Il  faut  quatre  repas  par  jour  aux  enfants  :  un  premier  déjeuner  avant  de  se 
rendre  à  l'école;  le  second,  à  un  moment  convenable  entre  les  heures  de  classe:  le 
troisième,  lors  de  la  clôture  de  l'école  ;  et  enfin  le  soir,  une  heure,  avant  de  se  coucher. 

La  gymnastique  et  les  exercices  corporels  réguliers  devraient  Jans  les  études 
occuper  beaucoup  plus  de  place  qu'à  présent.  Les  exercices  tels  qu'ils  existent  en 
France  et  en  Suède  constituent,  après  la  gymnastique,  un  moyen  très  efficace  de 
perfeclionnement  du  corps  pendant  les  années  de  classe.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  les  exercices  doivent  avoir  lieu  en  plein  air,  sur  une  place,  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  poussière,  qu'ils  doivent  se  faire  par  petits  groupes  afin  d'avoir  suflisam- 
ment  d'air  frais  pour  chacun. 

Des  mesures  de  prÉvethon  des  maladies.  —  On  sait  que  les  maladies  contagieuses 
*  Aertzliches  Gutachtes  iibcr  das  hôliere  Scluilwcsen  Elsass-Lothringens,  Slrassburg,  1882. 
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se  répandent  avec  grande  facilite  par  les  écoles.  Des  mesures  législatives  détaillées 
pour  prévenir  cette  propagation  sont  donc  de  toute  nécessité. 

Les  maladies  contre  lesquelles  des  mesures  s'imposent  sont  : 

l"^La  variole,  le  typhus  exanthématique,  le  typhus  recurrens,  la  rougeole,  la  scar- 
latine, la  diphtérie,  la  dysenterie  et  le  choléra; 

2°  La  fièvre  typhoïde,  rinHammalion  contagieuse  des  yeux,  la  coqueluche,  la  gale 
et  le  favus. 

Les  enfants  frappés  d'une  des  maladies  désignées  aux  n°*  l  et  2  ne  doivent  pas 
venir  à  l'éco'e.  11  en  est  de  même  des  enfants  en  honne  santé  dans  la  famille  des- 
quels se  trouvent  des  malades  du  groupe  i  ou  2. 

Les  enfants  ne  doivent  être  reçus  de  nouveau  à  l'école  que  lorsque  le  danger  de 
contagion  peut  être  considéré  comme  passé.  Comme  durée  normale  de  la  variole  et 
de  la  fièvre  scarlatine,  on  compte  six  semaines,  et  pour  la  rougeole  quatre  semaines. 

Avant  de  retourner  à  l'école,  les  enfants  des  familles  malades  doivent  avoir  pris 
un  bain,  et  leur  domicile  ainsi  que  leurs  vêtements  doivent  avoir  subi  une  désin- 
fection. 

11  ne  faut  pas  transporter  les  enfants  malades  d'un  endroit  à  un  autre  ;  ce  n'est 
permis  que  lorsque  le  danger  est  passé. 

Les  mêmes  prescriptions  doivent  être  valables  aussi  pour  les  insliluteurs. 

Si  quelque  personne  domiciliée  dans  l'école  vient  à  tomber  malade,  le  médecin 
compétent  doit  décider  si  on  doit  fermer  l'école  ou  si  d'autres  mesures  paraissent 
suffire. 

En  temps  d'épidémie,  une  propreté  minutieuse  doit  être  observée  dans  tous  les 
locaux  et  surtout  le  terrain  de  l'école  ;  les  pièces  doivent  être  soigneusement  aérées 
et  les  cabinets  désinfectés  journellement  si  cela  parait  nécessaire. 

Si,  malgré  toutes  ces  précautions,  de  nouveaux  cas  de  maladies  se  produisent  ou 
si  une  épidémie  grave  menace  de  se  propager,  l'école  ou  certaines  classes  infectées 
doivent  être  fermées. 

Si  l'école  a  été  fermée  par  suite  du  mauvais  état  général  de  la  salubrité,  il  ne  faut 
la  rouvrir  qu'après  nettoyage  complet,  désinfection  et  avis  des  médecins  compétents. 

Les  Directeurs  des  écoles,  les  parents  et  les  tuteurs  doivent,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  être  responsables  de  l'observation  de  ces  prescriptions. 

De  l\  suRvriLL.VNci:  de  L"nvGi.';NE  scolaire.  —  La  situation  que  l'hygiène  scolaire 
occupe  maintenant  dans  tou.5  les  pays  civilisés  n'a  pas  été  acquise  sans  une  lutle 
souvent  acharnée  entre  les  pédagogues  et  les  administrateurs  d'un  côté,  et  les 
médecins  de  l'autre.  Les  instituteurs  n'ont  pas  voulu  permettre  l'invasion  d'une 
puissance  étrangère  sur  leur  territoire,  et  les  administrateurs  ont  souvent  méconnu 
de  justes  exigences.  Ils  considéraient  que,  si  l'on  en  tenait  compte,  toute  l'institution 
et  l'école  en  subiraient  un  dommage  bien  plus  grave  que  si  quelques  individus 
faibles  en  souffraient.  Au  lieu  d'une  réforme  lente  et  successive  dans  le  système 
scolaire,  on  avait  craint  une  révolution  complète,  une  fermeture  de  tous  les  vieux 
locaux  servant  d'écoles,  etc.,  etc. 

Les  hygiénistes  se  sont  trompés  en  faisant  une  différence  maripiée  entre  l'hygiène 
publique  et  l'hygicne  privée  des  écoles. 

En  examinant  de  plus  près  l'hygiène  publique  des  écoles,  chacun  doit  convenir 
(jue  des  médecins  spéciaux  ne  sont  pas  absolument  nécessaires.  Car,  bien  que  les 
médecins  se  soient  aperçu  les  premiers  des  imperfections  et  aient  pris  l'initiative 
lies  améliorations,  l'hygiène  publit|ue  scolaire  est  si  liée  à  l'inslruclion  que  c'est  aux 
maîtres  ii  surveiller  son  application.  Ils  ne  doivent  pas  en  charger  les  autres,  ils 
doivent  être  eu.v-mêmes  compiHents. 

11  va  sans  dire  f|ue  les  médecins  de  l'Etat  et  des  communes  doivent  inlervcnir 
|)0ur  surveiller  la  construction  des  bâtiments  t-t  «j>our  prévenir  ii-s  maladies  conta- 
gieuses. Les  écoles  doivent  être,  comme  tous  les  établissements  [uiblics  cl  particu- 
liers, sous  la  surveillance  des  autorités  hygiéniques;  c'est  pourquoi,  au  point  de  vue 


198  ANGLETERRE 

sanitaire,  des  inspections  régulières  doivent  avoir  lieu  avec  le  directeur  de  l'école  ; 
un  rapport  doit  être  ensuite  adressé  aux  autorités  supérieures. 

Il  est  à  souhaiter  que  des  instructions  spéciales  soient  publiées  pour  ces  ins- 
pections. 

L'état  sanitaire  des  élèves  ne  doit  pas  être  compris  dans  cette  inspection,  à  moins 
qu'il  ne  soit  en  rapport  immédiat  avec  les  dispositions  des  locaux  scolaires. 

Le  soin  de  l'état  sanitaire  des  élèves  appartient  à  l'hygiène  privée. 

On  peut  se  demander  si  cette  partie  de  l'hygiène  scolaire  ne  doit  pas  être  de  la 
dépendance  des  familles  elles-mêmes,  ce  qui  est  le  cas  dans  la  plupart  des  pays. 

Si  toutes  les  mesures  qui  appartiennent  à  l'hygiène  publique  des  écoles  ont  été 
prises,  il  semble  que  l'Etat  et  l'école  ont  fait  tout  ce  qu'on  peut  exiger  pour  pré- 
server les  enfants  des  influences  nuisibles  de  l'instruction.  L'hygiène  scolaire  ne 
peut  viser  que  la  protection  générale  qui  est  égale  pour  tous. -L'hygiène  indivi- 
duelle des  élèves,  qui  ont  chacun  une  constitution  difTérente,  des  dispositions 
héréditaires  pour  certames  maladies,  etc.,  doit  appartenir  toujours  aux  familles, 
sauf  dans  les  internats,  d'autant  plus  que  les  enfants  ne  sont  à  l'école  qu'un  tiers  de 
la  journée. 

Les  mesures  bienfaisantes  que  l'Etat,  les  communes  ou  les  particuliers  ont  prises 
pour  secourir  les  élèves  pauvres  et  maladifs,  pour  les  fortifier  par  les  soins  médicaux, 
parles  colonies  de  vacances,  etc..  sont  des  choses  qui  appartiennent  plutôt  à  l'assis- 
tance des  malades,  qu'à  l'hygiène  scolaire. 

DisposiTiOiVS  SANITAIRES  RELATIVES  AUX  ÉCOLES.  —  A  Londres  et  en  Angle- 
terre en  général,  c'est  aux  médical  officers  of  heallh  et  aux  inspectors 
of  nuisances  de  surveiller  l'hygiène  publique  des  écoles.  Le  premier  doit 
prévenir  la  propagation  des  maladies  contagieuses  et  s'enquérir  de  tout 
ce  qui  peut  influer  sur  l'état  sanitaire  dans  les  écoles  mêmes.  Le  second 
doit,  tout  en  visitant  les  écoles,  veiller  à  ce  que  la  ventilation,  le  chauf- 
fage,, l'éclairage,  le  nettoyage,  les  lieux  d'aisances,  etc.,  se  trouvent  dans  un 
état  satisfaisant.  S'il  a  remarqué  quelques  défectuosités,  il  doit  en  référer 
m  bureau  d'hygiène.  Si  les  autorités  communales  ne  veulent  pas  prendre  des 
mesures  pour  les  améliorations  nécessaires,  l'administration  a  le  droit  de 
diminuer,  de  retenir  même  les  contributions  d'Etat.  En  cas  de  refus,  l'école 
peut  être  fermée. 

L'hygiène  privée  scolaire,  ou  le  soin  de  l'état  sanitaire  des  élèves,  appar- 
tient, dans  les  écoles  primaires,  au  conseil  de  l'école  et  aux  familles.  Dans  les 
écoles  secondaires  il  y  a  des  médecins,  engagés  par  les  administrations  des 
écoles  ;  c'est  eux  qui  doivent  surveiller  l'hygiène  publique  et  privée,  mais  ils 
n'ont  rien  à  faire  avec  le  bureau  d'hygiène  ni  avec  l'administration.  On  doit 
plutôt  les  considérer  comme  des  médecins  particuliers. 

Les  classes  ne  sont  chaufl'ées  dans  la  saison  froide  que  par  des  poêles,  con- 
struits en  général  d'après  le  système  de  Douglas  Galton  (voir  la  p.  59)  avec 
l'introduction  de  l'air  chaud  et  pur  par  des  tuyaux  spéciaux  ;  en  même  temps 
l'air  vicié  est  évacué  par  le  tuyau  de  fumée.  L'air  frais  est  introduit  d'ailleurs 
par  des  tuyaux  de  Tobin. 

Dans  les  nouvelles  maisons  d'école,  on  trouve,  outre  lesdits  établisse- 
ments de  ventilation,  une  corniche  métallique  longeant  la  salle  entière  au- 
dessous  du  plafond.  Elle  est  construite  d'après  le  système  de  M.  Patt,  et 
consiste  en  un  tuyau  en  tôle  divisé  dans  toute  sa  longueur  en  deux  canaux  par 
une  plaque  horizontale.  L'air  frais  est  introduit  dans  le  canal  inférieur,  par 
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des  ouvertures  faites  dans  le  mur  :  il  sort  dans  la  salle  par  de  petits  trous  innom- 
brables percés  dans  le  tuyau.  Le  canal  supérieur  est  aussi  perforé  pour 
recevoir  l'air  vicié  qui  sort  par  des  tuyaux  dévacuation  spéciaux,  montant 
verticalement  des  deux  côtés  du  tuyau  de  fumée  qui  les  échautîe.  Les  tuyaux 
d'évacuation  sont  munis  en  haut  d'un  aspirateur  de  ventilation,  auquel  en 
Angleterre  on  attache  un;;  grande  importance  (voir  p.   101). 

Les  vitres  supérieures,  qui  s'ouvrent  obliquement  en  dedans,  s'emploient 


FIlt.  71.  —  Plaiiclier  avec  joints  asplialti''s 

aussi  pour  le  changement  d'air  toutes  les  fois  que  le  permet  la  température  '. 

Pour  réclai.-age  on  se  sert  partout  du  gaz;  chaque  bec  contribue  aussi  à  la 
ventilation,  comme  dans  les  hôpitaux. 

Ce  qui  est  important,  surtout  dans  les  écoles,  c'est  que  les  planchers  ne 
résonnent  pas  et  qu'ils  renvoient  le  son  aussi  peu  que  possible.  La  meilleure 
construction  à  cet  égard,  employée  à  Londres,  non  seulement  dans  les  écoles, 
mais  aussi  dans  les  hôpitaux  et  dans  d'autres  bâtiments  publics,  consiste  en 
un  plancher  de  lames  en  bois,  avec  des  joints  asphaltés,  posé  sur  une  couche 
de  béton  (fig.  71). 


*  Le  cliangement  complet  de   l'air  .se    fait    entre  les  heures  de  classes  par  l'ouverture  des 
portes  el  des  fenêtres. 
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GÉNÉRALITÉS.  —  LÉGISLATION  sAMTAiiii;.  —  Goiiseil  d'Iivgiène  et  commissions  de  saUibrité.  — 
Destruction  des  nuisances.  —  Prévention  des  maladies  au  sujet  desquelles  le  Privy  Council 
a  le  droit  de  rég-lementation.  —  Prescriptions  générales  relatives  à  la  prévention  des  ma- 
ladies. —  Règ-lements  pour  les  garnis.  —  Cloaques,  égouts  et  conduites  d'eau.  —  Loi  sur 
la  vaccination.  —  Dispositions  hygiéniques  relatives  aux  écoles.  —  Règlement  général  de 
police  pour  l'Ecosse.  —  Règles  concernant  l'assistance  publicpie  et  le  soin  des  malades 
dans  les  communes  :  communes  non  subventionnées  par  V Etat.  Communes  subventionnées 
par  l'Etat.  Spécimen  du  registre  de  maladie  des  pauvres.  —  Règlement  des  laiteries, 
étables  et  crémeries  :  Enregistrement  des  personnes  faisant  le  commerce  des  laitages.  Règles 
pour  les  autorités  locales.  De  l'inspection.  —  Autres  lois  sanitaires.  —  Résultats  produits 
parles  lois  sanitaires  et  modifications  proposées. 

Généralités.  —  Le  Royaume  de  Grande-Bretagne  date,  comme  on 
sait,  de  Jacques  F'",  fils  de  Marie  Stuart.  Depuis  le  règne  de  la  reine  Anne, 
l'Ecosse  n'a  pas  eu  de  Parlement  particulier,  ses  députés  siègent  à  Londres. 
Gepsndant  l'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  sont  pas  encore  parfaitement  unies. 
Il  existe  dans  la  première  un  très  grand  patriotisme  local,  difficilement  expli- 
cable pour  les  étrangers,  mais  qui  repose  toutefois  sur  les  bases  les  plus 
nobles  et  n'est  qu'une  lutte  lionorable,  stimulante  pour  la  liberté,  l'intel- 
ligence et  l'élévation  de  la  nation. 

Gel  antagonisme  tourne  souvent  à  l'avantage  des  Écossais,  ainsi  ipie  le 
montre  le  proverbe  anglais  suivant  :  <  Si  un  Anglais  réussissait  à  atteindre  le 
pôle  arctique,  il  y  trouverait  probablement  déjà  un  Écossais  sur  le  sommet 
(a  Scolchman  on  tlie  top).  > 

Les  Écossais  ont  embrassé  la  religion  réformée.  La  sévérité  du  culte  et  le 
caractère  sérieux  de  la  nation  donnent  au  pays  entier  une  empreinte  exté- 
rieure religieuse.  Sans  doute  cette  stricte  observation  de  la  religion  dans  la  vie 
journalière  a  beaucoup  inilué  suy  la  morale  des  Ecossais,  dont  on  ne  saurait 
dire  (jue  du  bien. 

Gomme  la  manière  de  vivre  cl  la  morale  d'un  peuple  ont  une  1res  grande 
importance  au  point  de  vue  de  l'iiygiène,  on  peut  conclure  de  ce  qui  précède 
(jue  la  mortalité,  en  Ecosse,  ne  doit  pas  être  grande.  Elle  n'est  que  de  19  sur 
1,000  bien  que  la  population  soit  dense  et  que  le  pays  soit  rempli  de  manu- 
factures. 

Relalivenn-nl  â  l'admiiiislralion,  l'Ecosse  a  conservé,  jusqu'à  ce  jour,  une 
position  presque  indépendante.  Elle  a  son  Gonseil  et  son  Gode  d'bygiènc  parti- 
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culiers.  Pourtant  il  n'est  pas  dit  par  là  que  sou  organisation  sanitaire  diffère 
beaucoup  de  celle  d3  l'Angleterre.  Gomme  un  Parlement  commun  approuve 
et  autorise  ces  lois,  il  va  sans  dire  qu'elles  doivent  être  identiques  autant  que 
le  permet  la  nature  des  différents  pays. 

L'organisation  sanitaire  de  l'Ecosse  est  analogue  surtout  à  celle  de  Londres. 

On  avait  d'abord  eu  l'intention  d'appliquer  à  la  Grande-Bretagne  tout 
entière  le  code  sanitaire  anglais  de  1868,  en  vigueur  à  Londres.  Mais  comme 
certaines  de  ses  parties  n'étaient  pas  applicables  à  l'Ecosse,  the  Doard  of 
supervision  (voir  ci-dessous)  obtint  par  le  lord  avocat  de  l'Ecosse,  en  1867, 
l'acceptation  par  le  Parlement  du  code  d'hygiène  publique ,  en  vigueur 
actuellement.  (Public  Health  (Scotland)  Act,  1867;  Amendements,  1871-1882.) 

Législation  sanitaire.  —  Gonseil  u'uygiène  et  GoiM.uissiONS  de  salubrité. — 
Le  conseil  supérieur  d'hygiène  en  Ecosse  est  le  Board  of  supervisioii.  11  dépend, 
comme  le  Metropolitan  Board  of  works  de  Londres,  sous  certains  rapports, 
du  conseil  privé  {Pî'ivy  CoiDicil),  qui  est  chargé,  au  moment  de  graves 
épidémies,  de  publier  des  règlements  provisoires  exécutoires  en  Ecosse  même. 

L'hygiène  et  l'assistance  publiques  sont  intimement  liées  car  les  services  de 
celle-ci  dépendent  aussi  du  Board  of  supervision. 

Ce  conseil  est  composé  d'un  chef,  avec  traitement  fixe,  des  doyens  {lo?'d 
provost)  d'Edimbourg,  de  Glascow,  Aberdeen  et  Dundee,  des  sheriffs  (gouver- 
neurs) de  Perth,  Renfrew,  Ross  et  Gromarty,  et  d'un  juriste  engagé  par  l'Etat 
{law  officer  of  the  Crown).  En  cas  dj  graves  épidémies  et  de  prescriptions 
spéciales  du  Privy  Gouncil,  un  sheriff  d'un  autre  comté  se  joint  aux  membres 
du  Board  of  supervision. 

Ce  Gonseil  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'inspecteurs  (cinq  actuelle- 
ment) qui,  dans  des  voyages,  contrôlent  le  fonctionnement  de  la  vaccination  et 
de  l'assistance  de  l'hygiène  publique.  Ces  inspecteurs,  qui  sont  tous  des  hygié- 
nistes, adressent  des  rapports  au  Board  of  supervision.  Gelui-ci  public  des  rap- 
ports annuels  d'après  les  précédents  et  ceux  des  autorités  sanitaires  locales. 

Les  conseils  municipaux  des  villes  et  des  communes  rurales  remplissent  le 
rôle  d'auto:'ités  sanitaires  locales.  Le  Board  of  Supervision  décide  si  des 
paroisses  voisines  d'une  ville  ou  appartenant  au  même  diocèse  doivent  être 
comptées,  entièrement  ou  pour  quelqu'une  de  leurs  parties,  comme  formant 
un  district  sanitaire  urbain  ou  rural.  Ce  Conseil,  selon  les  circonstances, 
change  la  nature  de  pareilles  communes. 

Quand  une  autorité  locale  le  juge  à  propos,  elle  peut  charger  de  ses  pou- 
voirs une  commission  sanitaire  spéciale. 

Chaque  commune  peut,  —  si  la  population  est  de  plus  de  !2,000  âmes,  doit 
—  avoir  un  ou  plusieurs  inspecteurs  sanitaires,  tous  médecins.  Ils  ont  des 
instructions  publiées  par  la  commune  et  acceptées  par  le  Board  of  super- 
vision qui  possède  les  noms,  adresses  et  appointements  de  tous  les  inspec- 
teurs. Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Board  of  super- 
vision, sauf  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  où  c'est  la  commune 
qui  en  décide.  Ce  Gonseil  a  le  droit  de  les  charger  de  rapports  annuels  et  de 
rapports  spéciaux. 
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Si  deux  ou  plusieurs  personnes  re  plaignent  par  écrit  d'inconvénients  sani- 
taires dans  une  commune  rurale,  le  Board  of  supervision  doit  envoyer  ses 
inspecteurs  pour  l'examen  et  écouter  des  témoins  sous  serment.  Il  a  le  même 
droit  dans  les  communes  urbaines  de  moins  de  10,000  habitants  ;  pour  les 
grandes  villes,  il  lui  faut  demander  l'autorisation  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  qui  doit  demander  des  explications  à  la  localité  en  question.  Dans  de 
semblables  cas,  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène  a  le  droit  d'appointer  mouien- 
tanément  un  juriste,  médecin,  architecte,  ingénieur,  ou  deux  d'entre  eux  qui 
sont  alors  délégués  avec  pouvoir  d'écouter  les  témoins  sous  serment.  S'il  le 
juge  cjnvenable,  e  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  ou  le  lord  avocat  de 
l'Ecosse  peut  charger  le  Board  of  supervision  de  faire  faire  de  semblables 
inspections. 

Le  Conseil  supérieur  d'Hygiène  a  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les 
assistants  nécessaires  pour  la  surveillance  de  l'hygiène  publique.  La  nomina- 
tion et  la  révocation  doivent  être  pourtant  soumises  au  jugement  du  secrétaire 
d'Etat.  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  doivent  être  autorisés  j)ar  le  tré- 
sorier de  Sa  Majesté  [Ihe  commission^'  of  lier  Majesty  treasunj). 

Destruction  des  nuisances  [Removal  of  Nuisances).  —  Les  nuisances 
sont  : 

a).  Relativement  aux  bâtiments  :  Encouibremeut,  mauvaise  construction, 
insuffisance  de  ventilation,  absence  de  drainage,  lieux  d'aisances  peu  conve- 
nables, puits  d'eaux  ménagères  ou  autres  choses  pouvant  rendre  une  maison, 
une  cour  ou  une  partie  de  la  cour  nuisibles  à  la  santé  des  habitants. 

b).  Etang,  lleuve,  fossé,  ruisseau,  rigole,  tuyau  de  drainage,  égout,  lieu 
d'aisance,  urinoir,  puits  d'eaux  ménagères  ou  réservoir  à  ordures  si  mal  dis- 
posés qu'ils  puissent  être  nuisibles  au  point  de  vue  sanitaire  ;  puits  ou  autres 
prises  d'eau  alimentaire  dans  lesquelles  l'eau  est  souillée  ou  nuisible  à  la 
santé  d'une  autre  manière,  ou  soupçonnée  d'avoir  ju-oduit  ou  aggravé  des 
maladies  épidémiques. 

c).  Ecurie,  étable,  porcherie  ou  autre  local  pour  aniuuuix,  dans  un  état  qui 
peut  être  miisible  à  la  santé. 

d).  Accumulation  de  fumier  ou  d'une  autre  matière  insalubre,  à  moins  de 
45  mètres  d'un  logement  dans  une  ville,  et  dans  tous  les  lieux  où  cela  peut 
produire  des  inconvénients  sanitaires.  Déi)otoir  situé  à  moins  de  400  mètres 
d'une  vilh";  dépôt  de  fumier  ou  de  détritus  solides  d'une  ville  ou  d'un  village 
à4o  mètres  d'une  route  ou  d'un  logement. 

e).  Atelier,  fabri(iue,  commerce  ou  autre  établissement  nuisibles  à  la  sa;. lé 
des  habitants;  dépôt  d'os  et  de  chiffons. 

f).  Maison  ou  partie  de  maison  dont  l'encombrement  peut  être  nuisible  à 
la  santé  des  habitants. 

g).  Kabri(jue  ou  atelier,  ne  dépendant  pas  de  la  loi  générale  des  fabri(jues 
ou  de  boulangerie  {Factori/  or  liakehouses  Acls)  et  insuflisanunent  ventilés 
pour  prévenir  les  dangers  pour  la  santé  des  ouvriers,  des  gaz,  vapeurs,  pous- 
sières ou  autres  impro|)relés;  fabri(iue  ou  atelier  si  encombrés  il'ouvriers  (pie 
leur  santé  peut  en  soulfrir. 
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h).  Foyer  ou  poêle  ne  consumant  pas  autant  que  possible  sa  propre  fumée 
et  employé  dans  une  ville  soit  pour  chauffer  une  machine  à  vapeur,  un  mou- 
lin, une  fabrique,  teinturerie,  brasserie,  boulangerie  ou  usine  à  gaz,  soit  dans 
une  fabrique  quelconque. 

i).  Cheminée  (sauf  celle  d'une  maison  particulière)  produisant  beaucoup  de 
fumée  (toutes  ces  cheminées  doivent  être  construites  de  façon  à  brûler  leur 
fumée). 

j).  Cimetière  pouvant  donner  naissance  à  des  inconvénients  sanitaires  par 
sa  situation,  son  encombrement  ou  son  mauvais  entretien. 

Si  l'autorité  locale  ou  l'inspecteur  sanitaire  soupçonne  des  nuisances  dans 
une  cour,  le  chef  de  la  police  et  le  médecin  ont  le  droit  d'y  pénétrer  ainsi  que 
les  autres  personnes  pouvant  être  chargées  de  l'inspection  par  l'autorité 
sanitaire. 

Relativement  aux  §§  e)  et  g),  on  ne  peut  prendre  des  mesures  qu'après  un 
jugement  par  écrit  d'un  médecin,  ou  à  la  suite  d'une  plainte  signée  par 
dix  habitants  du  district. 

Si  le  coupable  n'obéit  pas  aux  prescriptions  dans  un  certain  délai,  il  paie 
une  amende  de  1:2,50  à  25  francs  par  jour  jusqu'à  exécution  desdites  prescrip- 
tions. Dans  quelques  cas,  on  impose  encore  une  amende  fixe,  doublée  à  chaque 
infraction;  toutefois  elle  ne  dépasse  jamais  5,000  fr.  Si  les  travaux  ordonnés 
ne  sont  pas  exécutés,  ils  le  sont  d'office  aux  frais  du  délinquant  après  juge- 
ment du  shériff,  du  magistrat  ou  du  juge. 

Un  ruisseau,  un  fossé  ou  une  rigole,  situés  près  d'une  grande  route  ou  rue 
et  servant  à  l'éloignement  deseaux  sales,  doiventêtre  transformés  en  égout.  Le 
projet  de  cette  transformation  doit  être  soumis  à  l'autorisation  du  Board  of 
supervision. 

L'inspecteur  sanitaire  a  le  droit  de  visiter  la  viande,  la  volaille,  le  gibier,  le 
lard,  le  poisson,  les  fruits  et  les  légumes  qui  sont  à  vendre.  11  peut  confis- 
quer et  détruire  ceux  qu'il  trouve  malsains.  Alors  le  vendeur  est  cité  en 
justice  pour  payer  tous  les  frais  du  procès  et  une  amende  n'excédant  pas 
250  francs. 

Il  est  défendu  sous  peine  d'amende  de  rendre  sale  l'eau  d'une  distribution, 
d'une  rivière,  puits  ou  autre  prise  d'eau  pour  les  besoins  du  ménage,  d'une 
usine  à  gaz,  d'une  fabrique  de  naphte,  de  vitriol,  de  parafhne,  de  couleurs 
ou  autres  substances  semblables. 

Il  n'est  pas  permis,  sans  autorisation  spéciale,  d'établir  dans  une  ville,  un 
village  ou  à  une  distance  de  ces  lieux  moindre  de  460  mètres,  des  établisse- 
ments où  l'on  emploie  le  sang  et  les  os,  des  tanneries,  abattoirs,  savonneries, 
fonderies  de  suif  ou  autres  industries  pareilles, .dangereuses  pour  la  salubrité. 
Les  autorités  locales  ont  le  droit  de  publier  des  règlements  locaux  pour  lesdits 
métiers. 

Prévention  des  maladies,  au  sujet  desquelles  le  Privy  Council  a  le  DRorr 
DE  réglementation.  —  Si  une  grave  maladie  épidémique,  endémique  ou  con- 
tagieuse menace  une  partie  du  Royaume  uni  ou  a  déjà  envahi  une  localité,  le 
Privy   Council  donne   l'ordre  de  prendre   dans  l'Ecosse  entière  ou  dans  une 
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partie  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la  maladie.  Elles  sont  en  vigueur 
pendant  six  mois  au  moins,  selon  qu'il  en  est  décidé  ;  pour  être  exécutoires, 
elles  doivent  être  publiées  dans  V Edinburyh  Gazette. 

Le  Board  of  supervision  est  obligé  d'exécuter  les  prescriptions  et  d'engager 
dans  ce  but  les  fonctionnaires  nécessaires. 

Le  Parlement  doit  avoir  connaissance  de  toutes  les  prescriptions  publiées 
par  le  Privy  Gouncil  et  des  mesures  prises  par  le  Board  of  supervision. 

C'est  à  ce  dernier  conseil  de  publier  en  de  semblables  cas  des  prescriptions 
relatives  à  l'inhumation  hâtive  des  morts,  aux  visites  des  maisons,  à  la  distri- 
bution des  médicaments,  aux  soins  des  malades,  et  enfin  aux  autres  mesures 
jugées  nécessaires  pour  prévenir  la  maladie. 

Les  autorités  locales  sont  obligées  de  faire  exécuter  les  prescriptions  don- 
nées. Celui  qui  s'y  refuse  est  immédiatement  cité  en  justice. 

Si  l'inspecteur  sanitaire,  le  médical  oflicer  ou  deux  autres  médecins  font 
(onnaitre  à  l'autorité  locale  l'encombrement  d'une  maison  ou  d'une  partie 
d'une  maison,  elle  a  le  droit  de  lui  appliquer  les  règlements  de  la  loi  des 
garnis  [coninion  lodging  houses)  (voir  p.  :209). 

Touslesdits  règlements  sont  applicables  aux  navires  dans  les  eaux  et  ports 
l'cossais. 

Prescriptions  générales  relatives  a  la  prévention  des  maladies.  —  C'est  aux 
autorités  locales  qu'il  appartient  d'établir  des  hôpitaux  permanents  ou  tem- 
poraires pour  les  malades  d'un  district  ;  elles  peuvent  faire  dans  ce  but  des 
emprunts  amortissables  en  trente-cinq  ans.  Le  j)lan  de  la  position  et  de  la 
construction  des  hôpitaux  doit  être  s<mmis  à  l'approbation  du  Board  of  super- 
vision. Elle  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit,  pour  l'autorité  locale,  de  louer 
un  vieil  hôpital  ou  une  partie  d'un  autre. 

Si  le  Board  of  supervision  l'autorise,  deux  districts  voisins  peuvent  cons- 
truire un  hôpital  commun. 

Laulorité  locale  doit  veiller  à  ce  (\ue  la  désinfection  des  vêtements  et  de  la 
literie  se  fasse  gratuitement  et  ce  qu'il  existe  des  voitures  convenables  pour  le 
transport  des  malades  contagieux. 

Sur  une  demande  écrite  par  un  médecin,  l'autorité  locale  peut  imposer  à 
un  propriétaire  la  désinfection  de  sa  maison  dans  un  délai  lixé.  Si  la  pres- 
cription n'est  pas  exécutée,  la  désinfection  se  fait  aux  frais  du  proj)riétaire  (|ui 
(Ml outre  paie  une  amende.  Si  le  propriétaire  est  pauvre,  la  désinlectioii  a  lieu 
aux  frais  de  la  commune. 

Un  malade  sans  domicile  ou  habitant  une  chambre  avec  d'autres  personnes 
ou  se  trouvant  sur  un  vaisseau,  doit  être  transporté  à  riuq)ital,  aux  frais  de 
la  commune,  si  le  médecin  le  trouve  nécessaire.  Mais  s'il  le  juge  plus  con- 
venable, les  gens  qui  ont  habité  avec  le  malade  [)reiinenl  une  autre  chambre 
|)our  eux  et  il  reste  seul  dans  la  demeure. 

Il  faut  ([u'il  y  ait  des  maisons  mortuaires  où  doivent  être  transportées,  aux 
liais  de  la  commune,  les  personnes  UKjrtes  d'une  maladie  contagieuse,  d'après 
l;i  déclaration  du  médecin.  Tout  cadavre  se  trouvant  dans  un  état  (jui  peut 
être  nuisible  aux  personnes  (jui  l'entoui-enl,  doit  aussi  y  être  transpinté.  Si  le 
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défunt  n'a  plus  de  parents  ou  d'aifiis,  l'autorité'  doit  prendre  soin  de  l'enter- 
rement. 

Les  autorités  locales  ont  aussi  le  droit  d'établir  des  lieux  d'aisances  et  des 
urinoirs  publics;  elles  doivent  les  entretenir  et  faire  les  frais  de  leur  nettoyage 
quotidien.  L'autorité  doit  aussi  obliger  un  propriétaire,  un  directeur  d'école, 
un  fabricant,  etc.,  qui  occupe  en  même  temps  plus  de  dix  personnes,  à 
établir  un  nombre  suffisant  de  lieux  d'aisances  pour  les  deux  sexes. 

Dans  les  villes  et  localités  de  plus  de  1,000  habitants,  l'autorité  doit  publier 
des  règlements  concernant  : 

1'^  Le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  louer  ensemble  partie  ou  totalité 
d'une  maison,  à  moins  qu'elles  n'appartiennent  toutes  à  la  même  famille  ; 

2«  L'enregistrement  des  maisons  louées  ; 

3"  L'inspection  de  semblables  maisons  qui  doivent  être  propres  et  salu- 
bres; 

4"  Les  lieux  d'aisances  convenables  et  autres  établissements  selon  le  nombre 
des  habitants,  ainsi  que  le  nettoyage  et  la  ventilation  des  corridors  et  des  esca- 
liers communs  ; 

5'^  Le  nettoyage  et  le  blanchiment,  périodiques,  à  la  chaux  de  ces  immeu- 
bles ; 

6"  Les  amendes  jusqu'à  50 francs  pour  infractions  aux  stipulations  des  règle- 
ments ci-dessus  ;  en  outre  des  indemnités  de  25  francs  par  chaque  jour  de 
retard  dans  leur  exécution. 

Un  rez-de-chaussée  ne  peut  être  employé  comme  domicile  que  s'il  a  une 
hauteur  de  2™, 40  au  moins  dont  0'",90  au-dessus  de  la  surface  du  sol. 
D'ailleurs  un  espace  ouvert,  large  de  0"',75  doit  se  trouver  entre  lui  et  la 
rue,  il  doit  être  creusé  jusqu'à  la  surface  du  plancher  des  chambres.  Ce  loge- 
ment doit  avoir  un  water-closet  spécial.  Les  chambres  doivent  avoir  desfenêtres 
d'au  moins  0"'^,80,  non  compris  le  cadre;  la  moitié  au  moins  doit  s'ouvrir. 
Elles  doivent  avoir  un  foyer.  Dessous,  le  sol  est  bien  drainé  ;  les  tuyaux  de 
drainage  doivent  être  au  moins  à  0'",30  au-dessous  du  plancher. 

Mais  si  la  commission  de  salubrité  trouve  un  pareil  logement  insalubre,  elle 
a  le  droit  d'interdire  son  usage. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  de  faire 
usage  d'une  voiture  publique  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  cocher 
qui,  n'est  pas  obligé  d'effectuer  ce  transport.  Si  une  voiture  sert  dans  ce  cas. 
elle  doit  être  désinfectée  avant  d'être  employée  de  nouveau. 

Si  un  malade  contagieux  va,  volontairement  ou  conduit  par  son  gardien, 
dans  une  rue,  une  place  ou  une  voiture  publique  sans  prendre  les  mesures 
nécessaires  de  précaution  contre  la  propagation  de  la  maladie,  le  coupable 
sera  puni. 

11  en  est  de  même  de  celui  qui,  sans  désinfection  préalable,  donne,  prête, 
vend  ou  expose  d'une  manière  quelconque,  les  choses  employées  par  ces 
malades. 

Si  quelqu'un  loue  une  maison,  une  chambre,  habitée  avant  par  un  malade 
contagieux,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  désinfection  constatée  par  un  médecin  spé- 
cial, il  paie  500  francs  d'amende. 
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Toute  personne  qui  n'enlève  pas  régulièrement  le  fumier  île  <a  cour  est  punie 
d'une  amende. 

Un  vaisseau  dans  le  port  doit  être  considéré  comme  une  maison,  et  le  capi- 
taine comme  un  propriétaire,  excepté  ceux  de  l'Etat,  sous  drapeau  national 
ou  étranger. 

Tous  les  navires  placés  à  4,73  kilomètres  de  la  côte,  sont  soumis  à  la  même 
loi.  Le  Board  of  supervision  décide  de  quel  district  ils  font  partie. 

Si  un  malade  contagieux  est  sur  un  navire,  celui-ci  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  des  Quarantaines  [Quarantine  Régulations).  (Voir  p.  35,  36.) 

Les  autorités  locales  sont  obligées  de  procurer  et  d'entretenir  des  lieux  de 
divertissement. 

RÈGLEMENTS  l'OLR  LES  GARNIS  {conuiioH  lodgùtg  houscs).  —  L'autorité  lo- 
cale doit  enregistrer  tous  les  logements  garnis,  leur  situation,  le  nom  et  le 
domicile  du  logeur,  le  nomijre  d'hùtes  à  la  nuit  qui  y  est  reçu,  en  totalité  et 
dans  chaque  chambre.  Pour  obtenir  l'autorisation  de  louer  en  garnis,  il  faut 
avoir  un  certificat  de  bonne  conduite  signé  de  trois  propriétaires  de  la  com- 
mune. L'autorité  locale,  d'accord  avec  le  Board  of  supervision,  fixe  le  prix 
perru  par  le  logeur;  pour  une  nuit,  il  ne  doit  pas  dépasser  60  centimes.  Il 
n'est  pas  permis  de  louer  sans  (jue  le  logement  ait  été  inspecté  et  enregistré. 

L'autorité  bjcale  a  le  droit  de  publier  des  règlements  en  détail  concernant  : 

a].  Le  bon  ordre  ; 

b].  La  séparation  des  deux  sexes; 

c).  Le  nombre  de  personnes  pour  chaque  chambre  ; 

d).  Le  nettoyage  et  la  ventilation  ; 

e).  L'inspection  ; 

/").  Les  amendes  ne  devant  pas  dépasser  l^o  francs  pour  infracliuns  à  ces 
règlements,  et  oO  francs  par  chaque  jour  de  retard  dans  rcxi'cution  des  jtres- 
criptions. 

Ces  règlements  peuvent  être  modifiés  selon  les  circonstances,  mais  ils  doi- 
vent être  approuvés  chaque  fois  par  le  Board  of  supervision.  Dans  chaque 
chambre,  il  doit  s'en  trouver  un  exemplaire. 

Si  l'autorité  locale  le  juge  nécessaire  et  que  cela  puisse  se  faire  à  un  }\v\\ 
modéré,  le  possesseur  d'une  n;ais(jn  garnie  doit  y  établir  une  (li>lributi(m 
d'eau. 

L'autorité  a  le  drcjit  d'obliger  le  logeur  à  donner  régulièriMiicnt  les  listes 
des  personnes  (jui  ont  demeuré  de  jour  ou  de  nuit  ilans  la  maison  :  il  possède 
dans  ce  but  des  caries  blanches  qu'il  remplit. 

Si  quelqu'un  des  hôtes  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  il  est  trans- 
porté dans  un  hôpital  par  les  soins  des  autorib-s  ;  puis  on  procède  à  la  désin- 
fection pour  |)révenir  toute  propagation.  Si  la  nécessité  l'exige,  les  vét(.'meiils 
et  la  literie  du  malade  sont  détruits  ;  une  compensation  est  donnée  à  leur  pro- 
priétaire. 

Le  logeur  doit  avertir  immédiatement  les  autorités  de  l'éruption  d  luic 
fièvre  quelconque  ;  le  médecin  examine  ensuite  la  natuie  de  la  maladie  et  fait 
un  rapport  à  l'autorité  locale. 

llVdIK.NK   rLCLK'CE.  '  * 
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Les  autorités  ont  toujours  le  droit  de  pénétrer  dans  un  garni. 

Le  logeur  est  obligé  de  nettoyer  à  fond,  aussi  souvent  que  le  prescrit  le 
règlement,  toutes  les  chambres,  tous  les  corridors,  escaliers,  planchers,  fenê- 
tres, portes,  murs,  plafonds,  lieux  d'aisances,  dépùts  d'ordures,  conduites  et 
puits  d'eaux  ménagères,  de  manière  que  tout  soit  approuvé  par  l'inspecteur 
sanitaire.  11  doit  blanchir  à  la  chaux  tous  les  murs  et  plafonds  dans  les  huit 
premiers  jours  d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année  et  plus  souvent  même,  si 
l'autorité  l'ordonne. 

Si  un  logeur  est  convaincu  légalement  d'avoir  commis  trois  fois  des  infrac- 
tions aux  règlements  en  vigueur,  il  perd  pour  cinq  ans  le  droit  de  tenir  un 
garni  ou  d'y  occuper  un  emploi.  Toutefois,  après  une  demande  spéciale,  ce 
terme  peut  être  abrégé  s'il  y  a  des  raisons  plausibles  ;  mais  une  autorisation 
accordée  dans  ces  conditions  peut  être  retirée  d'un  moment  à  l'autre. 

Cloaques,  égouts  et  conduites  d'eau.  —  L'autorité  locale  a  le  droit  d'éta- 
blir des  égouts  dans  son  district  ou  au  dehors  pour  l'évacuation  ou  l'utilisation 
des  eaux  vannes.  Elle  peut,  suivant  ses  besoins,  les  agrandir,  les  diminuer  ou 
les  changer. 

Les  autorités  sont  dans  l'obligation  de  maintenir  les  égouts  dans  un  e'tattel 
qu'ils  ne  puissent  devenir  une  nuisance.  A  cet  effet,  ils  doivent  les  munir  de 
bouches  d'inspection,  de  vannes  ou  autres  arrangements  nécessaires  pour  les 
nettoyer  et  les  vider.  Les  eaux  d'égouts  peuvent  être  vendus  comme  engrais  à 
condition  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  sanitaire  pour  la  salubrité 
publique. 

L'autorité  locale  peut  dans  ce  but  passer  un  contrat  avec  des  particuliers, 
mais  seulement  pour  cinq  années  de  suite  au  plus.  Toutefois,  si  le  Board  of 
supervision  le  permet,  le  contrat  peut  être  fait  pour  vingt-cinq  ans. 

Tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  communiquer  les  tuyaux  de  drainage 
de  sa  maison  avec  les  égouts  publics;  mais  il  doit  en  faire  la  déclaration  vingt 
jours  à  l'avance  et  se  soumettre  aux  conditions  réglementaires  prescrites  pour 
cette  sorte  de  travail. 

Tous  les  égouts  publics  et  particuliers  doivent  être  munis  de  siphons  et 
d'appareils  de  ventilation,  afin  de  prévenir  les  mauvaises  odeurs. 

Les  propriétaires  ou  directeurs  de  distilleries  et  autres  fabriques  doivent 
ménager  un  endroit  pour  y  déposer  les  détritus,  et  user  des  moyens  les  plus 
énergiques  pour  que  ces  matières  ne  puissent  nuire  avant  de  s'écouler  dans 
une  rivière,  étang  ou  autre  lieu. 

Quand  une  autorité  locale  le  juge  nécessaire,  elle  a  le  droit  de  placer  la 
décharge  des  égouts  au  niveau  de  la  marée  basse;  il  lui  faut  pour  cela  cepen- 
dant la  permission  du  Board  of  supervision. 

Si  une  habitation,  une  distillerie,  une  fabrique  ou  un  enclos  pour  animaux 
vivants  n'ont  pas  d'écoulement,  ou  si  ce  dernier  est  insuffisant,  le  propriétaire 
doit  en  établir  un  qui  débouche  dans  l'égout  de  rue,  pourvu  que  celui-ci 
soit  à  30  mètres  au  plus.  Si  la  dislance  est  plus  grande,  il  est  tenu  de  faire 
creuser  une  fosse  couverte,  conforme'ment  aux  règlements.  Dans  le  cas  où  cet 
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ouvrage  n'est  pas  exécuté  au  terme  fixé,  il  est  efîectué  par  l'autorité  aux  frais 
du  délinquant. 

Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent,  avec  le  consentement  du  Board  of 
supervision,  s'entendre  pour  établir  en  commun  une  canalisation  d'égouts. 

Les  villes  de  plus  de  10,000  habitants  peuvent  traiter  avec  une  Compagnie, 
légalement  constituée,  pour  leur  approvisionnement  d'eau.  A  défaut  d'une 
telle  société,  les  communes  elles-mêmes  peuvent  s'en  charger.  Les  localités 
moins  peuplées  peuvent  également  avoir  une  distribution  d'eau  potable,  et 
pour  cela  elles  peuvent  : 

Amener  les  eaux  d'un  lac,  d'une  rivière,  creuser  des  puits; 

Construire  et  entretenir  des  réservoirs; 

Acheter  et  poser  les  tuyaux,  faire  les  constructions  nécessaires  ainsi  qu'en- 
treprendre tous  autres  ouvrages  indispensables;  ou  bien  passer  contrat  avec 
une  personne  qui  se  charge  de  ces  travaux. 

Là  où  il  existe  une  distribution  d'eau,  les  propriétaires  d'immeubles  sont 
obligés  de  s'y  relier.  Si  la  provision  d'eau  excède  les  besoins  des  ménages,  le 
surplus  peut  être  employé  : 

a).  Pour  les  bains  et  lavoirs  publics; 

b).  Pour  les  besoins  des  fabriques,  suivant  convention. 

L'autorité  compétente  veillera  à  ce  que  tous  les  réservoirs,  pompes,  citernes, 
puits,  tuyaux  et  autres  constructions  du  service  gratuit  des  eaux,  soient  cons- 
tamment tenus  en  bon  état  et  amplement  pourvus  d'eau.  Elle  pourra  aussi, 
quand  elle  le  jugera  nécessaire,  livrer  gratuitement  l'eau  aux  établissements 
de  bain  et  de  blanchissage  qui  n'ont  pas  pour  but  un  bénéfice  [)arliculier  ou 
qui  sont  entretenus  aux  frais  publics. 

Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent  aussi  s'associer  pour  établir  en  com- 
mun une  distribution  d'eau. 

Loi  SUK  LA  VACCINATION  {Vacciiiatioii  Ad  1853).  — La  vaccination  est  ubliga- 
toire  en  Ecosse  depuis  1863,  en  vertu  d'une  loi  adoptée  alors  par  le  Parlement. 

Tous  les  enfants  doivent  être  vaccinés  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  six  mois. 
Cha((ue  commune  est  obligée  d'appointer  un  vaccinateur  public  ;  toutes  les 
personnes  peu  aisées  sont  inoculées  gratuitement.  Il  doit  exister  un  établisse- 
ment central  pour  la  préparation  et  la  distribution  du  vaccin. 

Le  reste  de  cette  loi  est  identique  à  celle  d'Angleterre. 

Disi'OsrnoNS  hygiéniouks  relatives  aux  écoles.  —  Outre  les  prescriptions 
sanitaires  gi-nérales  contenues  dans  la  loi  d'iiygiène  et  dans  les  règlements 
particuliers  de  chaque  localité  (bye  laws),  la  loi  scolaire  générale  {éducation 
ad  1872)  renferme  encore  par  rappmt  à  l'hygiène  des  écoles  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  écoles  doivent  être  situées  dans  un  endroit  salubre,  éloigné  de  tout 
bruit,  ayant  une  superlicic  à  découveii  d'au  moins  1,000  mètres  carres. 

Cliiupie  école  doit  être  bien  éclairée,  tenue  avec  la  plus  grande  propreté, 
chau(1V;e  pendant  la  saison  froide,  munie  de  tuyaux  de  diainagi",  d'une  bonne 
ventilation  et  de  tout  ce  ipii  est  nécessaire. 
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Dans  I33  salles  de  classe,  chaque  enfant  doit  avoir  2'"^,  16  d'air  *  et  0"'^75  de 
plancher;  dans  les  nouvelles  écoles,  construites  après  1874,  chaque  élève  doit 
avoir  0"'^90  de  plancher. 

L'Etat  accorde  des  subventions  soit  pour  la  construction  des  bâtiments 
scolaires,  soit  pour  leur  entretien  annuel.  Le  paiement  de  ces  subsides  dépend 
de  l'exactitude  avec  laquelle  les  susdites  dispositions  ont  e'té  suivies. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  l'OLicE  l'OUR  l'Ecosse  {Général  police  Act  for  Scot- 
ïand,  1862).  —  Cette  ordonnance  avait  pour  but  de  régler  l'administration 
des  finances  et  l'hygiène  publique  des  petites  villes  qui  n'ont  pas  de  bureau  de 
police,  et  des  villages  ayant  plus  de  700  habitants.  Ses  avantages  pratiques 
la  firent  adopter  par  la  plupart  des  grandes  villes.  Ces  règlements  sont  en 
partie  compris  dans  la  loi  d'hygiène  publique  de  1867;  d'autres,  surtout  les 
plus  détaillés,  sont  encore  en  vigueur.  Les  principales  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent se  rapportent  à  l'éclairage,  au  nettoyage  et  au  pavage  des  rues,  au 
drainage,  aux  égouts,  à  l'approvisionnement  d'eau  potable,  etc.  Les  plus 
importantes  de  ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Tout  propriétaire  est  obligé  de  distribuer  dans  sa  maison  l'eau  du  service, 
au  moyen  de  tuyaux  d'au  moins  12  millimètres  de  diamètre; 

Les  éviers  et  leurs  tuyaux  de  décharge  doivent  être  tenus  bien  propres  de 
façon  qu'il  ne  se  produise  ni  fuite  ni  obstruction  ; 

La  cour,  la  rue  et  autre  place,  dépendant  de  la  maison,  doivent  être  net- 
toyées trois  fois  par  semaine  ; 

Les  escaliers  et  corridors  communs  doivent  être  bien  ventilés;  ils  seront 
blanchis  à  la  chaux  ou  peints  à  neuf  aussi  souvent  que  l'autorité  l'ordonnera. 
Les  locataires  sont  tenus  de  laver  et  de  balayer  les  paliers  et  l'entrée  de  leur 
logement  au  moins  une  fois  par  semaine.  Les  immondices  accumulées  dans 
une  cour  ou  une  maison  seront  enlevées  par  les  soins  des  autorités  et  la  place 
nettoyée  aux  frais  du  propriétaire. 

Dans  les  églises,  théâtres  et  autres  édifices  destinés  à  servir  de  lieux  de 
réunion  à  un  grand  nombre  de  personnes,  la  ventilation  doit  être  organisée 
d'une  manière  satisfaisante.  A  cet  efTet,  le  plan  en  sera  présenté  aux  autorités 
avant  le  commencement  des  travaux  de  construction. 

RÈGLES   CONCERNANT    L'aSSISTANCE    PUBLIQUE    ET    LE     SOLN  DES  MALADES    DANS   LES 

COMMUNES.  —  On  regarde,  en  Ecosse,  une  bonne  organisation  de  l'Assistance 
publique  comme  une  des  conditions  essentielles  d'un  service  sanitaire  bien 
constitué.  Chaque  commune  est  obligée  de  prendre  soin  de  ses  pauvres.  Les 
frais  sont  couverts,  en  partie  par  les  dons,  en  partie  par  la  taxe  des  pauvres, 
en  partie  par  les  subventions  de  l'Etat.  L'Assistance  publique  étant  considérée 
comme  une  des  questions  les  plus  importantes  de  l'organisation  sociale,  l'Etat 
croit  devoir  aussi  intervenir.   Il  le  fait  en  soutenant  les  communes  par  des 

'  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé  à  réclamer  un  espace  cubique  de  4mètrescubes 
par  élève,  car  avec  le  cube  actuellement  disponible,  une  bonne  ventilation  estinsullisante  pour 
renouveler  l'air. 
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secours  pécuniaires  ou  en  surveillant  el  contrôlant,  au  moyen  d'une  direction 
générale  nommée  par  lui,  le  fonctionnement  des  commissions  locales  d'assis- 
tance publique.  Les  secours  de  TEtat  sont  délivrés  sous  forme  d'allocations 
annuelles  et  sous  forme  d'emprunt  amortissable  à  rente  minime,  qu'il  accorde 
pour  la  construction  d'hospices,  d'hôpitaux  et  d'asiles. 

Les  communes  subventionnées  par  TEtat  pour  l'assistance  de  leurs  pauvres 
sont  par  cela  même  astreintes  à  certaines  obligations,  principalement  à  des 
rapports  statistiques  et  des  compte  rendus  que  l'on  ne  croit  pas  avoir  le  droit 
d'exiger  de  la  part  des  communes  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes. 

Les  obligations  des  communes  à  l'égard  du  gouvernement  relativement  aux 
conditions  sanitaires  des  pauvres  sont  les  suivantes  : 

Communes  non  suboentiojinées  par  l'Etat.  —  T  JU5  les  pauvres  qui  ont  besoin 
de  secours  médicaux  doivent  être  soignés  convenablement  par  un  médecin, 
et,  s'il  est  nécessaire,  ils  doivent  recevoir  gratuitement  tous  les  médicaments 
et  appareils  de  pansement  dont  ils  ont  besoin. 

De  plus,  l'Assistance  publique  est  tenue  de  fournir  aux  malades  et  aux  con- 
valescents une  nourriture  substantielle,  des  vêtements,  le  logement  et  tout  ce 
qu'il  faut  pour  le  lit  d'un  malade,  selon  que  les  circonstances  l'exigent  dans 
chaque  cas  particulier. 

Le  médecin,  rétribué  par  la  commune,  doit  informer,  par  écrit,  l'inspecteur 
des  pauvres  de  tout  ce  qu'il  juge  être  nécessaire  pour  le  traitement  du  malade 
selon  les  dispositions  précédentes.  L'inspecteur,  aussitôt  cet  avis  reçu,  donne 
immédiatement  des  ordres  dans  le  sens  proposé,  ou  refuse  d'accorder  la 
demande,  s'il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'intervenir.  La  commission  commu- 
nale de  l'Assistance  publique  est  alors  prévenue  sans  retard  afin  qu'elle  donne 
une  décision.  Si  l'inspecteur  refuse  de  prendre  aucune  mesure,  il  en  est  rendu 
responsable. 

Le  médecin  qui  s'est  chargé  de  soigner  les  pauvres  dans  un  district  doit,  en 
personne,  remplir  cette  fonction  et,  s'il  est  nécessaire,  il  va  visiter  les  malades 
à  domicile.  Dans  le  cas  où  il  se  fait  assister  par  un  aide,  il  est  personnelle- 
ment responsable  des  actes  de  ce  dernier. 

Communes  siibvenlionnces  par  V Etat  —  Toute  commune  qui  reçoit,  pour 
l'assistance  publique,  une  subvention  de  l'État,  doit  engager  un  ou  plusieurs 
médecins  des  pauvres,  avec  une  rétribution  annuelle  fixe. 

Tous  les  semestres,  il  sera  dressé  une  liste  des  vieillards  cl  malades  secourus 
par  l'Assistance  publique  et  faisant  partie  d'un  même  district  médical. 
L'inspecteur  doit  remettre  une  copie  de  cette  liste  au  médecin  qui  doit  d(mner 
à  ces  personnes  des  soins  cl  des  secours  dès  qu'elles  présentent  un  billet 
délivré  par  la  direction  de  l'Assistance  publique. 

Le  médecin  doit  tenir  un  registre  journalier  des  pauvres  (ju'il  allaités.  C»^ 
registre  doit  être  présenté  à  cliafiue  réunion  de  la  commission  de  l'Assistance. 
Il  doit  toujours  être  aussi  à  la  disposition  de  rins[)ecteur  communal  et  des 
inspecteurs  délégués  par  Ui  Hoard  of  Supervision.  Le  médecin  est  t'-rni  de 
fournir  à  ce  conseil  supi-ricur  tous  les  renseignements  qu'il  trouvera  bon  de 
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demander  relativement  aux  malades  pauvres.  Il  est  tenu  de  donner  de  même 
ces  renseignements  à  la  direction  communale  de  l'Assistance  et  à  l'inspecteur 
communal.  Lorsqu'une  maladie  règne  parmi  les  pauvres,  le  médecin  doit, par 
écrit,  en  donner  connaissance  au  conseil  supérieur  et  aux  autorités  commu- 
nales. Si  on  le  désire,  le  médecin  devra  assister  aux  séances  de  la  commission 
des  pauvres.  De  même,  à  la  requête  des  autorités,  il  doit  donner  des  certificats 
de  maladie. 

Le  médecin  ne  peut  être  en  même  temps  inspecteur  des  pauvres  ni  avoir 
droit  de  vote  dans  les  assemblées  communales. 

Spécimen  du  registre  de  maladie  des  paiwres.  —  Les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées  concernant  les  secours  à  donner  aux  pauvres  par  le  médecin  sont 
imprimées  sur  le  formulaire  suivant. 


Enregistrement 

Aee 

Nom 

Domicile 

Indication  de  la  maladie 

Date  des  jours  de  visite 

Traitement 

Règlements  des  laiteries,  étables  et  crémeries  [Régulations  of  dairies, 
cow-sheds  and  milk-shops,  1885-87).  —  La  loi  concernant  les  maladies 
contagieuses  des  animaux  (Contagions  diseases  (animais)  Act  1878)  con- 
férait au  Privy  Gouncil  le  pouvoir  d'établir  et  de  publier  les  règlements 
généraux  et  particuliers  qu'il  jugerait  nécessaires,  relativement  aux  points 
suivants  : 

1°  Enregistrement  de  toutes  les  laiteries  et  ventes  de  laitage  ; 

2''  Inspection  du  bétail  de  ces  maisons,  nettoyage,  drainage  et  approvision- 
nement d'eau  de  ces  commerces; 

3°  Nettoyage  de  la  cave  au  lait,  du  magasin  de  vente  et  des  ustensiles 
employés  ; 

4°  Précautions  à  prendre  pour  préserver  le  lait  de  toute  corruption; 

5"  Faculté  accordée  aux  directions  locales  de  rendre  des  arrêts,  selon  les 
conditions  de  chaque  localité,  concernant  un  ou  plusieurs  des  points  sus- 
indiqués. 

En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  Privy  Council  promulgua  en  1885  un  règlement 
général,  connu  sous  le  nom  de  The  dairies,  cow-sheds  and  milk-shops 
order  1885,  ayant  force  de  loi  pour  la  Grande-Bretagne  entière.  Toutefois,  s'il 
était  jugé  trop  rigoureux  ou  inapplicable  pour  une  autre  cause  dans  une  loca- 
lité, celle-ci  pourrait  en  demander  l'abrogation  jusqu'à  nouvel  ordre. 

En  1886,  un  acte  du  Parlement  (Contagions  diseases  (animais)  Act  1886)  trans" 
fera  les  pouvoirs  du  Privy  Council  au  Local  Government  Board  pour  l'An- 
gleterre et  au  Board  of  Supervision  pour  l'Ecosse. 
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Ce  dernier  conseil,  se  basant  sur  celte  modification,  publia  en  1887  une 
nouvelle  ordonnance  [TJte  dairies,  cow-sheds  and  jnilk-shops  amending- 
order  1887)  qui  régie  l'exercice  du  contrôle  des  laiteries  en  Ecosse.  Voici  les 
dispositions  qu'elle  renferme  : 

Enregistrement  des  personnes  qui  font  le  commerce  des  laitages.  — 
Nul  n'a  le  droit  de  vendre  du  laitage,  s'il  n'est  pas  inscrit  en  cette  qualité  sur 
les  registres  de  l'administration  communale. 

Toutefois,  sont  exemptés  de  cette  obligation  :  les  personnes  qui  vendent 
exclusivement  le  lait  de  leurs  propres  vaches  à  leurs  ouvriers  ou  à  leurs 
proches  voisins;  celles  qui  emploient  leur  lait  pour  faire  du  beurre  ou  du 
fromage. 

Cet  enregistrement  se  fait  selon  le  formulaire  ci-après  : 

THE  COiNTAOIOL'S  DISEASES  (a..\1MALs)  ACTS    1878    AND    1886 
AND    THE    DAIUIES,    COW-SUEDS     AND    M1LK-SH0P3    ORDEH    188o 

A  l'autorité  locale  de._... _ _ 


Le  soussigné  demande  par  la  présente  à  être  inscrit  dans  le  registre  régle- 
mentaire. 


Nom  du  requérant 

Profession 

Domicile 

Situation  des  bâtiments 

ICu  qualité  de 

llleveur  de  vaches 

Laitier 

Marchand  de  laita-'e 


(Signalnrc  du  postulant) 
l.ieii  et  ilalc 


Les  marchands  de  lait  ambulants  sont  astreints  aux  mêmes  formalités. 

/{rgles  pour  les  autorités  locales.  —  En  outre  des  dispusilions  générales 
précitées,  les  communes  j)euvent,  aux  termes  de  la  loi,  adopter  des  prescrip- 
tions détaillées  au  sujet  du  eoUHuerc(!  du  laitage.  Klles  doivent  ensuite  éiro 
publiées  dans  les  journaux  du  i)ays. 

L'administration  lo(;ale  a  toujours  le  droit  de  nioiljlicr  ou  daunub-r  ces 
règlements  [larticidiers.  La  promulgation  ib;  ces  changeuieiits  doit  se  faire  de 
la  même  manière  que  ci-dessus. 
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De  l'inspection.  —  Dans  tout  district  où  le  lait  est  un  objet  de  commerce, 
l'autorité  locale  nomme  un  inspecteur  chargé  de  surveiller  Tobservation  des 
règlements  généraux  et  particuliers.  En  thèse  générale,  il  est  bon  que  l'ins- 
pecteur sanitaire  contrôle  aussi  le  laitage.  Partout  où  il  en  est  ainsi,  le  traite- 
ment de  ce  fonctionnaire  doit  être  augmenté  en  proportion  du  surcroît  de  ses 
attributions. 

Toute  infraction  à  la  loi  sur  le  lait  est  passible  d'une  amende  ne  pouvant 
dépasser  12o  francs. 

Autres  LOIS  samtaires.  —  Outre  les  lois  d'hygiène  que  nous  venons  de  men- 
tionner, les  suivantes  sont  les  mêmes  pour  l'Angleterre  et  l^Écosse  : 

Loi  sur  la  pollulion  des  rivières  (Rivers  pollution  prévention  Act  1876). 

Loi  sur  les  aliuienls  et  produits  médicaux  (Sale  of  food  and  drugs 
Acts  1875-1879  '). 

Loi  sur  les  boulangeries  (Bakehouses  régulation  Act  1863). 

Lois  sur  les  fabriques  dejjroduits  chimiques  (Alcali  Acts  1863-74). 

Loi  sur  les  fabriques  et  les  métiers  (Faetories  and  workshops  Acts  1878-83). 

Loi  sur  les  mines  de  houille  (Coal  mines  régulation  Acts  187i-7o). 

Lois  sur  les  logements  oia'r^ers  (artizans  and  Labourer  dwellings  Act  1868; 
idem  improvment  Act  1875). 

Loi  sur  les  quarantaines  (quarantine  régulations). 

Lois  sur  les  navires  (Merchant  shipping  Acts  1867-76). 

Lois  fur  r enregistrement  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  (Regis- 
tration  Acts).  Cette  loi,  en  vigueur  en  Angleterre  depuis  1836,  vit  sa  juridiction 
étendue  à  l'Ecosse  en  1855. 

Résultats  produits  par  les  lois  sanitaires  et  mouificatiuns  proposées.  — 
En  Ecosse,  oa  se  plaint  que  les  lois  sanitaires  ne  sont  pas  assez  strictement 
observées,  car  plusieurs  communes,  de  la  région  septentrionale  surtout,  n'ont 
pas  encore  d'inspecteur  sanitaire.  Cependant  on  peut  fournir  des  chilTres  qui 
prouvent  d'une  manière  évidente  les  grands  progrés  que  le  pays  a  faits  depuis 
l'adoption  de  la  loi  sur  l'hygiène  de  1867. 

Trois  ans  après  sa  promulgation,  en  1870,  les  dépenses  pour  l'hygiène  publi- 
que s'élevaient  à  336,9i2-j  francs;  en  1881  elles  atteignaient  5,903,;250  francs. 

En  1870,  les  frais  pour  approvisionnement  d'eau  étaient  de  219,775  francs, 
en  18S1,  ils  montaient  à  2,378,025  francs. 

Depuis  1867  jusqu'à  1881,  l'Ecosse  a  dépensé  pour  ses  services  sanitaires 
39,310,425  francs.  Dans  ce  total,  les  égouts  figurent  pour  une  somme  de 
4,975,700  francs,  les  distributions  d'eau  pour  13,074.550  francs,  les  hôpitaux 
d'isolement  pour  6,163,525  francs, 

Dans  ces  chiffres,  on  ne  comprend  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice sanitaire  en  vertu  de  la  loi  d'hygiène  publique  de  1857,  et  non  celles  qui 
proviennent  de  l'exécution  des  ordonnances  locales.  Les  contributions  pour  les 
besoins  sanitaires  des  villes  d'Éc  )Sie  se  sont  élevées  en  1881  à  7,994.825  francs, 

'  Celte  loi  n'est  pas  toutefois  entièrement  obligatoire  pour  l'Ecosse. 
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dont  874,775  francs  pour  les  égouts,  6,698,859  pour  l'eau,  1,140,625  francs 
pour  divers  et  392,900  francs  pour  les  cimetières. 

Le  budget  sanitaire  de  TÉcosse,  en  1883,  s'élevait  en  nombre  rond,  à 
2o  millions  de  francs  pour  une  population  de  3,825, 74i  habitants,  soit  un  peu 
plus  de  6  fr.  50  par  tête.  Cette  somme  est  encore  considérée  comme  trop 
faible  ;  on  réclame  davantage.  Dans  ce  pays,  on  ne  connaît  pas  de  plus  grands 
malheurs,  pour  la  société,  que  les  maladies  et  la  misère  qu'elles  engendrent. 
On  considèr.?  un  bon  état  de  la  salubrité  puldiquc  comme  la  base  du  bien-êlre 
éco.iomique,  ainu  qie  l'exprime  clairement  le  dicton  :  «  Public  Health  is 
public  Wealtb?  » 

Les  recherches,  faites  dans  le  but  de  découvrir  les  causes  de  l'indifférence 
témoignée  par  certaines  localités  pour  l'applicatioii  de  la  loi  sanitaire,  ont 
conduit  le  Board  of  supervision  aux  considérations  suivantes,  bonnes  pour 
tous  les  pays  : 

«  La  raison  de  cette  apathie  dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales 
est  l'idée  que  la  loi  de  l'hygiène  n'est  pas  obligatoire  et  que  par  conséquent 
nul  n'est  obligé  de  se  préoccuper  de  la  propreté  s'il  veut  vivre  dans  la  mal- 
propreté. Il  est  clair  que  ces  indifférents  doivent  être  contraints,  la  loi  à  la 
main,  d'abandonner  cette  idée  fausse.  Un  autre  cause  importante,  c'est  que  les 
conseils  de  l'Assistance  publique  sont  généralement  peu  compétents  pour 
diriger  l'hygiène  publique.  Incapables  souvent  d'ap[)récier  les  funestes  effets 
de  la  malpropreté  et  des  nuisances  dans  la  propagation  et  l'aggravation  des 
maladies  contagieuses  que  le  peuple  considère  comme  rebelles  à  toutes  les 
mesures,  ils  s'opposent  aux  déj»cnses  qui  mettraient  lin  à  un  état  de  choses 
fort  dangereux  pour  la  santé.  Habitués  à  vivre  dans  ces  conditions,  ils  ne  peu- 
vent les  considérer  comme  mauvaises.  En  de  semblables  cas,  les  autorités 
communales  reculent  de  peur  de  soulever  le  mécontentement  par  des  contri- 
butions imposées  dans  ce  but.  Les  hommes  qui,  ?ans  se  laisser  intimider  par 
le  méconteatemeîit  public,  entreprennent  de  fairedu  bien  au  peuple  contre  son 
gré,  ne  se  trouvent  nulle  [)art  en  grand  nombic.  Lorsque  cette  réprobation 
entraîne  la  perte  d'un  emploi  et  de  son  traitement,  ils  se  rencontrent  encore 
plus  rarement. 

L'influence  que  l'hygiène  publi([uc  bien  comprise  exerce  sur  la  mortalité 
est  visible  quand  on  compare  entre  elles  les  connnunes  rurales  et  les  huit  prin- 
cipales villes  de  l'Ecosse  pour  u:ie  période  de  dix  ans,  1869  à  1878.  Pendant 
ce  temps,  la  mortalité  diminua  de  12  \).  100  dans  les  villes  où  existent  des 
autorités  sanitaires  énergiipics  et  intelligentes,  et  diiy/twiilfi  df  '»  j».  100  dans 
les  communes  rurales. 

C'est  là  la  preuve  la  plus  concluante  des  coiisiMpirnces  nui>iblcs  pour  la 
santé  de  l'inobservation  îles  lois  sanitaires. 


Alin  damc'liorer  encore  l'étal  sanilain-  tle  rivco.^se,  on  a  jugé  bon  de  uioili- 
licrla  loi  de  l'hygiène  pnblicpir  sur  l(,'s  jtoinls  suivants  : 

i"  H(dativ(Mn(-nt  à  la  coii^ruction  drs  liahilations.  on  cxigr  qu'il  soit  laissé 
un  espace  libre  tout  autour  pour  (|iie  I  air  y  eiri'ulc  ; 
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2°  Chaque  district  doit  posséder  un  hôpital  d'isolement  spécial,  avec  buan- 
derie et  établissement  de  désinfection.  Il  devra  aussi  se  trouver  dans  ce  bâti- 
ment un  local  pour  recevoir  les  gens  sains  dont  la  demeure  doit  être 
désinfectée  par  ordre  des  autorités  ; 

3°  L'obligation  formelle  de  déclarer  à  l'autorité  sanitaire  chaque  cas  de 
maladie  ; 

4''  La  réglementation  du  commerce  du  lait,  avec  obligation  pour  les  ven- 
deurs de  déclarer  tous  les  cas  de  maladie  survenus  dans  leur  maison  '  ; 

o'*  L'autorisation  de  décider  ce  qui  est  nuisible  au  point  de  vue  sanitaire, 
selon  les  Nuisances  Removal  Act,  n'appartient  pas  aux  autorités  locales  mais 
aux  médecins  hygiénistes. 

Relativement  à  l'administration  sanitaire,  on  demande  qu'auprès  du  Board 
of  supervision,  comme  pour  le  Local  Government  Board  d'Angleterre,  il  y  ait 
un  homme  compétent  pour  chacune  des  branches  du  service  sanitaire  :  un 
médecin,  un  chimiste,  un- ingénieur,  un  statisticien,  un  jurisconsulte,  chacun 
comme  chef  de  leur  déparlement. 

On  fait,  en  outre,  observer  que  les  communes  écossaises  sont  trop  petites 
pour  appointer  des  hygiénistes  compétents  et  prendre  des  mesures  efficaces; 
aussi,  on  devrait  procéder  à  une  reconstitution  des  districts  sanitaires. 

En  attendant  que  ces  propositions  deviennent  des  lois,  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  introduites  dans  les  règlements  locaux  de  certaines  villes,  de 
Glascow,  par  exemple. 

'  Cela  est  déjà  réalisé  en  partie  par  la  nouvelle  loi  de  1887.  (Voir  plus  haut.) 
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GÉNÉRALITÉS.  —  Divisioii  sanitaire  de  la  ville.  ^  Orgai)isation  et  législation  sanitaires.  — 
Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'eau.  — 
Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.  —  Nettoiement.  —  Canalisation.  —  Lieux  d'aisances. 
—  Etables.  —  Abattoir?.  —  Mesures  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses.  — 
Vaccination.  —  Isolement  et  soin  des  malades.  —  Désinfection  et  sépulture.  —  Pros- 
titution. —  Edifices  publics.—  Habitations  ouvrières.  —  Hygiène  industrielle.  —  Hygiène 
scolaire. 


(jrii.\ÉR\LiTÉs.  —  La  inagnKique  capitale  de  l'Ecosse  est  située  sur  la  rive 
sud  de  la  vaste  embouchure  du  Fortli.  Son  territoire  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
la  mer,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  séparation  entre  elle  et  la  ville  de  Leith  qui 
lui  sert  de  [)ort. 

Le  sol  est  très  accidenté.  Dans  l'intérieur  de  la  ville,  s'élèvent  à  l'est  les  hau- 
teurs de  Castle  Hill  (117  m.)  avec  l'ancien  et  fameux  château,  à  l'ouest  les 
Calton  Ilill  (9!2  m.).  Tout  près  d'Edimbourg,  du  côté  sud-est,  se  dresse  l'Ar- 
thurs  Seat  (240  m.)  dont  le  prolongement  est  formé  par  les  Pentland  Hills 
(ooO  m.)  qui  s'étendent  à  l'intérieur  du  pays  sur  une  longueur  de  45  kilomè- 
tres. 

La  ville  occupe  une  superficie  d'environ  13  kilomètres  carrés  ;  deux  vallées, 
de  direction  ouest  à  est,  la  divisent  en  trois  parties.  Au  midi  et  sur  les  flancs 
de  Castle  Hill,  c'est  la  vieille  ville.  Elle  offre  un  très  grand  intérêt  à  l'historien 
et  à  l'archéologue  ;  pour  l'hygiéniste  elle  est  un  objet  de  sérieuses  méditations 
sur  la  question  de  savoir  comment  il  est  possible  de  satisfaire  aux  exigences 
de  l'hygiène  sans  porter  atteinte  aux  vénérables  souvenirs  historiques. 

La  vallée  qtii  borne  au  nord  la  vieille  ville,  est  en  grande  partie  couverte  de 
magnili(pies  jardins  (  Princes  strcet  Gardens),  avec  le  superbe  monument  de 
Walter  Scott  et  plusieurs  statues  des  hommes  illustres  de  ce  pays.  De  l'autre 
coté  des  jardins  est  la  nouvelle  ville,  fondée  en  1768,  située  sur  un  plateau 
qui  se  prolonge  du  côté  est  et  se  termine  par  le  Caltun  Hill.  Au  nord,  la 
nouvelle  ville  est  bornée  par  une  vallée  qui  traverse  la  petite  rivière,  Water  of 
Leith  d(jnt  les  bords  escarpés  et  couverts  de  jardins  ofl^rent  le  coup  d'œil  le 
plus  pittoresque. 

Au  nord  de  la  Water  uf  Lcilli  se  trouve  un  faubourg  de  nouvelle  date,  et 
bien  bâti. 
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C'est  du  côté  du  midi  que  la  ville  a  pris  la  plus  grande  extension;  c'est  là 
que  se  trouvent  les  grands  faubourgs  de  Newington  et  de  Morningside  (Sou- 
thern Suburbs).  Depuis  la  destruction,  en  1800,  des  remparts  de  la  vieille  ville, 
ces  faubourgs  en  font  partie  tout  en  constituant  un  quartier  séparé. 

En  1888,  Edimbourg  comptait  262,733  âmes,  s'clevant  à  350,000  si  on  y 
comprend  la  population  de  Leith.  Ce  port  est  une  ville  spéciale  avec  une 
administration  et  une  organisation  sanitaires  particulières. 

Les  parties  les  plus  basses  d'Édiinbourg  sont  à  30  mètres,  et  les  parties  les 
plus  élevées  à  60-7o  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Cette  ville  n'est  ni  commerçante  ni  industrielle;  c'est  un  centre  artistique  et 
scientifique.  Aussi,  l'imprimerie  et  les  professions  qui  s'y  rattachent  consti- 
tuent-elles la  principale  industrie  de  la  cité. 

Son  Université  et  sa  Faculté  de  médecine  sont  les  plus  renommées  de  la 
Grande-Bretagne  ;  on  y  trouve  encore  un  grand  nombre  d'écoles  en  tout 
genre. 

Le  climat  est  agréable  ;  la  couche  hygrométrique  annuelle  a  une  épaisseur 
moyenne  de  0  "\  65. 

La  mortalité  y  est  maintenant  d'un  peu  moins  de  19  p.  1,000.  Les  chiffres 
suivants  montrent  l'influence  des  améliorations  accomplies  dans  le  service 
sanitaire  : 

En  1863,  la  mortalité  était  de  ....  2o,*8  1,000. 

De  1875-1879,        —  ....  21,7        — 

De  1880-1884,        —  ....  20,0        — 

De  1885-1888,        —  ....  18,8         — 

Division  sanitaire  de  la  ville.  —  Edimbourg  forme  trois  grands  districts 
sanitaires  (Old-Town,  New-Town  et  Southern  Suburbs),  qui  se  confondent  avec 
ceux  de  l'Assistance  publique. 

Pour  avoir  une  idée  plus  exacte  du  service  sanitaire,  le  D'"  Littlejohn,  mé- 
dical officer  of  liealth  très  actif,  a  divisé  la  ville  en  19  sous-districts.  Il  a  fait 
une  statistique  pleine  de  renseignements  sur  la  salubrité,  non  seulement  de 
chaque  district,  mais  encore  de  chaque  rue  et  de  chaque  maison.  Cette  statis- 
tique a  été  poursuivie  régulièrement  pendant  vingt-cinq  ans.  On  comprend 
donc  combien  la  salubrité  de  chaque  maison  est  connue  du  bureau  de  santé. 
Aussi,  avec  le  temps,  il  s'est  formé  cette  pratique  intelligente  de  ne  louer  une 
habitation  qu'après  s'être  informé  de  sa  salubrité  près  du  Board  of  Health. 
Cela  a  eu  pour  conséquence  de  faire  améliorer  les  conditions  sanitaires  de  leurs 
maisons  par  tous  les  propriétaires  soucieux  de  louer. 

Organisation  et  législation  sanitaires.  —  Le  service  s^ani taire  est  dirigé  par 
un  seul  bureau  dont  le  chef  est  un  Mjdical  office.'  of  Health.  Les  autres  em- 
ployés sont  un  secrétaire  et  trois  inspecteurs  sanitaires. 

Los  instructions  à  l'usage  de  ces  employés  sont  les  mêmes  qu'en  Angle- 
terre. 

Le  surveyor  ou  ingénieur  sanitaire  fait  aussi  partie  du  service  de  salubrité; 
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mais  il  a  un  bureau  spécial  ;  ses  rapports  avec  le  bureau  de  santé  ont  ua 
caractère  purement  consultatif. 

La  surveillance  de  l'observation  des  lois  dliygiène  appartient  du  reste  à  la 
police.  Pour  rendre  sa  tâche  plus  facile,  elle  a  divisé  son  service  d'une  façon 
pratique. 

L'inspection  supérieure  des  garnis  (Gonnnon  lodging  liouses)  est  faite  par 
l'officier  le  plus  âgé  de  la  police  (senior  lieutenant),  un  autre  a  les  logements 
ouvriers,  et  ainsi  de  suite. 

Les  questions  les  plus  importantes  du  service  sanitaire  sont  décidées  en 
dernier  lieu  par  le  Town  Council  (conseil  municipal). 

Outre  la  loi  dhygiène  publique,  il  y  a  des  ordonnances  municipales 
sur  l'hygiène;  elles  se  trouvent  en  partie  dans  VEdiaburgli  municipal  and 
police  Act  of  iS'9,  où  elles  constituent  des  ordonnances  particulières  telles 
que  :  Edinburgh  slaughter  houses  Act,  1850;  Edinburgh  markels  and  cus- 
toms  Act,  1874,  etc. 

Ces  ordonnances,  se  rapportent  aux  descriptions  des  différentes  disposi- 
tions de  la  loi  générale. 

Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'air.  —  Les  conditions  concernant  l'hy- 
giène de  l'air  dans  les  différentes  parties  de  la  ville,  diffèrent  entre  elles  plus 
que  dans  n'importe  quelle  autre  cité.  Gela  est  dû  à  la  position  accidentée,  à 
l'ancienneté  et  à  l'inégalité  des  constructions  des  quartiers  de  la  ville. 

L'ancienne  ville,  sur  les  flancs  de  la  colline  du  château  qui,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  était  encore  environnée  de  murailles,  manque  absolument 
de  jardins  publics  et  de  places  plantées  d'arbres.  Les  maisons  y  sont  étroites  et 
souvent  sans  cour. 

La  hauteur  des  bâtiments  (quelques-uns  atteignent  dix  étages^  est  un  obstacle 
e-ssentiel  à  la  pénétration  du  soleil  et  de  l'air  jusqu'au  sol  de  la  rue,  souvent 
humide.  De  plus  ces  maisons,  autrefois  demeures  de  la  noblesse,  sont  main- 
tenant presque  exclusivement  habitées  par  les  classes  les  plus  pauvres,  ce  qui 
contribue  à  rendre  encore  plus  difficile  la  purification  de  l'air  de  ce  quartier. 

Toutefois,  dans  ces  derniers  temps,  en  élargissant  des  rues  et  en  rasant  bon 
nombre  de  vieilles  maisons,  on  a  amélioré  il'une  façon  remarquable  les  con- 
ditions de  salubrité  de  l'air. 

La  preuve  ({ue  ces  mesures  ont  été  couronnées  de  succès  est  la  faible  mor- 
talité générale,  à  la^juelle  d'ailleurs  les  autres  améliorations  sanitaires  ont 
contribué. 

Les  habilanls  de  la  Grande-Bretagne,  beaucoup  plus  (jue  les  autres  peuples, 
ont  une  notion  juste  de  l'importance  de  la  ventilation,  de  sorte  qu'ils  réagis- 
sent contre  les  dangers  de  la  mauvaise  construction  des  bâtiments.  Même 
<|uand  il  fait  froid,  les  fenêtres  des  hautes  maisons  s'ouvrent  ;  enfants  et 
adultes,  sans  crainte  des  refroidissements,  respirent  l'air  plus  pur  des  couches 
supérieures. 

La  vieille  ville,  cependant,  est  entourée  de  trois  côtés  par  des  places  gran- 
dioses. Au  nord,  les  magnili(iues  Princes  slreel  gardens  s'étendent  de  l'ouest 
à  l'est,  à  travers  la  ville;  à  l'est,  est  le  Qiieens  J*ark,  près  du  palais  llolyrood 
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Ce  parc  se  continue  sur  les  grandes  hauteurs  de  Arlhurs  Seat,  qui  est  entouré 
d'une  belle  promenade,  Queens  Road.  Au  sud,  se  trouvent  des  prairies 
(meadoivs),  d'immenses  champs  où  le  public  se  livre  à  toutes  sortes  de  distrac- 
tions en  plein  air;  l'équitation  pour  les  riches  et  le  jeu  du  foot  bail  pour  les 
moins  favorisés  delà  fortune. 

La  ville  neuve,  où  habite  maintenant  la  fashion,  possède  de  larges  rues 
bien  aérées,  coupées  par  des  places  rondes,  ovales  ou  carrées,  appelées  circus, 
crescents  et  squares,  bien  plantées  d'arbres  et  avec  du  gazon.  Il  existe  de  belles 


Fig.  72.  -Coupe.  Fig.  73.  —Élévation.  Fig.   74.  —  Autre  élévation. 

Ventilateur  de  Buchan. 


promenades  en  différents  endroits  des  rives  du  Water  of  Leilh  ;  l'imposaiU 
Calton  mil  avec  sa  magnifique  vue  se  trouve  à  l'est  de  la  ville  neuve. 

Dans  les  faubourgs,  les  maisons  sont  plus  rares,  elles  ont  des  jardins,  cl 
donnent  aux  habitants  un  avant-goilt  de  la  campagne  avec  son  air  pur  et 
frais. 

Dans  la  ville  neuve,  les  maisons  n'ont  jamais  une  hauteur  supérieure  à  la  lar- 
geur de  la  rue  ;  généralement  elle  est  moindre.  On  ne  peut  bâtir  des  maisons,  avec 
des  cours  closes  par  des  murs,  et  encore  moins  avec  des  courettes.  Les  maisons 
comme  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  jamais  bien  grandes,  car  elles 
sont  pour  une  seule  famille.  Chacune  doit  avoir  une  cour  ouverte  sur  le  der- 
rière ;  il  en  résulte  qu'au  centre  de  chaque  groupe  existe  une  grande  place  libre, 
divisée,  pour  chaque  habitation,  par  des  murs  de  la  hauteur  d'un  homme.  Ces 
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places  ou  cours  intérieures,  présentent  souvent  un  tapis  de  verdure  avec  ou 
sans  arbres;  elles  sont  fort  bien  tenues.  Vues  d'une  fenêtre  d'un  étage  supé- 
rieur, elles  offrent  un  curieux  coup  d'œil,  en  dévoilant  certains  épisodes  bien 
intimes  de  la  vie  de  famille. 

La  ventilation  des  maisons  est  en  Ecosse  la  même  qu'en  Angleterre.  L'amé- 
lioration imaginée  dans  l'un  de  ces  pays  trouve  facilement  son  adoption  dans 
l'autre.  Un  appareil  équivalent  de  l'air  pump  ventila tor  de  MM.  Boyle  and 
Son  est  Vexhaust  ventilalor  de  l'ingénieur  Buchan,  de  Glascow. 

La  fig.  72  est  une  coupe  de  ce  ventilateur  représenté  fig.  73;  sa  base  A  est 
posée  sur  un  oadre  en  b  tis  B,  placé  sur  le  faîte  C. 


Fig.  7u.  —  VL'iitiliitfur  Bucliaii  avec  ratiti-iluwn  (Iraiii^lU  valve  l»ux. 


Il  est  beaucoup  employé  pour  la  ventilation  des  églises,  des  salles  de  confé- 
rence, écoles,  hôtels,  fabricpies,  hôj)itaux,  etc. 

La  figure  7-4  est  une  forme  j)lus  ornementale  du  môme  appareil. 

Pour  éviter  que  le  courant  d'air  ne  soit  repoussé  vers  le  bas,  et  alin  de  sup- 
primer les  inconvénients  qui  en  résulteraient  pendant  la  saison  froide  ou  par 
des  vents  violents,  M.  Buclian  a  construit  son  anli-doicn  (IrnuglU  valce  box, 
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qui  peut  être  joint  à  son  ventilateur.  Sa  disposition  est   représentée  en  coupe 
figure  75. 

B  est  le  ventilateur  breveté  Buclian,  placé  sur  l'échafaudage  K  du  faîte. 
LF  est  le  tuvau  de  sortie,  partant  de  la  chambre  à  soupapes  A  (valve  box), 
posée  sur  une  planche  M  au-dessus  des  chevrons,  J  est  le  plafond.  G  sont  des 
valves  se  fermant  seules  et  équilibrées  de  façon  à  s'ouvrir  au  plus  faible  courant 
d'air  ascendant  et  à  se  fermer  au  courant  descendant.  D  est  une  vitre  existant 
de  chaque  côté  de  la  boule  A  afin  de  voir  le  fonctionnement  des  valves.  E  est 
une  plaque  d'un  certain  poids,  à  laquelle  est  fixée  une  corde  N  passant  sur  le 
bloc  G.  Par  ce  moyen  le  ventilateur  peut  être  fermé  pendant  que  l'on  chauffe, 
et  le  courant  peut  être  réglé. 

Les  proportions  relatives  du  mitron  et  du  tuyau  de  sortie  sont  généra- 
lement telles  que  le  diamètre  du  premier  est  le  double  de  celui  du  second.  La 
proportion  diminue  cependant  pour  des  tuyaux  au-dessus  de  17'"", 5.  Ainsi,  par 
exemple,  un  tuyau  de  20  centimètres  n'a  besoin  que  d'un  mitron  de  37"",^}, 
un  de  30  centimètres  un  mitron  de  oo  centimètres,  et  un  de  30  centimètres 
un  de  90  centimètres.  Pour  des  tuyaux  au-dessous  de  6'"', 5.  le  mitron  au  con- 
traire doit  être  d'une  grandeur  un  peu  supérieure  au  double  du  diamètre. 

La  puissance  de  la  ventilation  dépend  naturellement  de  la  force  du  vent  et 
de  la  différence  de  température  entre  l'intérieur  et  l'extérieur.  Les  bâtiments 
en  plein  air  n'ont  besoin  que  de  la  moitié  des  ventilateurs  nécessaires  pour  les 
bâtiments  élevés  dans  les  rues  étroites.  Pour  les  églises  contenant  plus  de 
300  personnes,  on  compte  en  moyenne  une  ouverture  de  sortie  de  6""^l25  par 
personne,  ou  d'après  un  autre  calcul,  par  3"'^55  d'espace.  Plusieurs  petits 
tuyaux  sont  préférables  à  un  gros  et  peuvent  déboucher  ensemble  dans  un 
grand.  Dans  ce  cas,  l'aire  du  tuyau  principal  peut  être  moindre  de  un  quart 
que  celle  des  petits  tuyaux. 

Pour  les  bâtiments  sans  entretoit,  il  suffit  d'avoir  des  ventilateurs  sur  le  faite, 
directement  sans  tuyaux  de  sortie.  Seulement,  si  on  veut  les  réunir  à  une 
boite  à  soupapes  (val^^e  box),  il  faut  entre  le  ventilateur  de  cette  boîte  un 
tuyau  d'une  longueur  de  0"',6U  à  0"',90.  La  valve  box  est  établie  comme  il  est 
montré  en  0  11  dans  la  figure  7o. 

Pour  les  écoles,  petites  églises,  salles  de  réunion  et  en  général  chambres 
dont  on  fait  usage  quotidiennement  et  pendant  assez  longtemps,  on  a  besoin 
d'une  superficie  de  sortie  de  15  à  25  centimètres  carrés  par  personne. 

Dans  les  hôpitaux,  ou  chaque  malade  a  40  à  50  mètres  cubes,  il  faut  12 
à  16  fois  plus  de  superficie  de  sortie  de  l'air  que  dans  les  écoles. 

Pour  les  chambres  ordinaires,  il  faut  compter  des  tuyaux  de  section  de 
626  centimètres  carres,  et  en  plus,  pour  chaque  personne,  25  à  100  centimètres 
carrés. 

Un  autre  appareil  très  ingénieux  est  celui  appelé  ventilaleur  Honeyman  ou 
Diaphragma,  imaginé  par  le  célèbre  architecte  écossais  John  Honeyman,  de 
Glascow. 

Cette  construction,  représentée  parles  figures  76  et  77,  consiste  en  une  lon- 
gue boîte  à  air,  placée  horizontalement  entre  les  chevrons  dans  l'entretoit.  et 
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s'ouvrant  à  l'air  libre  à  travers  les  murs  des  deux  côtés  opposés.  Elle  peu^ 
aussi  être  fixée  au-dessus  de  l'entretoit,  s'ouvrir  de  chaque  côté  du  toit,  ou 
passer  d'un  mur  faîtierà  l'autre. 

Le  fond  de  la  boite  à  air  est  en  pente  à  l'extérieur,  et  est  couvert  de 
plomb  et  de  zinc  afin  que  la  pluie  puisse  facilement  s'écouler. 

Au  milieu  de  la  boîte  à  air,  communiquant  avec  l'ouverture  de  la  chambre, 
se  trouve  le  diaphragme. 

La  figure  76  montre  un  diaphragme  convenable  pour  ventilateur  au-dessus 
de  l'entretoit.  La  figure  77  en  représente  un  semblable  ajusté  dans  l'entretoit. 

Quand  le  vent  souffle  dans  le'ventilateur  par  A,  les  valves  B  se  ferment;  l'air 
passant  par  l'ouverture  D  augmente  de  vitesse  et  produit  un  courant  ascendant 
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allant  vci"s  l'exirrieur  E.   L'air  des  chambres  est  ainsi  aspiré  et  passe  par  F. 

Les  valves  sc^r.t  en  soie  huilée  ou  imperméable,  elles  sont  disposéesde  telle 
façon  qu'elles  sont  ouvertes  quand  l'atmosphère  est  calme;  alors  l'air  impur 
de  l'appartement  sort  des  deux  côtés. 

Ce  ventilateur  {tarait  présenter  des  avantages  sous  beaucoup  do  rapports. 
On  peut  le  placer  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrangements  décoratifs  à  l'extérieur; 
il  a  une  large  ouverture  de  sortie  sans  causer  de  courant  il'air  ni  en  haut  ni 
en  bas.  Contrairement  aux  autres  ventilateurs  (pii  cn'eiit  des  courants  d'air 
dans  des  petits  tuyaux  par  l'action  du  vent  dans  de  grands  tubes,  ici  le  eourant 
est  |)roduitdans  un  grand  tube  par  l'action  diivetitsur  un  j)elit. 

Dispositions  SANiTAnii:s  iu;laïivi;s  a  i.'kai'.  —  Édimiiourg  possède  une  disli-i- 
liutioii  d'eau  depuis  1681.  Jusqu'à  cette  date,  l'eau  enqjloyée  dans  la  ville, 
iHait  unifpiement  fournie  par  îles  sources  jaillissantes  îles  flancs  de  («istle 
llill.  Aujoui-d'hui  même,  il  en  existe  encore  un  grand  nombre  dont  on  se  sert, 
l^a  |)r(Mnière  distribution  d'eau  amenait  celle-ci  de  sources  diveises  aux  iilen- 
loiirs  dr  la  ville  par  des  tuyaux  en  bois. 

IIYCIKMC   l'UULKJL'K.  lîj 
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La  Compagnie  des  eaux  actuelle  a  été  fondée  en  1819;  l'eau  venait  des  puis- 
santes sources  Grawley  Springs,  dans  les  montagnes  de  Pentland.  Gomme 
celles-ci  étaient  insuffisantes,  la  Compagnie  a  construit  un  aqueduc  amenant 
l'eau  deMorfoot  Hills  à  60  kilomètres  de  distance.  L'eau  vient  de  la  montagne 
à  une  telle  hauteur  (650  mètres),  qu'on  n'a  pas  besoin  de  pompes  élévatoires. 

Cette  eau  est  cependant  trouble,  surtout  pendant  les  temps  pluvieux,  et  il 
faut  la  fdtrer.  Les  bassins  de  filtration,  à  Colington,  sont  à  environ  5  kilo- 
mètres au  sud  de  la  ville. 

L'eau  amenée  au  moyen  de  tuyaux  en  fonte  de  fer  est  reçue  à  Colington 
dans  un  grand  bassin  collecteur.  De  là  elle  s'écoule  dans  les  bassins  de  filtration 
puis  dans  un  réservoir,  d'où  elle  se  dirige  vers  la  cité.  Colington  occupe  une 
position  si  élevée  au-dessus  d'Edimbourg  que  l'eau,  par  simple  gravitation, 
atteint  les  points  les  plus  hauts  de  la  ville,  même  le  vieux  château  construit  au 
sommet  de  Castle  Hill. 

Le  filtre  se  compose,  comme  d'habitude,  de  quelques  couches  de  pierres 
par  ordre  décroissant  de  grosseur,  de  gravier,  et  enfin  de  sable.  Les  pierres 
occupent  le  fond  du  filtre.  Les  immondices  restent  dans  la  couche  supérieure 
de  sable,  aussi  doit-on  enlever  celle-ci  de  temps  à  autre.  Quand  l'épaisseur  de  la 
couche  a  été  amoindrie  jusqu'à  un  certain  point,  on  y  ajoute  du  sable  purifie'. 
Ordinairement,  ce  nettoyage  est  long  et  très  coûteux,  car  on  enlève  manuel- 
lement le  sable,  on  le  nettoie  et  ou  le  reporte  dans  le  bassin.  Comme  chaque 
bassin  d'eau  a  une  superficie  de  3000  mètres  carrés,  on  comprend  quelles 
grandes  quantités  de  sable  doivent  être  remuées  à  chaque  lavage,  même 
lorsque  la  couche  supérieure  seule  est  nettoyée. 

A  Edimbourg  (Colington),  on  emploie  pour  laver  et  purifier  le  sable  un 
moven  aussi  simple  que  pratique.  C'est  dans  le  bassin  même  que  l'opération 
se  fait. 

Au-dessus  de  l'ouverture  d"un  tuyau  qui  amène  l'eau  du  collecteur  au  filtre. 
est  ajustée  une  caisse  en  tôle  placée  de  manière  que  le  tuyau  débouche  au 
milieu  du  fond  de  la  caisse.  Au-dessus  de  cette  ouverture,  on  place  un 
espèce  de  couloir  à  travers  lequel  passe  l'eau  en  jets.  La  caisse  mesure 
H  mètres  de  longueur  et  1  mètre  de  largeur;  un  des  petits  côtés  est  un  peu 
plus  bas  que  les  autres. 

0-1  remplit  la  caisse  partiellement  avec  du  sable  sali  et  on  ouvre  le  robinet  ; 
l'eau  venant  du  fond  met  le  sable  en  mouvement;  celui-ci  tourbillonne  et  est 
ainsi  lavé.  L'eau  sale  s'écoule  par  le  bord  le  plus  bas  de  la  caisse  et  est  évacuée 
au  moyen  de  canaux.  Afin  de  purifier  le  sable  d'une  façon  égale,  on  le  remue 
de  temps  en  temps  dans  la  caisse. 

Deux  tuyaux  semblables  existent  dans  chaque  bassin  pour  que  le  transport 
du  sable  à  la  caisse  soit  plus  facile. 

Il  est  ai-ié  de  comprendre  quelle  grande  économie  de  travail  présente  celte 
iuéthode  de  nettoyage. 

On  a  màme  su  employer  l'eau  sale  du  lavage.  On  la  recueille  dans  deux 
grands  bASsins  et  on  l'emploie  à  l'arroiage  des  cha  nps  situés  plus  bas. 

Toutes  les  maisons  d'Élimbourg  ont  actuellement  une  distribution  d'eau.  On 
ne  peut  construire  aucune  maison  sans  se  conformer  à    cette  règle.   Dans  les 
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quartiers  pauvres  où  les  maisons  sont  habilées  par  plusieurs  familles  et  où  il 
n'y  a  pas  de  water-closets  (voir  plus  loin),  des  robinets  d'eau  se  trouvent  sur 
le  palier  à  chaque  étage. 

Dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  il  existe  un  grand  nomlire'  de  fon- 
taines avec  des  coupes  au  service  des  passants.  Quarante-neuf  anciens  puits 
sont  encore  en  usage. 

L'impôt  pour  l'eau  est  payé  partout  dans  la  ville  par  le  propriétaire  de  l'im- 
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meuble.  Il  est  d'un  certain  pourcentage  du  loyer.  On  évite  ainsi,  de  la  part 
des  locataires,  une  consommation  trop  économi({U9.  Les  compteurs  d'eau  ne 
sont  pas  permis. 

L'expérience  a  démontre  que.  dans  les  tuyaux  de  conduite,  lise  forme,  avec 
le  temps,  des  inscrustations  et  des  dépôts  de  boue  qui  obstruent  les  tuyaux. 
On  a  construit  des  appareils  spéciaux  pour  enlever  ces  dépôts. 

Les  figures  78  et  79  montrent  un  appareil  très  ingénieux,  imaginé  par  la 
maison  Glenfleld  and  C",  de  Kilmarnock  (Ecosse),  pour  le  nettoiement  des 
grands  tuyaux  de  fer.  A  chaque  courbe  de  la  conduite  est  ajusté  sur  elle-même 
un  tuyau  de  la  furme  montrée  fig.  78.  Lorsfiu'on  veut  nettoyer,  on  enlève 
!'■  couvercle  et  on  introduit  l'appareil  (iig.  7'J)  dans  cette  boîte,  rextrémité 
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poiiiliii-  dans  la  direction  du  crturant.  On  ferme;  l'aïqiarcil  est  poussé  par  la 
pression  de  l'eau  et  l'onclionnc  en  grattant  les  di'qiôts. 

Cet  af)pareil  est  en  usage  dans  [)liisieiirs  endroits  d'Kcosse. 

l'idir  les  lny,iii\  plus  petits,  la  méiue  m.iisMii  a  construit  ini  appareil  plus 
sinqde,  c'est  une  sorte  de  pelle  ovale  en  tôle,  de  la  forme  du  tuyau,  et  fixée 
contre  lui  à  l'aide  d'un  ressort.  Un  manche  en  bois  permet  de  la  pousser  en 
avant  et  en  arriére  poui'  gratter  les  dé[)ôts. 
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Dispositions  sanitaires  relatives  aux  aliments.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 
les  Sale  of  food  and  drugs  Acts  sont  en  vigueur  en  Ecosse,  Une  des  fonctions 
les  plus  importantes  des  inspecteurs  sanitaires  d'Edimbourg  est  le  contrôle  de 
l'observation  de  ces  règlements.  La  confiscation  et  l'examen  de  ce  qui    est 
saisi  s'opèrent  de  même  qu'il  a  été  décrit  pour  l'Angleterre  et  Londres. 

Outre  ces  règlements  généraux  relatifs  à  la  vente  d'aliments  gâtés  ou  falsifiés, 
Edimbourg  possède  encore  dans  le  même  but  des  dispositions  assez  rigoureuses. 
Les  mesures  contre  la  vente  de  viande  d'animaux  malades  sont  ici  plus 
sévères  que  dans  aucun  autre  endroit  du  monde.  La  tuerie  ne  peut  se  faire  que 
dans  l'abattoir  pour  la  ville  et  les  alentours  dans  un  rayon  de  3  kilomètres  '. 

Avant  de  les  abattre,  on  examine  tous  les  animaux  et  la  viande  après  l'aba- 
tage.  Toute  chair  d'animaux  malades  est  de'truile  ou  rendue  impropre  à 
l'alimentation. 

Les  bêtes  qui  sont  trouvées  à  l'abatage  atteintes  de  pleuropneumonie, 
sont  remboursées  aux  trois  quarts  de  leur  valeur  comme  dédommagement  à 
leur  propriétaire. 

Les  viandes  foraines  doivent  être  portées  à  l'abattoir,  et  être  examinées 
avant  la  mise  en  vente.  Le  propriétaire  de  chaque  bête  ou  partie  de  bête  paye 
à  l'abattoir  les  mêmes  impôts  que  si  l'animal  y  avait  été  tué.  Il  ne  peut 
introduire  en  ville  ni  peau,  ni  cornes,  ni  ongles. 

Ces  règlements,  rendant  la  viande  importée  plus  chère  que  celle  abattue  en 
ville,  ont  atteint  le  but  voulu,  c'est-à-dire  qu'on  amène  presque  uniquement 
des  bêtes  vivantes;  par  suite  le  contrôle  est  plus  exact. 

Pas  plus  qu'à  Londres,  on  ne  recherche  les  trichines  dans  la  viande  de  porc. 
La  population  ne  la  mange  que  bien  cuite  et  des  cas  de  trichinose  n'ont  jamais 
été  constatés.  Le  commerce  de  viande  est  libre;  les  magasins  et  les  marchan- 
dises sont  cependant  soumis  à  une  surveillance  rigoureuse  de  l'inspection 
sanitaire. 

En  sus  des  règlements  cités  précédemment,  le  commerce  du  lait  est  soumis 
aux  prescriptions  suivantes  : 

Tous  les  locaux  destinés  au  commerce  du  lait  doivent  être  approuvés  au  point 
de  vue  sanitaire  par  le  bureau  de  santé. 

Des  cas  de  maladie  dans  la  famille  du  vendeur  ou  parmi  ses  domestiques 
doivent  être  signalés.  Les  prescriptions  données  alors  pour  éviter  le  développe- 
ment de  la  maladie  par  le  lait  doivent  être  suivies  avec  une  exactitude  absolue. 

Les  inspecteurs  sanitaires  sont  chargés  du  lait.  Ils  prélèvent  de  temps  en 
temps  des  échantillons  et  les  remettent  au  chimiste  de  la  ville  (public  analyst)-, 
pour  l'examen  prescrit  par  la  loi. 

Dispositions  sanitaires  relatives  ausol. — Nettoiement.  —  Relativement  à  la 
construction  et  au  nettoyage  des  rues  et  places  publiques,  on  a,  à  Edimbourg 
comme  partout  où  l'on  cherche  à  arriver  à  quelque  perfection,  remis  ces  soins 

'  Ces  environs  apjinriicnncnt  encore  sons  d'autres  rapports  au  district  sanitaire  d'Édimbouri^. 
(Voir  les  lois  sanitaires  pour  l'Ecosse.) 

-  Ce  cliimisle,  un  des  pliarmacieiis  de  la  ville,  touche  2,500  francs  par  an  et  est  en  outie 
pavé  pour  chaque  analyse  laite  dans  son  labjratoire. 
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à  l'adniinislraliun  de  la  ville.  Les  rues  principales  sont  généralement  pavées 
en  pierres;  les  plus  récentes  le  sont  en  l)ois  sur  une  couche  de  béton,  comme 
à  Londres.  Les  rues  secondaires  sont  pour  la  plupart  macadamisées.  Le  long 
de  la  voie  des  tramways,  les  espaces  entre  les  pavés  sont  remplis  d'asphalte. 

Les  trottoirs  des  rues  principales  sont  en  granolithe,  sorte  de  pierre  arti- 
ficielle en  blocs  de  1  à  2  mètres  carrés. 

Les  principales  rues  sont  balayées  de  très  bon  matin,  et  toutes  les  boues 
sont  enlevées  avec  les  immondices.  Dans  les  autres  rues,  le  nettoiement  se  fait 
même  pendant  la  journée. 

Les  ordures  ménagères  sont  emportées  tous  les  jours.  Il  est  défendu  d'avoir 
dans  les  maisons  des  réservoirs  à  ordures  [dustbin)  comme  ceux  de  Londres. 
On  met  les  ordures  dans  un  récipient  qu'on  place  dans  la  rue  le  soir  et  qui 
est  vidé  le  matin  de  bonne  heure.  Les  immondices  sont  emmenées  par  des 
voitures  soit  à  l'abattoir  municipal  pour  les  mélanger  aux  ordures  de  cet  éta- 
blissement, soit  à  un  dépôt  hors  la  ville  près  du  chemin  de  fer  qui  les  trans- 
porte plus  loin. 

Canalisation.  —  Dès  le  commencement  de  1860,  Edimbourg  possédait  un 
réseau  complet  d'égouts.  D'après  les  règlements  locaux,  chaque  maison  dans 
la  ville  doit  évacuer  ses  eaux  sales  directement  aux  égouts.  Le  terrain  de  la 
ville  est  particulièrement  favorable  à  l'écoulement  des  eaux  vannes.  Les  deux 
vallons  qui  coupent  la  cité  vont  en  pente  vers  la  mer;  les  égouts  de  chaque 
partie  d'Edimbourg  peuvent  facilement  être  reliés  aux  collecteurs  dans  ces 
terrains  favorables- 

Le  collecteur  principal,  suivant  la  vallée  au  nord  de  la  vieille  ville,  va  à 
la  ferme  d'irrigation  de  Graigenlinny.  Les  eaux  vannes  y  servent  à  fumer  de 
grands  champs;  c'est  une  entreprise  privée.  Le  propriétaire  de  la  ferme  a  fail 
un  contrat  avec  la  ville. 

Les  arrangements  sont  très  primitifs,  dès  que  le  collecteur  est  sorti  de  la 
ville,  il  devient  un  fossé  ouvert  qui  conduit  les  eaux  dans  les  champs.  Là,  il 
se  ramifie  avec  un  grand  nombre  de  petits  canaux  servant  à  répandre  l'eau 
sur  le  sol.  En  certains  endroits,  les  ruisseaux  latéraux  sont  munis  de  petites 
écluses  d'endiguement,  pour  permettre  à  l'eau  de  s'épandre  sur  certaines  parties 
des  champs;  le  superflu  est  envoyé  à  la  mer.  Dans  les  environs  de  la  ville, 
il  y  a  d'autres  champs  arrosés  de  la  môme  fa<;on  par  les  eaux  vannes  des 
autres  égouts. 

Dans  l'autre  vallon,  qui  coupe  Edimbourg  cuule  le  Waler  of  Leil/t.  Cettr 
rivière  recevait  autrefois  l'eau  des  égouts  des  parties  de  la  ville  allant  en 
pente  de  ce  côté.  iMais  dès  1803,  la  rivière  est  devenue  si  sale,  qu'on  s'est 
vu  obligé  de  ne  plus  y  envoyer  l'eau  d'égout.  Elle  est  maintenant  recueillie 
dans  un  grand  collecteur  en  fonte  de  fer  qui  le  conduit  directement  à  la 
mer,  à  environ  un  demi-kilomètre  au  sud  des  nouvt-aux  docks  de  Leilli.  Le 
C(tnduit  débouche,  dans  un  réservoir  intercepteur,  à  une  hauteur  suflisanl.> 
pour  que  les  eaux  vannes  puissent  s'écouler  librement,  ménie  à  marée  haute. 
De  ce  réservoir  part  un  tuyau  qui  suit  le  fond  de  la  mer  jusqu'au  niveau  dr 
l'eau   à  m;irèt'  iiassi-. 
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Les  égouts  de  rue  sont  le  plus  souvent  des  tuyaux  en  terre  cuite  vernissée. 
Leur  forme  a  été  perfectionnée  de  diverses  manières  dans  ces  derniers  temps. 
Les  figures  80  et  81  représentent  deux  des  plus  nouveaux  types  construits  par 
l'ingénieur  sanitaire,  W.  Bachan. 
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Fig.  80.  —  Coupe  d'un  tuyiu 
de  drainage  ellipticiueavec 
nervures. 
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Fig.  81.  —  Coupes  d'un  tuyau  de  drainage 
cylindrique. 


La  figure  80  est  la  coupe  d'un  tuyau  appelé  egg-shaped  ribbed  drain  pipe 
(tuyau  de  drainage  elliptique  avec  nervures).  On  sait  que  la  vitesse  du  courant 
est  plus  égale  dans  les  tuyaux  de  forme  ovale  que  dans  ceux  cylindriques,  même 
quand  la  quantité  d'eau  est  moindre.  Ils  exigent  aussi  moins  d'eau  pour  leur 
curage.  Les  nervures  A  A  sont  dans  toute  la  longueur  du  tuyau  et  servent  à  le 
faire  tenir  dans  une  position  fixe.  L'espace  intermédiaire  est  rempli  soit  avec 
du  ciment,  pour  rendre  les  tuyaux  plus  solides,  soit  avec  du  gravier  qui  sert 
de  drain  pour  les  dessèchements.  On  fabrique  aussi  des  tuyaux  cylindriques 
avec  des  nervures  semblables. 

Il  y  en  a  d'autres  munis  de  traverses  (fig.  81)  (jui  soutiennent  les  joints  et 
les  tiennent  en  place;  traverses  et  tuyaux  ?^ont  d'une  seule  pièce. 
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L'ouverture  ovale  E  permet  d'exa:niner  et  de  nettoyer  le  tuyau,  elle  a 
45  centimètres  de  longueur.  Le  couvercle,  en  fonte  de  fer  de  l'^"  ,  :25  d'épais- 
seur, est  luté  au  ciment  ou  à  la  terre  glaire  afin  de  fermer  hermétiquement. 
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Les  tuyaux  d'écoulemciU  des  eaux  de  la  surface  des  rues  dél)Ouehenl  dans 
les  égouts.  Ils  sont  au  niveau  de  la  chaussée,  munis  d'une  grille  qui  empêche 
la  chule  des  immondices  solides.  Ces  ouvertures  servent  aussi  pour  la  ven- 
tilation. A  certains    endroits,   on   a  aussi  employé   pour   la  ventilation   des 
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Fig.  83.  —  Coupe-air  Buchan. 


Fiij.  8i.  —  Appai'^'l  Biiclian  pour  recueillir 
les  S'iiisses. 


égouts,  les  gouttières  des  maisons  ou  des  tuyaux  spéciaux  montant  Justin  au- 
dessus  des  toits. 

Les  tuyaux  placés  hors  de  la  terre  sont  généralement  en  fer;   ils  passent  le 
long  des  murs  extérieurement  se  déversant  ilans  la  cour.  Les  tuyaux  d  eau  de 


i;j,r.  S5.  —  Vidui:'  de  Holieil  Hruwii  ami  Sun. 


|)luic  servent  fré(iu(;mmcut  u  la  déchargedes  waterclosels.  des  baignoires,  etc. 
Les  dispositions  sont  du  reste  les  mêmes  (|ue  celles  décrites  pages  7:2  cl  L-io. 

Ainsi  que   nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  75),  tous  ces  tuyaux  doivent  être 

réparés  des  égouts  par  des  c(uqie-air.  Ceux  employés  générah'ment  en  Lcossc 

..ni  construits  par  l'ingénieur  Ihiclian:  ils  sont  représentés  figures  8l'  et  83. 

Ces  sii)hons  sont  faits  d'ai.r.-s  le  même  ni. »dMe  que  le  lyp.-  proposé  parle 
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Local  Governmenl  Board  (fig.  17  A.).  Ils  en  diffèrent  en  ce  que  les  parois  de 
l'ouverture  descendent  verticalement  et  forment  des  angles  très  marqués.  Cette 
disposition  produit  une  chute  d'eau  aidant  à  la  désagrégation  des  matières  so- 
lides; c'est  pourquoi  on  lui  donne  aussi  le  nom  de  Cascad-Action  drain  trap. 

La  figure  84  est  celle  d'un  appareil  inventé  par  M.  Buchan  pour  recueillir 
les  matières  grasses  (Grease  trap). 

On  l'adapte  aux  tuyaux  de  décharge  des  cuisines  afin  de  séparer  des  eaux 
ménagères  la  graisse  liquide  qui  s'écoule  avec  elles  et  qui  en  se  refroidissant 
se  dépose  sur  les  parois  des  conduites  et  finit  par  les  obstruer. 

Un  vidoir  pour  évier,  usité  en  Ecosse,  est  représenté  figure  8o.  11  a  été 
inventé  par  Robert  Brown  and  Son  de  Paisley  qui  le  fabriqîient  en  terre  cuite 
vernissée. 


Fi-.  86. 


Fi"-.  «■; 


Ciivelte  ft  ."^iphori  du  Perfect  front  outlet  Closet. 

Lieux  d'aisances.  —  Dans  toutes  les  habitations  de  la  classe  aisée  à  Edim- 
bourg on  fait  usage  de  water-closets.  Ils  sont  semblables  à  ceux  d'Angleterre, 
avec  quelques  petites  différences  dans  la  forme  de  la  cuvette,  comme  on  le 
voit  dans  les  figures  ci-jointes  représentant  des  types  de  la  maison  Robert 
Brown  and  Son. 

Les  figures  86,  87  représentent  le  Perfect  front  outlet  Closet.  Il  se  compose 
soit  de  deux  pièces,  cuvette  et  siphon^(fig.  86),  soit  d'une  seule  pièce  (fig.  87). 
Comme  son  nom  l'indique  les  excréments  sont  aspergés  par  devant,  mais  l'ou- 
verture de  chute  est  placée  de  manière  qu'on  ne  la  voit  pas,  ce  à  quoi  on  tient 
beaucoup  en  Grande-Bretagne.  La  quantité  d'eau  nécessaire  est  de  neuf  litres 
comme  pour  les  autres  water-closets.  Le  tuyau  de  chasse  a  8  centimètres 
de  diamètre. 

Le  tuyau  de  ventilation  est  adapté  de  manière  à  être  enlevé  facilement 
quand  le  siphon  a  besoin  d'être  nettoyé. 
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Les  cuveltes,  représentées  figures  88  et  89,  appelées  Tlie  Fercjuslie  Pedestal 


Fig^.  88.  —  Cuvette  du  cluset  tlie  FerrjxisUe  pedeflul. 


Yv^.  8',(.    -  Aiilie  vue  de  lu  iiièiin'  ciivcllt'. 

50  reconimrindfiit  par  leur  Imiii  iiiarrln-  (>l  leur  siiiiplicili- ;  elles  priivciil  aussi 
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servir  d'ui'iiKiifs  et  d'éviers.  Pour  toutes  ces  cuvettes,  il  n'y  a  besoin  que  d'un 
simple  siège  en  bois  à  charnières  pouvant  se  relever. 

Le  water-closet  de  la  figure  90  est  d'une  forme  plus  élégante;  il  en  existe 
■de  toutes  les  couleurs,  même  dorés  en  dedans  et  en  dehors. 

Dans  les  logements  ouvriers  à  Edimbourg,  chaque  famille  ne  peut  avoir  des 
pi-ivés  particuliers;  aussi  les  water-closets  ont-ils  été  reconnus  peu  pratiques 
surtout  dans  les  vieilles  maisons  qui  n'ont  pas  de  cour  oli  l'on  puisse,  comme 
à  Londres,  y  placer  les  latrines. 

Dans  ces  demeures,  on  fait  usage  de  tonneaux,  (jui  chaque  nuit  sont  vidés, 


Fig.  90.  —  Xuiivel^e  forme  tlii  closet  the  Ferguslie  pedeslal. 


nettoyés  et  désinfectés.  Toutes  ces  maisons  ont  dans  la  rue  une  bouche  à  eau, 
et  une  conduite  à  l'égout;  les  tonneaux  y  sont  vidés  directement,  curés  et 
•enduits  intérieurement  d'acide  phénique. 

Etables.  —  La  coutume,  existante  à  Edimbourg,  de  tenir  des  vaches  dans 
l'intérieur  de  la  ville  remonte  sans  doute  au  temps  où  c'était  une  place  forte. 
En  1863,  le  nombre  de  ces  animaux  s'élevait  à  2,013  et  l'on  se  plaignait  à 
juste  titre  des  inconvénients  qui  en  résultaient,  Depuis  lors,  l'inspection  du 
bétail  et  le  nettoyage  des  étables  [Byrea)  ont  été  exercés  avec  tant  de  rigueur 
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que  le  nombre  des  vaches,  selon  toutes  probabilités,  ne  s'est  pas  accru  en 
même  temps  que  la  ville  et  que  toute  nuisance  provenant  de  là  est  empêché.' 
dans  la  mesure  du  possible. 

Le  droit  d'entretenir  des  vaches  dans  l'enceinte  de  la  ville,  est  soumis,  outre 
les  règlements  de  la  loi  générale,  aux  dispositions  suivantes  : 

Toutes  les  étables  doivent  être  enregistrées  et  mesurées  ;  c'est  d'après  leur 
grandeur  que  l'on  détermine  le  nombre  des  vaches  qu'il  est  permis  d'y  loger. 

Elles  doivent  être  de  temps  à  autre  inspectées  par  l'architecte  de  la  ville 
{Superintendant  of  Streets  and  Buildings).  Toutes  les  lois  que  le  plancher 
ou  les  tuyaux  de  drainage  ont  des  fissures  ou  donnent  lieu  à  quelque  autre 
observation,  le  dommage  doit  être  immédiatement  réparé,  après  simple  aver- 
tissement. 

Chaque  étable  doit  avoir  un  robinet  d'eau  pour  la  laver  et  la  nettoyer.  Le 
fumier  doit  être  enlevé  chaque  jour. 

Dès  qu'une  vache  est  morte,  il  en  sera  donné  avis  à  l'inspecteur  (jui  devra 
rechercher  la  nature  de  la  maladie. 

Les  porcs  ne  peuvent  être  entretenus  que  dans  les  quartiers  situés  aux 
extrémités  de  la  ville.  La  demande  devra  être  faite  à  part,  elle  ne  sera 
accordée  que  si  le  local  et  les  autres  arrangements  ont  été  approuvés  par  le 
Bureau  d'hygiène. 

Abattoirs.  —  L'abattoir  public  d'Ediudtourg  est  situé  près  de  Fountain 
Bridfje  et  fait  d'un  côté  face  au  canal  qui,  parcourant  une  des  contrées  les 
plus  fertiles  du  pays,  relie  Edimbourg  à  Glasgow.  Cette  position  a  été  choisie 
à  cause  des  facilités  qu'elle  olIVe  pour  faire  emporter  les  débris  par  la  voie  du 
canal. 

L'abattoir  est  entouré  dune  haute  muraille;  lentrée  en  est  interdite  au 
public.  Au  milieu  du  terrain,  on  a  construit  deux  bâtiments  parallèles,  divise's 
en  cellules  précédées  chacune  d'un  espace  où  l'on  place  les  bêtes  destinées  à 
être  abattues.  Le  sol  est  en  pente  vers  le  dehors.  Une  rigole,  qui  longe  les 
ikàtiments  conduit  aux  égouts  les  eaux  sales.  Chaque  cellule  est  pourvue  d'un 
robinet  d'eau,  le  sol  est  pavé  en  dalles  degranolithe  exactement  jointes. 

Le  sol  est  partout  pavé  de  pierres  carrées. 

A  proximité  des  abattoirs,  il  y  a  dans' le  même  enchjs  : 

1"  Des  hangars  couverts  pour  le  bétail  ;  le  sol  e>t  jonché  dune  grande  (luan- 
tité  de  tourbe  formant  litière; 

2"  Une  étaJjle  isolée  pour  les  bêtes  malades  avec  un  endroit  j)our  le  déptM  de 
leur  viande  ; 

3°  Un  bâtiment  [lour  le  tiailemt'iil  îles  intestins,  du  >uil'.  des  cornes,  des 
sabots,  des  peaux,  ctte.  ; 

i"  Un  séchoir  pour  la  préparation  de  l'albumine  (s('runi  desséché). 

La  préparation  de  ce  produit  est  fort  simple  bien  «pie  \v  plus  ?-ouvenl,  <in 
veuilh-  le  tenir  secret.  Dès  (pie  le  sang•c^t  coaguh',  on  le  coupe  en  morceaux  avec 
un  couteau  à  large  lame,  et  on  le  met  dans  des  recipii'uls  en  fei--blanc  dont  le 
fond  est  percé.  Le  sérum  li(|uiile  passe  alors  dans  une  boile  placée  au-dessous, 
[)uis  est  ensuite  séché  à  une  température  de  U)".  L'albumine  ainsi  obtenue  forme 
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un  précieux  article  de  commerce  qu'on  emploie  dans  les  teintureries  et  manu- 
factures d'indienneS;  où  elle  remplace  le  blanc  d'œuf  sec  qui  est  encore  plus 
cher  et  qu'autrefois  on  employait  exclusivement  à  cet  usage. 

Le  sang  caillé  (fibrine),  reste  de  la  préparation  de  l'albumine,  est  emporté 
dans  un  établissement  particulier; 

5°  Cet  établissement  sert  à  la  préparation  du  guano  de  sang.  II  s'y  trouve 
une  chaudière  à  vapeur  dans  laquelle  se  vaporise  la  plus  grande  partie  de  l'eau 
contenue  dans  le  sang.  La  masse  est  ensuite  desséchée  complètement  à  la 
vapeur,  après  qu'elle  a  été  épandue  sur  une  plate-forme.  Le  produit  est  une 
poudre  employée  comme  engrais; 

&°  Le  bureau,  près  la  porte  d'entrée,  avec  comptoir  et  cabinet  pour  le  chef 
de  l'établissement  et  le  vétérinaire. 

L'abatage  se  pratique  de  la  même  manière  qu"à  Londres.  Les  juifs  tuent, 
là  aussi,  à  leur  manière,  c'est-à-dire  eu  tranchant  par  une  forte  incision 
transversale  les  vaisseaux  du  cou  de  l'animal. 

Devant  chaque  cellule  sont  placées  deux  brouettes,  l'une  pour  le  sang,  l'autre 
pour  les  intestins  et  autres  issues  non  utilisables.  Elles  ne  doivent  pas  entrer 
dans  l'abattoir  même. 

Les  détritus  sont  emportés  ainsi  jusqu'à  une  place  derrière  l'abattoir;  là  on 
les  charge  dans  un  tombereau  à  un  cheval.  Quand  il  est  rempli,  il  est  conduit 
au  dépôt  près  du  canal,  en  dehors  de  l'enceinte  de  l'abattoir. 

On  y  apporte  chaque  jour  une  assez  grande  quantité  d'immondices  de  la 
ville.  Elles  sont  étendues  en  couches  de  0™,50  d'épaisseur,  sur  lesquelles  on 
dépose  les  débris  de  l'abattoir,  puis  on  recouvre  le  tout  d'immondices  sèches, 
Cette  masse,  ainsi  mélangée,  n'a  plus  rien  de  dégoûtant;  on  la  charge  immé- 
diatement sur  des  toues  qui  l'emportent  dans  la  campagne.  Les  détritus 
recueillis  dans  la  matinée  sont  ainsi  enlevés  dans  la  même  journée. 

On  paie  200  francs  de  loyer  annuel  pour  une  cellule.  Plusieurs  bouchers 
peuvent  s'associer  pour  la  location  en  commun. 

Il  est  paye'  en  outre  pour  chaque  pièce  de  bétail  abattue  : 

Bête   H   corne 60  centimes. 

Porc 30        — 

Veau 30        — 

Mouton 10        — 

Cerf  ou    chevreuiL     .     .     .  30        — 

Les  personnes  qui  n'ont  pasde  cellule  paient  le  double. 

Mesures  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses.  —  Vaccination. 
—  La  vaccination  se  fait  à  Edimbourg  dans  trois  dispensaires  publics 
[dispensaries) ,  où  les  malades  pauvres  reçoivent  gratuitement  des  consulta- 
tions et  des  médicaments.  C'est  aussi  là  que  les  étudiants  en  médecine  sont 
instruits  dans  la  pratique  de  la  vaccination  qui  dans  la  Grande-Bretagne  ne 
peut  être  exécutée  que  par  un  médecin. 

Isolement  et  soin  des  malades.  —  Edimbourg  est  peut-être  la  seule  ville 
du  monde  où  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  ait  reçu  le  plus  com- 
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plet  développement  possible.  L'expérience  a  prouvé  que  pour  de  semblables 
notifications,  les  prescriptions  légales  ne  suffisent  pas.  Le  D""  Liltlejohn,  pen- 
sant avec  raison  que  pour  arrêter  la  propagation  d'une  maladie  contagieuse, 
il  est  absolument  nécessaire  de  connaître  tous  les  cas  qui  se  sont  manifestés, 
a  fait  adopter  le  décret  suivant  qui  se  trouve  dans  YEdinburgh  Municipal 
and  Police  Act  1879: 

«  Pour  pouvoir  aviser  aux  mesures  les  plus  efficaces  contre  la  propagation 
des  maladies  contagieuses,  tous  les  médecins  pratiquants  de  la  ville  doivent, 
sous  peine  dune  amende  de  50  francs,  prévenir  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  le  Médical  ofTicer  of  Health  de  tout  cas  de  choléra,  typhus,  fièvre 
typhoïde,  diphtérie,  variole,  fièvre  scarlatine  et  rougeole  qui  s'est  présenté 
dans  sa  clientèle.  II  doit  donner  en  même  temps  l'adresse  du  malade.  Le  mé- 
decin touche  3  francs  par  chaque  notification  dont  le  diagnostic  est  juste. 

«  Afin  de  faciliter  la  déclaration,  il  sera  remis  à  chaque  médecin  par  le 
Médical  officer  of  Health  des  formulaires  imprimés  et  portant  le  timbre  postal 
officiel.  > 

Ces  formulaires  fournis  par  le  médecin  delà  ville  se  composent  d'un  carnet 
de  feuilles  et  d'enveloppes  timbrées  avec  suscription  imprimée.  Les  feuilles 
ont  la  forme  suivante  : 


iV'" 


Cas  de 


au  n» 


déclaré      


Edinhunjh  intinicipnl  and  Police  Act  1879. 

Au  Médical  officer  of  Health. 

18 

Il  y  a  un  cas  de 

au  étage. 

Age  :    .,.. - _..  Sexe  :  — 

Nulle  mesure  inuuédiale  nécessaire. 

(Nom.)  _ 


On  détache  la  partie  droite  et  on  la  met  dans  l'envelojtpe  timbrée  (jui  porte 
l'adresse: 

Edinbur<j/i  Munici/Hil  and  l'olive  Acl  IHTJ. 
\y  I.ITTLi;.H)ll>i. 


..    18 


.MEUICAI.  UMICKIl    OF    lli;.\l,ÏII. 


l'itlici'  (llinmhcr, 


Les  cahiers  de  iormulaires  et  les  enveloppes  sont  remises  à  clKupie  médecii 
avec  une  lettre  imprimée  dans  laquelle  se  trouve  le  paragrapiie  du  réglemeni 
nninicipal  mentionnée  plus  haut.  Kn  outre,  on  y  lit  ce  (pii  <iiil  : 
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«  Si  un  cas  quelconque  vous  paraît  exiger  le  transport  à  l'iiôpital;  ou  si  la 
demeure  du  malade,  son  voisinage  ou  quelque  autre  circonstance  vous  paraît 
exiger  l'attention  de  l'autorité  sanitaire,  vous  n'avez  qu'à  rayer  le  mot 
«  nulle  »  dans  la  phrase  «  nulle  mesure  immédiate  nécessaire  ».  Aussitôt  après 
avoir  reçu  la  feuille  ainsi  conçue,  un  inspecteur  sani'.aire  prendra  sous  ma 
direction  les  mesures  nécessaires. 

«  Si  par  contre,  vous  conservez  le  mot  «  nulle  j>,  cela  veut  dire  que  vous 
jugez  inutile  ou  inopportune  toute  démarche  de  la  part  de  l'autorité  sanitaire. 
En  pareil  cas  cependant  vous  recevrez  quinze  jours  plus  tard  une  demande 
d'information  émanant  du  Bureau  d'Hygiène  pour  savoir  si  vous  ju^ez  son 
concours  nécessaire  ou  désirable  pour  désinfecter  les  chambres  et  les  vête- 
ments du  malade.  » 

Cette  mesure  est  entrée  en  vigueur  en  1879.  Depuis  on  a  commencé  à 
déclarer  aussi  d'autres  maladies  contagieuses  que  celles  spécifiées  dans  le 
Municipal  Act. 

Aussitôt  qu'un  cas  de  maladie  contagieuse  est  annoncé,  les  inspecteurs 
sanitaires  en  recherchent  soigneusement  les  causes  probables.  On  examine 
particulièrement  si  l'agent  de  propagation  est  l'eau,  le  lait,  d'autres  subs- 
tances alimentaires,  ou  le  contact  avec  d'autres  malades.  On  examine  aussi  de 
quelle  manière  cela  a  lieu,  ainsi  que  l'état  de  la  demeure,  de  la  propreté,  etc. 
On  procède  sans  retard  autant  que  possible,  aux  mesures  propres  à  faire  dispa- 
raître les  causes  de  la  contagion  et  à  empêcher  son  extension. 

Edimbourg  possède  pour  le  traitement  des  maladies  contagieuses  un  hôpital 
de  ^00  lits  déjà  ancien  ;  mais  grâce  à  sa  situation  sur  une  place  ouverte,  sa 
cour  spacieuse  et  à  l'espace  considérable  dont  jouit  chaque  malade  (environ 
50  mètres  cubes)  il  répond  parfaitement  au  but  auquel  il  est  destiné.  11  y 
règne  en  outre  une  extrême  propreté  et  l'aménagement  en  est  somptueux. 

La  ventilation  se  fait,  comme  d'ordinaire  en  Angleterre,  par  les  fenêtres, 
dont  le  vitrage  supérieur  s'ouvre  en  dedans  et  par  les  cheminées,  système 
Douglas  Galton.  On  y  a  ausà  un  système  de  chauffage  par  l'eau  chaude;  on 
fait  passer  l'air  pur  sur  les  batteries. 

Les  déjections  contenues  dans  les  vases  de  nuit  sont  seules  désinfectées  au 
moyen  d'acide  phéni(|ue  ;  celles  des  water-closets  sont  chassées,  à  chaque 
visite,  par  13,0  litres  d'eau.  Dans  l'hôpital  se  trouve  une  éluve  de  dé.sinfec- 
tion  à  chaleur  sèche  d'ancienne  construction.  Elle  est  en  tôle,  cylindrique  ; 
on  y  suspend  des  paniers  en  fil  d'archal,  pleins  des  pièces  à  désinfecter. 

Le  médecin  en  chef  et  son  adjoint  ont  leur  domicile  dans  l'iiôpital, 

La  garde  des  malades  est  confiée  ici,  comme  dans  tous  les  hôpitaux  de  la 
Grande-Bretagne,  à  une  infirmière  en  chef  [superinlendcnt  nurse)  et  à  des 
aides  [nurses). 

L'importance  de  l'isolement  dans  les  maladies  contagieuses  a  tellement 
pénétré  dans  l'esprit  de  la  population  que  des  malades  aisés  sollicitent  même 
leur  admission  à  l'hôpital.  11  est  permis  à  chaque  malade  de  s'y  faire  soigner 
par  son  médecin  particulier.  Le  transport  des  malades  s'efTeclue  par  les  soins 
du   bureau  sanitaire. 

Les  autres  hôpitaux  de  la  ville  ont  des  locaux  isolés  pour  les  cas  suspects. 
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Dès  que  le  caractère  conlagioux  iruno   inaladio  est  constaté,  celui  qui  en  e>l 
affeclé  est  i.umédiatement  transféré  à  l'hôpital  des  fiévreux. 

DÉsi.NFi:cïio.N  ET  sÉPLLTUKE.  —  EIlcs  sont  Organisées  conformément  aux 
prescri[)tiuns  des  lois  sanitaires  et  ne  présentent  aucun  intérêt  particulier. 

PiiosTiTUTiON.  —  En  Ecosse,  pas  plus  que  dans  le  reste  du  pays,  la  prosti- 
tution n'est  soumise  à  une  surveillance  préventive.  Selon  lEdinburgli  Muni- 
cipal and  Police  Act,  il  est  interdit  aux  femmes  de  rôder  et  d'importuner  les 
passants  iloiter  and  importune  j^cissengers).  Une  première  infraction  à  ce 
règlement  <"st  punie  dune  amende  et  la  récidive  entraîne  rempriïonnemenl. 

Les  individus  atteints  de  la  syphilis  ne  sont  ici  soumis  à  aucune  contrainte. 
Les  formes  primaires  et  secondaires  de  ce  mal  se  présentent  rarement  dans 
les  hôpitaux.  Par  contre,  les  formes  tertiaires  s'y  rencontrent  très  fréquem- 
ment. Il  est  très  rare  d'observer  des  cas  aussi  graves  que  ceux  que  l'on  trouve 
dans  les  hôpitaux  de  la  Grande-Bretagne. 

Édifices  publics.  —  Le  grand  hôpital  d'Edimbourg-,  Ihe  Royal  Infirmary, 
dispute  à  rhôj)ital  Saint-Thomas,  de  Londres,  l'honneur  de  posséder  la  cons- 
truction la  mieux  comprise  au  point  de  vue  de  l'hygiène  parmi  les  hôpitaux 
de  la  Grande-Bretagne.  Commencé  en  1870,  il  fut  terminé  en  1879. 

11  contient  6G0  lits;  les  frais  de  construction  se  sont  élevés  à  10  millions  de 
francs. 

Il  est  bâti  dans  un  magnifique  style  gothique  écossais,  et  a  trois  étages.  Il  se 
compose  d'un  corps  central  et  de  huit  pavillons  séparés  dont  quatre  sont 
place's,  deux  par  deux,  de  chaque  côté  du  bâtiment  principal.  Les  quatre 
autres,  à  60  mètres  de  dislance  des  premiers,  en  sont  séparés  par  une  cour 
ouverte  que  traverse  une  galerie  couverte  reliant  les  deux  constructions. 

Les  quatre  pavillons  avoisinanl  le  bâtiment  central  communiquent  ensemble 
par  des  corridors  couverts  et  à  deux  étages.  Les  autres  pavillons  ne  sont  reliés 
entre  eux  que  par  une  galerie  à  un  seul  étage. 

Des  bâtiments  spéciaux  renferment  les  salles  d'analomie,  d'isuienient  jiuur 
les  cas  douteux  et  pour  les  cas  d'érysipèle  ainsi  (ju'uii  logemenl  puur  le  per. 
sonnel  d'administration. 

Les  pavillons  sont  construits  comme  celui  île  la  ligure  o,  page  o7.  Les 
salles  des  malades  ont  !28,o  mèti-es  de  longueur;  7,8  mètres  de  largeur: 
't.t  mètres  de  hauteur.  Chacune  d'elles  renlerme  fis  lits,  de  sorte  (ju'il  y  a  par 
lit  un  peu  plus  de  'di  mètres  cubes. 

La  ventilation  et  le  chauiïage  sont  du  méun,'  système  fiue  ceux  des  hô|iitaux 
Herbert  et  Saint-Thomas  (p.  160  et  suivantes).  Cependant  les  cheminées  sont 
j)lacées,  non  au  milieu  de  la  salle,  mais  c<mtre  les  murs. 

Le  rez-de-chaussée  est  occuj)é  par  la  cuisine,  les  magasins  de  pni\  i-i(jn>,  les 
salles  à  manger  des  inlirmières  et  des  gens  de  service,  etc. 

Tous  les  aliments  sont  cuits  a  la  vapeur,  et  les  viandes  selon  la  mode  an- 
glaise, sont  rôties  devant  h*  l'eu. 

Entre  les  pavillons  et  tout  autour,  on  a  ani(''nagé  de  vastes  places  libres, 
cm[)loyécs  comme  jardin,  jeu  de  iiaunie  ou  auln-s  diverli-seuieiits  des  gardes- 
malades  et  des  convalescenls. 
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L'hôpital  possède  pour  ces  derniers  un  grand  élablissemenl  situé  au  nord 
de  la  ville  sur  les  collines  de  Corstorphine. 

IIabitattons  ouvrières.  —  Depuis  quÉdimbourg  a  cessé  d'être  une  place 
forte  et  a  pu  s'étendre  à  mesure  que  sa  population  s'accroissait,  les  familles 
aisées  ont  abandonné  les  hautes  maisons  et  les  rues  étroites  de  la  vieille  ville; 
les  pauvres  les  y  ont  remplacés.  Moins  les  rues  sont  larges  et  les  logements 
confortables,  plus  le  prix  en  est  modique  et  par  suite  plus  la  population  qui  y 
habite  est  pauvre  et  entassée. 

Afin  d'améliorer  cet  état  de  choses,  quelques-unes  des  maisons  les  plusdéla- 
brées  de  la  cité  furent  démolies  et  remplacées  par  des  habitoitions  ouvrières 
[dus  conformes  aux  besoins  de  notre  temps.  Cependant  ces  changements  n'amé- 
liorèrent que  peu  l'état  sanitaire  parce  que  ces  maisons  n'étant  construites 
que  dans  un  but  de  bénéfice,  les  logements  y  étaient  trop  petits,  la  ventilation 
défectueuse,  etc. 

La  bienfaisance  intervint  alors.  A  l'exemple  de  Londres,  des  sommes  consi- 
dérables furent  données  par  des  particuliers  et  il  se  forma  une  société  pour 
construire  des  logements  ouvriers  à  bon  marché.  Un  grand  nombre  de 
familles  ouvrières  se  trouvèrent  ainsi  dans  une  meilleure  situation  qu'aupara- 
vant. Mais  les  misérables  demeures  qu'ils  quittaient  furent  occupées  par  de 
plus  pauvres  encore. 

Ces  nouveaux  logements  étaient  encore  trop  chers  pour  certains.  Aussi  un 
généreux  philanthrope,  le  D'"  Foulis,  tenta  un  autre  essai.  Il  acheta  un  groupe 
de  maisons  dans  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  ville,  les  fît  nettoyer,  restaurer, 
et  les  transforma  en  demeures  très  petites,  mais  très  utiles  pour  les  misérables. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Les  logements  furent  surveillés  de  manière  à  apprendre 
l'ordre  et  la  propreté  aux  habitants.  On  a  beaucoup  de  patience  sous  ce  rap- 
port, mais  si  l'un  ne  veut  pas  s'y  accommoder  il  est  obligé  de  déménager. 

L'heureux  résultat  obtenu  par  cet  essai  donne  lieu  à  beaucoup  de  réflexions 
et  peut  servir  partout  de  modèle. 

A  Edimbourg,  on  trouve  un  grand  nombre  de  garnis  (common  lodging 
houses),  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  villes  où  ils  soient  aussi  bien  tenus. 

Chaque  lit  est  pourvu  de  deux  draps  propres  et  de  matelas.  Sur  le  mur  est 
affiché  «  il  n'est  pas  permis  de  fumer  et  de  cracher  ».  Ce  qui  augmente  encore 
l'agréable  impression  que  l'on  a  de  ces  garnis,  c'est  qu'on  y  trouve  descabinets 
de  toilette  {lavatories)  et  des  water-closets  très  propres  placés  dans  ces  dits 
cabinets. 

La  location,  fixée  par  les  autorités,  ne  doit  pas  dépasser  30  centimes  par  jour. 

lIvGiKME  INDUSTRIELLE.  —  Commc  il  CL  déjà  été  dit,  le  Factory  and  Workshop 
Act  1878  est  en  vigueur  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  Quant  à  l'hygiène  in- 
dustrielle en  Ecosse  et  à  Edimbourg  on  se  reportera  à  la  page  188  et  suivantes. 

Hygiène  scolaire.  —  Les  règlements  la  concernant  sont  rapportés  page  ;211. 
Leur  application  est  surveillée  par  le  directeur,  l'administration  scolaire 
{School  Doard),  les  inspecteurs  sanitaires  et  les  Médical  officers  of  Health.  Les 
familles  sont  chargées  de  l'hygiène  scolaire  privée 
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Administration  sanitaihi;.  —  Législation  samtaike.  —  Mesurus  saiiiiaiies  aiipartcnant  ;;u 
gouveriieuieiit.  —  Mesures  sanitaires  appartenant  aux  autorités  provinciales.  —  Mesures 
sanitaires  apiiaitenant  aux  coinniunes. —  Règlements  spéciaux. —  Règlement  général  sur 
les  bâtisses.  —  Commerce  des  denrées  alimentaires.  —  Législation  des  fabriques.  —  Me- 
sures sanitaires.  —  Inspection  des  labriqiies. —  Travail  dans  les  mines. 


Administration  sanitaire.  —  L'aubjrité  sanitaire  supéricufe  en  Belgique  est 
le  Miuislre  de  ririltM-icur.  Aii[)rès  de  lui  existe  le  Conseil  supérieur  trilyyiène 
publique  dont  les  atli'ijjutioiis  consistent  à  donner  des  avis  sur  les  allaires  im- 
portantes qui  lui  sont  soumises  concernant  la  santé  et  la  salubrité  publiques 
et  à  délibérer  sur  toutes  les  questions  d'iiygiène  qu'il  lui  parait  opportun  de 
signaler  à  l'attention  du  gouvernement. 

Ce  conseil  supérieur  fut  établi  par  arrêt  royal  du  15  mars  18'i9,  mudilié  par 
celui  du  28  mars  1883. 

Il  comprend  cincj  médecins,  un  vétérinaire,  trois  chimistes,  un  ingénieur,  un 
architecte  et  quatre  lonclionnaires  publics.  Les  membres  sont  nommés  par  le 
roi  et  appointés  par  l'Etat.  Ce  conseil  n'est  pas  une  commission  médicale  per- 
manente, mais  bien  une  autorité  consultative  dont  les  membres  ont  d'autres 
fonctions  en  mérne  temps. 

Une  autre  autorité  consultative  semblable  est  V Académie  Royale  de  méde- 
cine, créée  par  arrêté  l'oyal  du  19  septembre  18'i'i  :  ses  statuts  revisés  ont  été 
approuve's  par  un  décret  royal  du  7  avril  1881. 

Celte  académie  a  pour  mission  de  répondis.' aux  demandes  (jiii  lui  sont  faites 
par  le  gouvernerneiit,  de  s'(jccii[)er  de  toutes  les  études  et  de  toutes  les  recher- 
ches qui  [)euverrt  contribuer  au  progrés  des  dillerentes  branches  de  la  science 
médicale,  surtout  en  lhéraj)euli<ine  e-t  en  hygiène.  l/Acadeinie  comprend  une 
section  s'occiipant  spécialement  de  Ihygiene  puldiqne,  de  la  p<»lice  sanitaire 
et  de  la  médecine  légale. 

Outre  ces  deux  corps  consultatifs,  la  loi  du  \i  mars  1818  a  créé  au  ehef-ii.ii 
et  dans  chaque  [iruvincc  une  Connnission  médicale  provinciale. 

Ees  attributs  de  ces  Commissiims  ont  été  réglés  en  détail  par  l'arrêté  royal 
du  31  mai  1880.  Elles  ont  la  surveillance  de  tout  ce  ([ui  intéresse  la  sanlé  pu- 
blique ;    elles    signalent   aux    autorités   compétentes    toutes    les    infraction- 
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aux  préceptes  de  l'hygiène  publique  et  aux  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires. 

Elles  doivent  donner  sur  toutes  les  pièces  ou  affaires  concernant  la  salubrité, 
les  renseignements  et  avis  qui  leur  sont  demandés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'autorité  provinciale  ou  judiciaire. 

En  cas  d'apparition,  dans  la  province,  d'une  maladie  contagieuse,  le  prési- 
dent doit  immédiatement  se  transporter  sur  le  lieu  de  la  maladie  pour  déter- 
miner avec  l'administration  locale  les  mesures  à  prendre. 

Le  président  doit  rendre  immédiatement  compte  au  préfet,  qui  prévient  le 
gouvernement  de  ses  constatations  et  des  mesures  prises. 

Il  appartient  aussi  aux  Commissions  de  répandre  l'usage  de  la  vaccine  et  de 
surveiller  les  manufactures,  les  abattoirs,  dépôts  d'os,  de  chiffons,  etc.,  qui 
pourraient  occasionner  des  inconvénients  sanitaires,  de  surveiller  le  nettoie- 
ment des  voies  publiques  et  les  garnis. 

Quand  une  eau  stagnante,  un  étang,  causent  des  malaises  ou  répandent  des 
«•'manations  malsaines,  la  commission  peut  en  ordonner  le  dessèchement. 

La  commission  doit  adresser  annuellement  au  ministre  de  l'intérieur  un 
rapport  sur  ses  travaux.  Ces  rapports  contiennent  les  divisions  suivantes  : 

I.  Personnel. 

a).  Dans  les  villes  :    Médecins, 

Chirurgiens, 

Pharmaciens, 

Vétérinaires, 

Sages-femmes, 

Dentistes, 

Droguistes. 
b).  De  même  à  la  campagne  ; 

c).  Nombre  desdits  employés  eu  proportion  de  la  population  ; 
d).  Commission  de  salubrité  locale  ; 
e).  Membres  correspondants. 
IL  Recherches  faites. 

III.  Inspection  d'établissements  divers. 

IV.  Surveillance  de  l'exécution  des  lois  et  règlements.  Police  médicale. 
V.  Vaccination. 

VI.  Épidémies  et  épizooties. 
VII.  État  sanitaire  de  la  province  et  cause  de  la  morbidité. 

Inspection  des  commissions  de  salubrité  dans  les  diverses  localités  de 
la  province. 
VIII.  Topographie  médicale. 

Les  rapports  annuels  sont  réunis  par  le  Conseil  supérieur,  qui  présente  au 
Ministre  ses  délibérations  et  ses  projets  relatifs  à  leur  contenu. 

Outre  ces  Commissions  médicales  provinciales,  il  doit  exister  dans  chaque 
ville  et  localité  importante  une  Commission  médicale  locale.  Elle  est  l'auto- 
rité consultative  dans  les  questions  hygiéniques  de  la  commune  et  corres- 
pond intimement  avec  les  Commissions  provinciales. 
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Dans  les  localités,  pas  assez  iinportanles  pour  organiser  des  comités,  il  y  a 
des  membres  correspondants  des  Commissions  provinciales. 

Les  membres  des  Commissions  locales  et  les  membres  correspondants  sont 
nommés  par  le  roi  et  rémunérés  par  l'état. 

Les  cisfiociadons  de  bienfaisance  en  Belgique  sont  fort  importantes  au 
point  de  vue  de  l'hygiène.  Ce  sont  des  sociétés  privées,  mais  leur  grande  acti- 
vité leur  a  donné  un  certain  caractère  officiel.  Elles  possèdent  et  entretien- 
nent tous  les  hôpitaux  de  Belgique,  entre  autres  ceux  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Pierre,  à  Bruxelles,  qui  ont  coûté  des  millions.  Elles  se  chargent  aussi 
de  toute  l'assistance  publique,  rémunèrent  les  médecins  des  pauvres  et  font 
les  frais  des  médicaments  pour  les  indigents. 

Selon  le  règlement  communal,  tous  les  médecins  de  l'Association  doivent 
être  approuvés  par  Iç  conseil  communal.  Les  hôpitaux  et  les  établissements 
de  bienfaisance  de  ces  associations  sont  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion communale.  L'Etat  et  les  communes  contribuent  pour  beaucoup  à  ces 
sociétés.  ^ 

Comme  toute  l'assistance  publique  dépend  de  leur  existence,  les  conseils 
sont  obligés  de  créer  de  ces  associations  de  bienfaisance  dans  les  localités  où 
il  n'y  en  a  pas  encore. 

Chaque  année,  le  gouvernement  dispose  de  certains  crédits  qu'il  affecte  en 
partie  aux  frais  d'administration  du  service  général  de  l'hygiène  publique,  en 
partie  en  des  subsides  aux  communes  pour  les  aider  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux d'assainissement  ou  dans  la  prévention  des  éj)idémies.  Il  possède  encore 
des  crédits  spéciaux  importants  pour  l'exécution  des  grands  travaux  d'assai- 
nissement. Il  intervient  surtout  d'après  les  indications  fournies  par  les  Com- 
missions de  salubrité. 

Le  gouvernement  donne  des  subsides  aux  communes  dans  les  cas  suivants  : 

—  Mesures  à  prendre  en  temps  de  choléra  ; 

—  Amélioration  des  logements  ouvriers; 

—  Construction  et  amélioration  des  hôpitaux  et  des  hospices; 

—  Bains  publics  ; 

—  Inondations; 

—  Cimetières; 

—  Prévention  de  la  rage  ; 

—  ^'acci nation  ; 

—  Etablissements  de  vaccin  animal  ; 

—  Participation  dans  les  expositions  et  les  congrès  d'hygiène. 

Le  résultat  le  plus  important  peut-être  que  le  gouvernement  atteint  j)a; 
l'emploi  de  ces  crédits,  c'est  d'avoir  chaque  année  des  indications  statistiques 
exactes  sur  les  décès  dans  chaque  commune.  Ces  indications  comprennent  : 
l'Age,  le  sexe,  l'état  civil  et  la  profession  des  décédés,  les  symptômes  de  la 
m;i.ladie,  la  déclaration  du  médecin  traitant  en  regard  du  nom  de  la  maladie, 
les  circonstances  qui  ont  [)rdcédé  et  causé  la  niuri  ;  pour  les  accidents,  la 
<'ause  et  les  faits  (jui  s'y  rapportent. 

Il  va  sans  dire  que  rien  n'éclaire  mieux  le  goiivcnicmcnt  que  de  semblables 
relevi's  des  causes  de  l.i  niorl.  coiiliuués  régulièi-ouieul  pendant  «les  années. 
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Ce  n'est  que  grâce  à  ces  statistiques  qu'il  est  possible  de  prendre  des  mesures 
vraiment  utiles  pour  l'amélioration  de  l'état  sajiitaire. 

Législation  sanitaire.  —  En  Belgique,  il  n'existe  pas  encore  une  loi  géné- 
rale d'hygiène  publique.  La  salubrité  du  pays  repose  sur  les  anciennes  lois 
du  14  novembre  1789,  du  16-24  août  1790  et  du  28  septembre  1791. 

Ces  vieilles  lois  françaises,  introduites  en  Belgique  lors  de  la  conquête 
en  1794,  imposent  aux  communes  le  nettoiement,  la  surveillance  du  com- 
merce des  denrées,  les  mesures  pour  prévenir  et  combattre  les  accidents 
comme  incendies,  épidémies  et  épizooties. 

C'est  pourquoi  les  principaux  règlements  sanitaires  consistent  en  un  grand 
nombre  de  règlements  et  à' ordonnances  publiés  par  les  autorités  commu- 
nales. D'ailleurs,  il  existe  des  règlements  spéciaux  pour  certaines  branches  de 
l'hygiène  dont  l'application  est  confiée  au  gouvernement  ou  aux  autorités 
provinciales. 

Mesures  sanitaires  appartenant  au  gouvernement.  —  La  loi  du  19  juillet 
1831  donne  à  l'Etat  le  pouvoir  de  sui-veiller  les  hôpitaux  et  les  asiles  et  de 
prendre  les  mesures  extraordinaires  que  nécessiterait  l'invasion  ou  la  crainte 
d'une  épidémie. 

C'est  aussi  le  gouvernement  qui  réglemente  l'hygiène  industrielle. 

Selon  la  loi  du  30  décembre  1882,  c'est  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  prendre 
des  mesures  en  temps  d'épizooties. 

C'est  lui  qui,  selon  le  règlement  du  30  avril  1881,  a  la  police  des  grands 
cours  d'eau  relativement  à  leur  sécurité  et  à  leur  salubrité.  Les  commissions 
provinciales  sont  chargées  de  la  surveillance  des  petits  cours  d'eau. 

En  vertu  de  la  loi  du  16-26  septembre  1807,  il  appartient  au  gouvernement 
d'ordonner  le  dessèchement  des  marais  nuisibles  à  la  salubrité. 

La  loi  du  26  décembre  1876  autorise  le  gouvernement  à  publier  des  règle- 
ments relatifs  au  transport  des  matières  toxiques  et  nuisible  ^  et  à  empêcher 
qu'elles  ne  soient  jetées  sur  le  sol,  dans  les  fleuves,  canaux,  etc. 

En  outre,  il  lui  appartient  d'approuver  et  d'autoriser  certains  règlements, 
émanant  des  autorités  provinciales  ou  communales. 

Mesures  sanitaires  appartenant  aux  autorités  provinciales.  —  Les  autorités 
provinciales  sont  obligées  d'exécuter  et  de  surveiller  les  travaux  d'assainisse- 
ment qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  communes  de  la  province.  Leur  obli- 
gation à  cet  égard  est  in(li(juée  page  244. 

La  police  des  cours  d'eau  non  navigables  appartient  aux  provinces  en  vertu 
de  la  loi  du  7  mai  1877. 

Les  conseils  provinciaux  doivent  faire  des  règlements  empêchant  la  pollu- 
tion des  eaux. 

L'approbation  des  autorités  provinciales  est  aussi  nécessaire  dans  tous  les 
projets  d'expropriation  pour  l'assainissement  des  quartiers  insalubres  (lois 
des  1<='- juillet  1858,  15  novembre  1867  et  27  mai  1870). 
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Mesures  sanitaires  appartenant  aux  communes.  —  Il  a  déjà  été  dit  que  le> 
anciennes  lois  françaises  de  1789,  1790  et  1791  imposent  aux  communes  de 
réglementer  leur  salubrité. 

Pour  améliorer  la  salubrité,  elles  peuvent  exproprier  des  maisons  ou  des 
cours  insalubres.  De  semblables  arrêtés  communaux  doivent  cependant  être 
soumis  aux  conseils  sanitaires  provinciaux  et  être  autorisés  par  le  roi. 

Selon  le  règlement  communal  de  1836,  les  communes  sont  chargées  de  la 
surveillance  des  personnes  et  des  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche.  Ce 
règlement  a  été,  dans  certaines  villes,  la  cause  d'une  surveillance  parfaite  de 
la  prostitution. 

Les  codes  civil  et  pénal  de  1867  contiennent  des  dispositions  relatives  aux 
inhumations.  Elles  supposent  implicitement  pour  les  conseils  communaux  le 
droit  de  réglementation  en  cette  matière. 

Règlements  spéciaux.  —  Règlement  général  sur  les  bâtisses.  —  Depuis  le 
l"""  février  1844,  un  règlement  général  sur  les  bâtisses  est  en  vigueur  dans 
toutes  les  villes  de  plus  de  2,000  habitants.  Ce  règlement  interdit  d'établir, 
d'élargir  ou  de  construire  une  place,  rue,  ruelle  ou  passage  sans  la  décision 
du  conseil  communal,  du  conseil  provincial  et  du  roi. 

Il  n'est  permis  à  personne  de  faire  un  changement,  une  reconstruction  uu 
une  réparation  à  son  habitation  sans  la  permission  des  bourgmestres  el 
échevins.  Avant  le  commencement  de  toute  construction  ou  modification,  les 
plans  doivent  en  être  autorisés.  La  décision  de  l'autorité  doit  être  donnée  dans 
un  délai  de  quinze  jours. 

Le  code  civil  contient  encore  des  déterminations  relatives  au  droit  des  voi- 
sins et  une  défense  de  construire  des  habitations  près  des  écuries,  des  maga- 
sins de  sel,  etc. 

Commerce  des  denrées  alimentaires.  —  Des  dispositions  relalives  à  la  vente 
des  denrées  alimentaires  se  trouvent  dans  les  lois  du  19  mai  1829,  du  17  mars 
1856  et  dans  le  code  pénal  (8  juin  1857),  article  454.  Cet  article  punit  d'em- 
prisonnement et  d'amende  celui  qui  mélange  ou  fait  mélanger  à  des  comes- 
tibles ou  à  des  boissons  des  matières  toxiques  ou  nuisi])les.  Celui  qui  vend 
des  comestibles  ou  des  boissons,  sachant  qu'ils  contiennent  de  pareilles 
matières,  sera  puni  desdites  peines. 

Celui  qui  aura  vendu  ou  mis  en  vente  des  denrées  alimentaires  et  des 
boissons  falsifiées  sera  puni  de  même,  mais  moins  sévèrement. 

Tous  les  produits  falsifiés  seront  saisis  et  confisqués.  Ceux  qui  sont  nuisibles 
sont  détruits,  les  autres  sont  donnés  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  en  est  de  même  des  denrées  alimentaires  et  des  boissons  altérées. 

Le  règlement  communal  de  1836  charge  les  autorités  communales  d'engager 
les  inspecteurs  nécessaires  à  la  surveillance  de  la  vente  de  ces  produits. 

En  vertu  d'un  règlement  du  20  septembre  1883,  le  gouvernement  a  orga- 
nisé une  surveillance  spéciale  des  foires  et  marchés  pour  prévenir  la  |»roj)a- 
galion  des  maladies  contagieuses  des  animaux  (loi  du  30  décembre  1882). 

La  viande  des  animaux  morts  ou  atteints  d'une  maladie  ne  peut  être  livrée 
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à  la  consommation.  Il  en  est  de  même  du  lait  des  animaux   atteints  ou 
suspects  de  rage. 

La  Belgique  n'a  pas  de  loi  générale  qui  punisse  l'ivresse.  Mais  les  autorités 
locales  ont  le  droit  de  publier  des  prescriptions  à  cet  égard.  Il  existe  des 
règlements  locaux  qui  défendent  de  servir  des  alcools  aux  personnes  ivres  et 
aux  enfants. 


LÉGISLATION  DES  FABRIQUES  {Arrêtés  royaux  sur  les  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes,  des  '^'è  janvier  1863,  27  décembre  1886,  31  mai 
1887).  —  Mesures  sanitaires.  —  La  législation  belge  divise  les  fabriques, 
relativement  aux  inconvénients  qui  en  proviennent,  en  deux  classes  ayant 
chacune  deux  divisions. 

Pour  fonder  des  établissements  faisant  partie  de  la  première  classe,  il  faut 
adresser  une  requête  à  la  Députation  permanente  du  conseil  provincial  qui 
doit  demander  l'avis  du  bourgmestre  et  des  échevins.  Pour  en  fonder  une  de 
deuxième  classe,  il  faut  la  permission  de  la  dernière  autorité.  La  demande 
pour  la  première  classe  doit  être  accompagnée  de  deux  plans,  l'un  des  locaux 
de  la  fabrique,  magasins,  etc.,  l'autre  de  la  position  de  la  fabrique  par  rap- 
port aux  maisons  voisines,  champs  cultivés,  voies  de  communication,  cours 
d'eau,  etc.,  dans  un  rayon  de  200  mètres  (classe  1  A),  de  100  mètres 
(classe  1  B)  et  de  SO  mètres  (classe  2  A).  Rien  n'est  prescrit  à  cet  égard  pour 
les  fabriques  appartenant  à  la  classe  2  B. 

Les  enquêtes  doivent  comprendre  aussi  la  nature  des  matières  brutes,  le 
système  de  fabrication,  la  quantité  fabriquée  des  produits  et  celle  maximum 
à  emmagasiner.  Il  faut  y  ajouter  encore  les  mesures  qui  seront  prises  pour 
conserver  la  santé  des  ouvriers. 

Dans  ce  but,  le  gouvernement  a  publié  la  formule  suivante  : 


Hommes. 
Femmes  , 

Garçons 
Filles 


àués  de  moins  de  16  ans  . . . 


TKMPS    DE    TRAVAIL 


COMMENCE- 
MENT 


Jour.     Nuit. 


Jour.     .Nuit. 


Chauffage,  éclairage  et  aérage  des  locaux. 
Mode  de  nelloyage  : 

Des  locaux  ; 

Des  ouvriers 
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Cube  d'air  pour  chaque  ouvrier  dans  chaque  atelier. 

De  quelle   manière   s'assure-t-on  de   médecins  et  de  médicaments  en  cas  d'ac- 
cidents ? 
Quelles  mesures  sont  prises  contre  l'explosion  et  rincendie? 

—  —  la  poussière,  les  gaz  et  les  vapeurs  nuisibles  ? 

—  —  les  machines  et  les  transmissions  ? 

Autres  mesures  pour  conserver  la  santé  des  ouvriers  comme  :  changement  de 
travail,  repas,  bains,  lieux  d'aisances,  désinfection,  etc. 

L'autorité  qui  reçoit  l'enquête,  en  avertit  par  écrit  les  possesseurs  d'im- 
meubles et  autres  intéressés  dans  le  rayon  fixé;  ils  peuvent  faire  leurs 
remarques  dans  un  délaide  quinze  jours. 

L'affaire  est  remise  alors  à  un  fonctionnaire  ou  à  un  comité  compétent  qui 
donne  son  jugement  sur  les  mesures  sanitaires  proposées. 

En  vertu  de  ce  jugement,  l'autorisation  peut  être  refusée  ou  donnée  avec 
ou  sans  les  conditions  jugées  nécessaires  pour  la  santé  des  ouvriers:  comme 
dispositions  des  heures  de  travail,  exclusion  des  enfants  au-dessous  d'un  cer- 
tain âge,  etc. 

Se  basant  sur  un  règlement  des  mines  du  28  avril  1884,  qui  défend  le 
travail  dans  les  mines,  aux  garçons  âgés  de  moins  de  1:2  ans  et  aux  jeunes 
filles  de  moins  de  14  ans,  les  autorités  ne  permettent  pas  depuis  1886  aux 
enfants  de  cet  âge  de  travailler  dans  les  fabriques  de  la  première  classe. 

Des  plaintes  peuvent  être  faites,  elles  doivent  se  baser  sur  des  déclarations 
des  fonctionnaires  compétents.  L'autorité  (conseil  provincial  ou  gouverne- 
ment), à  laquelle  elles  sont  adressées,  doit  les  faire  examiner  par  d'autres 
fonctionnaires  compétents. 

La  permission  aux  établissements  de  première  classe  n'est  valable  que  pour 
trente  ans  ;  elle  peut  être  renouvelée. 

Elle  peut  être  retirée,  si  l'impétrant  n'observe  pas  les  conditions  faites  ou 
s'il  refuse  de  se  soumettre  aux  obligationsnouvelles  que  l'autorité  compétente 
a  toujours  le  droit  de  lui  imposer.  Il  en -est  de  même  si  le  travail  n'a  pas 
commencé  dans  le  temps  prescrit,  s'il  s'est  arrêté  pendant  deux  années  de 
suite,  ou  si  la  fabrication  a  été  iiiterromi)ue  par  suite  d'un  accident  pendant 
le  travail. 

Lnsi'Ectio.n  bi:s  fabimolks.  —  Les  commissions  >anitaires  communales  sont 
chargées,  en  Belgique,  de  rins[)ection  des  fabi'iques.  Le  conseil  provincial 
composé  de  médecins  et  d'ingéniruis  sui'veille  aussi  les  fabriques  et  l'inspec- 
tion  des  commissions. 

Au[)rès  du  ministre  se  ti'ouvent  des  inspecteurs  des  éiablisseuK.'nts  dange- 
leux,  insalubres  et  incommcjdes  et  un  iiis[»ect<'ur  de  l'hygiène,  (^est  à  eux  de 
veillera  ce  (juf  chacun  fasse  son  devoir;  ils  sont  chargésdes  plaintes  adressées 
au  Gouvernement. 

Les  iiiiicbines  ù  vapeur  et  les  cluuKiieres  s(»nt  siius  la  surveillanee  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Un  inspecteur  spécial  est  char-gé  des  fabricpies  ih-  produits  chimicpies. 
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Les  usines  métallurgiques  (hauts  fourneaux,  forges,  usines)  sont  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  des  mines.  On  a  cependant  voulu  les  classer  comme 
les  antres  fabriques. 

Les  fabriques  situées  sur  des  cours  d'eau  navigables  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Travail  dans  les  mines.  —  Le  travaiTdanj  les  mines  est  réglementé  spe'- 
cialement  par  la  loi  du  28  avril  1884.  Elle  renferme  les  prescriptions  hygié- 
niques les  plus  complètes  à  cet  e'gard:  plans  des  mines  ;  mode  d'installation 
des  puits  ;  conditions  à  observer  pour  la  descente  et  la  montée  des  personnes; 
aérage,  éclairage  et  usage  des  explosifs  ;  dispositions  spéciales  pjur  empêcher 
les  accidents  :  mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents  arrivés. 

Le  contrôle,  la  discipline  du  personnel,  et  la  surveillance  des  travauxy  sont 
organisés  avec  le  plus  grand  soin. 

Un  ou  deux  médecins  chirurgiens  doivent  être  attachés  à  chaque  mine. 

Aucune  personne  ne  peut  pénétrer  ni  être  admise  dans  les  mines  si  elle  est 
en  état  d'ivresse  ou  atteinte  de  maladie  ou  d'infirmité. 

Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  des  garçons 
de  moins  de  l!2  ans  et  des  filles  de  moins  de  14  ans. 


CHAPITRE  II 

BRUXELLES 


GÉNÉKALiTÉs,  conslriictioii  et  conseil  communal.  —  Org-anisation  et  règlements  du  service  sani- 
taire. —  Constatation  des  naissances  et  des  décès.  —  Stutistiiiue  démographique  et  médi- 
cale. —  Secours  en  cas  d'accident  et  de  maladie  subite.  —  Règlements  sur  les  bâtisses  :  — 
Demandes  d'aulorisulion  et  règles  à  suivre  dans  les  constructions. —  Hauteur  des  maisons 
et  des  appartements.  —  Cours,  cheneaux,  gouttières,  etc.  —  Puits,  citernes,  fusses,  pui- 
sards, puits  d'absorption.  —  Latrines  et  égouts.  —  Constructions  menaçant  ruine.  —  Ordon- 
nance sur  la  police  de  la  voirie.  — Ordonnance  sur  le  débit  des  viandes.  —  Dispositions 
sanitaires  relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'eau.  —  Contrôle  des 
denrées  alimentaires. —  Marchés  aux  denrées  alimentaires.  —  Service  du  nettoiement  de 
la  ville.  — Abattoir  de  Bruxelles  :  —  Dispositions  générales.—  Personnel.  — Inspection.  — 
Abatage.  —  Triperies.  —  Fondoirs.  —  Mesures  spéciales  de  police.  —  Marché  au  bétail.  — 
Lieux  d'aisances.  —  Drainage  des  maisons.  — Egouts  publics.  —  Collecteurs  et  émissaire. 
—  Mesures  contre  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  —  Déclaration  des  cas  de  mala- 
dies contagieuses.  —  Isolement  et  soins  donnés  aux  malades.  —  Désinfection.  —  Dépôts 
mortuaires,  inhum.ations  et  cimetières.  —  Prostitution.  —  Habitations  ouvrières.  —  Hy- 
giène scolaire. 


Généralités,  constructio.n  et  conseil  communal.  —  Bruxelles,  fondée  au 
x°  siècle,  est  située  près  de  la  rivière  la  Senne,  afUuent  de  l'Escaut.  Cette  ville 
comprend  une  partie  inférieure  de  la  vallée  de  cette  rivière  au  nord-ouest, 
et  une  partie  supérieure  sur  un  terrain  qui  monte  peu  à  peu  à  l'est  et  au  sud. 

Autour  de  la  ville  proprement  dite  et  réunis  avec  elle  se  trouvent  neuf  fau- 
bourgs qui  étaient  autrefois  des  villages.  Peu  à  peu,  ils  sont  devenus  des 
villes,  si  intimement  liées  avec  Bruxelles  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  pour 
un  étranger  de  les  distinguer.  Cependant,  chacun  de  ces  neuf  faubourgs  a  un 
conseil  communal  spécial,  ce  qui  a  été  l'origine  de  beaucoup  d'embarras,  sur- 
tout dans  les  questions  d'hygiène  publique. 

En  vertu  d'un  règlement  des  lois  de  1789  et  1790  qui  presi^-it  aux  com- 
munes contiguës  de  prendre  des  mesures  communes  contre  les  épidémies,  les 
faubourgs  et  la  ville  s'entendent  ensemble  pour  ce;  qui  regarde  les  questions 
sanitaires.  Le^  eaux  et  les  égouts  sont  aussi  communs. 

A  Bruxelles,  comnje  dans  les  autres  villes  belges,  les  bourgmestres  cl  b's 
échevins  sont  chargés  de  l'administration  communale. 

Le  bourgniestre  y  a  conservé  presque  la  méuie  grande  aulorilé  qu'il  avail 
au  moyen  âge.  A  Bruxellc»,  son  pouvoir  pour  tt)ut  ce  (pii  regoj'de  les  allan-es 
communales  est  plus  étendu  que  celui  même  du  rni. 

Il  est  le  chef  de  toutes  les  admi:iislralions,  y  compri»  celle  du  servii-r  sam- 
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taire.  Lui  seul  est  le  maître  de  faii-e  de'truire  les  maisons  insalubres,  de  faire 
visiter  les  demeures  privées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  etc. 

Le  bourgmestre  est  en  communication  directe  avec  le  ministère. 

Pour  l'exécution  des  afîaires  courantes,  il  dispose  d'un  secrétariat  très 
nombreux. 

Il  lui  est  adjoint  cinq  échevins;  cliacun  d'eux  est  clief  de  sa  division. 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  choisis  parmi  les  habitants  de  la  com- 
mune pour  une  période  de  quatre  années.  Ils  peuvent  être  réélus.  Les  éche- 
vins sortent  de  charge  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Depuis  1794,  un  conseil  communal  aide  au  gouvernement  de  la  ville  pour 
décider  les  questions  d'une  importance  majeure,  pour  examiner  le  budget,  etc. 
Les  vingt-cinq  menibres  de  cette  assemblée  sont  élus  pour  un  temps  déterminé 
par  les  habitants  de  la  commune.  Le  bourgmestre  est  de  droitle  président  de  ce 
conseil.  Il  est  tenu  do  lui  présenter  chaque  année  un  compte  rendu  de  l'admi- 
nistration de  la  ville.  Ce  rapport  doit  aussi  contenir  une  relation  de  l'état 
sanitaire  et  tout  ce  qui  a  été  fait  au  point  de  vue  de  l'hygiène  pendant  l'année 
écoulée. 

Organisation  et  règlements  du  service  sanitaire.  —  La  capitale  de  la 
Belgique  est,  de  toutes  les  villes  du  continent,  celle  qui  possède  l'adminis- 
tration sanitaire  la  plus  complète. 

A  Bruxelles,  la  salubrité  publique  est  confiée  à  une  autorité  spéciale,  créée 
en  1874  et  désignée  sous  le  nom  àe  Service  d'hygiène. 

Il  se  compose  :  d'un  médecin  inspecteur,  chef  du  service  ;  d'un  médecin 
inspecteur  adjoint;  de  cinq  médecins  divisionnaires;  de  cinq  médecins  division- 
naires suppléants  ;  de  deux  médecins  auxiliaires;  de  deux  médecins  inspec- 
teurs de  la  prostitution;  d'un  médecin  adjoint  pour  ce  même  service;  d'un 
dentiste  pour  les  écoles  ;  d'un  agent  de  salubrité  *  ;  de  deux  agents  pour  la 
désinfection. 

La  section  de  la  comptabilité  comprend  un  chef  de  bureau,  deux  teneurs  de 
livres  et  deux  autres  commis. 

Le  Service  d'hygiène  possède  aussi  un  laboratoire  avec  un  chimiste  en  chef, 
un  préparateur  principal  et  un  autre  adjoint. 

Les  obligations  du  Service  d'hygiène  sont  : 

a).  La  délivrance  des  cerliticatsen  cas  de  maladie,  de  demandes  de  congé 
ou  de  retraite  pour  le  personnel  de  la  ville;  l'examen  de  l'état  de  santé  de  ceux 
qui  veulent  entrer  au  service  de  la  ville  ;  les  secours  médicaux  en  cas  d'accident 
et  de  maladie  subite;  la  surveillance  de  la  prostitution;  l'observation  des 
gens  soupçonnés  d'être  aliénés  ;  les  soins  médicaux  aux  employés  de  la  police, 
du  service  des  eaux,  etc.  * 

b).  L'établissement  d'une  statistique  démographique  et  médicale. 

c).  La  surveillance  de  l'hygiène  scolaire. 

(/).  L'examen  des  plans  de  conslruetion  au  point  de  vue  sanitaire  ;  la  surveil- 

'  La  police  admiiiistralive  surveille  en  outre  l'observatiou  des  lois  sanitaires  et  compte, 
parmi  ses  ibnctionnaires,  dos  experts  chargés  b])écialen)ent  du  contrôle  des  denrées  alimen- 
taires. 
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lance  de  l'hygiène  des  habitations,  des  fabriques,  de  la  voirie,  et  enfin  de  tout 
ce  qui  peut  avoir  une  influence  sur  la  salubrité  publique  ;  la  prise  des  mesures 
convenables  contre  les  maladies  infectieuses;  la  vaccination  gratuite. 

e).  Le  contrôle  de  la  qualité  de  l'eau  potable  et  des  denrées  alimentaires. 

Ce  fait  singulier  que  clia(|ue  membre  du  personnel  médical  a  son  adjoint  tient 
à  diverses  causes  dont  la  principale  est  que,  aux  termes  du  Gode  civil,  tout 
décès  et  chaque  naissance  (ordonnance  communale  du  1"'"  octobre  1880') 
doivent  être  constatés  à  domicile  par  un  médecin.  Une  autre  raison  est  que 
tout  fonctionnaire  de  la  ville  a  droit  à  un  mois  de  congé  par  an;  il  a  paru 
nécessaire  pour  la  marche  régulière  et  sans  interruption  des  affaires  commu- 
nales que,  en  cas  de  congé  ou  de  vacances,  il  y  ait  là  tout  de  suite  un  rem- 
pla(;ant  familiarisé  avec  les  fonctions. 

Toutefois,  les  médecins  adjoints  ne  sont  pas  seulement  nommés  pour  remplii- 
les  postes  vacants.  L'assistant  de  l'inspecteur  en  chef  préside  à  la  vaccination 
et  dirige  le  service  médical  en  cas  d'accidents  ;  les  médecins  divisionnaires  sup- 
pléants sont  chargés  de  l'hygiène  scolaire. 

Constatation  des  naissances  et  des  décès  [Instructions  pour  MM.  les 
médecins  délégués  pour  la  constatation  à  domicile  des  naissances  et  des 
décès).  —  Les  prescriptions  essentielles  qui  s'y  rapportent  sont  les  suivantes  : 

Aucun  enterrement  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  le  décès  n'ait  été  constaté 
par  le  médecin  divisionnaire  après  un  examen  complet  et  attentif  du  cadavre. 

Cette  constatation,  ainsi  que  l'identité  du  défunt  doit  être  certifiée  selon  un 
formulaire  établi. 

Pour  les  mort-nés,  cette  déclaration  doit  indiquer  s'ils  sont  morts  avant, 
pendant  ou  après  l'accouchement,  et  dans  ce  dernier  cas,  combien  de  temps 
l'enfant  a  vécu  après  sa  naissance. 

Le  médecin  divisionnaire  doit  joindre  à  sa  déclaration  un  certificat  du 
médecin  ou  de  la  sage-feunne,  présent  à  la  naissance  de  l'enfant. 

En  temps  d'épidémie,  et  toute  les  fois  que  la  nature  du  cas  l'exige  ou  (pie  la 
famille  en  fait  la  demande,  le  médecin  d(jit  avertir  la  police  afin  (pie  le 
cadavre  soit  immédiatement  transporté  au  dépi'd  mortuaire. 

Si  la  mort  a  été  causée  par  une  maladie  contagieuse,  le  médecin  doit  en 
informer  sans  délai  le  chef  du  bureau  d'hygiène  et  donner,  en  conformité  de 
ses  ordres,  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  empêcher  la  propagation 
de  la  contagion.  En  même  temps  la  police  sera  prévenue,  elle  surveillera  la 
désinfection  et  fera  observer  les  autres  prescri{)tions. 

Lorsqu'un  médecin  divisionnaire  a  soigné  le  défunt,  c'est  à  son  sup[)léant  de 
constater  le  décès.  Celui-ci  doit  aussi  constater  les  naissances  (piand  le  médecin 
divisionnaire  a  procédé  à  raccouchement. 

Chacjuejour  ouvrable  de  trois  à  (juatre  heures,  au  bureau  dhygiène,  les 
médecins  s'informent  des  naissances  et  des  décès  à  constater;  les  dimanches  et 


'  Celte  loi  est  mainteiKiiit  en  vij,'iiciir  dans  toute  la  Belt,Mi|ue.  Dans  les  comniuiios 
il(;pourviies  de  mtidecin,  celte  lonnalué  dcjit  être  accomplie  par  un  nienibie  de  l'autorité 
communale. 
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jours  de  fêtes,  cesl  chez  le  concierge  de  l'hôtel  de  ville.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun 
cas  à  constater,  ils  en  sont  avertis. 

La  constatation  des  décès  et  des  naissances  doit  s'efl'ectuer  au  plus  tard 
avant  dix  heures  du  matin  le  jour  suivant. 

Lorsqu'un  cas  e^t  annoncé  comme  urgent,  la  constatation  a  lieu  immédia- 
tement. 

La  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  qui  suivent. 
Sont  obligés  de  faire  cette  déclaration  :  le  père  de  l'enfant  ou  en  son  absence, 
le  médecin,  la  sage-femme  ou  quelque  autre  personne  présente  à  l'accouche- 
ment. Si  la  mère  a  été  délivrée,  hors  de  son  domicile,  la  déclaration  doit  être 
faite  paK  ceux  chez  qui  elle  séjourne. 

Les  médecins  divisionnaires  sont  tenus  de  rapporter  chaque  jour,  au  chef 
du  bureau  d'hygiène,  tous  les  cas  constatés  et  de  lui  en  remettre  chaque  semaine 
un  résumé. 

L'administration  communale  fournit  les  formulaires  requis  pour  ces  sortes 
de  constatations. 

Statistique  démographique  et  médicale.  —  La  constatation  des  naissances  et 
des  décès,  effectuée  avec  la  plus  grande  exactitude,  a  fourni  les  matériaux 
d'une  statistique  fort  précieuse  sur  l'état  sanitaire  de  Bruxelles.  Ils  ont  été 
utilisés  avec  un  talent  remarquable  par  le  chef  du  bureau  d'hygiène, 
le  D''  Janssens,  qui  en  a  fait  la  base  de  toutes  les  mesures  à  prendre. 

Une  statistique  ainsi  établie  fait  dès  à  présent  partie  intégrante  de  l'hygiène 
publique  et  se  publie  régulièrement  dans  toutes  les  grandes  villes.  Bruxelles, 
à  cause  de  l'abondance,  de  l'exactitude  et  de  l'ancienneté  de  ces  statistiques 
(depuisl860)  occupe  la  première  place  parmi  les  villes  du  continent. 

Le  bulletin  hebdomadaire,  que  le  bureau  d'hygiène  publie  sur  la  situation 
démographique  et  médicale  de  Bruxelles,  renferme  aussi  des  données  sem- 
blables relatives  à  la  plupart  des  villes  belges  et  à  un  grand  nombre  de  cités 
des  autres  pays  civilisés. 

Ce  bulletin  hebdomadaire  est  devenu  un  organe  international  de  l'état  sani- 
taire dans  toutes  les  contrées  du  globe. 

Les  renseignements  qu'il  contient  ne  peuvent  manquer  de  provoquer  une 
noble  émulation  entre  les  peuples  pour  faire  disparaître  les  inconvénients 
(|ui  engendrent  les  maladies,  la  misère  et  une  mort  prématurée. 

On  a  aussi  établi  à  Bruxelles  une  topographie  médicale  indiquant  la  morbi- 
dité et  la  mortalité  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville. 

Outre  les  bulletins  hebdomadaires,  le  bureau  d'hygiène  publie  annuellement 
un  annuaire  démographique  contenant  un  résumé  des  variations  de  la  popu- 
lation et  des  tableaux  statistiques  indiquant  les  causes  des  décès.  Il  y  a  des 
tableaux  relatant  les  décès  suivant  les  quartiers,  les  mois  de  l'année  et  d'autres 
suivant  les  âges,  sexes  et  positions  sociales  des  décédés. 

Dans  cet  annuaire  sont  encore  consignés  les  cas  de  suicide,  de  meurtre, 
d'assassinat  et  d'accident. 

La  statistique  sanitaire  forme  dès  à  présent  pailout  la  base  de  l'hygiène 
publique.  C'est  à   elle    qu'il  appartient  de  montrer   les   points  faibles  et  le 
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résultat  des  amélioratioas  déjà  faites.   La   manière  dont  cette  statistique  est 
rédigée  permet  aussi  de  mesurer  le  développement  de   l'hygiène  publique. 
Dans  Bruxelles,  la  mortalité  par  mille  habitants  a  été  la  suivante  : 

De  1865  à  186J 31,96 

De  1870  à  1874 28,50 

De  1875  à  1879 27,34 

De  1880  à  1884 25,22 

De  1883  à  1888 21,92 

Secours  en  cas  d'accident  et  de  maladie  subite.  —  Bruxelles  possède 
huit  postes  de  secours  pour  les  accidents.  Dans  chacun  d'eux  se  trouve  une 
chambre  avec  un  lit  tout  près  et  disposé  de  façon  à  pouvoir  servir  de  bran- 
card. Il  y  a  aussi  une  civière  très  légère,  formée  d'une  pièce  de  toile  dans  un 
cadre  en  bois,  une  charrette  sur  ressorts  pour  y  placer  ledit  cadre  et  une  boite 
de  pansement  pouvant  être  fixée  à  l'essieu  de  la  charrette. 

Outre  ces  postes  complets,  on  trouve  quatre  endroits  où  l'on  a  plafcé  une 
boite  de  pansement  et  un  brancard. 

Des  boîtes  semblables  se  trouvent  dans  toutes  les  écoles  primaires. 

Le  chef  des  postes  de  secours  est  l'adjoint  du  médecin  inspecteur;  la  police 
et  le  corps  des  sapeurs-pompiers  en  ont  la  garde.  Un  exemplaire  du  Manuel  des 
premiers  secours  en  cas  d'incendie,  etc.,  est  remis  à  chaque  sapeur-pompier. 

Règlement  sur  les  bâtisses  [S  Janvier  1883).  —  Nous  ne  donnons  place  ici 
qu'aux  dispositions  intéressant  l'hygiène  publique. 

Demandes  d'autorisation  et  règles  à  suivre  da?is  les  constructions.  — 
Aunme  construction  ou  reconstruction  ne  peut  être  entreprise  sans  l'autori- 
sation préalable  du  bourgmestre  et  des  échevins.  La  demande  doit  être  accom- 
pagnée des  plans  et  coupes  du  bâtiment  projeté;  les  autorités  ont  le  droit  d'y 
faire  les  changements  qu'elles  jugent  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité, 
Ces  plans  doivent  être  drossés  à  l'échelle  de  2  centimètres  par  mètre. 

Il  faut  également  une  autorisation  pour  creuser  un  puits,  réparer  ou  sup- 
primer une  fosse  d'aisances,  construire  un  égout  ou  un  embranchement 
d'égout. 

Aucun  bâtiment  ne  peut  être  enduit  avant  qu'il  nait  été  inspecté.  La  pein- 
ture ainsi  que  la  forme  de  la  façade  doivent  être  approuvées  par  l'administra- 
tion. 

Le  collège  des  bourgmestres  et  échevins '«hjit  èti'c  informé,  par  écrit,  du 
jour  où  l'on  se  propose  de  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

L'emplacement  de  toute  construction,  reconstruction  ou  démolition  d(jit 
être  cnloun''  d'une  barrièrt."  en  planches  avec  r(;tours  de  la  hauteur  do  deux 
moires  au  moins  ;  les  portes  doiviMil  s'ouvrir  <-n  iledans. 

Pour  garantir  les  ouvriers  de  tout  accident,  la  peinture  et  autres  ouvrages 
de  cette  sorte  ne  peuvent  être  eU'ectués  (|u'à  l'aide  d'échelles  volantes,  d'écha- 
fauds  ou  de  tel  autre  appareil  dont  remjiloi  a  été  autorisi-  par  le  collège  des 
bourgmestres  et  échevins. 
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Un  ouvrier  doit  stationner  au  bas  de  toute  échelle  appuyée  sur  le  sol. 

Les  poulies,  cordes  et  tous  autres  objets  ou  ustensiles  servant  aux  travaux 
doivent  être  solides  et  en  bon  état. 

Les  échelles  qui  dépassent  le  premier  étage  doivent  être  élevées  et  main- 
tenues debout  au  moyen  de  cordes  avec  poulies  fixées  à  une  hauteur  suffisante 
de  la  façade. 

En  cas  de  suppression  de  fosses,  de  puisards  ou  de  puits  d'absorption, 
égouts,  etc.,  ceux-ci,  avant  d'être  comblés,  doivent  être  curés  à  vif  fond  et 
désinfectés.  Le  collège  peut  exiger,  en  outre,  la  démolition  partielle  ou  totale 
des  maçonneries  et  l'enlèvement  des  terres  qui  seraient  imprégnées  de  ma- 
tières organiques.  Pendant  l'exécution  de  ces  travaux,  les  propriétaires  sont 
tenus  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  que  l'administration  juge  devoir 
leur  prescrire  dans  lintérêt  de  la  salubrité  publique  et  pour  éviter  les  acci- 
dents aux  ouvriers. 

En  cas  de  réparation  ou  de  démolition  des  égouts,  les  vases  provenant  de 
ces  égouts  ne  peuvent  être  déposés  sur  la  voie  publique.  Si  leur  dépôt  momen- 
tané est  inévitable,  il  ne  peut  se  faire  que  moyennant  l'addition  d'un  désin- 
fectant efficace.  Les  vases  doivent  d'ailleurs  être  enlevées  immédiatement. 

Les  pierres  sont  transportées  à  l'atelier  toutes  taillées,  de  manière  à  pou- 
voir être  mises  en  œuvre  immédiatement. 

Aucun  ravalement,  aucune  tadle  ou  sculpture  ne  peuvent  être  faits  sur  place 
que  moyennant  l'établissement,  de  chaque  côté  de  la  façade  et  sur  toute  sa 
hauteur,  d'une  cloison  bien  jointe,  empêchant  la  poussière  et  les  déchets  de 
se  répandre  sur  les  maisons  voisines  ou  de  tomber  sur  la  voie  publique. 

Les  décombres  et  autres  débris  doivent  être  enlevés  chaque  jour. 

Les  matériaux  employés  pour  les  constructions  doivent  être  de  bonne  qua- 
lité . 

Les  agents  de  l'administration  doivent  avoir  constamment  libre  accès  aux 
chantiers  de  construction.  S'ils  y  trouvent  quoi  que  ce  soit  à  reprendre,  les 
travaux  sont  suspendus  et  il  en  est  donné  avis  au  collège  des  bourgmestres  et 
échevins  qui  statue  en  cas  de  contestations. 

Les  murs  de  fondation  doivent  être  construits  sur  un  bon  sol,  soit  naturel- 
lement, soit  rendu  tel  par  des  moyens  artificiels.  Toutes  les  mesures  néces- 
saiies doivent  être  prises  pour  les  garantir  contre  l'humidité. 

Jlauteurs  des  maisons  et  des  appartements.  —  Cours,  cheneaux,  gout- 
tières, etc.  —  La  hauteur  des  façades  longeant  les  voies  publi(jues  est  déter- 
minée par  la  largeur  de  ces  voies.  » 

Le  maximum  de  la  hauteur  des  façades  est  : 

1°  De  21  mètres  sur  les  places  publiques,  les  boulevards  et  les  rues  de  15  mètres 

de  largeur  et  au  delà. 
2"  L)e  20  mètres  dans  les  rues  de  14  mètres. 
3'^  De  19       »  »  »  13       ). 

4"  De  18       »  »  .'  12       » 

o"  De  17       »  »  "  11       » 

fi"  De  16       ..  y  »  10 
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7'^  De  15  mètres  dan?  les  rues  de  9  mèlres 

8°  De  li  »  j>  »  8       » 

9°  De  13  »  »  »  7 

10'^  De  12  B  »  ).  6       B 

11''  De  11  »  »  »  o       » 

12'^  De  10  »  »  »  4       j. 

13"  De    8  »  »  »  3  mètres  et  en  deçà. 

La  hauteur  des  façades  est  prise  au  milieu  des  bâtiments  et  mesurée  à  partir 
du  dallage  du  trottoir  jusques  et  y  compris  les  entablements  ou  corniches  de 
couronnement,  ainsi  que  les  attiques  construits  aplomb  des  façades  et  les 
mansardes  tenant  lieu  d'attiques. 

La  largeur  des  voies  publiques  est  mesurée  sur  le  nu  des  murs  de  face. 

La  hauteur  des  étages,  des  rez-de-chaussée  et  des  mansardes  servant  à  Tha- 
bitation,  doit  être  respectivement  d'au  moins  2'", 80  et  2"»,60  ;  celle  des  entre- 
sols doit  être  de  3  mètres. 

Les  mansardes  dont  les  fenêtres  ont  leur  bord  supérieur  à  moins  de  2  mètres 
auTdessus  du  plancher  doivent  être  munies  de  moyens  de  ventilation  agréés 
par  le  collège  des  bourgmestres  et  éehevins. 

Toute  habitation  doit  être  pourvue  d'une  cour,  dont  l'étendue  est  déter- 
minée par  le  collèpçe  des  bourgmestre  et  échevins',  selon  les  circonstances. 

Les  chencaux  doivent  être  en  métal,  de  grandeur  suffisante  et  se  diriger 
perpendiculairement  jusqu'au  niveau  du  sol  où  ils  se  déchargent  sur  le  trot- 
toir. 

Quiconque  veut  faire  établir  contre  un  mur  mitoyen  ou  non,  une  élable,  un 
magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  doit  laisser  10  centimètres  au 
moins  de  vide  entre  ce  mur  et  les  constructions  projetées. 

• 

Puits,  citernes,  fosses,  puisards,  puits  d'absorption.  —  Art.  72.  —  Les 
puits  doivent  être  construits  en  briques  spéciales,  dites  briques  de  puits;  la 
maçonnerie  doit  reposer  sur  un  rouet  en  bois  de  chêne  ou  de  hêtre  avant  au 
moins  0"',08  d'épaisseur  ou  sur  un  anneau  en  foute  ayant  au  moins  G™, 025 
d'épaisseur. 

Art.  73.  —  Les  murs  des  puits,  citernes  et  fosses  quelconques,  à  fumier,  à 
purin  ou  autres,  doivent  être  indépendants  des  murs  servant  de  fondation 
aux  bâtiments  et  être  isolés  de  ceux-ci  par  un  intervalle  vide  de  0"',]0  au 
moins. 

Art.  ~'i.  —  Entre  un  puits  ou  une  citerne  et  une  fosse,  on  iluil  laisser  une 
dislance  de  2  mètres  au  mininmm. 

Art.  74.  —  Le  fond  et  les  murs  de  toute  fosse  doivent  avoir  une  épaisseur 
de  0'", 28  au  moins;  en  outre,  ils  sont  garnis,  à  l'intérieur,  d'un  revêtement 
étanche  forme'  de  ciment  ou  de  carreaux  posés  au  ciment  ;  tous  les  angles  ren- 
trants d(jivent  être  arrondis. 

Art.  76.  —  Toute  fosse  doit  être  couverte  d'une  voûte  de  0"',18  d'épaisseur 
au  moins,  revêtue  d'une  chape  étanche  en  mortier  éniinennnrnl  hydrau- 
li(iuc. 

*  Qui  en  rélère  au  Bureau  d'Hygiène. 

iiY(,it;.NE  ruHLigUE.  IT 
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Art.  77.  —  Les  ouvertures  des  puits,  citernes  et  fosses  doivent  être  fermées 
par  des  couvercles  solides  en  pierre,  en  fonte  ou  en  fer.  Toutefois  les  puits 
creusés  dans  les  cours  et  jardins  ou  dans  des  locaux  ne  servant  pas  d'habita- 
tion peuvent  être  ouverts,  mais  ils  doivent,  en  ce  cas,  être  entourés  d'un 
garde-corps  de  1  mètre  au  moins  de  hauteur  et  formé  de  murs  en  briques 
ayant  0'",^8  d'épaisseur  au  moins,  de  dalles  en  petit  granit  deO"\10  d'épaisseur 
au  moins,  ou  de  clôtures  métalliques  équivalentes. 

La  fermeture  des  fosses  doit  être  parfaitement  étanche. 

Art.  78.  —  Il  ne  peut  être  établi  aucune  fosse  d'aisances,  aucun  puisard 
pour   eaux  sales,  ménagères  ou  autres,   aucun  puits  perdu  ou  d'absorption. 

Latrines  et  égouts.  —  Art.  "9.  —  Tout  bâtiment  servant  d'habitation  ou 
de  lieu  de  réunion  doit  être  pourvu  en  nombre  suffisant  de  latrines  alimentées 
d'eau,  ouvrant  sur  l'air  libre  par  la  porte  ou  par  une  fenêtre  et  disposées  de 
façon  à  ne  compromettre  en  rien  la  salubrité. 

L'établissement  de  latrines  communes  pour  plusieurs  maisons  peut  être  au- 
torisé par  le  Collège,  dans  les  cas  où  il  est  reconnu  impossible  de  pourvoir 
chacune  des  habitations  de  latrines  séparées.  Le  nombre  de  sièges  doit  être 
dans  tous  les  cas  d'au  moins  1  par  25  habitants. 

Art.  80.  —  Tout  bâtiment  servant  d'habitation  ou  de  lieu  de  réunion  doit 
être  pourvu  d'un  système  de  conduits  assurant  l'évacuation  directe,  vers  les 
égouts  publics,  des  eaux  sales,  ménagères  ou  autres,  et  des  matières  fécales 
liquides  et  solides. 

Toute  maison  nouvellement  construite  doit  avoir  une  canalisation  séparée 
et  être  raccordée  à  l'égout  public  par  un  embranchement  spécial  à  la  maison. 

Art.  81.  —  Les  conduits  sont  construits  en  tuyaux  de  grès,  en  briques  du 
canal  ou  en  d'autres  matériaux  agréés  par  l'administration.  Ils  doivent  être 
assis  sur  des  fondations  solidement  établies,  de  manière  à  prévenir  tout  tasse- 
ment et  toute  disjonction,  et  être  parfaitement  étanches. 

Art.  82.  —  Les  conduits  principaux,  faits  en  tuyaux,  doivent  avoir  au  mini- 
mum 0"\22o  de  diamôl.re  intérieur.  Les  tuyaux  sont  en  grès  de  bonne  qualité 
et  vernissés  à  l'intérieur.  Les  différents  tronçons  doivent  être  bien  emboîtés 
les  uns  aux  autres,  sans  saillies  intérieures  ;  les  joints  sont  garnis  de  mortier 
de  ciment  et  rendus  parfaitement  étanches. 

Les  conduits  principaux,  faits  en  briques,  sont  composés  de  deux  piédroits 
d'une  brique  d'épaisseur,  d'un  radier  courbe  ayant  une  flèche  d'au  moins 
0™,06  et  une  épaisseur  minimum  d'une  brique,  et  de  dalles  de  recouvrement  à 
battées  bien  jointives  de  0™,07  d'épaisseur  au  moins.  Ils  sont  maçonnés  avec 
du  mortier  éminemment  hydraulique  et  la  surface  intérieure  est  recouverte 
d'un  enduit  parfaitement  lissé  en  mortier  de  ciment.  Les  dimensions  en  œuvre 
doivent  être  au  minimum  de  0™,30  pour  la  largeur  et  de  0'", 86  pour  la  hauteur. 

Art.  83.  —  Les  conduits  secondaires  doivent  avoir  0™,12o  au  moins  dans 
œuvre  et  être  exécutés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  conduit  principal. 

Art.  8i.  —  Au  point  de  jonction  de  deux  conduits,  le  dessus  du  conduit 
embranché  ne  peut  être  plus  bas  que  le  dessus  du  conduit  auquel  il  s'em- 
branche ;  la  liaison  doit  se  faire  suivant  un  angle  de  i3o''  au  moins. 
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Art.  85.  —  Les  changements  de  direclion  des  conduits  se  font  soit  au 
moyen  de  couri^es,  soit  au  moyen  de  coudes  présentant  un  angle  de  J3o-  au 
moins. 

Art.  86.  —  Des  regards  permettant  la  visite  et  le  curage  doivent  être  établis 
partout  où  la  formation  de  dépôts  parait  à  craindre,  soit  à  lintérieur  des 
propriétés,  soit  sous  le  trottoir. 

Ces  regards  sont  disposés  de  façon  à  présenter  une  étanchéité  complète 
aussi  bien  pour  l'air  que  pour  l'eau. 

Art.  87.  —  Les  agents  de  l'administration  déterminent  la  position  et  le 
niveau  du  point  où  devra  se  faire  la  jonction  du  conduit  principal  avec  l'égout 
public. 

Partout  où  la  chose  est  possible,  ce  niveau  est  tel  que  le  débouché  de  l'égout 
privé  reste  libre,  en  totalité  ou  en  partie,  lors  des  plus  hautes  eaux  dans 
l'égout  public.  Généralement  la  jonction  doit  se  faire  immédiatement  en 
dessous  de  la  naissance  de  la  voûte  de  l'égout  public  ;  en  tous  cas,  à  0"','-îO  au 
moins  au-dessus  du  radier  de  cet  égout. 

Art.  88.  —  La  pente  des  conduits  doit  être  régulière  et  autant  que  possible 
de  0"',03  au  moins.  A  cet  effet,  les  bâtiments  doivent  être  établis  à  une 
hauteur  suffi.-ante  par  rapport  au  niveau  des  égouts  publics,  ou  bien  les  con- 
duits privés  doivent  être  élevés  sur  des  banquettes  au-dessus  du  pavement  des 
souterrains. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  impose  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  une  imperméabilité  complète  des  parois  et  éviter  tout  suintement. 

Art.  80.  —  Les  tuyaux  de  descente  pour  eaux  ménagères  et  matières  fécales 
et  pour  eaux  pluviales  des  cours  et  jardins  doivent  avoir  0"\'10  au  moins  de 
diamètre.  Ils  sont  en  plomb  de  0'",006  d'épaisseur  au  moins  ou  en  grès  ver- 
nissé à  l'intérieur  et  doivent  être  disposés  de  façon  à  pouvoir  être  aisément 
visités  et  réparés,  et  non  pas  maçonnés  dans  les  murs. 

Les  raccords  avec  les  égouts  se  font  à  l'aide  de  courbes  ou  de  pièces  coud('es 
sous  un  angle  de  I3o°  au  moins. 

Art.  90.  —  Les  décharges  versant  aux  égouts  le  trop-plein  des  citernes 
doivent  déboucher  à  l'air  libre  et  non  directement  dans  les  égouts. 

Art.  *.)!.  — (ïhacun  des  orifices  destinés  à  introduire  dans  les  conduits  et 
tuyaux  les  eaux  ménagères,  matières  fécales,  etc.,  doit  être  muni  d'une 
fermeture  hydrauli(jue ,  dite  coupe-air,  placée  aussi  près  que  possible  de 
l'orifice. 

Art.  92.  —  Les  coupe-air  placés  à  l'intérieur  des  habitations  doivent  pn''- 
.-cnter  une  immersion  de  0"',06  et  être  conformes  à  des  modèles  agréés  pai-  le 
collège.  Les  coupe-air  placés  dans  les  cours  et  jardins  doivent  présenici-  ni  e 
retenue  moindre  que  ceux  de  l'intérieur  des  bâtiments. 

Art.  93.  -  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  locales,  le  dcbmiclié 
d'un  égout  privé  dans  l'égout  public  ou  celui  d'un  égout  public  dans  un  auti  c 
égout  public,  est  exposé  à  être  immergé  en  temps  de  crue,  un  tuyau  d'évml 
doit  être  établi  vers  l'extrémité  amont  de  la  canalisation  intérieure.  Go  tuyau 
d'évent,  muni  d'une  fermeture  hydrauli<|ue  à  faible  immer>ion.  doit  diboiiclier 
au-dessus  des  cond)les  de  la  maison. 
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Pareil  tuyau  d'évent  doit  également  être  établi  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
deux  coupe-air  sur  le  trajet  d'un  même  égout.  11  est  placé  immédiatement  en 
dessous  du  coupe-air  supérieur. 

Art.  94.  —  Dans  tout  bâtiment  qui  n'est  pas  établi  par  rapport  aux  égouts 
publics  à  une  bauteur  suffisante  pour  éviter  le  reflux  des  eaux  dans  les  sou- 
terrains, l'embrancliement  d'égout  doit  être  muni  d'une  vanne,  d'un  robinet, 
d'un  clapet  automobile  ou  de  tout  autre  appareil  de  fermeture  contre  les  eaux 
de  crue.  En  même  temps,  les  tuyaux  de  décharge  des  eaux  pluviales  des 
toitures,  cours  et  jardins  doivent  être  disposés  de  telle  façon  que  ces  eaux 
puissent,  en  cas  de  besoin,  s'ccouler  directement  dans  les  égouts  publics,  sans 
l'intermédiaire  des  égouts  passant  par  les  souterrains. 

Art.  95.  —  Tout  propriétaire,  avant  de  commencer  une  nouvelle  construc- 
tion, soumet  à  l'examen  de  l'Administration  un  projet,  en  double  expédition, 
figurant  l'ensemble  des  conduits  et  tuyaux  depuis  les  étages  supérieurs  jusqu'à 
l'égout  public,  avec  latrines,  citernes,  puits,  pompes,  robinets  d'eau  de  la 
ville,  coupe-air  et  autres  détails. 

Après  examen  et  modifications,  s'il  y  a  lieu,  l'une  des  deux  expéditions  est 
restituée  au  propriétaire,  l'autre  est  conservée  par  l'Administration. 

Le  collège  peut  exiger  la  production  de  ces  plans  avant  d'accorder  toute 
autorisation  de  modifier  des  bâtiments  existants. 

Art.  96.  —  A  raison  de  circonstances  spéciales,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  peut  autoriser  ou  prescrire  des  dérogations  aux  diverses  stipula- 
tions du  présent  titre. 

Constructions  menaçant  ruine.  —  Art.  98.  —  Lorsqu'un  bâtiment,  un 
mur  de  clôture,  ou  toute  autre  construction  conliguë  à  la  voie  publique 
menace  ruine,  le  bourgmestre  en  fait  constater  l'état  par  un  des  agents  char- 
gés de  la  surveillance  des  bâtisses,  assisté  d'un  commissaire  de  police.  Un 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  est  dressé  par  eux  et  transmis  au  bourgmestre, 
qui  en  donne  immédiatement  avis  au  propriétaire. 

Art.  99.  —  Si  le  péril  est  reconnu  inmiinent,  le  bourgmestre  intime  au 
propriétaire  l'ordre  de  faire  procéder,  sans  délai,  à  la  démolition  des  cons- 
tructions menaçant  ruine. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  dans  l'exécution  de  cet  ordre,  le  bourgmestre 
fait  réparer  ou  démolir  lesdites  constructions  aux  frais  du  propriétaire. 

Si  le  péril  ne  nécessite  pas  de  mesures  immédiates,  l'état  des  lieux  est 
dénoncé  au  propriétaire,  avec  injonction  de  démolir,  de  réparer  ou  d'étayer 
provisoirement  les  constructions  dans  un  délai  déterminé. 

Le  propriétaire  qui  n'a  pas  commencé  et  achevé  les  travaux  dans  les  délais 
fixés  est  traduit  devant  les  tribunaux. 

En  cas  d'absence  du  propriétaire,  les  travaux  de  réparation  ou  de  démoli- 
tion sont  effectués  d'office  et  à  ses  frais,  sur  l'ordre  du  bourgmestre. 

Ordonnance  sur  la  police  de  la  voirie  {ilo  octobre  1865).  —  Tout  proprié- 
taire ou  locataire  est  tenu  de  faire  balayer  tous  les  jours,  avant  8  heures  du 
matin  en  été  et  avant  9  heures  en  hiver,  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue 
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devant  sa  maison,  jardin  et  enclo:>  et  de  faire  rassembler  en  tas  les  boues  et 
immondices  qui  s'y  trouvent.  En  temps  de  sécheresse,  le  balayage  doit  être 
précédé  dun  arrosage  suffisant  pour  abattre  la  poussière. 

Il  est  défendu  de  jeter  ou  de  déposer  sur  la  voie  publique  des  immondices, 
résidus  de  ménages,  débris  de  poteries,  verres  cassés  et  généralement  toutes 
choses  de  nature  à  gêner  la  circulation  ou  à  occasionner  des  exhalaisons 
nuisibles. 

Il  est  également  défendu  de  laissîr  écouler,  de  rinlerieur  des  maisons,  des 
eaux  ménagères  ou  des  matières  insalubres. 

Les  ouvriers  de  la  ferme  des  boues  enlèveront,  tous  les  matins,  les  immon- 
dices et  résidus  des  ménages  que  les  habitants  leur  apporteront  ou  placeront 
devant  leurs  maisons  dans  des  baquets  ou  paniers. 

Il  est  défendu  d'uriner  sur  la  voie  publique  ailleurs  que  dans  les  pissoirs 
qui  s'y  trouvent  établis. 

Les  cafetiers,  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  sont  tenus  d'avoir  chez 
eux  et  d'entretenir  dans  un  état  de  propreté  des  pissoirs  à  l'usage  des  personnes 
qui  fréquentent  leurs  établissements. 

Il  est  défendu  de  rien  jeter  dans  les  canaux,  rivières,  étangs  et  fontaines. 
Dans  cette  défense  sont  particulièrement  compris  les  résidus  des  ménages, 
les  débris  de  poteries,  verres  cassés  et  les  animaux  morts  ou  vivants. 

Il  est  défendu  de  laver  dans  les  canaux,  étangs  et  fontaines  de  la  ville  des 
linges  ou  autres  choses  de  nature  à  en  altérer  l'eau. 

Il  est  interdit  de  jeter  sur  la  glace,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
la  terre,  des  pierres  ou  des  immondices. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  autorisé  à  interdire  Ihabitation 
des  maison-,  logements  et  bouges  dont  la  malpropreté,  le  défaut  d'aérage  ou 
«récoulement  des  eaux  compromettent  d'une  manière  permanente  la  salubrité 
j)ubli(iue. 

Toute  résolution  en  interdiction  dhaI»itation  sera  précédée  d"un  rapport  de 
la  commission  médicale  locale  et  d'un  avis  motivé  doimé,  un  mois  à  l'avance, 
aux  propriétaires  aussi  bien  qu'aux  locataires. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  se  mettraient  à  l'œuvre  immédiatement 
a[)rès  avoir  reçu  l'avis  i)rescrit  ci-dessus  d'assainir  leurs  [irupriétés,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  collège. 

Oni)ONNA.Nci-:  SUH  LE  DKiUï  DES  VIANDES  (31  uiai  1878).  —  L'abatagc  du  bétail 
ne  peut  se  faire  (\uc  dans  les  abattoirs  de  la  ville. 

La  viande  y  est  soumise  à  une  ins|)ecti(tn  suivant  le  règlement  de  1877 
(voyez  ci-aj)rès)  et  est  marcjuée  d'une  estampille. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  le  transport  des  viandes  doit  toujours 
•■Ire  effectué  pendant  le  jour. 

Les  viandes  aJjattues  introduites  dans  la  ville,  tant  fraiches  (juc  salées,  sont 
examinées  et  estanqiillées  dans  des  bureaux  ad  hoc.  Les  frais  de  celte  inspec- 
tion sont  de  3  centimes  par  kilogramme. 

I^e  possesseur  de  la  viande,  présentée  à  l'inspection,  eloit  déclarer  son  nom, 
sa  dem'îu.-e  et  l'en  Iroit  o'a  la  viande  doit  être  transportée. 
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Gslte  déclaration  est  consignée  sur  le  certificat  d'inspe  .*tion  avec  l'indication 
du  jour  et  de  l'tieure  où  cette  dernière  a  été  faite. 

La  viande  doit  être  portée  immédiatement  au  lieu  de  destination. 

Pendant  le  trajet,  on  doit  montrer  l'estampille  et  le  certificat  à  toute  réqui- 
sition. 

Les  viandes  introduites  dans  la  ville  par  des  ])articuliers,  pour  leur  propre 
consommation,  sont  exemptées  de  l'inspection.  Néanmoins  ils  sont  aussi 
tenus  de  déclarer  leur  nom  et  leur  domicile  si  on  le  réclame. 

Il  n'est  pas  permis  de  transporter  aucune  viande  par  d'autres  rues  que 
celles  désignées. 

L'introduction  des  issues  toutes  préparées  est  permise  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  de  la  viande.  Les  issues  non  préparées  sont  assimilées  aux 
viandes  fraîches,  elles  ne  peuvent  être  préparées  qu'à  l'abattoir. 

Toute  viande  reconnue  malsaine  ou  de  mauvaise  qualité  sera  saisie 
et  détruite,  conformément  aux  ordonnances  concernant  l'abattoir  (voyez  ci- 
après). 

11  y  a  en  tout  trois  bureaux  d'inspection  des  viandes  :  un  à  la  porte  de 
Namur,  un  autre  près  de  l'abattoir  et  le  troisième  aux  Halles  Centrales. 

DISPOSITIONS  SANITAIRES  RELATIVES  A  l'air.  —  11  cst  naturel  que,  dans  une 
ville  aussi  ancienne  que  Bruxelles,  on  trouve  encore  des  rues  étroites 
et  tortueuses,  bordées  de  hautes  maisons  qui  empêchent  plus  ou  moins  l'air 
pur  de  pénétrer  jusqu'au  sol.  Elles  disparaissent  peu  à  peu;  le  bureau 
d'hygiène  et  son  chef  si  j)lein  de  zèle,  le  D''  Janssen.-i,  ne  se  lassent  pas, 
en  effet,  de  répéter  au  bourgmestre  qu'il  est  nécessaire  d'améliorer  cet  état 
de  choses. 

Les  vieux  quartiers  habités  parla  classe  ouvrière  ont  fait  place  à  d'élégants 
boulevards  qui  s'étendent,  sans  interruption,  tout  autour  de  la  ville  et  la 
limitent  presque  des  faubourgs.  Un  autre  boulevard  traverse  le  centre  de  la 
ville  du  sud-ouest  au  nord-est;  un  grand  nombre  de  larges  et  nouvelles  rues 
courent  dans  différentes  directions. 

Ces  boulevards  sont  plantés  d'une  double  rangée  d'arbres  sur  tout  le  par- 
cours ;  en  quelques  endroits,  il  y  en  a  une  triple  ou  quadruple  rangée. 

Bruxelles  n'est  pas  riche  en  places;  il  en  existe  cependant  quelques-unes 
remarquablement  belles.  Nous  citerons,  en  premier  lieu,  la  place  de  l'Hùtel- 
de-Tille  où  se  trouve  d'un  côté  cal  admirable  palais,  et  de  l'autre  la  maison 
des  anciennes  corporations  de  métiers  ;  ces  constructions  rivalisent  entre  elles 
par  l'ancienneté  et  l'élégance  de  leur  architecture;  la  j)lace  du  Sablon,  ornée 
d'un  émouvant  groupe  représentant  les  martyrs  Egmont  etllorn;  la  place  du 
Congrès  où  se  trouve  la  colonne  érigée  en  commémoration  de  la  Révolution 
de  1830. 

Bruxelles  possède  plusieurs  beaux  parcs,  situés  les  uns  aux  extrémités  de 
la  ville,  les  autres  au  delà  des  limites  même.  Néanmoins  ils  procurent  aux 
habitants  un  air  fraiS  et  pur  ;  l'art  et  la  nature  ont  concouru  à  les  rendre 
aussi  attrayants  que  {tossible.  Ces  parcs  sont:  lejardin  botaniquesitué  près  du 
boulevard  au  nord  de  la  ville;  le  parc  royal  à  proximité   du  palais;   enfin   le 
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bois  de  la  Ca:nbre  et  la  fo.-êt  de  Soignei,  à  une  petite  distance  de  la  ville. 
Ces  derniers  forment  des  parcs  boisés  des  plus  grandioses. 

Les  Belges  sont  loin  d'égaler  les  Anglais  relativement  à  l'idée  qu'ils  se  font 
de  l'importance  sanitaire  d'un  air  pur. 

Dans  l'intérieur  des  maisons,  la  crainte  des  courants  d'air  continue  déjouer 
un  grand  rôle.  Les  dispositions  pour  la  ventilation,  en  faisant  pénétrer  de 
l'air  pur,  font  généralement  défaut.  On  se  calfeutre  avec  soin  afin  de  ne  pas 
prendre  froid.  Les  hôpitaux  et  les  établissements  publics  sont  le  plus  souvent 
réduits  à  la  ventilation  par  les  fenêtres  et  les  cheminées.  L'éclairage,  ici 
comme  en  Angleterre,  se  fait  au  gaz,  mais  les  becs  ne  servent  pas  en  même 
temps  pour  la  ventilation. 

Dans  les  écoles  nouvellement  construites,  on  a  pourtant  introduit  unemeil- 
b?ure  aération  en  établissant  un  chauffage  central  disposé  en  même  temps  pour 
le  renouvellement  de  l'air.  Pourtant,  ce  système  semble  ici,  comme  ailleurs, 
trop  compliqué  pour  ê're  dirigé  par  des  personnes  dépourvues  de  connais- 
sances techniques.  D'ailleurs,  il  n'a  d'elle i  que  pendant  la  saison  froide. 

Les  classes  dirigeantes  belges  sont  bien  d'accord  en  théorie  sur  l'utiliti-  di' 
la  ventilation;  mais  celle  manière  de  voir  n'a  pas  encore  pénétré  dans  l'es- 
prit du  peuple.  Ici,  comme  dans  les  autres  pays  du  continent,  on  ne  se  soucie 
pas  d'employer  les  moyens  et  les  appareils  les  jikis  simples  qui  sont  cepen- 
dant à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Dispositions  sa.\it.\ires  relatives  a  l'eau.  —  Grâce  à  la  nature  géologique 
du  sol  de  Bru.xelles  et  de  ses  environs,  on  reçoit  de  grandes  quantités  d'eau 
de  source  pure.  Autrefois,  la  ville  était  renommée  pour  sa  richesse  en  sources 
{ropia  fontiiDii).  Une  partie  d'entre  elles  jaillissent  sur  des  coteaux  plus  élevés 
que  la  ville;  c'est  la  raison  pour  laquelle  dès  les  xni^etxiVsiècle  les  habitants 
construisirent  des  fontaines  publiques.  Quelques-unes  existent  encore. 

Des  recherches  ont  montré  que  la  contrée  a  trois  couches  aquifères.  La 
couche  supérieure  est  à  une  profondeur  variant  de  2  à  20  mètres  et  sort  par 
des  sources  naturelles.  La  deuxième  couche  est  à  50  mètres  et  la  troisième 
10  mètres  au-dessous. 

Par  suite  de  celle  richesse  d'eau  naturelle,  on  a  basé  rapprovisionnement 
sur  l'eau  souterraine  qui  possède  foules  les  qualités  d'une  bonne  polabililé. 
On  ne  la  filtre  donc  pas  artificiellement.  Lille  est  chiii'c,  (Vaiche  et  inodore. 
Sa  tempi-ralure  est  de  -f  10'  à  -\-  12   (1. 

Les  li-avaux  pour  l'Iiygiène  i)ubli(pie  à  Ih-uxcUo  datent  de  1880.  Peu 
de  temps  après,  on  sentit  le  besoin  d'un  afiprovi.^iniuu'menl  pul)lic  d'eau, 
parce  qu'on  soujxjonnail  que  celle  i\c6  nombi'cux  puits  —  il  y  en  avait 
presque  (Jans  ch  itpie  cour  —  était  une  des  causes  des  graves  épidi'mics  con- 
tinurdjes.  Mais  pour  des  raisons    écono.niipies  on  m'  se  mit  à  l'aMvre  qu'en 

■is;j2  '. 

Il  y  a  trois  syslèuies  d'approvisionnement  d'eau.  Dans  \q  \n\'n\\ov , anciennes 

'  Dopiiis  1001,  il  oxis'a.l  lu  ilufois  une  pelilc  ciistrihiilio  i  d'caii  dans  le  (|iiartici  riclu'. 
.Tiitoiir  (lu  parc  royal. 
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eaux  alimentaires,  l'eau  de  la  couche  supérieure,  située  plus  haut  que 
Bruxelles  est  conduite  directement  à  la  ville  dans  un  réservoir  près  de  la 
colonne  du  Congrès.  Elle  est  distribué  aux  quartiers  situés  plus  bas.  Bruxelles 
possède  ainsi  1,000  mètres  cubes  par  jour. 

Dans  le  second  système,  les  eaux  du  Hain,  Teau  est  captée  aux  sources  de 
cette  rivière,  située  à  22  kilumètres  au  sud  et  à  120  mètres  au-dessus  de  la 
ville.  Elle  est  recueillie  dans  de  petits  réservoirs  en  maçonnerie,  munis  de 
trous  et  placés  à  quelques  décimètres  au-dessous  de  la  surface  du  sol.  Des 
tuyaux  en  maçonnerie  conduisent  l'eau  de  là  à  un  collecteur  général,  en 
maçonnerie  aussi,  sur  lequel  viennent,  de  temps  en  temps^  se  joindre  des 
branchements.  Il  s'agrandit  peu  à  peu  jusqu'à  ce  qu'il  s'appelle  le  grand 
aqueduc  d  »nt  la  section  al'", 70  de  diamètre  et  l'",10  d'épaisseur.  La  pente  est 
de  2/10  de  millimètre  par  mètre.  Il  débouche  dans  un  réservoir  en  maçon- 
nerie de  20,000  mètres  cubes  ;  son  radier  est  à  la  cote  87,5  m.  et  le  trop-plein 
à  2"\5  plus  haut. 

Une  autre  conduite,  appartenant  aux  eaux  du  Hain,  doit  amener  l'eau 
des  parties  situées  plus  bas,  ce  qui  rend  nécessaire  l'élévation  au  moyen  de 
pompes.  On  a  construit  pour  cela  un  réservoir  de  10  mètres  de  profondeur. 
L'eau  y  est  amenée  de  3  groupes  de  sources  par  3  collecteurs.  De  ce  réservoir 
elle  est  pompée  et  envoyée  dans  le  grand  aqueduc. 

Dans  le  cours  des  années,  on  trouva  que  ce  système  était  défectueux  sous 
plusieurs  rapports  :  les  petits  réservoirs  et  leurs  conduites  étaient,  par  suite 
de  leur  voisinage  delà  surface  du  sol,  souvent  détériorés;  la  bonne  qualité  de 
l'eau  n'était  pas  constante  ;  les  conduites  étaient  souvent  bouchées.  On  remar- 
qua aussi  que  l'eau  diminuait  dans  les  sources  situées  plus  haut  :  un  grand 
nombre  d'entre  elles  disparaissaient  dans  le  voisinage  des  réservoirs  collec- 
teurs pour  reparaître  plus  bas  en  de  nouveaux  points  d'émergence.  Ces 
inconvénients  résultaient  surtout  de  ce  que  le  réseau  des  tuyaux  avait  une 
pente  trop  grande,  car  il  était  placé  trop  près  de  la  surface  du  sol.  Partout  où 
cela  fut  possible,  les  tuyaux  collecteurs  furent  placés  plus  profundément, 
presque  horizontalement  et  transformés  en  drains  (tuyaux  poreux). 

L'eau  recueillie  dans  les  drains  est  ensuite  menée  aux  collecteurs  par  des 
tuyaux  en  fonte. 

Par  ces  travaux,  la  quantité  d'eau  provenant  du  Système  du  Hain,  s'est 
élevée  de  19,000  à  29,000  mètres  cubes  par  jour. 

Par  suite  de  l'accroissement  de  la  population,  il  fut  nécessaire,  pour  la  distri- 
bution d'eau  de  construire  un  troisième  réservoir,  le  Château-d'Eau,  situé  près 
du  parc  Léopold.  L'eau  y  est  pompée  par  deux  machines  de  50  chevaux. 

Les  conduites  dans  la  ville  consistent  en  des  tuyaux  de  fonte  de  diamètre 
variant  entre  6  et  60  centimètres,  pourvus  de  vannes,  d'ouvertures  de  décharges 
aux  points  les  plus  bas  et  aux  points  les  plus  hauts.  Dans  les  rues,  à  une  dis- 
tance moyenne  de  60  mètres,  il  y  a  des  bouches  d'incendie. 

La  quantité  d'eau  devint  cependant  insuflisante  au  bout  de  quelque  temps. 

On  fut  donc  obligé  d'établir  un  troisième  système,  appelé  les  eaux  du  bois 
et  de  la  forêt. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  on   a  m:>nLio:i;ié  les   grands  parcs,  bois  de 
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la  Cambre  et  forêt  de  Soignes,  situés  au  nord  de  la  ville  ;  ce  fut  par  leur  drai- 
nage que  l'on  se  procura  l'eau  de  ce  système- 

On  reçoit  actuellement,  de  là,  8,300  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Il  reste 
encore  dans  ces  parcs  une  surface  si  grande  non  drainée  que  l'on  pense  pouvoir 
obtenir  ainsi  en  tout  18.000  mètres  cubes. 

L'eau  arrive  place  Jourdan,  dans  un  réservoir  d'une  contenance  de 
20,000  mètres  cubes;  son  radier  est  à  la  côte  53  mètres,  et  le  trop-plein  à 
o  mètres  plus  haut. 

La  consommation  moyenne  par  jour  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Abonnements   particuliers 9.o30™' 

Services  publics 7  oOO  » 

Dissipations  et  pertes 7.960  « 

Total.    .    .    .     2o.000"'3 

Les  frais  d'établissement  ont  monté  à  ll,734,3o7  francs. 

Les  frais  annuels  se  répartissent  ainsi  : 

Intérêts  0  p.  100  du  capital 568.700  fr. 

Personnel 133.000     » 

Fonctionnement  et  entretien 105.000     » 

Total.    .    .    .     8:>4.700  fr. 

Un  mètre  cube  d'eau  prêt  à  être  livré  à  la  consommation  revient  donc  à 
6,1  centimes,  si  on  le  rapporte  à  la  quantité  que  peut  livrer  l'aqueduc,  c'est- 
à-dire  à  37,000  mètres  cubes  par  jour. 

Si  on  le  rapporte  à  la  consommation  moyenne  (:2o,000  mètres  cubes),  il 
revient  à  9,4  centimes. 

Si  c'est  à  la  quantité  payée  (9.530  mètres  cubes),  le  mètre  cube  d'eau  revient 
à  22,3  centimes. 

CoNTROLi:  Dii:s  Diî.NRÉES  ALiMK.NïAiiiES.  —  Un  laboratoire  de  chimie  existe, 
comme  un  l'a  dit,  près  du  Bureau  d'Hygiène. 

Annuellement,  les  analyses  et  examens  s'y  élèvent  en  moyenne  au  nombre 
de  i, 500. 

En  moyenne,  on  compte  700  examens  de  denrées  alimentaii'es,  350  d'eau, 
et  450  d'autres  obji-ls. 

Dans  ces  quatorze  dernières  années,  8,226  analyses  de  denrées  ont  été  faites, 
605  ont  montré  qu'elles  étaient  falsiliées. 

I^a  plupai-t  des  falsifications  provenaient  du  lait  ;  sur  539  échantillons, 
224  étaiiMil  adultérés;  sur  276  de  beurre,  81  falsifiés;  sur  178  de  vins,  25  fal- 
siiiés.  Le  café  (220  analyses)  et  le  thé(2t2)  ont  été  reconnus  toujours  [)urs.  11 
n'en,  était  pas  de  mê:ne  du  chocolat  et  de  la  chicorée. 

La  surveillance  des  denrées  alimentaires,  à  liruxellcs,  apjiartienl  surtout  à 
la  police  administrative  (jui,  du  reste,  fonctionne  aussi  comme  jn»lice  sanitaire. 
C'est  à  cause  de  cela  que  le  Bureau  d'Hygiène  ne  peut  avoir  (lu'iiin'  personne 
pour  ces  fonctions. 

Pour  la  surveillance  des  denrées,  la  police  a  un  pcrstumel  bpi'-cial  qui  com- 
prend : 
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Ua  inspecteur  en  chef  du  service  de  la  vérification  des  viandes; 

Quatre  experts  inspecteurs  ; 

Un  expert  inspecteur  pour  la  volaille  et  le  gibier; 

Quatre  experts  inspecteurs  pour  le  poisson  ; 

Deux  experts  inspecteurs  pour  le  beurre. 

La  vérification  des  viandes  est  préventive,  comme  on  l'a  vu  au  règlement, 
page  2(52. 

En  Belgique  comme  en  Angleterre,  on  ne  recherche  pas  les  trichines  dans 
la  viande  de  porc  qui  est  toujours  mangée  cuite.  On  n'a  pas  observé  de  cas  de 
trichinose. 

Mahcui':s  aux  denrées  alimsn paires.  — A  Bruxelles,  il  existe  deux  grands  mar- 
chés des  produits  d'alimentation.  Dans  un,  le  marché  couvert  ou  le  marché 
de  la  Madelalne,  on  vend  des  légumes,  des  fruits  et  de  la  volaille.  Les  entrées 
sont  rue  Duquesnoy  et  rue  Saint-Jean  ;  à  cause  de  la  différence  de  niveau  de 
ces  rues,  la  halle  est  à  deux  étages. 

L'autre  marché,  plus  grand,  est  les  Halles  Centrales.  II  est  en  fer  et  verre, 
avec  des  sections  pour  la  viande,  la  volaille,  les  légumes  et  le  poisson.  Le  sol 
est  dallé  ;  il  y  a  des  robinets  d'eau  pour  le  lavage  ;  cependant  sa  propreté  n'est 
par  comparable  à  celle  de  Méat  market  de  Londres. 

La  vente  de  la  viande  est  libre  ;  il  est  permis  à  qui  que  ce  soit  d'en  vendre; 
mais  la  boutique  et  son  agencement  doivent  être  approuvés  par  les  autorités 
sanitaires  avant  l'ouverture  de  la  vente. 

L'intérieur  de  ces  boutiques  est  arrangé  de  la  manière  suivante  :  le  plan- 
cher est  en  asphalte  ou  en  ciment;  les  parois  sont  en  marbre,  verre,  ardoise 
ou  crépies  et  peintes  à  l'huile  ;  le  plafond  est  crépi  et  peint  à  l'huile.  Sur  le 
plancher  on  sème  de  la  sciure  en  couche  légère  ;  chaque  jour  on  la  renouvelle. 
La  viande  est  suspendue  librement  à  des  crochets.  La  cloison  qui  ferme  la 
])outique  du  côté  de  la  ru3  est  enlevée  durant  le  jour  de  façon  à  laisser  la 
boutique  co:nplètement  ouverte  ;  la  plus  belle  viande  est  exposée  là. 

L'étal  et  la  table  sont  en  marbre  ou  autre  pierre. 

Dans  chaque  bouticjue  il  y  a  une  distribution  d'eau  et  un  tuyau  d'évacuation 
des  eaux  de  lavage;  de  cette  façon,  la  plus  grande  propreté  est  possible. 

Le  lait  est  vendu  en  boutiques  ou  j)orté  dans  des  voitures  que  traînent  des 
chiens.  Les  récipients  où  on  le  met  sont  en  fer-blanc. 

Il  y  a  deux  espèces  de  boutiques  pour  le  lait  :  laiteries  et  vacheries.  Dans 
les  premières,  le  lait  vient  de  la  campagne;  dans  les  secondes,  il  provient  des 
vaches  qui  y  sont  entretenues. 

Pour  avoir  des  vaches  en  ville,  il  faut  en  solliciter  l'autorisation  au  Bureau 
d'Hygiène  qui  oblige  à  l'exécution  des  prescriptions  sanitaires. 

Il  en  est  de  même  si  l'on  veut  ouvrir  une  laiterie;  le  lait  qui  s'y  vend  peut 
être  consommé  sur  place  ou  transporté. 

Service  du  kettoiemEiNT  de  la  ville.  —  Bien  que  le  règlement  de  police 
de  1865  impose  aux  propriétaires  le  nettoiement  de  la  rue  devant  leurs  maisons, 
c'est  un  service  municipal  qui  en  est  chargé,  car  cette  partie  du  règlement  est 
tombée  en  désuétude. 
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Depuis  1881,  le  service  du  nelloiement  est  surveillé  par  une  commission 
spéciale  consultative.  Elle  est  composée  de  Téchevin  des  travaux  publics,  pré- 
sident, et  de  quatre  membres  choisis  par  le  conseil  communal  dans  son  sein. 

Outre  la  surveillance,  cette  commission  propose  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  toutes  les  améliorations  qu'elle  juge  nécessaires. 

Les  membres  de  la  commission  sont  chargés  tour  à  tour,  pendant  un  mois, 
de  l'inspection  générale.  Le  membre  en  fonction  pubhe,  à  la  fin  du  mois,  un 
rapport  sur  les  travaux.  Le  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  commission 
est  remis  en  même  temps  que  le  projet  de  budget. 

Le  personnel  du  service  de  nettoiement  se  compose  de  : 

Un  directeur; 

Un  chef  de  Itureau; 

Deux  chefs  de  dépôts; 

Trois  employés; 

Un  vétérinaire; 

Trois  inspecteurs  surveillants; 

Un  magasinier; 

Quatorze  surveillants  et  piqueurs  ; 

400  à  4o0  ouvriers. 
Dans  ce  nombre,  sont  comp:-is  non  seulement  ceux  qui  s'oc(nii)enL  du  net- 
toyage j>roj»rement  dit,  mais  encore  des  ouvriers  charrons,  forgerons,  selliers, 
mécaniciens,  débardeurs,  etc. 

Le  matériel  se  compose  notaniment  de  : 
100  chevaux  ; 

il  voitures  balayeuses  mécaniques,  à  ti-action  de  chevaux  ; 
81  tombereaux; 
7o  voitures  d'arrosage  ; 

17  prames  pour  l'enlèvement  des  immondices. 
Les  rues  sont  balayées  à  la  main  ou  au  moyen  de  balayeuses  mécaniijues. 
On  les  arrose  avant  de  balayer,  aiin  d'éviter  la  poussière. 
Le  personnel  est  divisé  en  brigades  ;  une  lirigade  complète  comprend  : 
il  tonneaux-arrosoirs  ; 
4  tombereaux  à  gadoues  ; 
10  chevaux  ; 
lO  charn.'tieis  : 
1  surveillant. 
L'ari-usage,  qui  .>e   fait  à   ]ii-u\ell<.'S  avec   beauc<»up  de   soin,  fait  partie  du 
nettoiement.  Il  a  lieu  surtout  à  la  lance,  cependant  on  se  sert  aussi  beauc(tu|» 
de  tonneaux.  Des  ruelles  étroites  et  certaines  rues  sont  arrosées   avec    tant 
d'abondance,  (ju'elles  sont  t(jujours  jtarfailement  propres. 

Li's  inmioiidices  des  cours  sont  enlevées  à  7  heures  du  malin,  du  I  " Oclubri' 
à  (in  février;  à  Oh.  30  en  mars  et  sejilrmbre;  à  6  heures  du  1''  avril  an 
31  août. 

Dans  ces  deinièrc-s  années,  il  y  a  eu  110,000  mètres  cubes  d'immondii-cs 
ménagères  et  0,300  mètres  cubes  de  gadoues  (immondices  de  balayage). 
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Les  urinoirs  publics,  au  nombre  de  200  environ,  sont  régulièrement  nettoyés 
chaque  jour. 

Toutes  les  immondices  sont,  à  l'aide  de  tombereaux,  transportées  chaque 
jour  au  dépôt  de  la  voirie  sur  le  quai  du  canal  de  Willebroeck.  Elles  sont 
chargées  sur  des  bateaux  et  envoyées  directement  chez  les  cultivateurs 
ou  au  dépôt  situé  à  Evère,  hors  de  la  ville,  sur  le  bord  du  canal  de  Wil- 
lebroeck. 

Les  eaux  ménagères  et  celles  des  water-closets  s'en  vont  directement  aux 
égouts. 

Les  fumiers  d'écuries  sont  déposés  en  des  fjsses  étanches,  en  briques 
(voir  p.  2o7). 

Les  écuries  et  leurs  fosses  doivent  être  approuvées  parle  Bureau  d'Hygiène. 

Il  est  permis  d'entretenir  des  porcs  dans  la  ville,  mais  en  petit  nombre  dans 
le  même  lieu. 

La  construction  des  porcheries  est  déterminée  parle  Bureau  d'Hygiène, leur 
propreté  est  surveillée  par  la  police. 

Abattoir  d:::  Bruxelles.  —  L'abattoir  public  et  le  marché  au  bétail  sont 
situés  près  des  boulevards  qui  entourent  la  ville  ;  cette  partie  s'appelle  bou- 
levard de  l'Abattoir. 

L'abattoir  se  compose  de  deux  lignes  de  constructions,  divisées  en  cellules 
comme  en  Angleterre. 

Près  de  chaque  cellule  à  gros  bétail,  se  trouve  une  pièce  pour  le  dépôt  de 
la  viande  abattue  et  des  peaux.  Les  animaux  pour  l'abatage  y  sont  amenés 
successivement;  s'il  y  en  a  plusieurs  en  même  temps,  ils  sont  attachés  à  la 
muraille  extérieure. 

Le  petit  bétail  se  trouve  dans  une  stalle  près  de  la  cellule  de  tuerie.  Le  gros 
et  le  petit  bétail  sont  abattus  ordinairement  dans  des  endroits  différents. 

La  cellule  de  la  tuerie  consiste  en  une  grande  salle  de  oO  mètres  carrés 
avec  deux  grandes  portes  vis-à-vis  l'une  de  l'autre.  Le  plancher  est  dallé  et 
en  pente  vers  son  centre  où  se  trouve  une  ouverture  d'écoulement  pour 
l'eau.  Les  parois  sont  en  briques  et  crépies  intérieurement. 

A  droite  des  abattoirs,  dans  une  direction  transversale,  est  un  long  bâti- 
ment qui  renferme  des  ateliers  pour  échauder  les  cochons,  fondre  le  suif  et 
traiter  les  tripes. 

Du  côté  opposé  et  séparées  des  abattoirs  par  une  vaste  cour  se  trouvent 
deux  lignes  d'écuries  pour  le  bétail. 

Au  milieu  de  la  cour  est  située  l'habitation  de  l'inspecteur  ;  près  de  l'entrée, 
il  y  a  une  autre  maison  renfermant  les  bureaux  et  les  demeures  des  gens  de 
service. 

La  cour  est  pavée,  il  y  a  des  robinets  d'eau  et  des  tuyaux  d'évacuation  dans 
tous  les  endroits  nécessaires. 

L'abatage  se  fait  par  un  coup  dans  le  front  au  moyen  d'un  marteau 
émoussé  ;  l'animal  tombe  sur-le-champ.  Les  vaisseaux  jugulaires  sont  ouverts 
puis  le  sang  est  recueilli  dans  des  vases  plats  en  fer-blanc  et  vidés  dans  des 
tonneaux  placés  hors  de  l'abattoir.  H  est  transporté  à  une  usine  spéciale  pour 
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la  préparation  de  l'albumine  et  du  guano  de  sang.  Cette  usine  appartient  à 
une  société  privée  qui  a  acheté  pour  quelques  années  la  concession  de  tout  le 
sang  de  l'abattoir. 

Les  intestins  sont  recueillis  et  transportés  dans  la  cour  près  des  ateliers 
pour  la  cuisson.  Ils  y  sont  ouverts  et  la  fiente  est  jetée  à  terre.  Les  panses 
sont  alors  traités  dans  les  ateliers  et  préparés  sous  le  nom  de  tripes. 

Le  contenu  des  intestins  est  emmené  par  les  soins  du  service  municipal  du 
nettoiement  et  transporté  aux  bateaux  du  canal  de  Willebroeck. 

L'abattoir  appartient  à  la  ville  ;  nous  donnons  ci-après  les  règlements  les 
plus  importants  qui  le  concernent. 

Dispositions  générales.  —  Il  est  défendu  d'abattre  et  de  dépecer  des  ani- 
maux destinés  à  la  consommation,  de  procéder  à  la  fonte  du  suif  brut,  de 
préparer  et  de  cuire  les  issues,  ailleurs  que  dans  l'abattoir  public. 

Les  fabricants  de  tripes  et  fondeurs  ont  le  droit  d'établir  dans  leurs  ateliers, 
les  fourneaux,  poêles,  tuyaux,  rafraichissoirs  et  autres  appareils  nécessaires  à 
la  cuisson  des  issues  et  à  la  fonte  du  suif.  Mais  ils  soumettent  au  préalable 
les  plans  à  l'approbation  des  bourgmestre  et  échevins.  Ils  sont  responsables 
de  tous  les  dégâts  commis  dans  les  locaux  qu'ils  occupent.  Ils  doivent  faire 
gratter,  laver  et  blanchir  annuellement  les  murs  intérieurs  des  échaudoirs  et 
des  ateliers,  tenir  les  locaux  et  leurs  abords  dans  un  parfait  état  de  propreté. 

Personnel.  —  Le  personnel  attaché  à  l'abattoir  se  compose  d'un  inspecteur 
en  chef  choisi  exclusivement  parmi  les  vétérinaires  ;  d'experts  inspecteurs, 
choisis  parmi  les  vétérinaires  ou  les  anciens  bouchers;  d'un  receveur,  d'un 
chef  de  service  et  de  préposés. 

Les  inspecteurs,  chef  et  experts,  sont  chargés  de  la  visite  des  animaux  sur 
pied  présentés  à  l'abatage  et  de  la  vérification  des  viandes  avant  leur  sortie. 

L'inspecteur  en  chef  fait  un  rapport  des  cas  de  maladie  qu'il  a  constatés 
et  gi'-néralement  de  tous  les  faits  concernant  la  salubrité  publique  ou  celle  de 
l'abattoir. 

En  cas  de  contestation  et  de  contre-expertise,  deux  experts  arbitres  sont 
appelés.  Ils  sont,  chaque  année,  désignés  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'inspecteur  en  chef,  les  experts  inspecteurs  et 
les  experts  arbitres  prêtent  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  leurs 
fonctions. 

Inspection.  —  Les  animaux  destinés  à  l'abatage  sont  préalablement  visités 
par  les  experts  inspecteurs. 

Ceux  qui  sont  reconnus  ou  même  seulement  soupçonnés  être  atteints  d'une 
maladie  contagieuse,  ou  être  impropres  à  la  consommation  sont  mis  en  four- 
rière pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur.  Après  la  tuerie,  les  parties  internes  du  corps  sont  visitées  ;  si  cela 
est  nécessaire,  les  inspecteurs  peuvent  entailler  la  viande  pour  s'assurer  de 
leur  état  réel. 

L'état  de  santé  est  constaté  par  l'apposition  d'une  estampille. 
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Les  viandes  et  issues  suspectes  ou  nuisibles  sont  provisoirement  saisies  et 
enfermées  dans  un  local  spécial.  Il  est  dressé  un  procès-verbal  motivé  de  la 
saisie,  de  l'état  des  viandes  et  de  leur  quantité;  ce  procès-verbal  est  immé- 
diatement envoyé  au  commissaire  en  chef  de  la  police. 

Toute  viande  saisie  est  enterrée  ou  dénaturée,  s'il  n'y  a  aucune  réclamation, 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

En  cas  de  réclamation,  un  inspecteur  et  les  arbitres  experts  procèdent 
immédiatement  à  une  nouvelle  visite.  Leur  décision  est  définitive.  Les  frais 
«l'expertise  sont  supportés  par  la  partie  condamnée. 

Ceux  qui,  procédant  à  l'abatage,  découvriraient  sur  une  bête  des  symp- 
tômes de  maladie,  doivent  en  aviser  aussitôt  l'un  des  inspecteurs.  S'ils  trouvent 
un  fœtus,  ils  préviennent  de  même  un  inspecteur  qui  le  fait  enfouir  ou 
dénaturer. 

La  dénatura tion  se  fait  à  l'abattoir,  en  présence  d'un  préposé,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'adminislralion  communale. 

Ahatage.  —  Il  peut  avoir  lieu  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Ceux 
qui  veulent  tuer  la  nuit  doivent,  dans  la  journée,  prévenir  l'inspecteur  en 
chef. 

Le  sang  des  animaux  abattus  est  recueilli  dans  des  baquets,  versés  dans  des 
jDarils  bien  étanches  mis  sur  des  charrettes.  Les  fûts  peuvent,  pendant  le  tra- 
vail, se  trouvera  l'entrée  des  échaudoirs;  mais  immédiatement  après,  ils  sont 
placés  aux  endroits  désignés  par  l'inspecteur  en  chef.  On  les  enlève  de  l'abat- 
toir tous  les  deux  jours  en  été  et  une  fois  par  semaine  en  hiver. 

Les  porcs  ne  peuvent  être  grillés;  il  est  seulement  permis  de  les  échauder.  • 

11  est  expressément  enjoint  aux  bouchers  de  laver  à  grande  eau  les  tueries 
et  leurs  abords  après  l'abatage  et  de  tenir  en  un  état  constant  de  propreté 
les  ustensiles  dont  ils  font  usage. 

Les  issues  des  bestiaux  sont  enlevées  des  tueries  et  transportées  aux  triperies 
après  qu'elles  ont  été  visitées  aussitôt  l'abatage. 

Les  vidanges  et  autres  résidus  sont  enlevés  dès  que  le  travail  est  terminé.  On 
les  transporte  directement  aux  endroits  désignés  par  l'inspecteur  en  chef. 

Triperies.  —  Il  est  défendu  dans  les  triperies  de  se  servir  d'ustensiles  quel- 
conques en  cuivre,  en  plomb  et  en  zinc.  Ils  doivent  être  enfer  battu  ou  étamé. 
On  ne  peut  laisser  écouler  dehors  les  eaux  sales  ni  déposer  dans  les  cours 

les  résidus  de  la  cuisson. 

I 

Fondoirs.  —  Les  plans  des  appareils  pour  la  fonte  doivent  être  approuvés 
par  l'administration  communale. 

Il  est  défendu,  sans  une  autorisation  spéciale  du  collège  échevinal,  de  mêler 
à  la  fonte  du  suif  aucune  matière  étrangère  autre  que  l'acide  sulfurique. 

Mesures  spéciales  de  police.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'abattoir  sans 
une  permission  de  l'inspecteur  en  chef. 

Il  est  défendu  de  coucher  dans  les  cellules  d'abatage,  bouveries  ou  tous 
autres  locaux  dépendant  de  l'abattoir. 
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Les  bouchers  et  ouvriers  ne  peuvent  sortir  avec  leurs  vêlements  de  travail 
maculés  de  sang. 

Les  voitures  de  viandes,  abats  ou  issues  doivent  être  couvertes  et  munies 
du  numéro  de  l'e'chaudoir  de  leur  propriétaire. 

II  est  expressément  défendu  de  faire  subir  des  tortures  aux  animaux. 

Marché  au  bétail.  —  Le  marché  au  bétail  appartient  à  l'abattoir,  mais  il  en 
est  séparé  par  une  rue.  Il  comprend  deux  va^tes  halles,  couvertes  et  séparées 
par  une  rue  transversale.  Le  sol  est  pavé.  L"intéiieur  est  divisé  au  moyen  de 
barrières  convenables  pour  retenir  les  animaux. 

Les  toits  du  marché  au  bétail  proviennent  d'une  exposition  établie  sur  ce 
même  terrain,  concédé  par  la  ville  à  la  condition  qu'ils  seraient  conservés  pour 
le  marché  au  bétail. 

Des  jours  spéciaux  sont  fixés  pour  le  marché  des  diOérentes  espèces  de 
bétail. 

A  l'exception  des  vaches  laitières  entretenues  dans  la  ville,  il  n'est  permis 
de  faire  circuler  le  bétail  que  dans  des  rues  déterminées.  Chaque  troupeau  ne 
peut  compter  plus  de  io  bœufs,  vaches  ou  génisses.  Un  troupeau  de  plus 
de  8  bêtes  à  cornes  doit  être  accompagné  de  deux  conducteurs  ayant  au  moins 
dix-huit  ans. 

Les  règlements  suivants  y  sont  en  vigueur  : 

Il  est  défendu  d'exposer  au  marché  des  bêtes  malades. 

Les  bêtes  à  cornes  doivent  être  attachées  séparément.  Des  garçons  chargés 
de  placer  les  bêtes  au  marché  et  de  les  mener  à  l'abattoir  sont  désignés  par 
le  collège  échcvinal  et  munis  d'une  plaque  numérotée. 

Le  marché  aux  peaux  se  tient  une  fois  par  semaine  dans  des  lieux  déter- 
iriinés,  couverts  d'un  toit  et  dallés. 

Le  marche  au  suif  a  lieu  deux  fois  par  semaine.  Il  est  aussi  peimis  de  fain,' 
venir  le  suif  du  dehors. 

Tout  suif  corrompu  est  immédiatement  saisi  et  dénaturé. 

Le  suif  amené  les  jours  où  il  n'y  a  pas  nuirché  est  déposé  à  ral)atluir. 

Lieux  u'aisancks.  —  Gomme  on  l'a  vu  dans  le  règlement  des  bàtissesde  I88I5, 
les  water-closets  sont  obligatoires  à  Bruxelles.  Aussi  il  ne  reste  (|u"un  très 
petit  nombre  de  fosses  d'aisances  usitées  autrefois. 

Bruxelles,  par  son  changement  d'opinion  relativement  aux  walcr-cln-fls, 
donne  un  exemple  très  instructif. 

En  plusieurs  endroits  du  continent,  i)ar  ignorance  des  processus  des  trans- 
formations subies  par  les  matières  fécales  mélangée  d'eau,  on  s'oppose  encore 
à  l'introduction  du  système  des  water-closets  qui  est  le  meilleur  do  tous  les 
systèmes  de  latrines.  C'était  aussi  le  cas  de  Bruxelles.  Kn  1857,  en  elTel,  un 
règlement  sur  les  latrines  fut  promulgué;  Cin  y  défendait  rétablissement  de 
water-closets  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  municipale  qui 
devait  en  fixer  les  conditions. 

Dès  I8G0,  le  collège  échcvinal  exprimait  l'espérance  que  l'ancien  sy>leMii' 
serait  bientôt  remplacé  par  des  water-clojels.  La  même  année,  un  réglenienl 
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parut,  il  ne  permettait  que  ce  seul  système  dans  les  maisons  des  rues  étroites 
et  des  ruelles.  Depuis  1883,  c'est  le  seul  système  permis. 

Les  water-closets  bruxellois  sont  construits  d'après  un  modèle  anglais.  Une 
forme  ordinaire  est  celle  que  montre  la  figure  91  *. 

Drainage  des  maisons.  —  Les  iirancliements  d'égouts  de  maison  sont  pour 
la  plupart  en  briques  et  maçonnerie,  ovoïdes  de  0™,30 
à  0"\36  de  diamètre.  D'autres,  sont  en  poterie  vernissée 
avec  un  diamètre  de  0™,!^3. 

Les  coupe-air  des  cuisines,  buanderies,  cours,  etc., 
consistent  le  plus  souvent  en  une  sorte  de  petits  puits  en 
pierre  (s^er/)>M/)  dont  la  forme  est  représentée  figure  92. 
La  cloison  du  côté  de  l'orifice  est  immergée  de  2  à  6 
centimètres.  De  cette  façon  les  gaz  d'égout  ne  peuvent 
pénétrer  dans  la  maison. 
La  figure  93  montre  de  nouveaux  modèles  de  coupe-air.  Ils  sont  utilisés  pour 
les  water-closets,  les  tuyaux  de  décharge  des  cuisines,  buanderies,  etc. 


Fig.  91.  —  Water-closet 
belçe. 


Égouts  publics.  —  La  canalisation  d'une  ville  étant  une  des  principales  con- 


Fig.  92.  —  Coiipe-air  des  cuisines. 


Fig.  93.  — Coupe-air  de  water-closets. 

Echelle  de  4  conlimèlres  par  mètre 


ditions  d'une  bonne  salubrité  publique,  on  a  trouvé  que  la  construction  des 
égoûts  est  un  problème  dont  la  solution  est  des  plus  délicates  et  des  plus  dif- 
ficiles pour  les  ingénieurs  sanitaires. 

Précédemment,  p.  141-144,  on  a  indiqué  les  principes  généraux  d'après 
lesquels  on  construit  à  présent  les  égouts.  Le  système  de  ceux  de  Bruxelles 
offre  cependant  plusieurs  singularités  très  intéressantes  et  diffère  beaucoup 
de  celui  appliqué  en  Angleterre. 

La  canalisation  a  été  commencée  en  1847.  Les  premiers  égouts  n'étaient 
destinés  qu'à  recevoir  les  eaux  ménagères.  On  ne  fit  pas,  malheureusement, 
un  système  général,  ce  qui  est  encore  le  cas  en  plusieurs  endroits.  ïls 
furent  construits  sans  aucun  plan;  des  conduits  à  forte  pente  furent  réunis  à 
d'autres  placés  presque  horizontalement;  la  disposition  d'une  rue  déterminait 
exclusivement  la  forme  et  la  place  d'un  nouvel  égout  pubhc. 

Les  inconvénients  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer;  des  dépôts  se  formaient 
dans  les  canaux  et  des  gaz  infects  de  la  décomposition  en  montaient.  Quand  il 


'  Les  clichés  des  figures  91  à  101  ont  été  prêtés  à  l'auteur  par  l'aimable  intermédiaire  de 
M.  Janssens,  chef  du  service  d'hygiène. 
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pleuvait  fortement,  les  conduits  principaux  ne  pouvaient  pas  évacuer  toute 
l'eau;  les  parties  inférieures  étaient  submergées;  les  gaz  et  l'eau  d'égout  péné- 
traient dans  les  maisons  par  les  conduites.  Le  curage  nécessitait  beaucoup  de 
peine  et  de  grands  frais  sans  donner  de  résultats  satisfaisants. 

On  nomma  une  commission  chargée  de    rédiger  un  projet  complet   d'un 


Fii;.   94.  —  Egout  du  nouveau  système. 
Ecliello  1  centimètre-'  p:ir  mètre. 


nouveau  réseau  d'égouts.  Tous  ceux  établis  depuis  1875  sont  du  nouveriu  sys- 
tème et  la  plupart  des  anciens  égouts  ont  été  transformés. 

En  adoptant  le  nouveau  système,  on  a  eu  surtout  en  vue  :  d'rmi)êcher  la 
stagnation  des  eaux  vannes  sur  tout  leur  parcours  ;  d'obvier  le  plus  possible  à 
la  formation  des  dépôts  ;   de  faciliter  l'écoulement  des   vases  dont  le  dépôt, 


'si^ 


Fiff.  95.  —  Ivjniii  M  av;uil  I87.">. 
E(.'liell(.'  I  centimèlrc  par  mètre. 


Fij.  96.  —  Puisards  do  relcntifi  des  sables. 
Echelle  I  ce ntimcti'C  par  mètre. 


dii  à  lies  circonstances  locabis,  ne  peut  pas  toujours  être  évité;  cl  d'assurf>r  la 
circulation  de  l'air  dans  les  égouts. 

18 
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Pour  obtenir  ce  résultat,  les  égouts  ne  sont  pas  comme  autrefois,  dirigés  en 
droite  ligne,  de  bas  en  haut,  jusqu'au  point  le  plus  élevé  de  la  rue,  mais  ils 
suivent  une  ligne  brisée  continuée  même  le  long  des  rues  parallèles  à  la  partie 
la  plus  basse  de  la  ville.  Dans  les  rues  fortement  inclinées,  les  égouts  ont  une 
pente  moindre  que  celle  de  la  rue  ;  dans  celles  qui  sont  presque  horizontales, 
la  déclivité  des  égouts  est  plus  grande.  De  cette  façon,  on  a  réparti  le  mieux 
possible  toute  la  pente  dont  on  pouvait  disposer  et  évité  par  la  régularité  du 
courant  toute  formation  de  dépôts. 

Tous  les  égouts  du  nouveau  système  ont  la  forme  ovoïde  et  une  hauteur  de 
2  mètres.  La  maçonnerie  est  en  briques  de  0,18  centimètres  d'épaisseur,  hour- 
dées  et  égalisées  intérieurement  par  du  ciment.  Ils  sont  généralement  placés 
à  4  mètres  au-dessous  du  sol  (voir  fig.  94). 

La  figure  95  montre  un  des  grands  égouts  d'avant  1875. 

Dans  les  anciens  égouts,  il  y  avait  des  puisards  placés  de  distance  en  dis- 
tance ;  mais  depuis  1852,  ce  système  a  été  abandonné. 

Les  ouvertures,  pratiquées  à  côté  du  trottoir,  pour  l'écoulement  des  eaux 
pluviales,  sont  toutes  munies  d'un  coupe-air  ayant  2  à  5  centimètres  d'immer- 
sion ainsi  que  de  puisards  qui  retiennent  les  sables  et  autres  matières  solides. 


Fig.  97.  —  Collecleiir  de  droite. 


ucs  détails  de  leur  construction  se  voient  figure  96.  Dans  certains  endroits, 
ces  ouvertures  ont  de  plus  une  grille  horizontale  pour  arrêter  les  feuilles,  brins 
d'herbe,  de  paille,  etc. 

Les  regards  des  égouts  sont  placés  droit  au-dessus  d'eux;  ils  sont  recouverts 
d'un  grillage  pour  la  ventilation  et  pour  que  les  gaz  d'égout,  en  cas  de  grande 
pluie,  ne  puissent  être  chassés  jusque  dans  les  maisons. 
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Collecteurs  et  émissaire.  —  Les  égouts  débouchent  dans  deux  collecteurs 
généraux  qui  courent  le  long  de  chaque  rive  de  la  Senne  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  ville,  où  ils  se  rejoignent  sous  le  carrefour  de  l'avenue  de  la  Reine  et  de 
la  rue  Masui  ;  le  collecteur  de  la  rive  gauche  passe  auprès  du  pont  Masui,  sous 


1-ig-.  98.  —  Ccllecteiir  de  gaiichê". 

la  rivière,  pour  gagner  l'autre  rive.  Les  deux  collecteurs  réunis  portent  le  nom 
de  grand  collecteur  ou  émissaire.  Il  se  dirige  parallèlement  à  la  voie  ferrée 


Vv'.  99.  —  Emissaire. 


jusqu'à  llaeren,  au  nord  dt;  Hruxelles,  sur  un  parcours  de  o  kilomèln-s;  là 
-es  eaux  sont  envoyées  à  la  Senne. 
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Les  deux  collecteurs  ont  la  forme  d'une  cuvette,  bordée  d'un  trottoir  de 
chaque  côté  et  couverte  dans  toute  sa  longueur  par  un  cintre,  d'une  hauteur 
suffisante  pour  que  l'on  puisse  y  circuler  librement.  Le  radier  a  2  mètres  de 
profondeur  et  est  placé  plus  bas  que  les  égouts  des  rues. 

Le  collecteur  de  droite  (fîg.  97)  a  une  largeur  de  1,70  m.;  celui  de    gauche 

(fig.  98)  de  1,20  m.  L'émissaire  (fig.  99j  a  la 
mêuie  forme  que  les  collecteurs,  seulement  il 
a  2,20  m.  de  largeur. 

Jusqu'en  1867,  tous  les  égouts  des  rues  de 
Bruxelles  débouchaient  dans  la  Senne  dont  les 
rives  étaient  habitées  par  la  classe  indigente  de 
la  population.  Pendant  la  saison  sèche,  cette  ri- 
vière n'était  guère  qu'un  vaste  cloaque  décou- 
vert dont  les  bords  étaient  transformés  en  dé- 
pôts fétides.  En  temps  de  grosses  pluies,  l'eau, 
montant  de  la  rivière,  pénétrait  dans  les  égouts 
débouchant  au-dessous  de  son  niveau,  chassait 
les  gaz  dans  l'intérieur  des  maisons,  arrêtait  l'é- 
coulement des  eaux  vannes,  inondait  les  sous- 
sols  peu  élevés  et  laissait  après  elle,  en  reprenant 

;        son  cours,   un  énorme   dépôt  de  vase  dans  la 

i        canalisation. 

!  En  même  temps  qu'on  introduisait   le  nou- 

'        veau  système  d'égouts,  on  prenait  des  mesures 

contre  les  inconvénients  sanitaires  dont  la  Senne 
'  était  la  cause.  Les  maisons  construites  sur  ses 
i        bords   furent  démolies  ;   des   boulevards,    des 

places  et  de  larges  rues  remplacèrent  les  ruelles 
;        étroites  et  tortueuses.   Le  lit  de   la  rivière  fut 

creusé  plus  profond,  rectifié  et  canalisé  dans 
:       toute  la  traversée  de  la  ville.  En  même  temps 

on  isola  les   égouts  pour  les  garantir  contre 

les  variations  de  niveau  de  la  rivière. 

Sonlit  est  voûté  sur  unelongueurde2,lo0mè- 
tres;  la  construction  en  est  représentée  fi- 
gure 100.  La  rivière  est  resserrée  entre  deux 
voûtes  séparées  par  un  mur.  Les  collecteurs 
courent  de  chaque  côté. 

Les  trottoirs  qui  longent  le  lit  des  égouts  sont 
garnis  de  rails  en  fer  sur  lesquels  circulent  des 
wagons  de  forme  singuHère  et  employés  au 
curage.  Des  anneaux  de  fer,  placés  de  25  en  25  mètres,  servent  à  les  atta- 
cher. 

Des  rampes  en  fer  galvanisé  sont  encastrées  dans  le  mur  à  0,90  m.  au-dessus 
du  trottoir. 
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A  chaque  intervalle  de  oO  mètres,  il  y  a  alternativement  sur  l'un  et  Tautre 
trottoir,  un  regard,  muni  d'une  échelle  de  fer. 

Entre  les  collecteurs  parallèles  à  la  Senne  et  la  rivière,  on  a  pratiqué  des 
ouvertures  munies  du  côté  de  la  rivière  d'une  soupape.  Ces  ouvertures  sont 
placées  au  niveau  des  trottoirs  de  l'égout  et  sont  destinées  à  déverser  dans  la 
rivière  une  partie  des  eaux  des  égouts  au  moment  des  fortes  pluies.  D'autres 
ouvertures  mettent  les  collecteurs  en  communication  avec  la  Senne  dont  l'eau 
sert  à  laver  les  égouts. 

Ces  ouvertures  sont  munies  de  vannes. 

Les  collecteurs  ont  généralement  une  pente  de  30  centimètres  par  kilo- 
mètre :  à  certains  endroits  seulement  elle  augmente  jusqu'à  50  centimètres. 
La  pente  étant  très  minime,  il  est  nécessaire  de  débarrasser  les  égouts  de 
leurs  dépôts. 

Ce  curage  se  fait  au  moyen  de  vannes  d'une  construction  particulière,  appe- 
lées wri(/oHS->:a/ines  (fig.  101).  Ils  sont  enlièiement  en  fer  et  consistent  en  une 
vanne  s'adaptant  à  la  cuvette  de  Fégout  et  suspendue  par  des  charnières  à  un 
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Fif,'.  101.  —  Watron   vanne. 


wagon  placé  sur  quatre  roues  ut  courant  sur  les  ruils  îles  trottoirs.  Une  vis 
permet  de  hausser  ou  de  baisser  la  vanne  selon  les  besoins. 

Quand  elle  est  baissée  considérablement,  l'eau  est  arrêtée,  et,  passant  avec 
rapiiiité  sous  la  vanne,  entraîne  tous  les  dépôts. 

On  fait  usage,  pour  le  curage  des  collecteurs,  de  neuf  wagons  de  celte  espèce. 

L(;s  dépôts  étant  C(jntinuellenient  «Milevés,  ils  ne  peuvent  se  décomposer  et 
pnjduire  des  gaz  fétides,  .\ussi,  l'air  des  colhcteurs  n'est  pas  trop  désagréable. 

Des  1872,  on  a  proposé  d'utiliser  l'eau  des  égouts  à  lirrigatiitn  des  champs 
de  Loo  et  de  Peuthy,  près  de  Vilvorde,  où  il  y  a  un  terrain  convenable  d'en, 
viron  4.000  hectares.  Les  frais  d'un  pareil  tiavail  sont  si  considérables  qu'on 
n'a  pas  encore  pu  se  résoudre  à  le  mettre  à  e.xéculion. 
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Depuis  quelque  temps,  on  emploie  une  petite  partie  des  eaux  d'égout  à 
l'irrigation  d'un  terrain  de  39  hectares,  aux  environ  de  Machelen. 

Le  grand  collecteur  se  déverse  à  Ilaeren,  dans  la  rivière,  à  50  centimètres 
sous  l'eau,  ce  qui  fait  monter  l'eau  sur  les  trottoirs  de  la  dernière  partie  de 
cet  émissaire  ;  aussi  le  nettoyage  est  impossible.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  a  établi,  à  l'embouchure,  des  machines  hydrauliques  qui  font,  à  cer- 
tains intervalles,  baisser  l'eau  suffisamment  pour  que  les  wagons-vannes  puis- 
sent fonctionner.  Cette  opération  doit  se  faire  une  fois  par  semaine. 

Ces  machines  consistent  en  trois  pompes  centrifuges  de  1,80  m.  de  dia- 
mètre, actionnées  par  trois  machines  à  vapeur,  chacune  d'une  puissance  de 
iOO  chevaux. 

Le  curage  des  collecteurs  exige  l'emploi  de  vingt  hommes,  y  compris  ceux 
employés  aux  pompes.  Un  nombre  égal  d'ouvriers  sont  occupés  au  curage 
des  égouts  de  rues. 

La  longueur  totale  des  collecteurs  est  de  18  kilomètres. 

Les  dépenses  de  cette  grandiose  canalisation  se  sont  élevées  à  27  millions 
de  francs,  y  compris  l'expropriation  des  1,100  vieilles  maisons  situées  sur  le 
bord  de  la  rivière  et  des  autres  terrains. 

La  voûte  de  la  Senne  et  les  collecteurs  qui  longent  la  rivière  ont  coûté 
3,500  francs  par  mètre.  La  dépense  s'est  élevée  de  3o0  à  400  francs  pour  les 
collecteurs  dans  la  partie  où  ils  ne  la  suivent  pas.  Les  égouts  des  rues,  de 
2  mètres  de  hauteur,  ont  coûté  50  francs  par  mètre,  y  compris  tous  les  tra- 
vaux accessoires. 

Les  travaux,  commencés  en  1867,  furent  achevés  en  1874. 

Mesures  contre  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  —  La  vaccina- 
tion n'est  pas  obligatoire  en  Belgique,  bien  que  son  utilité  soit  reconnue  par 
les  médecins  et  l'administration.  Le  Gouvernement  fait  son  possible  pour 
engager  la  population  à  se  faire  vacciner  de  plein  gré. 

Afin  d'obtenir  de  bon  vaccin,  on  a  créé,  à  Bruxelles,  aux  frais  de  l'Etat,  un 
Etablissement  de  vaccin  animal.  Il  est  adjoint  à  l'Ecole  vétérinaire  et  a  pour 
chef  le  directeur  même  de  cette  école  ;  au-dessus  de  lui,  existe  une  Commission 
de  quatre  membres  nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  Elle  se  réunit  une 
fois  par  mois  dans  le  local  de  la  vaccination  pour  en  contrôler  la  comptabilité, 
l'exercice,  etc. 

A  chaque  séance,  le  directeur  doit  présenter  un  rapport  sur  les  opérations 
de  l'établissement  et  la  Commission  est  tenue,  chaque  année,  d'en  rendre 
compte  au  Gouvernement. 

Pour  inoculer  les  veaux  et  en  extraire  le  vaccin,  on  attache  l'animal  à  une 
table  spéciale.  On  rase  le  poil  de  la  région  abdominale  et  on  lave  cette  place 
a/ec  une  solution  d'acide  phénique  au  2  p.  100:  on  l'essuie  ensuite  soigneu- 
sement. On  fait  80  incisions  de  deux  à  trois  centimètres  de  longueur,  à  deux 
ou  trois  centimètres  de  distance  l'une  de  l'autre. 

Les  pustules  mûrissent  en  cinq  ou  six  jours;  si  elles  ne  sont  pas  déve- 
loppées toutes  simultanément,  on  recueille  le  vaccin  en  deux  jours  de  suite. 

Pour  le    récolter    on    saisit   la    pustule   avec   une    pince    ad   hoc,   puis 
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on  détache  la  croûte  extérieure  qu'on  rejette.  La  masse  pulpeuse  et  la  lymphe 
sont  raclées  avec  une  lancette,  recueillies  dans  un  mortier  en  porcelaine, 
broyées  avec  un  peu  de  lactine  (sucre  de  lait)  et  un  tiers  de  glycérine.  Avec 
une  spatule  d'ivoire,  on  presse  la  masse  à  travers  un  tamis  fin  en  laiton 
pour  la  faire  tomber  dans  un  mortier  d'agate  où  on  la  broie  une  seconde 
IVjis. 

Le  vaccin  ainsi  préparé  est  mis  dans  de  petits  tubes  de  verre  de  deux  à  trois 
centimètres  de  longueur  et  munis  de  bouchon,  ou  bien  entre  deux  lames  de 
verre  dont  lune,  a  une  petite  cavité  dans  laquelle  on  le  dépose 

Le  tube  ou  les  verres  sont  ensuite  enveloppés  dans  des  feuilles  d'étain. 
Le  vaccin  que  l'on  veut  conserver  quelque  temps  est  placé  dans  une  glacière. 
On  ne  le  délivre  qu'après  avoir  abattu  les  veaux  et  les  avoir  reconnus  sains. 

Les  enfants  ne  sont  pas  vaccinés  dans  l'Etablissement  même. 

L'origine  de  cet  Etablissement  vaccinal  remonte  à  1883. 

En  vertu  des  anciennes  lois  de  1789  et  1790  qui  enjoignent  aux  autorités 
communales  de  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les  épidémies,  plu- 
sieurs communes  ont  organisé  la  vaccination  d'une  manière  digne  d'éloges. 
Bruxelles,  inconteslal)lement,  mérite  d'être  mise  au  premier  rang. 

La  vaccination  est  sous  la  dépendance  de  l'adjoint  du  Bureau  d'Hygiène, 
elle  s'opère  tous  les  jours  ouvrables  dans  un  local,  attenant  audit  bureau 
Elle  est,  ainsi  que  la  revaccination,  tout  à  fait  gratuite. 

Dès  qu'un  cas  de  variole  se  déclare,  les  autorités  font  distribuer,  dans  tous 
les  quartiers  infectés,  des  milliers  de  circulaires  où  sont  indiqués  l'action 
préservatrice  de  la  vaccination  et  le  lieu  où  on  l'effectue. 

La  vaccination  est  même  obligatoire  jusqu'à  un  certain  point,  puisque  tous 
les  enfants,  pour  être  admis  dans  les  écoles  publiques,  doivent  produire  un 
•  ertificat  de  vaccine.  De  même  tous  les  pauvres  assistés  sont  obligés,  ainsi  que 
leurs  enfants,  de  se  faire  vacciner. 

Les  enfants  des  écoles  doivent  être  revaccinés  à  l'âge  de  dix  ans. 

Les  personnes  qui  fréquentent  les  cours  du  soir  (écoles  professionnelles) 
doivent  aussi  fournir  un  certificat  de  revaccinalion  récente.  La  môme  obli- 
uatioa  est  imposée  à  ceux  qui  sollicileut  un  emploi  municipal.  Du  reste,  le 
<!ergé  a  été  invité  à  engager  les  enfants,  (jui  l'ont  leur  i)remière  communion, à 
-  •  faire  vacciner  ou  revacciner. 

DliCLVHATION     DES     CAS    DE     M  VL.VDn:S      CONTAGIEUSES.      —     ISOLE.MENT     ET     SOINS 

DONNÉS  AUX  MALADES.  —  En  vcrtu  d'uu  décrct  royal  du  31  mars  1818,  tous  les 
médecins,  en  Belgiiiue,  doivent  j)Oi'ter,  à  la  connaissance  du  Bourgmestre  ou 
<lii  Hui(  au  (I  Hygiène,  chaque  cas  de  maladie  contagieuse  qui  s'est  présenté 
dans  leur  district.  Une  semblable  ordonnance,  avec  des  dispositions  plus 
rigour^-uscs,  fut  jiromulguée  par  lauturité  communale  de  Bruxollcs  le  18  no- 
vi-mbre  18iî4.  Les  asiles,  prisons,  hôtels,  garnis,  auberges,  etc.,  sont  soumis  à 
l;i  même  obligation. 

Les  maladies  qui  doivent  être  notifiées  sont:  la  variole,  la  scarlatine,  la 
nnigeole,  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  le  choléra,  la  dij)htéric  et  la  dysen- 
lei-ic. 


280  BELGIQUE 

Dès  qu'un  cas  a  été  dénoncé  au  Bureau,  le  médecin  municipal  procède  à 
une  enquête  sur  l'état  sanitaire  de  la  demeure  du  patient,  sur  les  causes  pro- 
bables de  la  maladie  ;  il  s'informe  s'il  y  a  d'autres  cas  dans  la  maison  ou  dans 
le  voisinage,  si  les  personnes  en  question  ont  été  vaccinées,  s'il  y  a  des 
enfants,  dans  la  mai^on,  qui  fréquentent  l'école,  etc. 

Si  le  médecin  traitant  a  indiqué  tous  ces  points  dans  sa  déclaration,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  une  enquête  de  la  part  du  médecin  municipal. 

Aussitôt  en  possession  des  renseignements  ci-dessus  le  médecin  municipal 
fait  son  rapport  au  Bureau  de  santé  qui  ordonne  les  mesures  jugées  néces- 
saires. 

La  notification  des  cas  de  maladie  se  fait  au  moyen  de  formulaires  dressés 
par  le  Bureau  et  fournis  par  lui  à  chaque  médecin. 

Par  suite  d'une  convention  faite  le  ^6  décembre  1874  entre  les  autorités  de 
Bruxelles  et  celle  de  ses  faubourgs,  elles  se  font  mutuellement  part  chaque 
semaine  des  cas  de  maladie  signalés.  De  môme  chaque  commune  est  avertie 
sur-le-champ  lorsqu'un  de  ses  habitants  est  tombé  malade  dans  une  commune 
étrangère. 

Bruxelles  ne  possède  pas  encore  d'hôpitaux  d'isolement  pour  les  maladies 
infectieuses.  Elles  sont  traitées  dans  les  deux  grands  hôpitaux  généraux  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Jean.  Le  premier  est  surtout  consacré  au  traitement 
des  fièvres  typhoïdes,  le  second  aux  autres  maladies.  Les  typhoïdiques  ne 
sont  nullement  isolés  ;  les  malades  atteints  d'une  autre  affection  contagieuse 
le  sont  autant  que  possible.  Pour  les  varioleux,  il  y  a  un  local  spécial,  ï^éparé, 
à  l'étage  le  plus  élevé  d'un  pavillon  de  l'hôpital  Saint-Jean. 

L'importance  de  l'isolement  est  toutefois  pleinement  reconnue,  attendu 
que  les  médecins  municipaux  ont  l'obligation,  chaque  fois  que  l'isolement  à 
domicile  est  impraticable,  d'engager  les  patients  à  se  laisser  transporter  à 
l'hôpital. 

Selon  une  décision  du  conseil  communal  de  1880,  il  est  interdit  de  trans- 
porter des  personnes  affectées  d'une  maladie  infectieuse,  dans  une  voiture 
publique. 

Dans  ce  but,  il  existe  au  Bureau  d"Hygiène  une  voiture  spéciale  qui  est  mise 
à  la  disposition  du  public  après  demande  à  la  police.  Les  pauvres  sont  trans- 
portés gratis;  les  autres  paient  une  redevance  de  50  p.  100  plus  élevée  que 
celle  des  voitures  ordinaires. 

La  voiture  est  désinfectée  après  chaque  transport. 

Il  est  interdit  au  cocher  des  voitures  publiques  de  transporter  aucunmalade 
non  muni  d'un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  ne  souffre  pas  d'une 
maladie  infectieuse. 

Les  enfants  des  écoles,  malades  ou  non,  qui  demeurent  dans  une  maison  où 
il  y  a  une  maladie  infectieuse,  ne  doivent  pas  fréquenter  l'école  aussi  long- 
temps que  leur  domicile  est  considéré  comme  contaminé. 

Le  D'"  Janssens,  directeur  du  Bureau  d'Hygiène,  emploie  une  méthode  fort 
ingénieuse  pour  avoir  un  tableau  net  des  maladies  contagieuses.  Un  plan  de 
la  ville,  aune  grande  échelle,  collée  sur  du  carton  mince  est  placé  sur  un 
chevalet.  Des  épingles  de  couleurs  différentes  sont  plantées  sur  toutes  les  mai- 
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sons  où  se  sont  déclarés  des  cas  de  maladies  contagieuses.  Les  épingles  noires 
désignent  la  variole,  les  rouges  la  scarlatine,  les  jaunes  le  typhus  et  ainsi  de 
suite.  Pour  distinguer  les  cas  du  jour  d'avec  les  précédents,  on  ne  fait  entrer 
les  épingles  nouvelles  que  jusqu'à  la  moitié. 

Désinfection.  —  Les  fumigations  sulfureuses  jouissent  à  Bruxelles  d'un  si 
grand  crédit  que  l'on  s'est  abstenu  jusquW  ce  jour  d'employer  la  vapeur 
d'eau  généralement  en  usage  ailleurs.  La  désinfection  se  fait  directement  à 
domicile;  il  n'existe  pas  d'établissements  publics  pour  cela,  sauf  un  Poste 
sanitaire  où  Ton  ne  fait  que  désinfecter  les  gens  bien  portants  qui  viennent  de 
localités  contaminées. 

On  procède  à  la  désinfection  d'un  local  et  de  son  contenu,  dès  que  le  malade 
est  guéri,  décédé  ou  transporté  à  l'hôpital.  Elle  est  toujours  exécutée  par  des 
désinfecteurs  appointés  par  le  Bureau  d"Hygiène. 

Les  fumigations  se  font  suivant  la  méthode  déjà  décrite  à  la  page  60  ; 
toutefois,  la  quantité  de  soufre  brûlée  est  de  iO  à  30  grammes  par  mètre 
cube. 

On  défait  les  matelas  et  les  oreillers  ;  leur  contenu  est  étalé  pour  que  la 
fumigation  soit  plus  complète. 

Les  effets  sans  valeur  sont  brûlés,  les  plus  jietits  dans  la  cheminée  même 
du  malade,  les  autres  dans  l'usine  à  gaz  de  la  ville  où  on  les  transporte  dans 
une  charrette  recouverte. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  les  déjections  sont  désinfectées  avec 
une  solution  concentrée  de  sulfate  de  fer  ou  une  d'acide  phénique  au  "2  ou 
3  p.  100. 

Tout  le  linge  qui  a  servi  au  malade  est  i)Ouilli  avec  une  solution  de 
chlorure  de  zinc  ou  avec  un  mélange  de  :240  grammes  de  sulfate  de  zinc  et  de 
1:20  grammes  de  sel  de  cuisine,  dissous  dans  un  seau  d'eau  (le  sel  de  zinc 
brut  ne  peut  être  employé  à  cet  usage,  car  il  contient  du  fer  et  forme  des 
taches  de  rouille). 

Les  latrines  et  les  égouts  de  la  maison  infectée  sont  égaleuient  désinfectés 
régulièrement  avec  du  sulfate  de  fer  ou  de  l'acide  phénique  en  solution.  On 
informe,  en  outre,  le  service  de  la  voirie  qui  fait  désinfecter  de  la  luême 
manière  les  égouts  publics  du  voisinage. 

Afin  d'avoir  sous  la  main  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer  en  solu- 
tion, on  suspend,  dans  un  tonneau  plein  d'eau,  une  corbeille  contenant 
50  kilogrammes  de  ce  sel. 

Les  cadavres  des  personnes  mortes  d'une  maladie  contagieuse  sont  ensevelis 
dans  des  draps  imbibés  d'eau  phéniciuée  {:2  à  3  p.  100).  Le  corps  est  ensuite 
immédiatement  transporté  à  la  cbaud)re  d'observation  du  dépôt  mortuaire 
situé  aU'Cimelière  d'Evere,  en  dehors  de  la  ville.  On  l'y  enterre  dès  que  des 
signes  certains  de  la  mort  se  sont  manifestés. 

Chaque  désinfection  accomplie  fait  l'ubjet  d'un  rapptjrt  [larliculier. 

Dépôts  .mortl'.vires,  imiu.m.vïio.ns  et  cimetikhes.  —  Bruxelles  po>sèdc  deux 
dépôts  mortuaires  où  l'on  transporte  les  personnes  décédées  dans  des  loge- 
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ments  trop  étroits.  L'un  d'eux,  situé  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ne  reçoit  que 
les  cadavres  des  personnes  dont  le  décès  n'est  pas  dû  à  une  maladie 
contagieuse  ;  les  autres  sont  transportés  au  dépôt  mortuaire  du  cimetière 
d'Evere. 

Dans  la  ville,  le  transport  se  fait  sur  un  brancard  à  roues  porté  par  les 
hommes  du  service  des  inhumations,  après  réquisition  du  médecin  municipal 
et  consentement  de  la  famille.  A  moins  d'urgence,  ce  transport  n'a  lieu  que  le 
soir. 

En  temps  d'épidémie,  le  transport  des  cadavres  au  dépôt  mortuaire  est 
obligatoire,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  où  le  médecin  municipal  le  jugerait 
nécessaire. 

Aucun  cadavre,  sans  autorisation  expresse,  ne  peut  être  gardé  dans  ce  dépôt 
au  delà  de  quarante-huit  heures  après  le  décès. 

L'ensevelissement  et  la  mise  en  bière  se  font  au  dépôt.  Pour  le  transport  à 
ce  local,  il  suflit  qu'ils  soient  enveloppés  dans  un  drap  de  lit. 

Les  dépôts  mortuaires  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Bureau  d'Hygiène 
qui  veille  à  ce  qu'ils  soient  bien  aérés,  désinfectés  et  proprement  tenus. 

Aux  termes  du  règlement  communal,  l'inhumation  des  cadavres  doit  avoir 
lieu  au  bout  de  quarante-huit  heures.  Ce  délai  peut,  au  besoin,  être  réduit  ou 
prolongé  par  l'autorité  municipale. 

Prostitution.  —  La  prostitution  est  sévèrement  contrôlée  et  réglementée  à 
Bruxelles.  Un  commissaire  et  deux  agents,  faisant  partie  de  la  police,  sont 
chargés  de  ce  service.  Des  médecins  spéciaux  sont  chargés  des  visites. 

Les  prostituées  sont  soumises  à  l'inspection  ordinaire  deux  fois  par  semaine 
et  à  une  visite  extraordinaire  s'il  y  a  lieu.  Les  médecins  inspecteurs  relèvent 
du  Bureau  d'Hygiène  et  ne  doivent  recevoir  aucun  paiement  des  femmes  visi- 
tées, ni  des  logeurs.  Il  leur  est  interdit  aussi  de  donner  des  soins  à  ces 
femmes  ou  à  leurs  domestiques,  quelle  que  soit  raflection  dont  elles  sont 
atteintes. 

Chaque  mois  les  médecins  remettent  au  Bureau  d'Hygiène  un  relevé  des  cas 
de  maladie  observés  avec  indication  du  genre  de  l'affection  et  de  l'organe 
attaqué. 

Toutes  les  femmes  qui  se  livrent  notoirement  à  la  débauche,  sont  obligées 
de  se  faire  inscrire  et  visiter. 

Avant  l'inscription  elles  sont  citées  devant  le  Bureau  de  police  pour  y  subir 
un  interrogatoire.  H  est  dressé  un  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  doit  contenir 
les  accusations  et  les  réponses.  On  le  transmet  ensuite  au  Bourgmestre  et  au 
Collège  échevinal  qui  seuls  ont  pouvoir  de  décréter  l'inscription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mineures,  on  doit  d'abord  informer  les  parents  et  les 
exhorter  à  ramener  leur  enfant  dans  la  bonne  voie.  S'il  s'agit  d'une  femme 
mariée,  on  avertit  le  mari.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  est  cependant, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  soumise  à  l'inspection  et  placée  sous  la  surveillance  de 
la  police. 

Dès  qu'une  de  ces  femmes  désire  ne  plus  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
femmes  inscrites,  elle  en  fait  la  demande  près  du  Bourgmestre  et  desEchevins 
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qui  en  apprécient  les  raisons.  Le  mariage  est  un  motif  absolu  de  radiation  sur 
les  listes  d'inscription. 

Habitations  olvhikres.  —  La  question  des  logements  ouvriers  a  été  lobjet 
d'un  vif  intérêt  de  la  part  du  Gouvernement  et  de  plusieurs  villes  belges. 
Dans  quelques-unes,  Mons,  Anvers,  Nivelles,  le  Bureau  de  bienfaisance  a  élevé 
des  cités  importantes  pour  la  classe  ouvrière.  Dans  d'autres,  à  Liège,  Tournai, 
Bruxelles,  ce  sont  des  compagnies  particulières  qui  ont  construit  des  loge- 
ments de  ce  genre.  Toutefois,  les  Sociétés  de  bienfaisance  y  participent  pour 
des  sommes  considérables.  Les  autorités  municipales  ne  manquent  pas  d'en- 
courager et  de  faciliter  ces  entreprises,  de  toutes  les  manières  possibles.  C'est 
à  elles  que,  dans  les  dernières  villes  nommées  ci-dessus,  on  doit  la  formation 
de  compagnies  particulières  pour  l'étude  de  la  question  des  habitations  ou- 
vrières. 

C'est  en  1868  que  fut  constituée,  à  Bruxelles,  la  première  grande  société 
pour  la  constiuction  de  logements  ouvriers.  Elle  dispose  d'un  capital  de 
cinq  miiliuns  de  francs.  L'administration  charitable  s'y  est  intéressée  pour 
1,300,000  francs. 

Les  maisons  bâties  jjur  cette  compagnie  se  divisent  en  deux  catégories,  qui' 
sont  : 

1°  Des  petites  maisonnettes  groupées  quatre  par  quatre,  entourées  de 
jardins  et  destinées  à  l'habitation  d'une  ou  deux  familles; 

"2"  Des  maisons  plus  vastes  contenant  plusieurs  logements. 

Les  habitations  de  la  première  catégorie  sont  de  deux  sortes  :  il  y  en  a  qui 
occupent  une  surface  de  22  mètres  carrés  et  se  composent  d'une  cave,  d'une 
cuisine  au  lez-de-chaussée,  de  deux  pièces  à  l'étage  supérieur  et  d'un  grenier; 
d'autres  couvrent  ;28  mètres  carrés  de  surface  et  comprennent  une  cave,  une 
cuisine  et  une  chambre  au  rez-de-chaussée,  deux  pièces  à  l'étage  supérieur  et 
une  mansarde.  Cliacune  de  ces  maisons  a  un  jardin  de  100  inèlres  carrés. 

Les  habitations  de  la  première  catégorie  ne  se  louent  qu'à  une  seule  famille, 
les  autres  peuvent  être  occupées  par  deux  ménages. 

Dans  les  grandes  maisons  ouvrières,  les  logements  se  conq)Osent  d'une 
cuisine  et  d'une  ou  deux  chambres.  Chaque  locataire  a  encore  un  grenier  à 
sa  disposition,  s'il  en  a  besoin. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'en  1888,  la  compagnie  a  fait  construire  &i\  cites 
ouvrières  coin[)renant  306  maisons  habitées  |)ar  526  familles. 

Les  logements  ouvriers  disséminés  dans  Bruxelles  se  louent  à  la  semaine; 
ils  sont,  comme  ceux  des  cités  ouvrières,  sous  la  surveillance  du  Bureau 
d'Hygiène. 

Toutes  les  maisons  en  location  doivent  avoir  un  approvisioiiiiemenl  d'eau 
suffisant  f)Our  les  besoins  des  locataires. 

On  trouve,  en  outre,  à  Bruxelles,  des  logements  à  la  nuit  ou  garnis  ;  le 
règlement  exige  que  chaque  personne  y  j)uisse  disposer  de  14  mètres  cubes. 
L'autorisation  d'ouvrir  des  logements  de  ce  genre  doit  être  demandée  aux 
autorités  ;  c'est  le  Bureau  d'Hygiène  (jui  les  surveille. 

S'il  déclare  un  d'eux  dangereux  pour  la  santé,   la  Commission  médicale 
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locale  peut  obliger  le  propriétaire  à  exécuter  les  améliorations  nécessaires. 
En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part,  le  Bourgmestre  peut  interdire 
l'occupation  du  garni. 

Hygiène  scolaire.  —  En  Belgique,  il  n'existe  pas  de  lois  spéciales  à  l'hygiène 
scolaire.  Le  soin  de  surveiller  l'état  sanitaire  des  écoles  incombe  aux  com- 
missions provinciales  et  locales  d'hygiène  publique, 

A  Bruxelles,  Anvers,  Liège  et  Louvain,  oîi  il  y  a  des  Bureaux  d'Hygiène,  ce 
sont  eux  qui  ont  la  surveillance  de  l'hygiène  scolaire  dans  leurs  communes 
respectives. 

Bruxelles  possède,  sous  la  direction  du  D''  Jan^sens,  une  liAgiène  scolaire  si 
bien  organisée  qu'elle  a  pu  servir  de  modèle  dans  plusieurs  autres  pays. 

Relativement  à  l'hygiène  générale  des  écoles,  elle  est  surveillée  par  le 
Bureau  d'Hygiène  dans  les  écoles  de  l'État  et  de  la  commune.  Dans  Jes  pre- 
mières, toutefois,  le  contrôle  ne  s'exerce  pas  régulièrement;  il  se  borne  aux 
inspections  relatives  à  l'état  sanitaire  et  aux  mesures  à  prendre  contre  les 
maladies  contagieuses  que  la  loi  impose  à  la  commission  locale.  Le  Bureau 
d'Hygiène  est  pour  cela  le  mandataire  de  cette  commission.  Par  contre, 
dans  les  écoles  communales,  la  surveillance  concerne  l'hygiène  scolaire 
publique  et  privée,  et  a  lieu  avec  les  soins  les  plus  minutieux. 

Tous  les  projets  et  plans  d'écoles,  concernant  leur  situation,  construction, 
installation,  ventilation,  chauffage,  éclairage,  drainage,  lieux  d'aisances,  etc., 
doivent  être  examinés  et  approuvés  par  le  Bureau  d'Hygiène.  Comme  dans 
toutes  ces  questions,  ce  Bureau  agit  de  concert  avec  l'administration  des  bâti- 
ments publics,  les  plans  de  toutes  les  nouvelles  écoles  ont  été  en  partie  élaborés 
par  lui. 

Pour  le  chauffage,  on  eniphne  dans  les  écoles  nouvelles  un  syslème  central 
à  air,  au  moyen  de  batteries  à  vapeur;  la  ventilation  a  lieu  aussi  par  ce  sys- 
tème. Les  latrines,  placées  dans  la  cour,  sont  divisées  en  plusieurs  cabinets 
contigus,  ayant  chacun  une  porte  particulière.  Les  matières  fécales  sont 
recueillies  dans  des  réservoirs  placés  au-dessous  ,  on  les  nettoie  tous  les  soirs. 
Les  ordures  vont  directement  à  l'égout. 

Le  Gouvernement  établit,  dans  toutes  les  écoles  subventionnées  par  l'État, 
le  programme  des  études  et  les  heures  de  classe, 

La  gymnastique  est  l'objet  d'une  grande  sollicitude.  Pour  surveiller  l'hygiène 
dans  les  écoles  communales,  il  y  a  cinq  médecins  adjoints  de  la  ville  ayant 
chacun  un  district. 

H  y  aune  inspection  au  moins  tous  les  dix  jours;  les  classes  et  autres  parties 
de  l'école  doivent  être  examinées  au  point  de  vue  de  la  propreté,  de  la  ven- 
tilation, du  chauffage,  etc. 

Dès  qu'on  soupçonne  un  enfant  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  on 
l'envoie  chez  le  médecin  de  l'école. 

Tous  les  cas  de  semblables  maladies  doivent,  sans  retard,  être  portés  à  la 
connaissance  du  Bureau  d'Hygiène  et  du  Directeur  de  l'école.  Le  Bureau  prend 
les  mesures  mentionnées  p,  28:2,  et  le  chef  de  l'institution  est  tenu  de  veiller 
à  ce  que  les  enfants  bien  portants  domiciliés  dans  les  maisons  infectées  cessent 
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de  fréquenter  l'école  et  à  ce  que  les  enfants  guéris  ne  rentrent  pas  sans  un 
certificat  portant  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  empêcher  la 
propagation  de  la  maladie. 

Outre  les  affections  énumérées  plus  haut,  les  enfants  affectés  d'une 
ophtalmie  contagieuse  ou  de  la  coqueluche  ne  doivent  pas  non  plus  fréquenter 
Técole.  Cependant  ceux  qui,  habitant  avec  des  enfants  atteints  de  coqueluche, 
l'ont  déjà  eue,  peuvent  continuer  à  aller  à  l'école. 

Le  soin  de  traiter  les  enfants  à  domicile  ne  renti'e  pas  dans  les  attributions 
du  médecin  de  l'école;  c'est  la  famille  ou  les  associations  de  bienfaisance  qui 
s'en  acquittent. 

Cependant,  dans  quelques  cas  particuliers,  il  est  du  devoir  des  médecins  des 
écoles  de  se  charger  du  traitement  médical  des  écoliers.  C'est  le  cas  pour  les 
enfants  de  faible  constitution,  anémiques,  scrofuleux  ou  affectés  dun  autre 
mal  chronique  tel  qu'ils  ne  sont  pas  empêchés  d'assister  aux  leçons.  Les 
médecins  des  écoles  sont  obligés  de  leur  faire  subir  un  traitement  dans  Técole 
même.  Les  médicaments  sont  fournis  par  les  associations  de  bienfaisance.  Mais 
pour  bien  marquer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  de  soins  proprement  dits,  on 
désigne  cette  sorte  d<,'  traitement  sous  le  nom  de  médication préve}itive. 

Lors  de  l'entrée  à  l'école  d'un  enfant,  on  doit  examiner  sa  constitution 
physique,  sa  taille,  son  poids,  etc.  Les  résultats  de  cet  examen  sont  contrôlés 
d  ;  temps  en  temps  et  inscrits  sur  un  bulletin  dont  voici  le  formulaire  : 
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Tous  les  enfants  qui  ont  une  mauvaise  dentition  doivent  se  présenter  une 
fois  par  mois  au  Bureau  d'Hygiène,  où  ils  reçoivent  d'un  dentiste  les  soins 
nécessaires. 

Après  chaque  inspection,  le  médecin  d'école  doit  faire  un  rapport  au  Bureau 
d'Hygiène  suivant  un  formulaire  donné  par  celui-ci.  A  la  fin  de  l'année,  il  doit 
lui  donner  un  résumé  de  ses  travaux. 

Une  fois  par  mois,  le  médecin  doit  faire  aux  classes  supérieures  de  l'école 
une  .courte  leçon  sur  quelque  sujet  d'hygiène  indiqué  par  le  chef  du  Bureau 
d'Hj'giène.  Cette  conférence  ne  doit  pas  durer  plus  de  dix  minutes.  Pour 
donner  une  idée  des  sujets  traités,  nous  citerons  les  suivants  :  de  l'utiHté  de  la 
vaccine,  de  l'isolement  dans  les  cas  demaladie  contagieuse,  de  la  désinfection  et 
autres  semblables.  On  espère  que  les  notions  ainsi  acquises  par  les  enfants  et 
transmises  par  eux  dans  leurs  familles  se  répandront  et  profiteront  à  d'autres. 

Tous  les  instituteurs  et  institutrices  reçoivent,  en  matière  d'hygiène,  une 
instruction  solide.  Us  doivent  la  surveiller  dans  les  écoles.  Le  médecin  n'a 
plus  ainsi  qu'à  les  contrôler  et  aies  diriger. 

Les  instituteurs  sont  tenus  de  noter  sur  un  tableau  imprimé  la  température 
de  chaque  classe,  quatre  fois  par  jour  :  à  8  h.  30,  11  heures,  2  heures  et 
3  h.  30.  Ce  tableau  est  accroché  dans  la  salle  à  côté  du  thermomètre  ;  à  cha- 
que inspection  le  médecin  doit  l'examiner. 

Afin  que  toute  maladie  contagieuse  soit  découverte  à  temps,  le  directeur  de 
l'école  doit  prendre  garde  à  toute  indisposition  qui  se  déclare  chez  les  élèves. 
Les  symptômes  qui  marquent  le  début  des  diverses  maladies  infectieuses 
sont  exposés  dans  un  imprimé  que  le  Bureau  d'Hygiène  a  publié  à  l'usage  des 
écoles. 
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GÉNÉRALITÉS.  —  ADMINISTRATION  SANITAIRE.  —  Direction  générale  de  l'iiygiène  publiqne.  — 
Conseils  et  comnnissions  locales  d'Iiyg-iène  publique. —  Académie  nationale  de   médecine. 

LÉGISLATION  SANITAIRE.  —  Commeice  des  aliments  et  boissons.  ■ —  Loi  des  logements  insa- 
lubres. —  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Législation  des  établissements  insa- 
lubres, incommodes  ou  dangereux  :  ouverture  et  création  de  ces  établissements.  —  Lois  sur 
la  durée  du  travail. —  Inspection  des  fabriques.  — Travail  des  enfants  et  des  Qllesmineures 
dans  l'industrie.  —  Législation  ([uaiantenaire.  —  Autres  dispositions  sanitaires. 


Généralités.  — Les  Français  regardent,  la  fondation  de  la  Société  royale 
de  médecine  en  1776,  comme  le  premier  pas  fait,  en  France,  pour  l'établis- 
sement d'un  service  d'hygiène  publique.  Bien  que  cette  association  de  méde- 
cins ne  puisse  être  considérée  que  comme  une  autorité  consultative,  indé- 
pendante des  pouvoirs  publics,  elle  n'en  avait  pas  moins  exercé  une  très  grande 
influence  sur  toutes  les  questions  sanitaires  au  sujet  desquelles  le  Gouverne- 
ment a  fréquemment  réclamé  son  concours. 

Cependant,  c'est  à  la  grande  Révolution  qu'il  était  réservé  de  doter  la 
France  d'une  législation  sanitaire.  Elle  fut  établie  par  les  lois  des  14  novembre 
J7b9,  16  et  ^4  aoiU  1790  et  "IH  septembre  1791.  Ce  sont  ces  mêmes  lois  qui, 
après  laconciuêtc  de  la  Belgique  par  la  France  en  1794,  y  furent  introduites 
et  qui  ont  continué  de  servir  de  base  à  l'administration  sanitaire  de  ce 
pays . 

Ces  lois  étaient  toutefois  insuflisantes  pour  améliorer  l'état  général  do  la 
santé  publique.  Si  la  principale  cause  en  était  qu'à  cette  époque  l'hygiène 
n'était  pas  une  science  complètement  constituée,  il  faut  aussi  convenir  que 
l'abandon  complet  de  l'hygiène  publique  aux  soins  des  communes  ne  pouvait 
guère  donner  de  résultats  satisfaisants.  Car,  d'un  côté,  il  est  impossible,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  de  trouver,  dans  chaque  com- 
mune, des  personnes  compétentes,  capables  d'organiser  le  service  sanitaire; 
et  d'un  autre  côté,  l'expérience  a,  depuis,  démontré  jusqu'à  l'évidence  qu'une 
décentralisalicjn  excessive  de  l'administration  sanitaire  ne  mène  pas  au  but 
que  l'on  veut  atteindre.  L'ignorance  et  l'intérêt  personnel  sont  des  forces  qui 
s'opposent  avec  trop  d'énergie  aux  mesures  nécessaires. 

Copeiidant  ces  lois  déterminèrent  ({uelques  communes  à  s'intéresser  à 
rhygiêiie  [)ubli(iue. 

C'est   ainsi  que  des  Conseils  d'hygiène  publique  furent  institués  à  Paris 
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en  1802,  à  Lyon  en  i8!J'2,  à  Marseille  en  IB^o,  à  Lille  et  à  PSantes  en  1828,  à 
Troyes  en  1830,  à  Rouen  et  à  Bordeaux  en  1831. 

Ces  Conseils  ont  évidemment  accompli  tout  ce  qui  était  possible  alors.  C'est 
seulement  dans  ces  derniers  temps  qu'on  devait  mettre  à  profit  les  dispositions 
des  anciennes  lois,  en  cre'ant  dans  plusieurs  villes  des  Bureaux  d'hygiène  ana- 
logues à  celui  de  Bruxelles.  Il  y  en  a  à  Nancy,  Reims,  Lille,  le  Havre, 
Pau,   etc. 

En  1822,  on  créa  de  même  le  Conseil  supérieur  de  santé  rattaché  au  Mi- 
nistère de  l'intérieur.  La  France  était  en  bonne  voie  pour  arriver  à  posséder 
une  organisation  sanitaire  bien  ordonnée;  mais  ce  Conseil  ne  parait  pas  avoir 
déployé  une  grande  activité. 

Ce  fut  la  Révolution  de  1848  qui  dota  la  France  de  son  organisation  sani- 
taire actuelle  par  le  décret  du  10  août  1848,  signé  par  Cavaignac  et  contre- 
signé par  Thouret. 

Ce  décret  supprimait  le  Conseil  supérieur  de  santé  et  le  remplaçait  par  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  dépendant  du  Ministère  du 
commerce^  Le  18  décembre  de  la  même  année,  il  fut  décrété  la  création  dans 
chaque  déparlement  et  arrondissement  d'un  Conseil  dliygiène  publique  et  de 
salubrité. 

Le  système  actuel  serait  excellent  si  la  police  administrative  n'avait  pas 
conservé  la  haute  main  sur  la  direction  et  le  contrôle  de  l'hygiène,  et  si  les 
Conseils  n'étaient  pas  réduits  à  n'être  que  de  simples  comités  consultatifs  sans 
droit  d'initiative. 

Ils  n'ont  pas  même  la  faculté  de  se  réunir,  si  ce  n'est  quand  ils  sont  convo- 
qués par  le  préfet.  Celui-ci  n'est  point  compétent  en  ces  matières  et  cependant 
c'est  son  appréciation  sur  l'importance  hygiénique  des  questions  qui  décide 
si  elles  seront  ou  non  examinées  par  une  autorité  compétente.  Dans  certains 
départements,  il  est  arrivé  que  les  Conseils  d'hygiène  n'ont  pas  été  réunis  une 
seule  fois  dans  le  cours  d'une  année. 

La  France  est  toujours  privée  d'une  loi  sanitaire  générale.  La  plupart  des 
prescriptions  sanitaires  se  composent  de  décrets  ministériels,  d'ordonnances 
préfectorales  ou  communales. 

Il  y  a  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  en  France,  des  chaires 
d'hygiène  publique;  mais  cette  science  n'est  pas  obligatoire  pour  les  futurs 
médecins.  Il  en  résulte  que  le  pays  manque  de  personnes  capables  de  prendre 
en  mains  la  direction  de  l'hygiène  publique. 

Administration  sanitaire-  —  Direction  générale  de  l'hygiène  publique 
{Décrets  des  iOaoïU  1848,  30  septembre  et  30 décembre  iSSi.^  janvier  1889). 
—  Le  chef  suprême  de  l'hygiène  publique  en  France  est  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur depuis  le  1'"'  janvier  1889  ^. 

Auprès  de  lui  existe  un  Comité  consultatif  d'hygiè7ie  publique  qui  a  pour 


'  La  direction  suprême  de   l'hygiène  publique  a,  depuis  le  l"  janvier  1889,  été  trans- 
férée au  Ministère  de  l'intérieur. 

*  Avant  c'était  le  Ministre  du  commerce. 
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mission  de  donner  son  avis,  après  étude,  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Ministre  et  se  rapportent  : 

l**  Aux  quarantaines  et  à  leur  organisation  ; 

"2"  Aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épidémies,  pour 
améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  manufacturières  et  agri- 
coles. 

3'^  A  la  propagation  de  la  vaccine; 

4"  A  l'amélioration  des  établissements  d'eaux  minérales  et  aux  moyens  d'en 
rendre  l'usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres  et  peu  aisés  : 

o°  A  l'institution  et  à  l'organisation  des  conseils  et  commissions  de  salubrité 
dont  le  comité  examine  les  rapports  annuels  pour  en  présenter  un  résumé  au 
ministre  ; 

6"  A  la  police  médicale  et  pharmaceutique  ; 

7"  A  la  salubrité  des  ateliers  et  manufactures; 

8°  Aux  questions  qui  concernent  les  laboratoires  dans  les  villes  et  les  dépar- 
tements. 

Il  entre  encore  dans  les  attributions  du  Comité  de  désigner  au  Ministre  les 
questions  qu'il  juge  devoir  être  soumises  à  l'Académie  nationale  de  médecine. 

Chaque  année,  il  doit  être  publié  un  rapport  sur  les  travaux  du  Comité  et 
les  améliorations  sanitaires  qui  ont  été  réalisées. 

Les  membres  de  ce  Comité  consultatif,  priniilivemciit  au  nombre  de  sept, 
se  sont  augmentés  peu  à  peu.  Aux  termes  du  décret  du  30  septembre  1884, 
il  y  en  a  vingt-trois. 

Sont  de  droit  membres  de  ce  Comité  : 
1.  Le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  Ministère 

des  affaires  étrangères; 
"2.  Le  président  du  Conseil  de  santé  de  l'armée; 

3.  Le  président  du  Conseil  de  santé  de  la  marine  ; 

4.  Le  directeur  général  des  douanes; 

o.  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  ; 

6.  Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  du  commerce  ; 

7.  L'inspecteur  général  des  services  sanitaires; 

8.  L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 
7.  L'architecte  inspecteur  des  travaux  publics. 

Les  autres  membres,  dont  huit  au  moins  doivent  être  médecins,  sont  choisis 
|)ar  le  Ministre.  Lorsqu'un  de  ces  derniers  membres  se  retire,  le  Comité  pré- 
sente une  liste  de  trois  personnes  j)armi  lesquelles  le  Ministre  clioi>il  à 
son  gré. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  désignés  chaque  année  par  le  Ministre 
parmi  les  membr<;s  du  comité. 

C'est  aussi  le  Ministre  (jui  choisit  le  secrétaire  (jui,  dans  les  séances,  a  voix 
consultative. 

Le  Ministre  a  le  droit,  s'il  le  juge  nécessaire,  d'appeler  des  spécialistes  au 
Comité  avec  voix  consultative. 

Le  Comité  siège  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Les  membres  se  divisent  en  commissions  pour  étudier  les  questions.   La 
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composition  et  le  nombre  des  membres  de  ces  commissions  sont  réglés  par  le 
président. 

Pour  la  direction  des  aflfaires  sanitaires  courantes,  le  Ministre  a  auprès  de 
lui  un  conseil  composé  du  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique, 
de  l'inspecteur  général  des  services  sanitaires,  du  professeur  d'hygiène  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  et  du  directeur  du  commerce  intérieur. 

Les  membres  du  Comité  touchent  une  indemnité  par  chaque  séance. 

Actuellement,  on  a  mis  à  la  disposition  du  Comité'  un  laboratoire  destiné  à 
former  des  hygiénistes  et  à  donner  des  instructions  aux  agents  de  salubrité. 

Conseils  et  commissions  locales  d'hygiène  publique  {Arrêté  du  18  dé- 
cembre 1848).  —  Dans  chaque  arrondissement  il  doit  y  avoir  un  Conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité. 

Le  nombre  des  membres  varie  de  sept  à  quinze;  ils  sont  nommés  par  le 
Préfet  pour  quatre  années  consécutives  et  tous  les  deux  ans  la  moitié  est 
renouvelée. 

Des  Commissions  d'hygiène  peuvent  aussi  être  instituées  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  si  le  Préfet  en  décide  ainsi,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
d'hygiène  de  l'arrondissement. 

Au  chef-lieu  de  chaque  département  existe  un  Conseil  départemental 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  dont  les  membres  sont  également  nommés 
par  le  Préfet.  Dans  les  départements  et  les  arrondissements  c'est  le  Préfet  ou 
le  sous-préfet  qui  préside  les  Conseils.  Dans  les  chefs-lieux  de  canton  le  pré- 
sident de  la  commission  est  le  maire.  Le  Conseil  ou  la  Commission  choisit  lui- 
même  pour  deux  ans  son  vice-président  et  son  secrétaire.  Les  séances  ordi- 
naires doivent  avoir  lieu  tous  les  trois  mois  au  moins  et  en  général  toutes  les 
fois  que  les  autorités  le  réclament. 

La  Commission  d'un  chef-lieu  de  canton  peut  être  appelée  à  siéger  avec 
le  Conseil  d'hygiène  d'arrondissement  ;  ses  membres  y  ont  voix  délibérative. 

Les  Conseils  d'hygiène  d'arrondissement  sont  chargés  de  l'étude  des  ques- 
tions relatives  à  l'hygiène  publique  de  l'arrondissement,  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  le  Préfet  ou  le  sous-préfet.  Ils  peuvent  être  spécialement  consultés 
sur  les  sujets  suivants  : 

1.  Assainissement  des  localités  et  des  habitations. 

^1.  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques 
et  épidémiques. 

3.  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épizooties  et  autres 
maladies  du  bétail. 

4.  Propagation  de  la  vaccine. 

5.  Organisation  et  distribution  de  secours  médicaux  aux  malades  indi- 
gents. 

6.  Moyens  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  industrielles 
et  agricoles. 

7.  Salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés,  établisse- 
ments de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  mendicité, 
asiles,  etc. 
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8.  Questions  relatives  aux  enfants  trouvés. 

9.  Qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments  livrés  au 
commerce. 

10.  Amélioration  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes  ou  aux  particuliers  ;  moyens  den  rendre 
l'usage  accessible  aux  malades  pauvres. 

11.  Demandes  en  autorisation  d'ouverture,  de  déplacement  ou  de  ferme- 
ture des  établissements  incommodes,  insalubres  et  dangereux. 

lîî.  Grands  travaux  d'utilité  publique,  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  tels 
que  constructions  d'édifices,  écoles,  prisons,  casernes,  ports,  canaux,  réser- 
voirs, fontaines,  balles,  marchés,  égouts,  cimetières,  voirie  et  places  pour 
le  rouissage  du  chanvre,  etc. 

Les  Conseils  d'hygiène  publique  d'arrondissements  doivent  réunir  et  coor- 
donner les  documents  relatifs  à  la  mortalité,  à  ses  causes,  à  la  topographie  et 
à  la  statistique  sanitaires  de  l'arrondissement.  Ils  adresseront  régulièrement 
ces  pièces  au  Préfet  qui  en  transmettra  une  copie  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  d'hygiène  du  département  est  appelé  à  se  prononcer  sur  les 
questions  sanitaires  qui  intéressent  le.  département  tout  entier  ou  plusieurs 
arrondissements.  Il  doit  de  même  présenter  annuellement  un  rapport  de  ses  tra- 
vaux, accompagné  d'un  résumé  de  ceux  des  arrondissements.  Ce  rapport  est 
transmis  au  ministère  par  le  préfet,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Le  personnel  de  ces  Conseils  doit  autant  que  possible  être  composé  de  4  à 
6  médecins,  :2  à  4  chimistes,  1  à  2  vétérinaires  et  3  personnes  choisies  parmi 
les  plus  notables  agriculteurs,  négociants  ou  industriels.  En  outre  les  ingé- 
nieurs, architectes  et  autres  spécialistes  du  département  peuvent  être  consultés 
dans  certaines  questions  ;  ils  ont  alors  voix  délibérative. 

Quelques  départements  ont,  pour  contrôler  l'hygiène  publique,  créé  des 
inspecteurs  sanitaires. 

Ce  sont  des  hygiénistes  ayant  reçu  une  instruction  scientifique  ;  ils  font 
généralement  beaucoup  de  bien  par  les  avis  etles  conseils  qu'ils  ont  l'occasion 
de  donner.  Mais  une  décision  prise  par  le  Conseil  d'Etat,  a  considérablement 
réduit  leur  champ  d'activité  et  diminué  l'envie  de  les  utiliser.  Cet  arrêt  porte 
que  ces  inspecteurs  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'avec  le  consente- 
ment des  communes  et  des  autorités  locales. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  12  mai  1805,  chaque  arrondissement  doit 
avoir  un  médecin  des  épidémies,  nommé  par  le  Préfet.  Il  est  tenu  de  rendre 
compte  chaque  année  au  Gouvernement,  de  l'exercice  de  sa  charge  et  de  l'état 
sanitaire  de  son  district.  Ces  rapports,  transmis  à  Y  Académie  de  médecine, 
sont  résumés  par  elles  dans  un  exposé  de  l'état  sanitaire  général  du  pays. 

En  vertu  de  la  loi  du  l'"'  septembre  IS.-il,  le  médecin  des  éi)i(lrinies  est  de 
droit  mcndjre  du  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement. 

L'inspection  des  pharmacies  et  drogueries  est,  selon  la  loi.  ((inliée  à  quel- 
ques membres  (hi  Conseil  d'hygiène,  désignés  par  lui-même.  A  Paris  et  à 
Montpellier  seulement,  ce  soin  est  laissé  aux  /y-oles  supérieures  de  phar- 
macie. 
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Académie  nationale  de  médecine.  —  De  même  qu'en  Belgique,  l'Académie 
nationale  de  médecine  de  Paris,  fait  partie  de  l'administration  sanitaire.  Elle 
fut  créée  par  l'Etat  en  1820  ;  c'est  la  plus  haute  autorité  scientifique  au  point 
de  vue  médical  et  hygiénique.  Elle  prend  souvent  l'initiative  de  l'étude  de  ces 
questions  ;  le  Ministre  lui  renvoie  les  questions  sanitaires  pour  qu'elle  émette 

son  avis. 

L'Académie  de  médecine  a  la  direction  suprême  delà  vaccination  et  pos- 
sède un  local  pour  la  pratiquer.  Elle  dispose  en  outre  d'un  laboratoire,  d'une 
bibliothèque,  etc. 

Lorsqu'elle  en  est  chargée  par  le  gouvernement,  l'Académie  désigne  quel- 
ques-uns de  ses  membres  pourvisiter  les  localités  infectées  par  une  épidémie 
ou  une  épizootie,  les  établissements  d'eaux  minérales  et  autres  établissements 
publics,  etc. 

L'Académie  de  médecine  distribue  un  grand  nombre  de  prix  pour  des  tra- 
vaux scientifiques. 

Législation  sanitaire.  —  Commerce  des  aliments  et  boissons  {Lois  des 
16-24  rtOî<M790;  19-22 >///e/  1791;  18  yia'^/e/ 1837;  27  mars  1851;  codes 
pénal,  de  justice  militaire,  de  justice  maritime). —  Il  est  défendu  sous  peine 
d'amende  de  falsifier  ou  de  mettre  en  vente  toutes  denrées  alimentaires  falsi- 
fiées, corrompues,  avariées  ou  impropres  de  quelque  autre  manière  à  l'ali- 
mentation. La  même  défense  a  lieu  pour  toute  fraude  sur  la  qualité  de  la 
marchandise 

Si  les  falsifications  sont  de  nature  à  compromettre  la  santé,  la  peine  est 
plus  sévère. 

Il  est  également  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  de  garder,  sans  motif 
légalement  valable,  des  aliments  ou  des  boissons  corrompues  ou  falsifiées,  dans 
des  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  autres  lieux  de  vente.  Les  denrées  confis- 
quées qui  peuvent  encore  servir  sont  remises  par  l'administration  à  quelque 
établissement  de  bienfaisance  ;  celles  qui  ne  valent  plus  rien  sont  détruites  aux 
frais  du  coupable.  Le  tribunal  peut  dans  ce  cas  ordonner  que  la  destruction  ait 
lieu  publiquement  devant  la  boutique  ou  le  domicile  du  délinquant.  Si  le 
tribunal  le  juge  à  propos,  le  jugement  peut  être  affiché  publiquement  à  des 
endroits  convenables,  et  inséré  intégralement  ou  sommairement  dans  les 
journaux,  le  tout  aux  frais  du  condamné,  suivant  qu'il  en  est  décidé  dans 
chaque  cas  particulier. 

Les  voituriers  ou  bateliers  qui  falsifient  les  substances  qui  leur  sont  con- 
fiées, sont  passibles  d'une  amende  et  de  prison. 

C'est  le  Maire  de  l'arrondissement  qui  est  chargé  de  veiller  à  l'observation 
des  lois  sur  la  vente  des  denrées  et  des  boissons.  Dans  Paris  et  le  département 
de  la  Seine,  c'est  au  Préfet  de  police  que  cette  obligation  incombe. 

Loi  des  logements  insalubres  du  13  avril  18o0.  Modifications  du  2o  mai 
1864.  —  Dans  toute  commune  où  le  Conseil  municipal  l'aura  déclaré  néces- 
saire, il  nommera  une  Commission  chargée  de  rechercher  et  d'indiquer  les 
mesures  indispensables  d'assainissement  des  logements  et  dépendances  insa- 
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lubros,  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  l'usager. 

Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

La  Commission  des  logements  insalubres  se  compose  de  cinq  à  neuf  mem- 
bres. Dans  les  communes  dont  la  population  dépasse  oO.OOO  âmes,  le  Conseil 
municipal  pourra  soit  nommer  plusieurs  Commissions,  soit  porter  jusqu'à 
vingt  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  existante.  A  Paris,  le  nombre 
peut  être  porté  jusqu'à  trente.  Parmi  ces  membres  se  trouvent  nécessairement 
un  médecin,  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un  membre 
du  Bureau  de  bienfaisance  et  du  Conseil  des  prudhommes  s'il  en  existe  dans  la 
commune.  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint;  à  Paris,  au  Préfet 
de  la  Seine. 

Le  médecin  et  larchilecte  peuvent  être  choisis  hors  de  la  commune. 

La  commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers  ;  les  membres  sof; 
tants  sont  rééligibles. 

La  Commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  insalubres.  VA\o  détermi- 
nera l'état  d'insalubrité,  en  indiquera  les  causes  et  les  moyens  d'y  remédier. 
Elle  désignera  les  logements  non  susceptibles  d'assainissement. 

Les  rapports  de  la  Commission  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  mairie  et 
les  parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en  prendre  connaissance  et  de  pro- 
duire leurs  observations  dans  le  délai  d'un  mois. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rapports  et  observations  sont  soumis  au  Con- 
seil municipal  qui  détermine  :  les  habitations  non  susceptibles  d'assainisse- 
ment, les  travaux  d'assainissement,  les  lieux  où  ils  devront  être  exécutés  par- 
tiellement ou  en  totalité,  et  les  détails  de  leur  exécution. 

Un  recours  est  ouvert  aux  intf'-ressés  devant  le  Conseil  de  préfecture  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  municii^al. 

S'il  est  reconnu  que  le  logement  ne  peut  être  assaini  et  que  les  causes  d'in- 
sabd»rité  sont  dépendantes  de  la  maison  même,  l'autorité  niunicipalf  pourra 
en  interdire  [irovisoiremcnt  la  hx'ation  à  titrcd'haltitalion.  L'intenliclioii  dtdi- 
nilive  ne  peut  être  prononcr-c  (pie  parle  Conseil  de  préfecture:  dans  (-e  cas  on  a 
recours  devant  ie  Conseil  d'Klat. 

Lorsque  par  suite  de  cette  loi  il  y  aura  lien  à  la  résiliation  des  baux,  elle 
ne  coniixirlcra  ru  faveur  du  locataire  aucuns  dommages-intérêts. 

liOrsipie  l'insalubriti'est  le  résultat  de  causes  extérieures  et  permanentes  ou 
lorsqu'elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  com- 
mune {)eul  ai-(jnérir'  la  totalité  des  prrqiriétés  comprises  dans  le  p(Timètre  des 
travaux. 

Toutes  les  amendes  prononcées  en  vertu  de  cette  loi  sont  altribui''es  en  entier 
au  bureau  (ui  à  un  établissement  de  bienfaisance  de  la  localité  où  sont  sitm-es 
les  maisons  à  cause  desquelles  les  amendes  rmt  été  encourues. 

Protection  des  enfants  du  premii:u  A(;i;  {Loi  du  t'A  décofilrrr  \Hi't).  — 
TiMit  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  (jui  est  placé,  moyennant  s/daire,  en 
sevrage  ou  en  garde,  Iwu's  du  domicile  de  ses  parents,  devient,    |>.'ir  ce   lad, 
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l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger 
sa  vie  et  sa  santé. 

La  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  est  confiée,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  Prél'et  de  police,  et,  dans  les  autres  départements,  aux 
Préfets. 

Ces  fonctionnaires  sont  assistés  d'un  Comité  ayant  pour  mission  d'étudier  et 
de  proposer  les  mesures  à  prendre,  et  composé  comme  il  suit  : 

—  Deux  membres  du  Conseil  général,  désignés  par  ce  conseil  : 

—  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  et, 
dans  les  autres  départements,  l'inspecteur  du  Service  des  enfants  assistés; 

—  Six  autres  membres,  nommés  par  le  Préfet,  dont  un  pris  parmi  les  méde- 
cins membres  du  Conseil  départemental  d'bygiène  publique,  ettrois  pris  parmi 
les  administrateurs  des  sociétés  légalement  reconnues  qui  s'occupent  de  l'en- 
fance, notamment  des  Sociétés  p7'otectrices  de  Venfance,  des  Sociétés  de  cha- 
rité maternelle,  des  Crèches  ou  des  Sociétés  des  crèches,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Des  commissions  locales  sont  instituées,  par  un  arrêté  du  Préfet,  après  avis 
du  comité  départemental,  dans  les  parties  du  département  où  l'utilité  en  sera 
reconnue,  pour  concourir  à  l'application  des  mesures  de  protection  des  en- 
fants et  de  surveillance  des  nourrices  et  gardeuses  d'enfants. 

Deux  mères  de  famille  font  partie  de  chaque  commission  locale. 

Les  fonctions  instituées  par  le  présent  article  sont  gratuites. 

Il  est  institué  près  du  Ministère  de  l'intérieur  un  Comité  supérieur  de  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge,  qui  a  pour  mission  de  réunir  et  coor- 
donner les  documents  transmis  par  les  Comités  départementaux,  d'adresser 
chaque  année  au  Ministre  un  rapport  sur  les  travaux  de  ces  Comités,  sur  la 
mortalité  des  enfants  et  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  et  étendre 
les  bienfaits  de  la  loi,  et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  des  récompenses 
honorifiques  aux  personnes  qui  se  sont  distinguées  par  leur  dévouement  et 
leurs  services. 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine,  désigné  par  cette  Académie,  les 
présidents  de  la  Société  protectrice  de  Venfance  de  Paris,  de  la  Société  de 
charité  maternelle  et  de  la  Société  des  crèches,  font  partie  de  ce  comité. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  sept,  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

Les  fonctions  de  membre  du  Comité  supérieur  sont  gratuites. 

II  est  publié,  chaque  année,  par  les  soins  du  Ministre  de  l'intérieur,  une 
statistique  détaillée  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  et,  spéciale- 
ment, des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Le  Ministre  adresse,  en  outre,  chaque  année,  au  Président  de  la  République, 
un  rapport  officiel  sur  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Dans  les  départements  où  l'utilité  d'établir  une  inspection  médicale  des  en- 
fants en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  est  reconnue  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  Comité  supérieur  consulté,  un  ou  plusieurs  médecins  sont 
chargés  de  cette  inspection. 
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La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  aux  Prrfels. 

Toute  personne  qui  i)laee  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
moyennant  salaire,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie. 

Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  en- 
fants en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue  de  se  munir  préalablement  des  'certi- 
ficats exigés  parles  règlements  pour  indiquer  son  état  civil  et  justifier  de  son 
aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu  est  tenue  do  se 
munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant  si  son  dernier 
enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s'il 
n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par  une  autre  femme  remplissant 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique. 

Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire,  un  nourrisson  ou 
un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les  peines  portées  à  l'ar- 
licle  346  du  Code  pénal  : 

1°  D'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  diunirile. 
dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant  ; 

2"  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence,  la  même  déclaration  à  la 
mairie  de  sa  n(nivelle  résidence  ; 

8'^  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant  par  ses  parents  ou 
la  remise  de  cet  enfant  aune  autre  personne,  pour  quelque  cause  que  cette 
remise  ait  lieu  ; 

4"  En  cas  de  décès  de  l'enfaid,  de  déclarer  ce  décès  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour  les  déclarations  ci- 
dessus  prescrites. 

Ce  registre  est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par  le  juge  de  paix.  Ce 
magistrat  fait,  sur  les  résultats  de  cette  vérification,  un  rapporlannuid  au  Pro- 
cureur de  la  Ri'publique,  qui  le  transmet  au  Pr(-fet. 

En  cas  d'absence  ou  de  tenue  irn-gulière  du  registre,  le  maire  est  i)assible 
de.  la  peine  édictée  à  l'article  oO  du  Code  civil. 

Nul  ne  j)eut  ouvrir  uu'diriger  un  bureau  de  nourrices,  ni  exerciM-  la  jirofcs- 
sion  d'intermédiaire  pour  le  placcuient  des  enfants  en  mmiiin'.  en  M'vragcfUi 
en  ^ardc,  et  b;  louage  des  noui'iaces,  sans  en  avuir  (ddenu  l'auliu-isalinn 
préalable  du  Préfet. 

Un  règlement'  d'adininistratidn  publiipu'  déterminera  : 

1"  Les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance  institué  par  la  pré- 
sente loi,  l'organisation  de  l'inspection  méilicale,  les  attributions  et  b  ^  de- 
voirs des  médecins-inspecteurs,  le  traitement  do  ces  inspecteurs,  les  attribu- 
tions et  devoirs  de  toutes  les  personnes  chargées  des  visites  ; 

"1"  Le<  obligations  imposées  aux  nourrices,  aux  tlireelem-s  dc^  bine,iii\de 
plareinent  et  à  tous  Ics  intermédiaires  du  plaeenient  di's  l'ufanls  : 

'  Co  rèirlenieiit  fut  iproniul'Mié  If  7  fr-viifr  IS77. 
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3'^  La  forme  des  déclarations,  registres,  certificats  des  maires  et  des  méde- 
cins et  autres  pièces  exigées  par  les  règlements. 

Le  Préfet  peut,  après  avis  du  comité  départemental,  prescrire,  par  un  règle- 
ment-particulier, des  dispositions  en  rapport  avec  les  circonstances  et  les  be- 
soins locaux. 

Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  de  la  présente  loi  donnera  lieu  sont 
mises,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'État  et  des  départements  intéressés. 

La  portion  à  la  charge  des  départements  est  supportée  par  les  départe- 
ments d'origine  des  enfants  et  par  ceux  où  les  enfants  sont  place's  en  nour- 
rice ,  en  sevrage  ou  en  garde ,  proportionnellement  au  nombre  desdits 
enfants. 

LÉGISLATION    DES    ÉTABLISSEMENTS   INSALUBRES  ,     INCOMMODES   OU   DANGEREUX  .     — 

La  législation  française  des  établissements  industriels  les  divise  en  trois 
classes  par  rapport  à  l'insalubrité,  à  l'incommodité  et  aux  dangers  qu'ils  pré- 
sentent. 

La  première  classe  comprend  les  établissements  qui  ne  doivent  pas  être 
construits  dans  le  voisinage  des  habitations  particulières. 

La  deuxième  classe  comprend  ceux  qui  ne  doivent  'pas  nécessairement  être 
éloignés  des  habitations,  mais  où  des  mesures  spéciales  doivent  être  prises 
pour  que  les  voisins  n'en  soient  pas  incommodés. 

La  troisième  classe  comprend  ceux  qui  ne  provoquent  pas  de  désagréments 
spéciaux,  mais  doivent  cependant  être  contrôlés. 

Ouverture  el  création  de  ces  établissements  (Décrets  des  io  octobre  i8'10 
et  3  mai  1886).  —  La  demande  de  rétablissement  d'une  fabrique  de  pre- 
mière classe  est  remise  au  Préfet  qui  la  transmet  au  Maire  de  la  commune  ; 
elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan  à  l'échelle  de  i/2o00,  comprenant  un 
circuit  de  oOO  mètres.  Le  Maire  est  obligé  d"aflicher  cette  pétition  pendant  un 
mois  dans  toutes  les  communes  situées  à  o  kilomètres  de  la  place  destinée 
à  la  fabrique.  Tous  ceux  qui  le  veulent  peuvent,  pendant  ce  temps,  présenter 
au  maire  leurs  plaintes  verbalement  ou  par  écrit. 

Le  mois  écoulé,  le  Maire  doit  envoyer  au  Préfet  un  procès-verbal  des  avis 
exprimés  et  du  jugement  du  Conseil  de  salubrité  de  l'arrondissement. 

En  cas  de  plainte,  le  Conseil  de  préfecture  est  consulté,  puis  le  Préfet  prend 
une  décision. 

Si  le  Préfet  accorde  l'ouverture,  cette  autorisation  doit  désigner  les  mesures 
à  prendre  au  point  de  vue  sanitaire,  pour  éviter  les  accidents  des  ouvriers 
et  des  voisins. 

On  peut  appeler  au  Conseil  d'État  de  la  décision  du  Préfet. 

Les  demandes  pour  l'ouverture  des  fabriques  de  la  deuxième  classe  sont 
adressées  au  Sous-Préfet  qui  les  envoie  au  Maire;  elles  doivent  être  accompa- 
gnées de  plans  représentant  le  voisinage  dans  un  rayon  de  200  mètres.  Elles 
ne  sont  affichées  et  annoncées  que  dans  la  commune  où  l'on  veut  établir  la 
fabrique.  Ce  n'est  que  cette  commune  qui  peut  présenter  des  plaintes.  Le 
Préfet  décide  dans  tous  les  cas  sans  consulter  le  Conseil  de  préfecture.  Cepen- 
dant le  Conseil  d'hygiène  donne  son  avis. 
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La  permission  d'ouvrir  une  fabrique  de  troisième  classe  est  donnée  par 
le  Sous-Préfet  après  avis  du  Maire  et  de  la  police  locale.  Les  demandes  doivent 
être  accompagnées  de  plans  du  voisinage  dans  un  rayon  de  100  mètres.  Les 
|)laintes  contre  l'autorisation  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Si  le  fabricant  ne  remplit  pas  les  conditions  énoncées  dans  sa  permission, 
si  les  travaux  de  la  fabrique  s'arrêtent  pendant  plus  de  six  mois,  l'autorisation 
est  nulle. 

Si  la  fabrique  cause  de  grands  inconvénients  non  prévus,  l'autorisation 
peut  être  retirée  par  une  décision  spéciale  du  Conseil  d'Ëtat. 

Par  suite  du  décret  du  9  février  1867,  des  règlements  spéciaux  aux  usines  à 
gnz  sont  en  vigueur  relativement  à  la  ventilation  suffisante  de  la  fabrique  et 
à  la  purification  elTective  du  gaz. 

Lois  SUR  Lv  DURÉE  DU  TRWML  (d  neptembre  1848,  16  février  1883).  —  La 
durée  du  travail  des  ouvriers  de  fabrique  ne  doit  pas  dépasser  douze  heures 
par  jour. 

En  cas  de  force  majeui-e.  l'administration  fixe  les  exceptions  à  cette  règle. 

Les  infractions  à  cette  loi  sont  punies  par  des  amendes  de  o  à  100  francs 
par  chaque  ouvrier:  elles  ne  doivent  pas,  cependant,  dépasser  1,000  francs  à 
la  fois.  L'article  463  du  Code  pénal  peut  toujours  être  appliqué  en  même 
temps. 

Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  sont  obligés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cette  loi  (voir  ci-dessous). 

Inspection  des  i  auriques.  —  Sauf  dans  le  département  de  la  Seine,  il 
n'existe  pas  en  France  d'inspection  des  fabriques.  C'est  au  Préfet  et  au  maire 
fie  surveiller  l'exécution  des  conditions  prescrites  pour  chaque  fabrique  par- 
ticulière. Ils  sont  assistés  par  les  autorités  communales. 

Si  les  inconvénients  sanitaires  sont  trop  grands,  le  Conseil  de  salubrité  est 
consulté.  Son  avis  ne  constitue  qu'un  simple  conseil.  Si  l'on  n'a  pas  pris  encore, 
en  France,  des  mesures  effectives  relatives  à  l'hygiène  des  fabriques,  c'est 
qu'il  est  très  rare  qu'on  se  jilaigne  d'inrouvéïiirMils  sanilairps  antres  que  ceux 
(pii  frappent  les  voisins. 

Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  est  survcilli'  par  des  inspec- 
teurs spiViaux. 

Les  ingénieurs  des  mines  ont  la  surveillance  des  machines  à  vapeur. 

Travail  des  eneants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie  (  Loi  du 
?)  juin  1874).  —  Il  n'est  pas  permis  d'employer  dans  l'industrie  des  enfants  de 
moins  de  douze  ans;  ils  ne  peuvent  travaiMer  (dus  de  douze  heures  par  jour. 

Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  qui  ne  peuvent  attester  qu'ils  ont  fré- 
rpienté  l'e'cole,  ne  peuvent  travailler  plus  de  six  heures.  Ils  doivent  aller  à 
l'i-eolc. 

Les  autorités  administratives  |)euvent  dctcrinincr  ccr-tains  Ir.ivaiix  dans 
lesipiels  il  est  permis  d'employer  des  enfants  de  dix  à  douze  ans.  Alors,  on 
doit  vrillfr  à  ec  qm-  l'enfant  aille  ;i  l'i-eole  pendant  deux  heures  au  moins.  La 
durf-e  du  ti'avail,  iiderroni[)U  par  un  repas,  ne  doit  jamais  exeéder  six  heures. 
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Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans,  il  n'est  pas  permis  aux 
enfants  de  travailler  de  nuit,  c'est-à-dire  de  9  heures  du  soir  à  o  heures  du 
matin. 

11  en  est  de  même  pi>ur  les  jeunes  femmes,  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  qui  tra- 
vaillent dans  les  usines  et  manufactures. 

Des  exceptions  à  cette  règle  peuvent  être  faites  par  suite  de  causes  acci- 
dentelles. 

Il  n'est  pas  permis  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans  et  aux  femmes  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  de  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

11  est  interdit  d'employer  les  femmes  pour  le  travail  dans  les  mines  ;  les 
garçons  de  moins  de  seize  ans  n'y  peuvent  être  employés  q-u'à  certaines  con- 
ditions. 

Les  Maires  sont  obligés  de  remettre  aux  parents  et  tuteurs  un  livret  sur 
lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant,  sa  demeure,  la  date  et  le 
lieu  de  sa  naissance,  et  le  temps  j)endant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  doivent  inscrire  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  de  leurs  ateliers.  Ils  doivent  aussi  avoir  un  registre  avec 
les  mêmes  inscriptions. 

Cette  loi  est  affichée  dans  l'atelier,  ainsi  que  les  règlements  publiés  parle 
Gouvernement,  relativement  aux  travaux  que  les  enfants  ne  doivent  pas 
exécuter  à  cause  des  accidents  qui  en  résultent. 

Les  ateliers  doivent  être  toujours  propres  et  bien  ventilés  ;  toutes  les  mesures 
doivent  être  prises  pour  protéger  les  enfants  coritre  les  accidents  et  les  incon- 
vénients sanitaires.  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les 
courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de 
telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 
Les  puits,  trappes  et  autres  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  il  y  a  quinze  inspecteurs  divisionnaires 
rétribués  par  l'État. 

Si  l'inspecleur  s'aperçoit  qu'il  existe  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
il  prendra  l'avis  de  la  Commission  locale. 

Les  inspecteurs  sont  obligés  de  publier  annuellement  des  rapports. 

11  doit  être  institué  dans  chaque  département  une  Commission  locale  qui 
surveille  l'exécution  de  la  loi  et  contrôle  le  service  de  l'inspection. 

A  cet  effet,  les  Commissions  locales  visitent,  avec  ou  sans  médecin,  les 
ateliers  et  les  manufactures. 

Chaque  arrondissement  doit  posséder  au  moins  une  semblable  Commission. 

Elle  publie  annuellement  un  rapport  sur  ses  travaux  qu'elle  adresse  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

Le  conseil  général  a  le  droit  de  nommer  un  inspecteur  spécial,  rétribué 
par  le  département  qui  sera  subordonné  à  l'inspecteur  divisionnaire. 

Près  du  Ministre  de  l'intérieur  existe  une  Commission  supérieure  composée 
de  neuf  membres  choisis  par  le  Président  de  la  République. 
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Elle  est  chargée  de  : 

V'  Veiller  à  rapplication  uniforme  et  vigilante  de  cette  loi  ; 

!2''  Donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les 
diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

o'  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  les  nomi- 
nations des  inspecteurs  divisionnaires. 

Gliaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure  doit  adresser  au 
Gouvernement  un  rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les 
faits  relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi.  Ce  rapport  doit  être  publié  dans  le 
Journal  Officiel  et  communiqué  aux  Chambres  avec  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  complètent  la  loi. 

Législation  oiarantenairë  {Décrets  des  '11  mai  1853,  42  février  1876, 
Règlement  de  1874).  —La  législation  quarantenaire  française  est  très  prolixe  ; 
le  règlement  de  1874  ne  contient  pas  moins  de  138  articles. 

Les  prescriptions  sont  relatives  à  trois  maladies  :  la  peste,  la  fièvre  jaune  et 
le  choléra. 

Parmi  ces  prescriptions  se  trouve  la  quarantaine  à  la  frontière. 

Pour  régler  la  quarantaine  maritime,  qu'i  est  la  seule  possible  maintenant, 
la  côte  est  divisée  en  11  districts  possédant  chacun  les  fonctionnaires 
nécessaires.  Le  chef  du  district  ou  Directeur  de  santé  est  médecin.  Le  service 
comprend  des  officiers,  employés  et  gardes  dont  le  nombre  varie  suivant  la 
nécessité.  Dans  les  ports  il  va  àes,  agents  principaux,  des  agents  ordinaires 
et  des  sons-agents. 

Chaque  district  de  quarantaine  a  un  Conseil  sanitaire,  représentant  les 
intérêts  locaux.  De  semblables  Conseils  peuvent  être  créés  dans  chaque  port 
important. 

Le  Préfet,  avant  d'i-nvoyer  au  Ministre  le-;  projets  de  mesures  à  prendre, 
les  présente  à  ces  Conseils  sanitaires. 

Autres  DisposiTioxs  sanitaires.  —  Aux  lois  sanitaires  rapportées  ci-dessus,  on 
peut  ajouter  : 

La  vente  des  i)oisons  et  des  remèdes  secrets  (loi  du  11)  juillet  1845;  décrets 
des  8  mai  et  18  juillet  1850).  La  loi  du  14  juillet  1856  sur  les  eaux  minérales. 
Le  décret  du  -29  décembre  1851  sur  les  débits  de  spiritueux.  La  circulaire 
ministérielle  du  24  décembre  1866  sur  les  inhumations.  Les  décrets  des 
12  juin  1804,  7  mars  1806  et  6  décembre  1843  sur  les  cimetières  et  sépullures. 
La  circulaire  du  30  janvier  1856  sur  le  transport  des  cadavres.  Les  lois  des 
22  décembre  1781),  12  et  20  août  1790,  6  octobre  171)1  contre  lessouillurcs 
des  cours  d'eau.  La  circulaire  ministérielle  du  15  m;irs  1873,  l'orilnnuance  de 
mars  1834  sur  le  rouissaire  du  chanvre. 
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Généralités.  —  OrL;'aiiisalion  sanitaire.—  Conseil  et  commissions  (l'Iiyyiène  et  de  saluiji'ité. 
—  Administration  préfectorale  de  l'Iiytriène.  —  Assistance  pubiiqne.  —  Ohservatoii'e  muni- 
cipal (le  Montsouris.  —  Laboratoire  municipal.  — •  Service  de  la  stalislitiiie  municipale.  — 
Léi^nslation  sanitaire.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  24  octobre  1881  concernant  les 
dépôts  d'eni^rais  et  d'immondices  dans  les  communes  rurales.  —  Rèi^lements  relatifs  aux 
constructions  à  élever.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  concernant  les  logements  loués 
en  garni.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à 
l'eau.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  aux  aliments.  — Contrôle  des  viandes. —  Leur 
introduction.  —  Réglementation  des  abattoirs.  —  Viandes  saisissables;  caractères  qui  les 
décèlent.  —  Halles  centrales.  —  Commerce  du  lait. 

Généralités.  —  Aucune  ville  autant  que  Pai^is  n'a  exercé  une  aussi  grande 
force  attractive  sur  tout  le  monde  civilisé.  Pour  ce  qui  regarde  la  beauté,  l'élé- 
gance, le  luxe  et  l'esprit,  Paris  occupe  toujours  la  première  place  parmi  les 
grandes  villes.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  faut  constater  que  la  plupart 
des  capitales  du  monde,  aussi  grandes  que  Paris,  peuvent  à  peine  se  mesurer 
avec  cette  ville  quant  à  sa  situation  et  son  climat;  pas  une  ne  lui  est  compa- 
rable pour  sa  richesse  en  parcs,  jardins,  places  et  grandes  rues. 

Paris  est  situé  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  à  180  kilomètres  de  la  mer. 
Il  couvre  une  surface  de  8,000  hectares  environ.  Le  sol  monte  lentement  du 
fleuve  à  la  périphérie.  Il  coule,  pendant  tout  son  parcours  dans  la  ville,  avec 
assez  de  rapidité  pour  empêcher  toute  stagnation. 

Le  climat  est  doux,  l'air  serein  et  transparent;  il  y  a  fort  rarement  des 
brouillards.  Comparé  avec  un  grand  nombre  d'autres  villes,  Paris  jouit,  au 
point  de  vue  sanitaire,  de  plusieurs  avantages  naturels.  Mais  contrairement  à 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  autres  capitales  de  l'Europe,  les  grandes  améliora- 
tions sanitaires  n'ont  pas  été  suivies  à  Paris  d'un  décroissement  constant  de 
la  mortalité. 

Paris  compte  actuellement  environ  2,500,000  âmes. 

La  mortalité  sur  4,000  habitants  était  : 

En  1860-1869 2o,3 

En  1870-1874 30,4 

En  1875-1 879... 23,5 

En  1880-1884 25,2 

Enl885-1888 23,5 

Organisation  sanitaire.  —  Conseil  et  commissions  d'uygiène  et  de  s.\lu- 
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BRiTÉ  {Décrets  des  lo  décembre  48ol,  \^d  janvier  i8o!2,  o  Janvier  Ï\H)\,  :26  no- 
vembre 1878,  'Juillet  1880,  7  wars  1881).  —  Pour  enlever  les  diflicuilés  qui 
exisleal  loujourb  si  les  environs  d'une  ville  sont  soumis  à  une  administration 
spéciale,  le  département  de  la  Seine  a  été  réuni,  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
à  Paris  sous  une  administration  commune. 

L'organisation  sanitaire  du  département  de  la  Seine  et  de  Paris  diffère  sous 
certains  rapports  de  celle  des  autres  départements. 

Le  Préfet  de  police  exerce  son  autorité  sur  Paris  et  tout  le  département  de 
la  Seine.  Auprès  de  lui  est  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine.  Il  est  composé  de  onze  membres  permanents  qui 
sont  :  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  les  professeurs  d'hygiène  publique 
et  de  médecine  légale,  le  chef  du  bureau  de  salubrité  (4''  bureau,  :2'-  division. 
Préfecture  de  police),  l'architecte  en  chef  de  la  préfecture,  l'ingénieur  en 
chef,  etc.  Il  compte  encore  vingt-quatre  membres  titulaires  choisis  par  le  Préfet 
et  approuvés  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  chef  du  bureau  de  salubrité  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  Con- 
seil. Il  ne  se  réunit  que  sur  l'invitation  du  Préfet  comme  dans  les  autres 
déparlements. 

Dans  chaque  arrondissement  de  Paris  existe  une  Commission  d'hygiène  et 
de  salubrité  ressemblant  par  sa  composition  aux  Conseils  d'hygiène  des  arron- 
dissements en  province.  Ces  Commissions  n'ont  cependant  pas  la  même  auto- 
rité que  ces  Conseils  ;  elle  est  restreinte  comme  celle  des  Commissions 
d'hygiène  des  chefs-lieux  de  canton.  Le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  a,  dans 
tout  le  département,  la  même  autorité  que  les  Conseils  d'arrondissement  dans 
leurs  districts  respectifs. 

L'Hygiène  publique  est  donc  ici  plus  centralisée. 

S'il  le  juge  nécessaire,  le  Préfet  de  police  peut  désigner  des  membres  du 
Conseil  d'hygiène  du  département  pour  prendre  part  aux  délibérations  des 
commissions  d'hygiène  des  arrondissements. 

Celles-ci  s'assemblent  une  fois  par  mois  au  moins. 

C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  s'informer  de  tout  ce  qui  conccriK-  l'hygiène 
publique  de  l'arroudissemcnt  et  de  présenter  au  Préfet  les  projets  d'améliora- 
tions sanitaires  qu'elles  jugent  nécessaires.  Elles  doivent  aussi  concourir  à 
l'application  de  la  loi  du  18  avril  18o0  relativement  aux  logements  insalubres 
(p.  -295). 

Elles  provoqueront  la  formation  de  Commissions  spéciales  dans  les  com- 
nmnes  pour  l'inspection  des  logements,  et  leur  signaleront  les  défauts  et  les 
inconvénients  sanitaires. 

En  temps  d'épidémie,  elles  sont  obligées  de  prêter  leur  assistance  autant 
que  possible.  C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  faire  annuellement  une  statis- 
tique de  la  mortalité  et  de  ses  causes,  du  nondirc  des  habitants  de  l'arrondis- 
sement par  quartiers  et  rues,  des  métiers,  habitudes,  manières  de  vivre, 
>alaires,  consommation  des  spiritueux,  etc.  Ces  rapports  sont  envoyés  au 
Préfet  qui  les  remet  au  Conseil  d'hygiène  départemental. 

(Iràce  au  droit  d'initiative  (pii  appartient  aux  CiOmmissious  et  au  Conseil 
déi)artemental,  l'hygiène  est,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  mieux  dirigée 
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que  dans  les  autres  départements  où  toutes  les  mesures  dépendent  surtout  du 
Préfet.  Cependant  les  réunions  du  Conseil  n'ont  lieu  que  sur  l'invitation  du 
Préfet. 

Administr.\tion  tréfectorale  de  l'uygiène.  —  La  direction  et  la  surveillanœ 
directes  de  l'hygiène  appartiennent  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  à  la  Préfec- 
ture de  police.  La  première  est  chargée  de  la  surveillance  des  logements 
insalubres,  du  transport  des  cadavres,  des  inhumations  et  cimetières,  de  l'eau 
potable  et  de  la  voirie.  La  seconde  est  chargée  de  la  surveillance  des  établis- 
sements classés,  des  garnis,  des  abattoirs,  du  laboratoire  municipal,  des 
malades  indigents,  des  dispensaires,  des  hospices  d'aliénés,  'des  asiles,  des 
établissements  d'eaux  minérales,  des  écuries  et  étables. 

Pour  chacun  de  ces  dits  détails,  il  y  a  un  service  spécial  avec  un  chef  et 
des  employés. 

Le  contrôle  des  naissances  et  des  décès  se  fait  dans  chaque  arrondisse- 
ment par  des  médecins  de  l'état  civil,  rétribués  par  la  commune. 

Assistance  publique.  —  Le  soin  des  pauvres  et  des  malades  appartient,  à 
Paris,  à  l'Assistance  publique  qui,  à  proprement  parler,  est  une  administration 
communale.  Par  suite  de  son  activité,  elle  communique  cependant  avec 
l'administration  statale  ;  elle  dépend  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Dirigée  par  un  Directeur  responsable,  elle  comprend  trois  divisions  : 

1'°  Hôpitaux,  soin  des  malades,  assistance  des  pauvres; 

2'^  Tenue  des  livres  ; 

3''  Enfants  abandonnés. 

Comme  les  associations  de  bienfaisance  belges,  l'Assistance  publique  accom- 
plit son  œuvre  en  p'artie  avec  des  dons  et  des  contributions  libres  ;  elle  lève 
cependant  des  impôts  sur  les  théâtres  et  autres  représentations;  le  déficit  du 
budget  est  comblé  par  la  caisse  municipale. 

On  peut  se  figurer  l'extension  colossale  de  cette  administration  Ibrsqu'on 
sait  que  son  budget  annuel  s'élève  à  plus  de  30  millions  dont  13  millions 
fournis  par  la  ville. 

Ce  qui  coûte  le  plus,  ce  sont  naturellement  les  hôpitaux,  hospices  et  asiles, 
contenant  ensemble  S'a, 000  places. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  hors  des  hôpitaux  s'élève  à  230,000 
environ. 

Chaque  hôpital  est  dirigé  par  un  directeur,  fonctionnaire  de  l'administra- 
tion, ayant  des  connaissances  du  droit.  Il  a  sous  ses  ordres  un  économe  et 
les  employés  nécessaires.  Les  médecins  ne  s'occupent  que  des  soins  des 
malades. 

Les  malades  sont  reçus  directement  dans  les  hôpitaux,  aux  consultations 
quotidiennes  et  au  bureau  central  de  l'Assistance  publique  (avenue  Victo- 
ria) ;  les  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central  viennent  donner  ces 
consultations. 

Les  médecins  de  bienfaisance  soignent  les  pauvres  et  malades  qui  se  pré- 
sentent à  la  consultation  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
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Tous  les  hôpitaux  et  asiles  de  l'Assistance  publique  sont  sous  une  direction 
centrale  commune.  Ils  ont  aussi  une  administration  commune  comprenant 
sept  divisions  : 

V'  Approvisionnement  des  halles.  — L'Assistance  publique  a  dans  les  Halles 
centrales  (voir  ci-dessous)  un  bureau  spécial  avec  des  employés,  des  pour- 
voyeurs, des  magasins,  caves,  etc. 

Tous  les  matins,  les  hôpitaux  envoient  chacun  des  voitures  pour  recevoir 
leur  part. 

:2°  Abattoir.  —  L'A>si3tance  publique  a  son  abattoir  dans  l'abattoir  muni- 
cipal de  Villejuif. 

3'  Boulangerie.  —  Elle  fait  les  achats  pour  les  boulangeries  et  fait  moudre 
tout  le  blé  qui  lui  est  nécessaire. 

4'^  Vins.  —  Dans  les  Halles  aux  vins,  se  trouve  une  cave  spéciale  à  l'Assis- 
tance publique.  Le  vin  est  analysé  et  garde'  par  les  soins  de  la  direction. 

o' Droguerie  (\Viï  fournit  les  médicaments  à  la  pharmacie  de  chaque  hô- 
pital. 

6'^  J/a5ra5«;ns  pour  les  matières  sèches  comme  le  blé,  les  gruaux,  le  sucre, 
etc.,  le  chauffage,  les  meubles,  vêtements,  literie,  matériels  de  bandages,  etc. 

Ces  derniers  sont  généralement  fabriqués  par  les  malades  des  hôpitaux  et 
asiles,  qui  peuvent  encore  travailler, 

T'  Bureau  central  pour  l'inspection  des  malades  et  blessés. 

Obsrrvatoire  municipal  de  montsouris.  —  En  1871.  un  Observatoire  météo- 
rologique fut  établi  aux  frais  de  l'Etat  à  Montsouris,  dans  Paris,  pour  exa- 
miner l'influence  des  variations  atmosphériques  sur  la  culture  et  sur  l'état 
sanitaire. 

H  contient  trois  sections  principales: 

\°  Météorologie; 

^"  Analyses  chimiques  de  l'air  et  de  l'eau  ; 

3"  Analyses  microscopiques  et  micrographiques  de  l'air  et  de  l'eau. 

En  1876,  l'administration  de  la  ville  de  Paris  pria  cet  Observatoire  de  faire 
des  analyses  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  au  point  de  vue  sanitaire. 
Les  travaux  furent  exécutés  sous  le  contrôle  d'une  Commission  choisie  par  la 
municipalité.  Ils  comprenaient  des  analyses  chimiques  et  micrographiques  de 
l'eau  potable,  Veau  du  sous-sol,  l'air  souterrain,  Vair  des  égouts  et  lair  des 
difj'érenls  quartiers  de  la  ville. 

Afin  de  donner  encore  plus  d'importance  à  ces  éludes,  l'administration  mu- 
nicipale mit,  en  1879,  à  la  disposition  de  l'Observatoire  un  terrain  situé  à 
GcnneviUiers,  pour  y  étudier  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de 
l'agriculture,  l'emploi  de  l'eau  d'i-gout  pour  lu  fumure  et  l'irrigation  des 
l'Iiamps. 

Ces  éludes  météorologiques,  chiniiques  et  micrographiques  prin-nl  peu  à  peu 
une  si  grande  extension,  qu'en  1884,  une  nouvelle  station  fut  établie  au  centre 
de  la  ville,  à  proximité  de  l'Ilôtel-de-Ville,  rue  Lobau,  afin  d'observer  les 
changements  de  la  qualité  de  l'air  et  de  l'eau,  que  la  vie  produit  dans  une 
ville  comme  I*aris. 
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Ces  études  sur  les  conditions  hygiéniques  de  la  ville  finirent  par  absorber 
entièrement  les  occupations  de  l'Observatoire  de  Montsouris.  Depuis  le  l'^'' jan- 
vier 1887,  il  a  cessé  d'être  un  établissement  de  l'Etat.  Il  forme  actuellement 
l'une  des  parties  les  plus  importantes  des  institutions  sanitaires  de  Paris,  et 
dépend  du  Préfet  de  la  Seine.  La  Commission  dont  nous  avons  parlé  continue 
de  contrôler  et  de  surveiller,  au  nom  de  la  ville,  le  fonctionnement  de  l'ob- 
servatoire. 

Laboratoire  municipal.  —  En  1876,  un  Laboratoire  spécial  fut  créé,  près  la 
Préfecture  de  police,  pour  l'inspection  des  aliments  et  des  boissons.  Deux  ans 
plus  tard,  on  l'annexa  au  contrôle  des  substances  alimentaires. 

Ce  Laboratoire  est  maintenant  un  grand  établissement  occupant 
55  personnes,  dont  23  chimistes  et  20  inspecteurs.  La  ville  est  partagée  en 
dix  districts,  de  sorte  qu'il  y  a  deux  inspecteurs  par  district.  Ils  ont  pour  mis- 
sion d'inspecter  les  marchés  et  autres  lieux  de  vente  de  comestibles,  dont  ils 
prennent  des  échantillons,  surtout  de  ceux  qui  leur  paraissent  suspects,  pour 
en  faire  opérer  l'analyse  au  Laboratoire.  Le  public  est  autorisé  à  y  apporter 
des  échantillons  à  analyser  ;  les  denrées  dont  ils  proviennent  sont  contrôlées 
ultérieurement  par  les  échantillons  que  les  contrôleurs  ont  eux-mêmes  em- 
portés. 

Ces  analyses  sont  qualitatives  et  quantitatives.  Les  premières  sont  efTectuées 
gratuitement  et  leurs  résultats  sont  consignés  par  les  notes  :  bon,  passable, 
non  nuisible  ou  mauvais,  falsifié,  nuisible. 

Cenx  qui  désirent  avoir  les  résultats  quantitatifs  paient  une  redevance  de 
5  à  20  francs. 

Outre  les  analyses  susdites,  le  Laboratoire  effectue  toutes  les  recherches  qui 
lui  sont  demandées  par  la  Préfecture,  l'octroi,  les  prisons,  les  asiles,  les 
écoles,  l'armée,  etc. 

Cependant  toutes  les  analyses  concernant  l'eau  et  l'air  se  fontdans  les  labo- 
toires  de  l'Observatoire  de  Montsouris. 

Service  de  la  statistlqueiiu.vigipale.  — Depuis  1880,  Paris  possède  un  ser- 
vice spécial  de  statistique  municipale,  relevant  de  la  Préfecture.  Il  publie 
régulièrement  un  annuaire  de  statistique  complet,  embrassant  toutes  les 
branches  de  l'administration. 

A  proprement  parler,  le  Bureau  de  statistique  ne  rédige  directement  que  la 
partie  démographique.  Pour  rassembler  toutes  les  données  nécessaires,  il  a 
été  fait  une  quantité  de  formulaires  destinés  à  être  remplis  soit  par  les  mai- 
ries, soit  par  les  médecins  chargés  de  la  constatation  des  naissances  et  des 
décès.  Le  contrôle  des  causes  de  décès  se  fait  également  au  moyen  de  bulle- 
tins en  blanc  où  chaque  médecin  note  les  morts  survenus  dans  sa  clientèle. 
6es  bulletins  sont  ensuite  comparés  avec  ceux  fournis  par  les  médecins  de 
l'état  civil.  Sur  ces  formules  en  blanc,  se  trouve  notamment  cette  question  : 
Le  logement  est-il  insalubre  ? 

Le  Bureau  de  statistique  publie  toutes  les  semaines  un  bulletin  de  statistique 
municipale  et  chaque  mois  un  bulletin  mensuel.  On  y  inscrit  :  lamétéréologie 
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la  démographie,  les  causes  de  décès  par  âge  et  par  sexe;  le  nombre  des  ma- 
lades en  trailemenl  dans  les  hôpitaux  et  atteints  de  graves  maladies  conta- 
gieuses ;  les  mariages,  les  naissances,  les  mort-nés.  le  nombre  des  enfants  mis 
en  pension  par  arrondissement  ;  les  cas  de  maladies  contagieuses  déclarés  par 
les  médecins;  les  décès  par  causes  et  par  quartiers,  en  indiquant  la  popula- 
tion, la  surface  en  hectares,  le  nombre  dhabilants  par  hectares  dans  chaque 
quartier  ;  le  plan  de  la  ville,  divisée  en  quartiers,  montrant  le  nombre  de 
décès  par  maladies  contagieuses  dans  chacun  d'eux  ;  enfin  un  résumé  de  ces 
décès  avec  un  tableau  comparatif  de  la  semaine  précédente. 

Le  directeur  du  Bureau  de  statistique  doit  être  docteur  en  médecine;  il  a 
vingt-quatre  employés. 

Une  Commission  permanente  de  siatistique  municipale,  composée  du  Préfet 
comme  président,  de  quelques  conseillers  municipaux,  de  quelques  membres 
de  l'Académie  de  médecine  et  de  l'Institut  de  France,  est  chargée  de  donner 
des  conseils  pour  lauiélioration  des  publications  et  du  fonctionnement.  Elle  se 
réunit  une  fois  par  mois. 

Législation  sanitaire.  —  Ordonnance  du  préfet  depolice  du  24  décembre 
1881  concernant  les  dépôts  d'engrais  et  d'immondices  dans  les  communes  ru- 
rales. —  Pour  empêcher  l'accumulation  des  immondices  aux  environs  de 
Paris,  le  Préfet  a  publié  l'ordonnance  suivante,  en  vigueur  dans  tout  ledépar- 
tement  de  la  Seine. 

Tout  amas  d'ordures  dans  les  cours,  jardins  et  autres  enclos  attenant  à  une 
habitation,  est  interdit. 

Les  cultivateurs,  qui  veulent  avoir  des  dépôts  de  fumier,  ne  peuvent  h- faire 
qu'avec  l'autorisation  du  Préfet  de  police  et  le  consentement  de  la  municipa- 
lité. En  aucun  cas,  ces  dépôts  ne  doivent  être  situés  à  moins  de  200  mètres 
des  habitations  et  de  100  mètres  de  la  voie  publique. 

Au  moment  du  fumage,  le  fumier  doit  être  enterré  le  plus  vile  possible. 

Cette  ordonnance  ne  s'ap[)lique  pas  aux  dépôts  publics  d'immondices  dans 
les  villes.  Ils  sont  suumis  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  d'après  laquelle  ik  sont  rangés  dans  la 
première  classe. 

Règlements  relatifs  aux  constructions  a  élever  [Décrets  des  "26  )iiai-s  lSo'2, 
%ijiiillnl  1884  ;  ordonnance  de  police  du  23  nooeinbre  1853).  —  Tout  cons- 
tructeur de  maison,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  devra  demander  l'aligne- 
ment et  le  nivellement  d<,'  la  voie  publique  au-devant  de  son  teri-ain  et  >'y 
conformer. 

Il  devra  pareillement  adresser  à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés 
des  constructions  qu'i]  projette  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui  se- 
ront faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

Vingt  jours  après  le  di''pôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de  la  Pré- 
fecture de  la  Spine,  le  constructeur  pourra  commencer  les  travaux  d'après  mui 
plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction. 

Une  couj)e  géologique  des  fouilh.'s  pour  fondation  de  bàliment  sci-a  ilrcsxo 
par  tout  architecte-constructeur  et  remise  à  la  préfecture  df  li  St-ii:'-. 
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La  hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques  dans  la  ville  de  Paris 
est  déterminée  par  la  largeur  légale  de  ces  voies  pour  les  bâtiments  alignés  et 
par  la  largeur  effective  pour  les  bâtiments  retranchables. 
•  Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  revers  pavé  au  pied  de  la  façade 
du  bâtiment  et  prise  au  point  le  plus  élevé  du  sol,  ne  peut  excéder,  y  compris 
les  entablements,  attiques  et  toutes  constructions  aplomb  des  murs  de  face, 
savoir  : 

12  mètres  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  7", 80  de  largeur; 

lo  mètres  pour  les  voies  publiques  de  7™, 80  à  9™, 74  de  largeur; 

J8  mètres  pour  les  voies  publiques  de  9'", 74  à  20  mètres  de  largeur  ; 

20  mètres  pour  les  voies  publiques  (places,  carrefours,  rues,  quais,  boule- 
vards, etc.),  de  20  mètres  de  largeur  et  au-dessus. 

Le  mode  de  mesùrage  indiqué  ne  sera  applicable  pour  les  constructions  en 
bordure  des  voies  en  pente  que  pour  les  bâtiments  dont  la  longueur  n'excède 
pas  30  mètres  ;  au  delà  de  cette  longueur,  les  bâtiments  seront  abaissés  sui- 
vant la  déclivité  du  sol. 

Si  le  constructeur  établit  plusieurs  maisons  distinctes,  la  hauteur  sera  me- 
surée séparément  pour  chacune  d'elles  suivant  les  règles  énoncées  ci-dessus. 

Les  hauteurs  des  bâtiments  établis  en  bordures  des  voies  privées,  des  pas- 
sages, impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs,  seront  déterminées  d'après 
la  largeur  de  ces  voies  ou  espaces  conformément  aux  règles  fixées  pour  les 
bâtiments  en  bordure  des  voies  publiques. 

Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  il  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  toléré  plus  de  sept  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  entresol 
compris. 

Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  2™,80,  mesurés  sous  plafond.  La 
hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages  ne  devra  pas  être  inférieure  à  2'", 60, 
mesurés  sous  plafond.  Pour  les  étages  dans  les  combles,  cette  hauteur  de 
2"^, 60  s'apphque  à  la  partie  la  plus  élevée  du  rampant. 

Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dont  la  hauteur  ne  dé- 
passerait pas  18  mètres,  les  cours  sur  lesquelles  prendront  jour  et  air  des 
pièces  pouvant  servir  à  l'habitation,  n'auront  pas  moins  de  30  mètres  de  sur- 
face, avec  une  largeur  moyenne  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  o  mètres. 

Dans  les  bâtiments  élevés  sur  la  voie  publique  à  une  hauteur  supérieure  à 
18  mètres,  mais  dont  les  ailes  ne  dépasseraient  pas  cette  hauteur,  les  cours 
devront  avoir  une  surface  minimum  de  40  mètres  avec  une  largeur  moyenne  qui 
ne  pourra  être  inférieure  à  5  mètres. 

Lorsque  les  ailes  de  ces  bâtiments  auront  également  une  hauteur  supérieure 
à  18  mètres,  les  cours  n'auront  pas  moins  de  60  mètres  de  surface,  avec  une 
largeur  moyenne  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  6  mètres. 

Toute  courette  qui  servira  à  éclairer  et  aérer  des  cuisines  devra  avoir  au 
moins  9  mètres  de  surface  et  la  largeur  moyenne  ne  pourra  être  inférieure  à 
l'",80. 

Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement  éclairés  et  aérés  des  cabi- 
nets d'aisances,  vestibules  ou  couloirs,   devra  avoir  au  moins  4  mètres  de 
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surface  avec  une  largeur  qui  ne  pourra  en  aucun  point  être  moindre  de 
1"',60. 

Au  dernier  étage  des  corps  de  logis,  on  pourra  tolérer  que  des  pièces,  ser- 
vant à  l'habitation,  prennent  jour  et  air  sur  les  courettes  à  la  condition  que  les- 
dites  courettes  aient  une  surface  de  o  mètres  au  moins. 

Il  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  et  courettes  au- 
dessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant 
servir  à  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets  d'aisances,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  d'un  châssis  ventilateur  à  faces  verticales  dont  le  vide 
aura  au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  )a  cour  ou  courette  et  0'",40  de  hauteur, 
et  qu'il  ne  soit  établi,  à  la  partie  inférieure,  des  orifices  prenant  l'air  dans  les 
sous-sols  ou  caves  et  ayant  au  moins  0"'^,08  de  surface. 

Le  châssis  ventilateur  ne  sera  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes  sur  les- 
quelles ne  seront  aérés  ni  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habita- 
tion, soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets'd'aisances  ;  mais  les  courettes  dont  la 
partie  inférieure  ne  sera  pas  en  communication  avec  l'extérieur  devront  être 
ventilées. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  auront  pris,  par  acte  notarié,  l'engagement 
envers  la  ville  de  Paris  de  maintenir  à  perpétuité  leurs  cours  communes,  et 
(jue  ces  cours  auront  ensemble  une  fois  et  demie  la  surface  réglementaire,  les 
propriétaires  pourront  être  autorisés  à  élever  leurs  constructions  à  la  hauteur 
correspondant  à  ladite  surface  réglementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la  hauteur  des  clôtures  ne  pourra 
excéder  o  mètres. 

Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  courettes  ne  pourront  être  i-éuuies  jiour 
former  soit  une  courette,  soit  une  cour  d'une  dimension  réglementaire. 

Les  maisons  devront  être  pourvues  de  tuyaux  et  cuvettes  en  nombre  sufli- 
sant  pour  l'écoulement  et  la  conduite  des  eaux  ménagères.  Ces  tuyaux  et 
cuvettes  seront  constamment  en  bon  état  ;  ils  seront  lavés  et  nettoyés  assez 
fréquemment  pour  ne  donner  jamais  d'odeur. 

Les  eaux  ménagères  devront  avoir  un  écoulement  constant  et  facile  jusqu'à 
la  voie  publique,  de  manière  (ju'elles  ne  puissent  séjourner  ni  dans  les  cours  ni 
dans  les  allées  ;  les  gaigouilles,  caniveaux,  ruisseaux  destinés  à  l'écoulement 
de  ces  eaux  seront  lavés  plusieurs  fois  par  jmir  et  entretenus  avec  soin.  Dans 
le  cas  où  la  disposition  du  terrain  ne  permettrait  pas  de  donner  un  écoulement 
aux  eaux  sur  la  rue  ou  dans  un  égout,  elles  seront  reçues  dans  des  puisards 
dont  la  construction  devra  être  conforme  aux  prescriptions. 

Les  cabinets  d'aisances  seront  disposés  et  ventilés  de  manière  à  ne  pas 
donner  d'odeur.  Le  sol  devra  être  imperméable  et  tenu  dans  un  état  constant 
de  projjreté.  Les  tuyaux  de  chute  seront  maintenus  en  bon  élat  et  ne  devront 
donner  lieu  à  aucune  fuite. 

Les  sous-sols  ne  sont  pas  communs  à  Paris  ;  ce  n'est  (pu.'  diquiis  les  trente 
dernières  années  qu'on  a  commencé  à  en  établir.  Dans  les  reglcun-nls  relatils 
aux  constructions,  il  n'y  a  aucune  disposition  à  leur  égard. 

Les  alTaires  importantes  (jui  regardent  les  constructions  sont  réglées  par  le 
Conseil  général  des  bâtiments  civils. 
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Sur  la  proposition  de  ce  Conseil,  le  Ministre  de  l'intérieur  peut  accorder  des 
exceptions  pour  la  hauteur,  en  faveur  des  e'difîces  d'un  caractère  monumental. 

Les  hygiénistes  sont  unanimement  d'avis  que,  pour  ce  qui  regarde  l'air  et 
la  lumière  des  appartements,  le  moins  que  l'on  doive  exiger  c'est  que  la 
lumière  arrive  directement,  sous  un  angle  de  43°  au  plus  avec  le  plan  horizon- 
tal. Il  est  évident  que  les  règles  ci-dessus  mentionnées  ne  satisfont  pas  à  ces 
conditions.  Aussi  le  mode  de  construction  en  usage  cà  Paris  a-t-il  rencontré  de 
l'opposition  particulièrement  de  la  part  de  l'architecte  E.  Trélat  qui,  dans  une 
communication  au  Congrès  de  Vienne,  en  1887,  a  déclaré  que  le  seul  remède 
efficace  aux  erreurs  commises  était  l'expropriation  des  étages  les  plus  élevés. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  25  octobre  1883  concernant  les  loge- 
ments LOUÉS  EN  garnis.  —  La  location  des  garnis,  qu'il  s'agisse  d'une  maison 
ou  d'une  partie  seulement,  n'est  permise  qu'après  déclaration  faite  à  la  Pré- 
fecture. 

A  cette  déclaration  doivent  être  joints  : 

L'extrait  de  naissance  du  requérant  ; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  commissaire  de  police 
ou  le  maire  ; 

L'indication  du  nombre  de  chambres,  de  leur  grandeur  et  du  nombre  de 
lits  qu'elles  contiennent  chacune. 

Toutes  les  maisons  garnies  doivent  avoir  une  enseigne  bien  visible  ;  les 
chambres  doivent  être  numérotées. 

Le  propriétaire  du  garni  doit  tenir  un  registre  où  il  inscrit  immédiatement 
chaque  locataire.  Ce  registre  doit  être  paginé  par  le  commissaire  de  police. 

Il  est  défendu  de  loger,  dans  ces  maisons,  des  vagabonds,  des  mendiants  et 
des  femmes  de  mauvaise  vie. 

Les  chambres  doivent  avoir  au  moins  2"", 50  de  haut  :  chaque  locataire 
doit  pouvoir  disposer  de  14  mètres  cubes  d'air. 

Le  nombre  des  personnes  pouvant  occuper  chaque  chambre  doit  êt;e  affi- 
ché sur  le  mur. 

Les  planchers  doivent  pouvoir  être  lavés  facilement;  les  joints  doivent  y 
être  exactement  faits.  Les  planchers  en  bois  seront  peints  à  l'huile  ou  cirés. 
Les  murs  et  les  plafonds  seront  crépis  au  plâtre  ou  au  mortier,  peints  à 
l'huile  ou  blanchis  à  la  chaux,  chaque  année  si  cela  est  nécessaire. 

Les  chambres  à  un  ou  deux  lits  peuvent  seules  être  tapissées  de  papier; 
elles  doivent  l'être  aussi  souvent  qu'il  est  besoin. 

Les  chambres  habitées  par  plus  de  deux  personnes  doivent  recevoir  direc- 
tement la  lumière  du  jour. 

Un  sous-sol  ne  peut  être  employé  comme  logement  à  moins  d'autorisation 
spéciale. 

Il  doit  y  avoir  un  cabinet  d'aisances  par  20  personnes  au  moins.  Il  doit  être 
peint  à  l'huile  et  au  blanc  de  zinc,  proprement  tenu,  bien  aéré  et  éclairé 
directement  ;  le  plancher  doit  y  être  imperméable.  Le  siège  du  cabinet  doit 
être  pourvu  d'une  fermeture  hermétique. 

Chaque  garni  doit  être  approvisionné  d'eau  en  quantité  suffisante. 
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Tous  les  garnis  sont  sous  la  surveillance  d'inspecteurs  sanitaires  (médecins 
G  j  architectes)  ',  qui  ont  le  droit  d'y  pénétrer  quand  ils  veulent. 

Si  quelqu'un  y  est  atteint  d'une  maladie  épidéniique  ou  contagieuse,  le 
logeur  en  avertit  sur-le-champ  la  police  ;  un  médecin  est  alors  envoyé  sur  les 
lieux  pour  aviser  aux  mesures  nécessaires.  Le  logeurest  tenu  de  s'y  conformer. 

Les  inspecteurs  adressent  à  la  Préfecture  un  rapport  surchaque  visite  et  un 
compte  rendu  annuel  des  résultats  obtenus  dans  leur  service.  Ils  doivent 
visiter  tous  les  garnis  de  leurs  circonscriptions  au  moins  une  fois  par  an.  Le 
nombre  des  garnis  pour  la  ville  de  Paris  est  actuellement  de  17,000. 

Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'air.  —  Pendant  l'année  18t)0,  alors  que 
le  célèbre  Haussmann,  ami  de  NapoléonlII,  était  Préfet  de  la  Seine,  les  travaux 
les  plus  vastes  et  les  plus  grandioses  furent  entrepris  pour  faire  pénétrer  lair 
pur  et  la  lumière  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  étroits  du  vieux  Paris. 
Les  labyrinthes  séculaires  des  rues  et  ruelles  étroites  et  tortueuses,  firent 
place  à  de  magnifiques  boulevards  plantés  d'arbres,  tels  qu'il  ne  s'en  trouve 
dans  aucune  autre  ville  d'Europe. 

Depuis  cette  époque,  le  système  des  grandes  percées  a  continué  avec  persé- 
vérance. Paris  est  maintenant  traversé  par  un  double  cercle  de  boulevards; 
l'un  intérieur  entoure  le  centre  de  la  ville  sur  les  deux  rives  de  la  Seine, 
l'autre  embrasse  un  espace  infiniment  plus  étendu  et  forme  à  peu  près  la  limite 
entre  l'ancienne  ville  et  les  quartiers  dont  elle  s'est  agrandie  de  suite. 

Outre  ces  boulevards  circulaires,  il  y  en  a  d'autres  qui  coupent  la  ville  en 
diverses  directions,  et  de  superbes  avenues  par  lesquelles,  comme  par  d'im- 
menses tubes  ventilateurs,  l'air  pur  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  cité. 

Il  a  naturellement  été  impassible  de  remédier  par  ce  moyen  à  tons  les  in- 
convénients qui  proviennent  de  l'ancien  mode  défectueux  de  constructions. 
Cependant,  on  a  accompli  à  Paris  de  si  grandes  choses  sous  ce  rapport,  que 
nulle  autre  ville  ne  peut  lui  être  comparée. 

Le  nombre  des  places  et  des  parcs  est  aussi  plus  considérable  et  mieux 
réparti  que  dans  la  plupart  des  autres  villes.  Les  places  de  la  Concorde,  Ven- 
dôme, de  la  Bastille,  le  jardin  des  Tuileries,  les  Champs-Élysérs,  le  Trocadéro 
le  parc  Monceaux,  le  jardin  du^Luxembourg,  des  Plantes  et  d'autres  encore, 
sont  connus  du  inonde  entier.  Dans  le  quartier  ouvrier  se  trcnive  le  parc  des 
Buttes-Chaumont,  et  à  l'extrémité  sud  le  parc  dcMonlsouris.  .\ux  portes  de  la 
ville,  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  invitent  les  habitants  à  venir  res- 
pirer laii-  pur  de  la  campagne. 

Malgré  tous  ces  avantages,  l'air  dans  certains  quartiers  de  Paris  est  loin 
d'être  pur  ;  il  faut  en  attribuer  la  cause  à  l'excessive  hauteur  des  maisons, 
d'ailleurs  trop  serrées  les  unes  contre  les  autres,  et  au  système  de  latrines  peu 
conforme  aux  exigences  actuelles  de  l'hygiène. 

l'our  la  ventilation,  on  a  le  plus  ortlinairement  appliqué,  dans  les  bâti- 
ments publics,  le  système  central  de  chaulfage   et  de    ventilation,    générule- 

*  Il  y  a  actur;llemoiit  dix-nouf  inspecteurs  titulaires,  (juinze  pour  la  ville  de  Paris,  (jualre 
puur  la  banlieue  et  «piatre  inspecteurs  suppléants. 
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ment  suivi  sur  le  continent.  Ce  procédé  étant  trop  compliqué,  les  résultats 
n'en  sont  pas  toujours  satisfaisants.  Dans  les  mains  de  personnes  habiles  et 
soigneuses,  il  pourra  sans  aucun  doute  rendre  les  services  qu'on  en  attend, 
mais  abandonné  aux  soins  de  gens  ordinaires,  il  donnent  lieu  à  des  désagré- 
ments qui  dépassent  souvent  les  avantages.  C'est  ce  qui  a  été  depuis  long- 
temps reconnu  par  les  Anglais,  gens  pratiques.  Chez  eux  pour  cette  raison, 
ce  système  n'est  employé  qu'exceptionnellement. 
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Fig.  102.  —  Poêle  à  gaz  de  P.  et  E.  Sée. 


Fig.  103.  —  Coupe  de  ce  poêle  à  gaz. 


Toutefois  ce  sont  les  Français  qui,  après  leurs  voisins  d'Outre-Manche, 
comprennent  le  mieux  l'importance  d'une  bonne  ventilation. 

Dans  toutes  les  habitations  privées,  les  hôtels,  les  restaurants  et  autres 
établissements  de  ce  genre  l'air  est  excellent.  Un  sentiment  inné  de  propreté 
fait  que  même  les  gens  peu  aisés  entretiennent  dans  leur  demeure  un  air 
aus.->i  pur  que  les  circonstances  le  permettent. 

Les  fenêtres  descendent  généralement  presque  jusqu'au  plancher;  il  suffit 
d'un  seul  tour  de  main  pour  les  ouvrir.  Le  tuyau  de  la  cheminée  monte  tout 
droit  et  n'a  point  de  clef.  Il  est  vrai  que  dans  ces  conditions,  la  chaleur  des 
appartements  en  hiver,  selon  les  idées  des  habitants  du  Nord,  laisse  beau- 
coup à  désirer  ;  mais  ce  défaut  est  compensé  par  la  quantité  et  la  pureté  de 
l'air,  ce  qui  est  incontestablement  plus  nécessaire  à  la  santé. 
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Dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé  à  faire  usage  de  divers  poêles 
mobiles  en  tôle,  transporlables  d'une  pièce  à  l'autre.  Ils  sont  munis  d'un 
court  tuyau  de  fumée  que  l'on  introduit  dans  l'ouverture  de  la  cheminée. 

On  fait  aussi  usage  de  poêles  à  gaz;  les  figures  102  et  103  en  représentent 
un  de  ce  genre  construit  par  les  ingénieurs  sanitaires  E  et  P.  Sée  à  Lille. 

Il  consiste  en  une  caisse  de  tùle  A  fermée  hermétiquement  de  tous  les  côtés 
sauf  par  le  bas  où  elle  est  percée  d'ouvertures  pour  laisser  pénétrer  l'air  néces- 
saire à  la  combustion.  Des  tuyaux  B,  dans  lesquels  l'air  circule  librement  et 
se  réchauffe,  la  traversent  obliquement  d'arrière  en  avant.  C  est  une  rangée 
de  bec  Bunsen  à  gaz;  R  une  vis  pour  régler  le  courant  du  gaz;  D  le  robinet; 
E  le  tuyau  de  sortie  des  produits  de  la  combustion;  w  est  une  cloison  intérieure 
dans  ce  tuyau  E;  F  la  clef  du  poêle;  G  la  tige  actionnant  la  clef  F  qui  est 
reliée  par  une  autre  tige  au  robinet  D.  De  cette  façon  l'entrée  du  gaz  et  la 
sortie  des  produits  de  la  combustion  sont  réglées  en  même  temps.  S  est  un 
crochet  servant  à  maintenir  la  tige  G  dans  la  position  voulue. 


J^U 


Fig.  lOi.  —  Verre  perluré. 
Les  avantages  de  ces  appareils  de  chauffage  consistent  en  ce  qu'ils  offrent 


Vi'^.  100.  —  VtMitilatt'ur  liyclraiilique  Cosmos. 

>ous  un  volume  comparativement  [)etit  une  grande  surface  calorili(jue.   I/air 
y  est  échauffé  rapidement  sans  toutefois  l'être  à  l'excès. 
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Pour  l'introduction  de  Tair  frais,  il  existe  un  mécanisme  simple  et  fort  pra- 
tique. Ce  sont  les  verres pe?' forés  dont  la  figure  104  représente  une  des  formes 
inventée  par  les  frères  Appert  et  construite  par  la  maison  Geneste,  Herscher 
et  G'®.  Ges  verres  se  composent  de  lames  de  verre  percées  de  trous  coniques,  la 
petite  base  est  en  dehors  et  la  grande  en  dedans.  Il  résulte  de  cet  arrange- 
ment que  le  courant  d'air  se  ralentit  au  passage  et  que  l'air  se  répand  insensi- 
Jolement  dans  la  chambre.  Il  y  a  5,000  trous  par  mètre  carré. 


Fig.  106.  —  Ventilateur  hydraulique 
à  colonne. 


Fig.  107.  —  Autre  forme  d'un  ventilateur 
hydraulique  à  colonne. 


Ces  verres   sont  adaptés  aux  fenêtres,   à  2"\50  au  moins   au-dessus  du 
plancher. 

La  pluie  qui  a  pu  entrer  par  les  trous  s'écoule  par  une  petite  rainure  pra- 
tiquée dans  le  châssis  au  bord  inférieur  du  vitrage.  La  vitre  ventilatrice  peut 
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daillears  être  g-arnie  d"une  autre  vitre  imperforée  assujettie  par  des  char- 
nières et  pouvant  être  fermée  au  besoin. 

Un  autre  système  pratique  de  ventilation  parles  fenêtres  est  celui  qui  a  été 
inaginé  par  l'ingénieur  Tli.  Sterne.  Il  se  compose  d'un  châssis  auquel  sont 
fixée,  en  haut,  au  moyen  de  petites  charnières,  des  clapets  en  mica  pouvant 
s'ouvrir  et  se  fermer  facilement.  Ce  châssis  peut  être  placé  soit  à  la  place  d'un 
des  carreaux  du  haut  soit  dans  une  ouverture  spéciale  du  mur.  Pour  que  la 
ventilation  soit  complète,  il  faut  employer  deux  ventilateurs  semblables  dis- 
posés de  façon  à  ce  que  les  clapets  de  l'un  s'ouvrent  en  dehors  {expirateur) 
et  ceux  de  l'autre  en  dedans  {aspirateur).  Pour  que  l'air  entrant  puisse  se 
répandre  de  tous  les  côtés,  l'aspirateur  est  muni  d'un  disque  de  verre  placé 
devant  les  clapets.  Avec  une  vis  on  peut  le  rapprocher  et  l'éloigner  des  cla- 
pets, de  façon  à  les  fermer  plus  ou  moins  ou  même  complètement. 

Les  appareils  suivants  sont  plus  compliqués  et  certainement  moins  efficaces; 
savoir  :  ventilateur  hydraulique  cosmos  (fig.  iOo)  consistant  en  un  soufflet 
mis  en  mouvement  par  la  pression  de  l'eau.  On  peut  le  placer  verticalement 
ou  horizontalement  et  lui  donner  la  direction  que  l'on  veut  en  laissant 
échapper  l'eau  par  différents  tuyaux.  Cet  appareil  mérite  d'êt:e  recommandé 
pour  les  restaurants,  les  salles  de  réunion,  les  cuisines,  les  cabinets  d'aisances, 
etc.  L'eau  écoulée  peut  être  employée  à  d'autres  usages.  Il  va  sans  dire  qu'il 
doit  se  trouver  dans  la  salle  des  ouvertures  pour  faire  entrer  ou  laisser 
échapper  une  quantité  d'air  correspondante. 

ha?,  ventilateurs  hydrauliques  à  colonne  {^\^.  106  et  iOT)  sont,  comme  le 
précédent,  mis  en  mouveuKmt  par  un  jet  d'eau,  qui  se  divise  sous  l'elfet  de 
la  pression,  en  un  jet  d'une  extrême  ténuité.  L'air,  se  raréfie  dans  le  tuyau  et 
il  se  produit  une  aspiration.  On  peut  les  employer  comme  expirateurs  ou 
comme  aspirateurs.  La  consommation  d'eau  est  d'environ  lo  litres  par 
100  mètres  cubes  d'air. 

La  figure  108  représente  V aspirateur  Fromentel  fort  en  usage.  11  est  cons- 


Fii;.  lOS.  —  AspiiiilL'iir  Froiiiciiti-l. 

truit  d'après  le  même  principe  (jue  le  ventilateur  Uoncyman.  Un  courant  d'air 
rapide  dans  un  tuyau  étranglé,  posé  horizontalement  sur  le  tuyau  de  sortie, 
produit  un  a{)pel  d'air  de  bas  en  haut  dans  ce  dernier.  L'aspirateur  l'ronicnlel 
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paraît  cependant  agir  avec  beaucoup  moins  d'énergie  que  le  ventilateur 
Honeyman.  Il  exige  de  forts  courants  d'air;  c'est  pourquoi  on  en  fait  surtout 
usage  dans  les  wagons  de  chemin  de  fer.  Cet  appareil  est  mobile  et  tourne 
d'après  le  vent. 

Disi'OSiTiONS  SANITAIRES  RELATIVES  A  l'ëau.  —  La  questiou  de  savoir  comment 
on  pourrait  approvisionner  Paris  d'eau  potable  a  de  tout  temps  préoccupé 
le  Gouvernement  et  les  autorités  municipales.  On  trouve  encore  à  Belleville 
et  à  Arcueil  des  vestiges  d'aqueducs  romains;  les  nombreuses  ordonnances 
rendues  à  ce  sujet  témoignent  de  l'intérêt  que  l'on  prend  à  cette  question  de 
l'eau  et  de  l'importance  que  l'on  y  attache  au  point  de  vue  de-la  santé. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  Paris  possédait  deux  espèces  d'eaux  :  les  eaux 
du  Roi  et  les  eaux  de  la  ville.  Les  premières  devinrent  par  un  décret  du 
4  septembre  1807,  la  propriété  légale  de  la  ville  et  elles  furent  placées  sous  la 
même  administration  que  les  autres. 

Les  eaux  du  Roi  étaient  alimentées  par  des  sources  situées  au  sud  de  la 
ville  dans  les  environs  d'Arcueil,  d'où  partait  aussi  autrefois  l'un  des  aque- 
ducs romains. 

L'eau  était  conduite  à  un  grand  réservoir  près  de  l'Observatoire  d'où  elle 
était  distribuée  à  plusieurs  fontaines  établies  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
et  sur  la  rive  droite  à  la  fontaine  de  la  Croix  du  Trahoir,  à  l'angle  de  la  rue  de 
l'Arbre-Sec  et  de  la  rue  Saint-Honoré.  Ce  conduit  existe  encore,  mais  l'eau  qu'il 
amène  est  réunie  au  système  général  de  distribution  d'eau  de  la  Seine. 

Près  du  Pont-Neuf,  il  y  avait  aussi  une  pompe,  la  Samaritaine,  construite 
en  1606  et  démolie  en  1812.  Elle  puisait  l'eau  dans  la  Seine  au  Louvre  et  aux 
Tuileries.  AGhaillotet  au  Gros-Caillou,  les  frères  Périer  avaient  établi,  en  178:3, 
les  premières  pompes  à  vapeur  pour  distribuer  l'eau  de  la  Seine  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  ville.  Celle  de  Chaillot,  remise  à  neuf  depuis,  est  encore 
en  usage  pour  le  service  de  la  ville  ;  celle  du  Gros-Caillou  sert  aux  fabriques 
de  tabac  du  quai  d'Orsay. 

Les  eaux  de  la  ville,  provenant  de  sources  situées  aux  environs  de  Bel- 
leville, de  Saint-Gervais  et  de  Romainville,  étaient  amenées  à  de  nombreuses 
fontaines  établies  dans  Paris. 

Une  partie  de  ce  conduit  est  encore  employé  au  service  du  quartier  de 
Belleville  ;  une  autre  section  a  été  abandonnée  à  la  commune  de  Pantin  ; 
mais  la  plus  grande  partie  est  hors  d'usage  depuis  que  le  terrain  des  sources 
a  reçu  une  autre  destination. 

Au  reste,  autrefois,  on  prenait  l'eau  à  la  Seine  même  et  dans  une  quantité 
considérable  de  puits,  dont  30,000  subsistent  encore,  bien  que  l'eau  n'en  soit 
bonne  à  rien. 

Le  service  actuel  de  l'approvisionnement  d'eau  potable,  basé  primitivement 
sur  l'eau  tirée  de  la  Seine  et  du  canal  de  l'Ourcq,  fut  établi  par  une  compagnie 
particulière,  mais  depuis  1860  il  est  devenu  la  propriété  de  la  ville. 

La  contamination  croissante  des  eaux  fluviales  en  rendait  cependant  l'em- 
ploi trop  dangereux. 

On  avisa  donc  à  approvisionner  Paris  d'eau  de  source  pure,  mais  comme  il 
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était  impossible  de  s'en  procurer  une  quantité  suffisante  pour  tous  les  besoins, 
on  adopta  deux  systèmes  de  distribution  :  l'un  avec  l'eau  de  rivière  non  filtrée, 
pour  les  usages  publics  :  fontaines,  arrosage  des  rues,  bains,  lavoirs,  etc.  ; 
l'autre  avec  de  l'eau  de  source  pure,  pour  les  besoins  du  ménage. 

L'eau  de  source,  provenant  de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne,  arrive  de  deux  côtés 
difTérents.  La  Dhuis  est  un  petit  cours  d'eau  qui  se  jette  dans  le  Surmelin,  un 
des  affluents  de  la  Marne.  C'est  de  l'unique  grande  source  de  la  Dhuis,  à  130 
kilomètres  de  Paris,  que  part  l'aqueduc  qui  conduitchaque  jour  20,000  mètres 
cubes  d'eau  dans  le  réservoir  de  Ménilmontant  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 
Ce  réservoir  a  une  contenance  de  100,000  mètres  cubes. 

Le  second  système  d'eau  de  source  recueille  les  eaux  de  plusieurs  sources 
dans  la  vallée  arrosée  par  la  Vanne,  un  des  tributaires  de  l'Yonne  qui  est  un 
affluent  de  la  Seine.  L'eau  est  puisée  directement  aux  sources  ou  recueillie  par 
des  drains.  Entre  Paris  et  la  source  la  plus  éloignée  il  y  a  plus  de  ioO  kilo- 
mètres de  distance. 

L'aqueduc  de  la  Vanne  amène  à  Paris  MO, 000  mètres  cubes  d'eau  par  jour; 
il  se  déverse  dans  un  réservoir  d'une  contenance  de  250,000  mètres  cubes, 
situé  à  Montsouris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  aqueducs  et  les  réser- 
voirs comptent  parmi  les  ouvrages  les  plus  remarquables  que  les  ingénieurs 
aient  produit.  L'aqueduc  de  la  Dhuis  n'a  dans  toute  l'étendue  de  son  cours 
(130  kilomètres)  que  20  mètres  de  pente,  ce  qui  lui  donne  une  pente  moindre 
de  15™, 4  par  kilomètre.  Il  est  en  maçonnerie,  mais  au  passage  des  vallées 
il  se  compose  de  siphons  en  fonte.  Les  eaux  arrivent  à  la  ville  par  simple 
gravitation. 

Les  eaux  de  la  vallée  de  la  Vanne  sont  recueillies  à  des  hauteurs  différentes, 
ce  qui  nécessite  l'emploi  de  pompes.  Elles  sont  pour  la  plupart  actionnées 
par  l'eau  qui  vient  des  sources  plus  élevées.  Cette  eau  après  avoir  ainsi  servi 
pénètre  dans  l'aqueduc  avec  celle  puisée  par  les  pompes  et  s'écoule  par  gravi- 
tation jusqu'à  la  ville.  L'aqueduc  traverse  des  vallées  et  des  ravins  au  moyen 
de  siphons  ou  sur  des  arcades. 

Les  réservoirs,  y  compris  celui  de  Montsouris,  qui  couvre  une  superficie  de 
3  hectares,  sont  en  maçonnerie,  à  deux  étages  et  entièrement  recouverts  de 
terre.  L'étage  supérieur  contient  l'eau  de  source,  l'étage  inférieur  peut  au 
besoin  être  rempli  d'eau  de  rivière. 

Il  y  a  15  réservoirsde  moindre  dimension,  contenant  ensemble  110,000  mè- 
tres cubes.  Us  reçoivent  de  l'eau  de  rivière. 

Les  usines  élévatoires  sont  au  nombre  de  six  sur  la  Seine,  deux  sui-  la 
Marne  et  une  sur  le  canal  de  l'Ourcq. 

Il  y  a  en  outre  trois  puits  artésiens  (jui  fournissent  de  l'eau,  l'un  à  Grenelle, 
un  autre  à  Passy  et  le  troisième  à  LaChapelle.  Cette  eau,  dont  la  température 
est  4-  28'',  est  amenée  par  les  conduits  deau  de  rivière.  Il  en  est  de  même  de 
l'eau  d'Arcueil  dont  la  qualité  est  inférieure  à  cause  de  la  quantité  de  chaux 
qu'elle  contient.  Elle  a  une  trop  faible  pression  pour  arriver  jusque  dans  l'in- 
térieur des  maisons. 

La  consommation  quotidienne  d'eau  à  l'aris  est  en  moycnnr  il<'  510,00(1 
mètres  cubes,  dont  130,000  proviennent  de   la   Dhuis  et  de    la   Naimc    Lfs 
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380,000  autres  mètres  cube3  sont  fournis  par  la  Seine,  la  Marne,  l'Ourcq,  les 
puits  artésiens  et  l'aqueduc  d'Arcueil.  Cette  quantité  totale  dcnne  environ  ^00 
litres  d'eau  par  personne  et  par  jour. 

Dans  les  rues,  il  y  a  environ  600  bornes-fontaines  qui  distribuent  de  l'eau 
de  source  ;  la  plupart  sont  munies  d'un  robinet  automatique  (fontaines  à 
repoussoir). 

Les  tuyaux  dans  l'intérieur  des  maisons  n'amènent  généralement  que  de 
l'eau  de  source  ;  chaque  habitant  en  reçoit  4o  litres  par  jour. 

La  distribution  a  lieu  au  robinet  libre,  au  compteur  ou  à  la  jauge,  le  réser- 
voir étant  placé  dans  les  combles. 

La  consommation  au  robinet  libre  est  calculée  à  raison  de  45  litres  par 
personne  pour  les  logements  qui  n'ont  qu'un  seul  robinet  et  de  33  litres  pour 
les  autres  robinets  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  le  propriétaire  qui  paie  l'eau  et  les  locataires 
peuvent  en  usera  discrétion. 

Le  prix  annuel  de  l'eau  de  source  pour  une  consommation  d'un  mètre  cube 
par  jour  est  de  120  francs  ;  de  60  francs  par  500  litres  :  de  40  francs  par  240  et 
de  20  francs  par  120  litres. 

Les  propriétaires  ne  sont  point  obligés  d'établir  une  distribution  d'eau  dans 
leurs  maisons;  mais  s'ils  y  consentent,  la  ville  y  fait  placer  les  tuyaux  à  ses 
frais.  Ce  sont  alors  les  locataires  ^qui  paient  la  consommation  par  famille  à 
raison  de  16fr.  20  par  an  pour  trois  personnes  et  de  4  francs  en  sus  par  chaque 
personne  de  plus.  Toutefois  il  faut,  pour  que  cette  distribution  soit  exécutée, 
que  les  redevances  des  locataires  représentent  un  total  d'au  moins  32  fr.  40 
jiar  an. 

Los  conduites  d"eau  dans  l'intérieur  des  maisons  sont  généralement  en 
plomb. 

Une  ordonnance  du  20  juillet  4838  interdit  de  creuser  ou  de  forer  un  puits 
sans  avoir  préalablement  prévenu  le  Préfet  à  Paris  et  le  Maire  dans  les  com- 
munes. 

Laquantité  d'eau  distribuée  par  personne  et  par  jour  à  Paris  (200  litres),  peut 
passer  pour  considérable  comparativement  à  celle  donnée  dans  beaucoup  d'autres 
villes.  A  Edimbourg,  elle  est  de  180  litres  ;  à  Londres,  de  135;  à  Vienne  de  100; 
à  Bruxelles,  de  100  ;  à  Berlin  de  75;  à  Leipzig  de  150.  11  est  vrai  qu'aucune  de 
ces  villes  n'emploie  relativement  des  quantités  aussi  énormes  pour  les  besoins 
industriels  et  publics  ;  aussi  à  Paris  la  quantité  d'eau  disponible  pour  l'usage 
des  particuliers  est  moins  considérable  que  celle  des  autres  villes.  Cette  quan- 
tité sera  réduite  à  un  trop  grand  minimum  dès  que  le  système  de  W.  C,  auto- 
risé depuis  1887,  sera  plus  généralement  répandu.  Aussi  on  a  pris  des  mesures 
pour  augmenter  de  240,000  mètres  cubes  la  provision  d'eau  de  Paris.  Chaque 
personne  pourra  disposer  alors  de  170  litres  d'eau  pure  par  jour. 

L'emploi  des  tuyaux  de  plomb  pour  la  distribution  de  l'eau  dans  les  mai- 
sons est  nuisible,  sans  aucun  doute,  bien  que,  vu  la  quantité  minime  de  plomb 
qui  pénètre  ainsi  dans  l'organisme,  les  symptômes  d'un  empoisonnement  aigu 
se  manifestent  fort  rarement.  Il  est  de  même  rare  que  l'on  puisse  attribuer 
avec  certitude  aux  tuyaux  do  plomb  les  symptômes  d'intoxication  saturnine 
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chronique.  Cependant,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  de'rangements 
dyspeptiques  et  de  troubles  de  la  nutrition,  dont  les  causes  paraissent  obscures 
peuvent  ne  pas  avoir  d'autre  origine,  tout  comme  ils  peuvent  provenir  aussi 
d'aliments  falsifiés. 

Au  Congrès  de  Vienne  de''1887,  M.  A.  Ilamon  (de  Paris)  a  exposé  d'une 
façon  très  instructive  une  multitude  de  faits  relatifs  aux  dangers  des  tuyaux 
de  plomb. 

Dispositions  sanitaires  relatives  aux  aliments.  —  A  Paris,  la  vente  des 
denrées  alimentaires  est  soumise  à  un  contrôle  plus  sévère  et  plus  efficace 
que  partout  ailleurs.  Ce  que  nous  avons  dit  du  Laboratoire  municipal  (p.  306) 
fait  comprendre  en  partie  comment  ce  contrôle  est  organisé.  Les  viandes  et 
les  champignons  sont  l'objet  d'un  examen  préventif  de  la  part  d'inspecteurs 
spéciaux. 

Ce  qui  facilite  considérablement  le  contrôle  des  denrées  alimentaires  à 
Paris,  ce  sont  les  bureaux  d'octroi,  par  lesquels  passent  toutes  les  matières 
à  leur  entrée  dans  la  ville.  Les  marchandises  qui  doivent  subir  l'inspection 
préventive  sont  conduites  directement,  sous  l'escorte  d'employés  de  l'octroi, 
des  bureaux  de  l'octroi  à  ceux  de  l'inspection. 

Contrôle  des  viandes.  —  Leur  introduction  [Ordonnance  de  police  du 
13  octobre  1879).  —  Toutes  les  viandes  fraîches  excédant  3  kilos,  toute  viande 
salée  ou  fumée  dépassant  o  kilos  sont  soumises  à  l'inspection  à  leur  entrée 
dans  la  ville.  A  cet  elTet,  des  bureaux  d'inspection  ont  été  établis  aux  portes 
de  Saint-Cloud,  des  Ternes,  de  Clichy,  de  la  Villette,  de  Vincennes,  de  Cha- 
renton,  d'Italie  et  d'Orléans. 

Si  quelqu'un  veut  introduire  dans  Paris  ,de  la  viande,  en  dehors  des  heures 
fixées,  par  d'autres  portes  que  celles  que  nous  venons  de  nommer,  par  che- 
min de  fer  ou  par  bateau,  il  peut  le  faire  à  condition  que  la  viande  soit  con- 
duite, aux  frais  de  l'introducteur,  sous  escorte  d'agent  de  l'octroi,  à  l'abattoir 
le  plus  proche  ou  aux  Halles  Centrales,  pour  y  subir  l'inspection  réglemen- 
taire. 

Les  viandes,  reconnues  impropres  à  l'alimenlation,  sont  immédiatement 
saisies  et  détruites  aux  frais  de  leur  propriétaire  ;  ce  dernier  a  le  droit  de 
réclamer  devant  les  tribunaux  s'il  croit  la  saisie  illégale. 

Si  le  propriétaire  de  la  viande  saisie  désire  la  garder  pour  la  fabrication  du 
suif  ou  autre  industrie,  il  peut  en  recevoir  l'autorisation;  mais,  en  pareils  cas, 
la  viande  est  dénaturée  en  présence  de  l'inspecteur  et  aux  frais  du  requérant. 
On  y  fait  de  nombreuses  coupures  en  tous  sens,  on  l'asperge  de  poudre  de 
charbon  et  d'essence  de  térébenthine  ou  d'ammoniaque. 

Si  le  propriétaire  des  viandes  proteste  contre  la  saisie  et  demande  une 
contre-expertise,  la  viande  sera  amenée  au  bureau  d'inspection  des  Halles 
(Centrales  où  elle  est  de  nouveau  examinée  par  un  des  vétérinaires  du  service 
de  la  Préfecture  de  police,  désigné  par  le  propriétaire  lui-môme. 

Si  la  viande  est  confisquée  en  totalité  ou  en  partie,  les  frais  de  l'expertise 
sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
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Toutes  les  viandes  qui  se  débitent  dans  les  abattoirs,  sur  les  marchés  ou 
dans  les  boucheries  sont  également  soumises  à  l'inspection. 

La  même  obligation  existe  pour  les  issues  et  leurs  produits  de  fabrication. 
Cette  inspection  doit  avoir  lieu  dans  chaque  boutique  au  moins  deux  fois  par 
mois. 

Les  inspecteurs  des  viandes  sont  également  chargés  de  l'examen  de  la  vo- 
laille, du  gibier  et  du  poisson. 

Ces  mesures  rigoureuses,  en  vigueur  à  Paris,  ont  fait  surgir  dans  la  banlieue 
un  grand  nombre  d'abattoirs  particuliers.  Depuis  1883,  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  dix  inspecteurs  spéciaux  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
département  de  la  Seine. 

Réglkmentation  des  abattoirs  [Ordonnances  des  18  octobre  1829,  !25 
mars  1830,  23  octobre  1854;  ordonnance  de  police  du  29  aoilt  1879).  — 
Il  est  défendu  d'abattre  le  bétail  et  d'en  apprêter  les  produits  ailleurs  que  dans 
les  abattoirs  construits  et  organisés  à  cet  efl'et.  Cela  a  lieu  sous  la  surveillance 
de  la  Préfecture  de  police. 

Les  porcs  atteints  de  ladrerie  ne  doivent  pas  sortir  des  abattoirs. 

Les  bêtes  mortes  pendant  le  transport,  tuées  à  la  suite  d'accident  survenu 
au  marché,  aux  gares  des  chemins  de  fer,  sur  la  voie  publique  ou  chez  l'éle- 
veur, doivent  être  transportées  à  l'abattoir  le  plus  proche.  Un  inspecteur  les 
examine  et  décide  si  la  viande  doit  être  mise  en  vente  ou  détruite. 

Dans  tous  les  cas,  la  chair  des  animaux  morts  naturellement  est  détruite 
aux  frais  de  leur  propriétaire. 

Aucune  bête  ne  peut  être  abattue  dans  une  étable  ou  dans  une  cour  à  moins 
d'extrême  urgence  constatée  par  l'inspecteur. 

Les  veaux  et  les  agneaux  morts  naturellement  sont  détruits  dans  l'abattoir 
même  et  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  être  emportés  de  là. 

Les  bêtes  suspectes  de  maladie  et  placées,  pour  cette  raison,  en  observation 
dans  les  étables  de  l'abattoir,  ne  peuvent  être  abattues  qu'en  pre'sence  d'un 
inspecteur  qui  doit  en  examiner  les  viscères. 

Il  est  défendu  de  conserver  la  viande  et  les  abats  ailleurs  que  dans  le  local 
assigné  à  cet  usage;  il  est  aussi  défendu  de  les  soustraire  à  l'inspection  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

La  viande  des  animaux  abattus  est  examinée,  celle  que  l'on  juge  mauvaise 
est  confisquée. 

En  cas  de  protestation,  la  chair  et  les  intestins  de  l'animal  sont  transportés 
dans  un  endroit  spécial  où  ils  sont  examinés  par  un  expert.  Si  les  intestins 
manquent,  la  protestation  est  nulle  et  non  avenue. 

Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  si  aucune  réclamation  n'a  été  faite,  la 
viande  est  de'truite  aux  frais  du  propriétaire. 

La  viande  saisie  ou  consignée  par  les  inspecteurs  reste  à  leur  disposition  et 
ne  peut  être  enlevée  ou  détruite  que  sur  un  ordre  de  leur  part. 

Tout  procédé  de  nature  à  tromper  l'acheteur  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, par  exemple  celui  de  souffler  la  viande,  est  passible  d'une  amende. 
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Viandes  saisissables  :  CAR.vcTiiRES  qui  les  décèlent.  —  Les  disposilions 
légales  qui  servent  de  base  au  contrôle  des  viandes  à  Paris,  sont  les  articles 
475,  477  et  479  du  Gode  pénal,  et  en  outre  la  loi  du  27  mars  1851  en  vertu  de 
laquelle  est  interdite  toute  vente  de  denrées  [alimentaires  falsifiées  ou  nui- 
sibles. 

Sont  considérées  comme  telles  :  les  viandes  d'animaux  fiévreux. 

Elles  se  reconnaissent  aisément  aux  abattoirs,  car  on  examine  les  bètes  sur 
pied  et  après  l'abatage,  leur  organes  internes.  Par  contre  l'appréciation  des 
viandes  foraines  présente  de  sérieuses  difficultés.  Les  caractères  établis  par 
les  inspecteurs-vétérinaires  de  Paris,  dont  l'instruction  scientifique  est  par- 
faite, reposent  sur  des  observations  poursuivies  avec  soin  durant  de  longues 
années. 

Ces  caractères  sont  les  suivants  : 

1.  La  viande  est  rouge  plus  ou  moins  foncé  et  d'un  ton  mat. 

2.  Le  muscle  adducteur  de  la  cuisse  a  une  teinte  grisâtre,  terreuse  ou 
(icreuse. 

ii.  Les  séreuses  abdominales  et  pectorales  sont  sillonnées  d'arborisations 
d'un  gris  plombé  ou  d'une  teinte  livide  produite  par  l'hypostase. 

4.  Le  suif  et  la  graisse  présentent  une  plus  ou  moins  forte  injection  vascu- 
laire,  ce  qui  leur  donne  l'apparence  lie  de  vin.  D'autres  fois  la  graisse  a  une 
coloration  singulière,  semblable  à  celle  de  la  cire  qui  a  pris  en  vieillissant 
une  teinte  fidigineuse.  On  la  remarque  surtout  dans  les  sillons  entre  les 
papilles  de  la  graisse. 

5.  Une  coloration  plus  ou  moins  violacée  des  reins;  c'est  un  signe  qui 
fait  rarement  défaut. 

6.  Une  coloration  brunâtre  ou  noirâtre  des  parties  spongieuses  des  ver- 
tèbres que  l'on  a  sciées. 

7.  Les  veines  peuvent  contenir  du  sang  en  plus  ou  moins  grande  quantité. 

8.  Le  tissu  musculaire  est  moins  ferme. 

Dès  que  l'on  découvre  l'un  ou  l'autre  de  ces  indices,  le  sang  doit  être  exa- 
miné au  microscope. 

S'il  n'y  a  qu'une  légère  injection  vasculairc  de  teinte  rosée  dans  le  tissu 
sous-cutané,  si  la  graisse  est  blancbe  en  dedans,  la  chair  ferme,  de  bonne 
a|iparence,  sans  infiltration  ni  odeur  anormale,  la  vente  en  est  permise. 

Une  odeur  repoussante  quelconque  dénote  que  la  viande  n'est  pas  dans  un 
état  normal.  Elle  est  le  plus  sensible  à  l'incision  des  muscles,  particulière- 
ment des  adducteurs  de  la  cuisse  et  de  la  jambe  et  du  grand  nnix-ie  dentelé 
sous  romo[)late. 

Si  l'on  coupe  un  muscle  de  couleur  terne,  brune  ou  grisâlrc,  la  .sccliun 
prend  au  contact  de  l'air  unr  teinte  rougc-pàle  (saumon  ou  l)ii(|uc)  qui  se 
t'MUserve  même  après  cuisson  de  la  viande. 

Kn  même  temps  que  ce  changement  de  couleur  a  liru,  la  section  se  couvre 
dune  sérosité  gluante.  Souvent  on  remarque  aussi  dans  le  tissu  cellulaire. 
entre  les  muscles,  des  infiltrations  séro-sanguinolcnles. 

Un  autre  signe  constant  fort  important  c'est  que  le  changement  de  couleur 
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en  question  s'opère  avec  des  tons  divers  de  sorte  que  la  viande  paraît  marbrée. 
Le-;  couleurs  dominantes  sont  le  rose  pâle,  le  rouge  foncé  et  le  gris.  Ce 
dernier  se  remarque  surtout  sur  le  bord  des  muscles.  C'est  à  la  section  des 
muscles  couturiers  et  pectoraux  que  ces  changements  de  tons  sont  les  plus 
visibles. 

Les  faisceaux  de  muscles,  voisins  des  os,  ont  une  teinte  rose  pâle,  tandis  que 
les  autres  sont  rose  foncé. 

La  présence  d'exsudations  et  d'altérations  dans  les  glandes  lymphatiques 
sont  encore  des  indices  importants. 

Relativement  à  la  tuberculose,  il  est  de  règle  que,  si  les  glandes  lymphati- 
ques sont  attaquées,  s'il  y  a  hydroémie,  la  saisie  est  impérieusement  com- 
mandée. Il  en  est  de  même  si  la  tuberculose  est  la  cause  de  l'amaigrissement. 
Autrement  la  saisie  se  bornera  aux  organes  envahis  par  les  tubercules. 

Vu  la  difliculté  de  constater  la  tuberculose  uniquement  par  l'examen  de  la 
viande,  il  faudrait  prescrire  que  les  pièces  de  viande  introduites  eussent  au 
moins  la  grosseur  d'un  quartier  et  que  les  poumons  fussent  adhérents  à  l'une 
d'elles  '. 

Il  n'existe  pas  à  Paris  d'examen  des  viandes  au  point  de  vue  des  trichines. 

Les  inspecteurs  ont  bien,  à  un  moment  dans  un  intérêt  scientifique,  opéré 
des  recherches  microscopiques,  mais  comme  sur  3,000  bêtes  examinées,  il  ne 
s'est  présenté  aucun  cas  de  trichinose,  on  y  a  renoncé.  En  Fiance,  comme  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  la  population  ne  mange  pas  du  porc  cru,  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  cette  maladie. 

Halles  i:entrales.  —  A  Paris,  comme  à  Londres,  la  vente  en  gros  des  den- 
rées alimentaires  nécessitant  une  surveillance  particulière  est  concentrée  dans 
un  seul  lieu,  les  Halles  Centrales. 

Telles  qu'elles  sont  actuellement,  elles  couvrent  un  espace  de  40,390  mètres 
carrés,  mais  on  ne  tardera  pas  à  les  agrandir. 

Il  y  a  dix  pavillons  séparés  par  des  allées  couvertes.  Ils  sont  disposés  en 
deux  groupes,  l'un  de  quatre  et  l'autre  de  six,  séparés  par  la  large  rue  Baltard. 
Pavillons  et  groupes,  ont  la  forme  d'un  carré  parfait.  [,Chaque  pavillon  est 
divisé  en  une  multitude  de  boutiques  pour  la  vente  ;  dans  le  sous-sol  se  trou- 
vent des  magasins  et  des  caves. 

Le  groupe  de  quatre  pavillons  est  à  gauche  de  la  rue  Baltard;  ils  sont  con- 
sacrés à  la  vente  des  viandes  et  issues,  du  gibier,  des  volailles,  des  fruits  et 
légumes. 

Les  six  pavillons  de  l'autre  groupe  plus  grand  sont  affectés  aux  plantes 
à  tubercules  et  aux  légu.ues,  aux  poissons  et  crustacés,  aux  beurres  et  aux 
fromages. 

Près  des  Halles  se  trouve  la  Bourse.  La  vente  en  gros  se  fait  par  des  cour- 
tiers ou  par  enchères.  Elle  s'ouvre,  en  hiver,  à  six  heures  du  matin,  en  été, 
à  cinq  heures  et  se  termine  à  neuf  heures.  Un  coup  de  cloche  annonce  alors 
la  vente  au  détail. 

'  11  en  est  ainsi  à  Boideaux. 
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L'inspection  des  viandes  se  fait  aux  Halles  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  pièce  de  viande  est  marquée  d'un  numéro  d'ordre  et  suspendue  à 
un  crochet.  Toutes  sont  ensuite  examinées  par  inspecteurs.  Les  bonnes 
pièces  sont  marquées  d'un  V  (à  vendre),  les  suspectes  sont  emportées  dans 
un  endroit  séparé,  le  découpage,  pour  y  subir  un  examen  attentif.  Après  des 
recherches  fort  exactes,  soil  anatomiques,  soit  microscopiques,  les  parties 
inoffensives  sont  rendues,  mais  toutes  les  parties  avariées  ou  malades  sont 
■saisies.  On  se  sert  de  la  viande  confisquée  pour  la  nourriture  des  bêtes  féro- 
ces des  jardins  zoologiques,  ou  bien  on  la  détruit  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment. 

Après  les  Halles  Centrales,  c'est  le  marché  Saint-Germain,  près  l'église  de 
Saint-Sulpice,  qui  est  la  plus  vaste  place  de  vente  de  produits  alimentaires, 
l^e  marché  de  la  Porte-Saint-.Marlin  est  principalement  destiné  à  la  vente  des 
volailles. 

Les  boucheries  particulières  établies  dans  chaque  quartier  sont  organisées 
sur  le  même  pied  que  celles  de  Londres  et  de  Bruxelles,  précédemment 
décrites. 

Mais  nulle  part,  on  ne  s'entend  mieux  qu'à  Paris  pour  étaler  sa  marchan- 
dise; là,  les  viandes  même  sont  ornées  de  fleurs  et  de  verdures. 

Commerce  du  lait.  —  Le  lait  consommé  à  Paris  est  produit  en  grande 
partie  dans  la  ville  même  et  provient  de  vacheries.  Elles  rentrent  dans  la 
catégorie  des  établissements  classés  pour  lesquels  il  faut  une  autorisation 
spéciale  et  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  d'inspecteurs  chargés  de  veiller 
à  l'observation  des  règles  prescrites  lors  de  la  concession  et  relatives  au 
nombre  des  vaches,  à  la  ventilation,  à  la  propreté,  etc. 

La  vente  au  détail  du  lait  a  lieu  surtout  dans  des  crémeries  qui  reçoivent 
le  lait,  soit  des  laiteries  situées  dans  la  ville,  soit  des  négociants  en  gros, 
soit  des  grandes  compagnies  qui  font  transporter  le  lait  par  chemins 
de  fer. 

Les  grandes  laiteries  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe  des  établis- 
sements insalubres,  incommodes  et  dangereux.  Elles  sont  soumises  aux  pres- 
criptions suivantes: 

Elles  doivent  être  bien  aérées. 

Le  sol  doit  y  être  dallé  ou  cimenté  imperméable  et  avoir  un  tuyau  souter- 
rain pour  l'écoulement  des  eaux  de  lavage  à  l'égout. 

Les  murailles  doivent  être  revêtues  de  marbre,  de  fa'ïence  ou  cimente'es. 

Toutes  les  boiseries  doivent  être  peintes  à  l'huile. 

Les  laiteries  doivent  être  abondamment  aiiprovisionnées  d'eau  ;  les  iilancliers 
et  les  murs  souvent  lavés. 

H  est  défendu  d'y  nourrir  des  porcs.  Le  contrôle  du  lait  est  confié  à  des  ins- 
pecteurs, dé{)endant  du  Laboratoire  municipal.  Ils  ne  font  aucune  analyse, 
ruais  prélèvent  des  échantillons  qu'ils  remettent  au  Laboratoire. 

Voici  les  instructions  (|uc  le  Préfet  de  police  a  données  à  ces  inspecteurs: 

Les  échantillons  de  lait  doivent  généralement  être  pris  de  grand  malin,  car 
la  principale  vente  est  terminée  à  neuf  heures. 
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Ils  doivent  être  prélevés  dans  les  vacheries,  chez  les  marchands  en  gros, 
dans  les  crémeries  et  chez  les  détaillants.  Les  débitants  de  lait  suspect  sont 
soumis  à  une  surveillance  spéciale. 

Si  l'inspecteur  arrive  sur  les  lieux  au  moment  où  le  négociant  en  gros  ap- 
porte le  lait  au  détaillant,  il  devra  prendre  un  échantillon  de  la  provision  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Ces  échantillons  seront  d'un  litre  au  plus  et  d'une  bouteille  au  moins. 

L'inspecteur  devra  porter  son  attention  sur  le  goût  et  sur  l'odeur  du  lait; 
il  prendra  un  échantillon  dans  les  vases  qui  lui  paraîtront  suspects. 

Avant  de  le  prendre,  le  lait  devra  être  agité  avec  une  grande  cuillère,  surtout 
de  haut  en  bas  ou  on  le  versera  de  manière  que  toutes  les  parties  en  soient 
mélangées.  L'échantillon  sera  pris  ensuite  dans  le  milieu  du  vase. 

Les  échantillons  seront  prélevés  dans  les  vases  intacts  autant  que  dans  ceux 
dont  on  a  déjà  vendu  une  partie  du  lait.  Le  mieux  est  de  prendre  un  échan- 
tillon dans  chaque  vase. 

Si  le  détaillant  affirme  que  son  lait  est  tel  qu'il  lui  a  été  livré  par  le  four- 
nisseur, l'inspecteur  devra  revenir  le  jour  suivant,  au  moment  où  le  lait 
est  apporté.  Il  se  fera  donner  par  le  fournisseur  des  échantillons  pris  dans 
les  vases  avant  qu'ils  aient  été  ouverts.  Il  devra  alors  noter  comment  les  vases 
sont  fermés  et  marqués,  ainsi  que  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
êtres  utiles  en  cas  d'enquête  judiciaire. 

Si  le  débitant  avoue  sur-le-champ  que  son  lait  est  falsifié,  il  ne  sera  pris 
aucun  échantillon,  mais  on  dressera  un  procès-verbal  dont  il  devra  certifie  r 
l'exactitude.  Ce  procès-verbal  est  ensuite  remis  à  l'autorité  compétente. 

Dans  les  cas  où  l'aveu  du  vendeur  paraîtrait  insuffisant,  on  prendra  en  outre 
un  échantillon  qui  servira  à  vérifier  sa  déclaration. 

Tous  les  échantillons  devront  être  rendus  au  Laboratoire  le  jour  même 
avant  midi. 
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Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol. —  Pavage  et  nettoiement  des  rues.  —  Enlèvement 
des   ordures   ménagères.  —  Les  égouts  —  Les   collecteurs  :   [Bassin  de  la  rive  gauche. 

—  Bassin  du  nord.  —  Bassin  central  de  lu  rive  droite.)  —  Forme  et  but  des  égouts.  —  Les 
égouts  au  point  de  vue  sanitaire.  —  Pente  et  nettoyage  des  égouts.  —  Drainage  des 
maisons.  —  Branchements  particuliers  d'égouts.  —  Dispositions  relatives  aux  tuyaux 
d'évacuation  des  maisons.  —  Lieux  d'aisances.  —  Water-closets.  —  Evacuation  des 
vidanges,  système  Berlier.  —  Fosses  fixes.  —  Utilisation  des  vidanges.  —  Champs 
d'irrigation  de  Gennevilliers  et  d'Achères.  —  Ecuries  et  vacheries.  —  Les  abattoirs.  — 
Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  —  Mesures  préventives  contre  les  maladies  conta- 
gieuses. —  Vaccination.  —  Isolement  et  soins  des  malades.  —  Stations  d'ambulances.  — 

Hôpitaux.  —  Désinfection,  —  Dépôts  mortuaires.  —  Cimetières.  —  Habitations  ouvrières. 

—  Hygiène  des  fabriques.  —  Hygiène  des  écoles.  —  Ecole  Monge. 


Dispositions  samtairer  relatives  au  sol.  —  Pavage  et  nettoiement  des 
RUES.  —  Paris  a  devancé  toutes  les  autres  villes  pour  le  pavage  des  rues.  Sui- 
vant l'historien  Rigord,  ce  travail  fut  commencé  sur  l'ordre  de  Philippe- 
Auguste,  en  1185.  Le  pavage  ne  fut  d'abord  composé  que  de  gros  blocs  de  grès 
d'environ  1  mètre  carré  placés  à  côté  les  uns  des  autres.  Cela  avançait  si 
lentement  que  sous  Louis  XIII,  la  moitié  des  rues  de  Paris  n'étaient  pas 
encore  pavées. 

Ce  n'est  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  que  le  pavage  est 
devenu  général  et  qu'il  a  été  établi  d'après  un  système  plus  rationnel.  Le  plus 
ancien  système  est  celui  avec  des  pavés  de  pierre;  il  existe  encore  dans  la 
plupart  des  rues  des  vieux  quartiers  et  dans  beaucoup  de  celles  des  nou- 
veaux. 

Le  bruit  occasionné  par  le  roulement  des  voitures  sur  le  pavé  fut  cause 
que  l'on  se  mit  à  macadamiser  les  rues  les  plus  fréquentées.  Les  ordures,  la 
poussière,  la  cherté  de  l'entretien  et  surtout  la  grande  quantité  de  sable  enlevé 
qui  pénétrait  dans  les  égouts  firent  adopter  d'abord  l'asphalte  sur  lit  de 
béton  et  dans  ces  dernières  années  le  pavage  en  bois,  comme  à  Londres 
(voir  p.  1120).  Ce  mode  de  pavage  parait  devoir  supplanter  tous  les  précédents. 
Los  interstices  des  pavés  en  bois  s^ont  combles  avec  du  mortier  de  ciment. 

Comme  les  immondices  des  rues  de  Paris  sont  jetés  direclement  dans  les 
égouts,  cette  ville  peut  en  être  débarrassée  en  moins  de  temps  que  les  autres. 
Mais  cela  nécessite  une  consommation  d'eau  très  considérable  et  des  cguuts 
dun  diamètre  très  grand.  Leur  nettoyage  oblige  à  une  somme  de  travail  nota- 
blement élevée  (voyez  plus  bas). 
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Les  regards  des  égouts  se  trouvent  au  bord  des  trottoirs  à  une  petite  dis- 
tance les  uns  des  autres  ;  les  bouches  d'arrosage  sont  placées  à  peu  près  de 
même.  Pour  arroser  les  rues  un  peu  larges  et  les  places  publiques,  on 
adapte  aux  bouches  d'eau  de  longs  tuyaux  mobiles  à  joints  et  posés  sur  rou- 
lettes. 

Dans  les  rues  où  l'arrosage  à  la  lance  ne  se  fait  pas,  on  se  sert  de  tonneaux 
(fig.  110). 


Fier.  109.  —  Machine  balaveiise. 


Dans  les  rues  étroites  pour  laver  les  bords  de  la  chaussée,  on  pratique  un 
petit  barrage  dans  le  ruisseau,  près  de  la  bouche  d'eau,  et  on  balaie  l'eau 
et  les  ordures  qui  s'écoulent  à  l'égout.  Le  lavage  des  rues  a  lieu  au  moins  une 
fois  par  jour. 

Le  balayage  des  rues  se  fait  à  la  main,  au  moyen  de  balais,  de  râteaux 
pleins  en  fer  ou  avec  lame  de  caoutchouc,  ou  mécaniquement  avec  des 
machines  balayeuses  (flg.   109)  semblables  aux  hor.:ebrush  de  Londres  (voir 


Fii^.  110.  —  Tonneau  ri'airosas'^. 


p.  120).  Celle  qui  est  représentée  ici  est  de  la  construction  de  l'ingénieur  Léon 
Blot;  le  même  modèle  est  en  usage  à  Bruxelles  (voir  p.  267). 

Dans  les  rues,  où  le  réseau  d'égouts  n'est  pas  complet,  les  gadoues  sont 
enlevées  par  des  charrettes. 
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La  figure  MO  est  celle  d'un  tonneau  d'arrosage  de  l'inge'nieur  Blot;  il  est 
muni  dune  manivelle  placée  près  du  cocher  qui  peut  ainsi,  suivant  qu'il  est 
besoin,  ouvrir  ou  arrêter  le  jet  de  l'eau. 


Fig'.  m.  — Tombereau  métalliiiue  pour  immouilices. 

La  figure  111  représente  un  tombereau  métalliijue,  système  Blnt.  pour 
recevoir  les  immondices  des  rues  et  les  gadoues.  II  est  également  employé 
dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Belgique*. 

Enlèvement  des  ordures  ménagères.  —  La  méthode  suivie  à  Paris  pour 
enlever  ces  ordures  est  la  même  que  celle  d'Edimbourg  et  de  Bruxelles.  Les 
immondices  recueillies  dans  des  boîtes  sont  déposées  le  matin  de  bonne 
heure,  siu"  le  trottoir  devant  les  maisons;  des  charrettes  passent  et  on  y  vide 
les  boites. 

Avant  la  tin  de  188i.  toutes  ces  ordures  étaient  déposées  lesoir  dans  la  rue. 
Les  clnlfonniers  venaient  y  faire  une  ample  récolte  de  chilfons,  papiers,  os, 
verre,  cuir,  etc.  Les  ordures  se  répandaient  dans  la  rue,  ce  ({ui  rendait  le  net- 
toiement plus  difficile.  Ce  système  fut  défendu  par  un  arrêté  préfectoral  du 
T  mars  1887. 

Les  immondices  sont  en  majeure  partie  transportées  à  des  dépôts  hors  de  la 
ville  où  on  les  laisse  se  putréfier  pendant  cinq  à  six  mois.  Au  bout  de  ce 
temps,  ils  forment  un  précieux  engrais,  qui,  vu  son  énorme  (juantilé,  trouve 
diflicilement  son  emploi.  Une  partie  est  emportée  par  des  bateaux,  surtout  à 
Gorbeil  en  amont,  et  à  Pontoise,  en  aval  de  Paris,  f^e  chemin  de  fer  en  trans- 
porte l'autre  partie. 

Ces  masses,  (]ui  s'accuumlent  clKujue  année,  occasionnent  à  la  villt^  des 
frais  considérables.  Il  y  a  quehjues  années,  on  pouvait  les  vendre  avec  profit; 
actuellement  elles  imposent  à  la  cité  une  dépense  annuelle  de  deux  uiillinns 
de  francs. 

Le  moyen  le  plus  pratique  et  le  uioins  dispendieux  pour  Paris  d'être  débar- 
rassé de  ces  ordures  st-ruit  peut  être  de  les  brûler  connue  on  le  fait  à  Londres 

'  Cette  cliarii'tte  est  pirtioulièroineiit  pr()|»ie  au  transport  des  di-bris  (ieuii-liquiilcs  tics 
intestins  (les  l)ètes  aitattue^.  Klle  est  j^énéraliMiifiit  en  usage  dans  les  abattoirs,  comme  on 
l'a  vu  dans  la  description  de  ceux  d'hidiudujiu'^f  (p.  '23(5). 
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(voir  p.  121).  Actuellement  ce  sont  des  entrepreneurs  qui  sont  chargés  de  les 
enlever  ;  l'adjudication  de  ce  service  a  lieu  tous  les  trois  ans. 

Les  égouts.  —  L'établissement  des  égouts  de  Paris  remonte  à  1663;  cepen- 
dant les  plus  anciens  de  ceux  qui  sont  encore  en  service  ne  datent  que  du 
commencement  de  ce  siècle. 

Avant  la  grande  épidémie  de  choléra  en  183!2,  la  longueur  totale  des 
égouts  n'était  que  de  3o  kilomètres.  Les  affreux  ravages  causés  par  cette  épi- 
démie démontrèrent  l'urgence  de  mesures  sanitaires  énergiques.  L'une  de 
celles,  qui  furent  exécutées  immédiatement,  fut  de  donner  une  plus  grande 
extension  aux  égouts.  De  1833  à  1839,  on  n'en  construisit  pas-moins  de  8  kilo- 
mètres par  an.  Jusqu'en  1856  il  en  fut  fait  annuellement  3  à  4  kilomètres,  de 
sorte  qu'à  cette  époque  leur  longueur  totale  atteignait  140  kilomètres. 

L'année  18o6  fait  généralement  époque  dans  les  progrès  sanitaires  de  Paris, 
car  ce  fut  alors  que  l'énergique  Préfet  de  la  Seine,  Haussmann,  commença  la 
réalisation  des  idées  grandioses  qu'il  avait  conçues  pour  l'embellissement  et 
la  salubrité  de  la  Capitale. 

Il  eut  un  aide  compétent  dans  la  personne  du  Directeur  des  travaux, 
Belgrand,  qui  avait  dressé  les  plans  des  aqueducs  et  des  égouts  et  fait  exécuter 
tous  ces  travaux. 

De  1860  à  1869,  on  construisit  chaque  année  une  moyenne  de  35  kilomètres 
d'égouts.  Ces  travaux  se  continuent  encore  aujourd'hui  d'après  les  plans  de 
Belgrand,  suivant  les  besoins  et  les  ressources  dont  dispose  la  ville. 

La  plupart  des  égouts  d'avant  1856  se  déchargeaient  dans  la  Seine  par  le 
plus  court  chemin.  Belgrand  prit  à  tâche,  non  seulement  d'empêcher  le  déchar- 
gement de  nouveaux  égouts,  mais  encore  de  supprimer  celui  de  ceux  qui  s'y 
jetaient.  Dans  ce  but,  le  nouveau  réseau  fut  organisé  de  façon  à  recueillir  dans 
de  grands  collecteurs  toutes  les  eaux  vannes  dos  petits  égouts  et  à  les  emporter 
hors  les  murs. 

Les  collecteurs. — La  ville  fut  divisée,  d'après  la  nature  du  terrain,  en  trois 
zones  pour  la  canalisation  :  bassin  de  la  rive  gauche,  bassin  du  nord  et 
bassin  central  de  la  rive  droite. 

1°  Dassin  de  la  rive  gauche.  —  La  rive  gauche  de  la  Seine  est  une  plaine 
assez  unie  près  des  bords  de  la  rivière  et  coupée  de  hauteurs  vers  son  extrémité 
méridionale.  L'une  d'elles,  aux  environs  de  la  cité,  n'est  séparée  du  fleuve  que 
par  une  bande  étroite  de  terrain  plat.  La  rive  gauche  est  coupée  par  une 
profonde  vallée  servant  de  lit  à  la  Bièvre,  petit  cours  d'eau  qui  autrefois  se 
jetait  dans  la  Seine  près  du  Jardin  des  Plantes. 

Pendant  des  siècles,  la  Bièvre  a  recueilli  toutes  les  ordures  de  la  contrée 
qu'elle  traverse;  par  suite,  elle  est  devenue  un  véritable  cloaque;  elle  forme 
proprement  à  l'heure  actuelle  le  point  de  départ  du  collecteur  de  la  rive 
gauche  [i)  (fig.  112).  La  Bièvre  a  sa  source  à  30  kilomètres  de  Paris;  la  masse 
d'eau  qu'elle  apporte  est  parfois  si  considérable  que  l'on  s'est  vu  forcé  d'en 
dériver  le  trop-plein  directement  dans  la  Seine,  près  du  pont  d'Austerlitz. 

Le  grand  collecteur,  après  avoir  reçu  la  Bièvre,  suit  une  direction  oblique 
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vers  le  Nord-Ouest,  en  aval  du  fleuve  dont  il  atteint  la  rive  prés  de  la  place 
Saint-Michel.  De  là,  il  se  dirige  sans  solution  de  continuité  le  long  du  quai  jus- 
qu'au pont  de  l'Aima.  Là  les  eaux  vannes  passent   la  Seine  dans  un  siphon. 
Cette  partie  porte  le  nom  de  collecteur  de  la  rive  gauche  (1). 
L'une  de  ses  branches,  le  collecteur  des  quais  (3),  qui  commence  à  l'extré- 


Fi},'.  1 12.  —  Plan  de  Paris,  figurant  le  tracé  des  collecteurs  principaux 
et  dns  nouveaux  proposés  (d'après  Humblot). 

^^— i^^     Collecteurs  ciistunts. 

-     Collecteurs  projetés. 

1,  Collecteur  de  la  rive  gauche.  —  2,  Blévro.  —  3,  Collecteur  des  quais  rive  g:iuclie.  —  4,  Collecteur  de 
Grenelle.  —  5.  Collecteur  Bosquet.  —  C,  tollLcIcur  Marceau.  —  7,  Collecteur  de  Billy.  —  8,  Collecteur  Mon- 
taigne. —  9,  Collecteur  Pcrcire.  —  10,  Collecteur  du  >'ord.  —  11.  Collecteur  d'Asnière».  —  li,  Collecteur  de» 
quais  rive  droite.  —  1.'),  Collecteur  des  Coteaux.  —  14,  Collecteur  des  Petits-Cliauips.  —  15,  Collecteur  de 
Ilivo'.i.  —   16,  Collecteur  Sébaetopol. 

mité  Est  de  la  ville  près  du  pont  d'Austerlitz,  longe  la  Seine  et  rojoiiiUc  grand 
collecteur  près  de  la  place  Saint-Michel.  Le  collecteur  de  Grenelle  (i)  suit  les 
quais,  à  l'Ouest,  depuis  les  fortilicalions  jusqu'au  pont  de  l'Aima  où  il  se  réunit 
au  collecteur  jtrincipal  (1). 
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Un  troisième  collecteur,  le  collecteur  Bosquet  (3),  part  de  Moutrouge,  court 
en  biais  vers  le  Nord-Ouest,  longe  l'avenue  Bosquet  et  va  se  joindre  au  collec- 
teur principal,  près  du  pont  de  l'Aima. 

Après  que  les  divers  collecteurs  de  la  rive  gauche  se  sont  réunis  près  du 
pont  de  l'Aima  dans  le  grand  collecteur,  il  traverse  la  Seine  au  moyen  d'un 
siphon  et  se  continue  vers  le  Nord-Ouest  sous  le  nom  de  collecteur  Marceau  (6). 
Il  rejoint  à  Glichy-Levallois,  hors  de  Paris,  le  grand  collecteur  de  la  rive 
droite,  collecteur  d'Asnières  (11),  qui  se  déverse  dans  la  Seine  en  aval  du 
pont  d'Asnières. 

Le  collecteur  Marceau  reçoit  des  branchements  secondaires  :  collecteur  du 
quai  de  Billy  (7),  réceptacle  des  immondices  d'Auteuil  et  d'une  partie  dePassy; 
collecteur  Montaigne  (8)  qui  évacue  les  eaux  vannes  du  faubourg  Saint- 
Ilonoré,  etc.,  ces  deux  collecteurs  secondaires  débouchent  dans  le  collecteur 
Marceau,  près  du  pont  de  l'Aima.  Le  collecteur  Pereire  (9)  servant  à  Passy  et 
aux  Ternes,  rejoint  le  collecteur  Marceau,  tout  près  des  fortifications,  aux 
Batignolles. 

^"  Bassin  du  noi^d.  —  La  rive  droite  de  la  Seine,  au  bord  de  laquelle  s'étend 
une  vaste  plaine,  est  occupée  à  la  périphérie  par  des  collines  dépassant  le 
niveau  de  la  plaine  de  23  mètres  environ  ;  les  collines  de  Montmartre  et  de 
Ménilmontant  sont  un  peu  plus  élevées  que  les  autres.  Tout  le  terrrain  compris 
entre  ces  deux  collines  et  ayant  plus  de  'Ho  mètres  d'élévation  déverse  ses  eaux 
vannes  dans  le  collecteur  du  nord  (10).  Il  se  compose  de  deux  bras  dont  le  plus 
grand  reçoit  les  immondices  de  Ménilmontant,  et  le  plus  petit  celles  de  Mont- 
martre. Ils  se  réunissent  près  de  la  porte  de  La  Chapelle,  et  ne  forment  qu'un 
seul  collecteur  qui- se  dirige  à  peu  près  en  ligne  droite  au  Nord  jusqu'à  Saint- 
Denis  où  il  se  déverse  dans  la  Seine,  en  aval  du  pont. 

H'^  Bassin  central  de  la  rive  droite.  —  La  plus  grande  partie  du  sol  de  la 
rive  droite  est  desservie  par  le  collecteur  principal  d'Asnières,  qui  est  rejoint 
par  le  collecteur  Marceau  près  de  la  Seine.  Le  collecteur  d'Asnières  part  de  la 
place  de  la  Concorde,  se  dirige  en  ligne  droite  vers  le  Nord-Ouest  et  franchit 
les  limites  de  la  ville  près  de  la  porte  d'Asnières. 

Ce  collecteur  a  trois  grands  affluents  principaux.  L'un,  le  collecteur  du  quai 
de  la  rive  droite  (l!2),  longe  le  fleuve  de  l'Est  à  l'Ouest,  et  reçoit  les  eaux  qui 
autrefois  s'écoulaient  dans  la  Seine. 

Le  plus  long  des  aftluents  est  le  collecteur  des  coteaux  (13),  qui  prend  nais- 
sance à  l'Est  aux  fortifications,  traverse  toute  la  ville,  suivant  une  ligne 
légèrement  courbe  et  débouche  boulevard  Malesherbes  dans  le  collecteur 
principal. 

Entre  les  deux  aftluents  précédents,  courent,  dans  la  même  direction  Est- 
Ouest,  le  collecteur  des  Petits-Champs  (14)  et  le  collecteur  Rivoli  (lo). 

Le  collecteur  Sébastopol  (16)  suit  du  Nord  au  Sud  le  boulevard  du  même 
nom,  passe  sous  le  collecteur  Rivoli  et  aboutit  au  collecteur  des  quais. 

Malgré  ces  immenses  ouvrages,  quelques  parties  de  la  ville  déchargent 
encore  leurs  eaux  sales  directement  dans  le  fleuve;  toutefois,  il  existe 
plusieurs  projets  pour  les  faire  se  déverser  dans  les  grands  collecteurs. 

Les  eaux  de  tous  les  collecteurs  coulent  par  gravitation,  bien  que  leur  pente 
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soit  excessivement  faible  en  plusieurs  endroits.  A  Bercy,  seulement,  des  pompes 
élèvent  une  partie  des  eaux  vannes  pour  les  déverser  dans  le  collecteur  des 
quais. 

Forme  et  but  des  égouts.  —  Les  égouts  de  Paris  ne  sont  pas  seulement  des 
tuyaux  d'écoulement;  ils  forment  de  véritables  galeries  souterraines  où  les 
ouvriers  peuvent  circuler  librement. 

Les  plus  grands  mesurent  jusqu'à  4™, 40  en  hauteur  et  5'", 60  en  largeur; 
les  plus  petits  ont  0™, 90,  i^jOo  ou  'l'",30  de  haut.  Leurs  formes  sont  généra- 
lement semblables  à  celles  de  Bruxelles.  Dans  les  plus  grands  égouts,  l'eau 
coule  au  milieu  ;  de  chaque  côté,  il  y  a  des  trottoirs.  Dans  les  plus  petits, 
de  forme  ovoïde,  il  n'y  a  pas  de  trottoirs  ou  il  en  existe  un  d'un  côté  seule- 
ment. 

Les  égouts  suivent  le  milieu  de  la  rue  ;  ils  n'ont  pas  de  regards  dans  la 
chaussée  même,  mais  sur  le  trottoir.  On  pénètre  dans  les  égouts  par  de  petites 
galeries  latérales  qui  y  débouchent. 

La  raison  pour  laquelle  on  a  donné  aux  égouts  ces  dimensions  colossales 
est  que,  non  seulement  ils  doivent  servir  à  emporter  les  eaux  vannes,  mais 
encore  donner  place  aux  conduites  d'eaux  potables,  aux  fils  télégraphiques  et 
téléphoniques,  aux  tubes  pneumatiques  destinés  au  transport  des  dépêches, 
aux  horloges  pneumatiques,  à  la  distribution  de  la  force  à  domicile,  etc.  La 
crainte  des  explosions  a  fait  qu'on  n'y  a  pas  placé  les  conduites  de  gaz. 

On  ne  saurait  nier  que  la  diversité  de  ces  usages  n'offre  de  grands  avan- 
tages. Ainsi,  les  conduites  deau  peuvent  être  surveillées  facilement  et  chaque 
défaut  peut  être  aisément  réparé.  Le  sol  sur  lequel  Paris  est  bâti  est  en  grande 
partie  miné  par  les  catacombes,  anciennes  carrières,  qui  ont  fourni  les  piei-res 
des  vieux  édifices  de  la  ville.  Avec  un  pareil  terrain,  des  fuites  dans  les  con- 
duites d'eau  pourraient  occasionner  de  graves  accidents. 

Avec  ces  ég(mts,  on  n'est  pas  obligé  de  dépaver  les  rues  pour  les  réparations 
aux  conduites  d'eau,  etc.;  il  n'y  a  pas  de  poteaux  télégraphiiiues  avec  des  fils 
aériens  dont  les  bourdonnements  continuels  sont  si  désagréables. 

En  outre,  les  égouts  de  Paris  ont,  relativement  à  l'enlèvement  des  immon- 
dices, une  destination  plus  étendue  que  ceux  des  autres  pays.  Ce  n'est  pas 
seulement,  en  effet,  les  eaux  ménagères  et  industrielles  qu'ils  doivent  emj)or- 
ler,  mais  aussi  toutes  les  immondices  des  rues. 

Cet  arrangement  a  permis  d'entretenir  constamment  les  rues  de  Paris  dans 
un  parfait  état,  et  en  même  temps  de  rendre  fort  peu  sensibles  les  inconvé- 
nients de  l'arrosement  et  du  balayage,  car  tout,  en  un  clin  d'œil,  disparait 
dans  les  égouts  par  les  regards  placés  sous  les  trottoirs  à  une  courte  dislance 
les  uns  des  autres. 

La  galerie  du  trottoir  à  l'égout  s'élargit  à  tel  point,  avec  une  pente  si  forle, 
qu'aucun  engorgement  ne  peut  s'y  produire,  ce  qui  fait  (jue  le  curage  y  est 
opéré  sans  difficulté  fig.  113).  C'est  par  ces  ouviM-tures  que  s'effectue  aussi  la 
ventilation  des  égouts. 

Ce  système  accroît  évidemment  à  un  très  haut  degré  les  difficultés  que  ren- 
contre le  maintien  de  la  propreté  dans  les  égouts.  Mais  c'est  une  chose  dont 
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un  Parisien  s'inquiète  fort  peu,  ne  pouvant  jamais  comprendre  que  si  l'on  est 
placé  dans  l'alternative  d'avoir  des  égouls  sales  ou  des  rues  malpropres,  on 
puisse  hésiter  sur  le  choix. 

Les  égouts  au  point  de  vue  sanitaire.  —  Au  point  de  vue  sanitaire,  il  faut, 
avant  tout,  se  poser  la  question  suivante  :  Quel  est  le  système  le  plus 
propre  à  garantir  parfaitement  une  ville  contre  les  effets  pernicieux  des 
immondices  ? 

Est-ce  le  système  ordinaire,  dans  lequel  les  ordures  des  voies  publiques  ne 


Fig-.  113.  —  Regard  d'égout. 

pénètrent  pas  dans  les  égouts  ?  Est-ce  le  système  parisien  qui  les  fait  enlever 
par  ces  derniers  ? 

La  réponse  dépendra  des  circonstances  suivantes  : 

1°  De  la  nature  des  matières  dont  les  rues  sont  débarrassées  par  le  nettoie- 
ment ; 

2°  De  la  possibilité  de  conserver  les  égouts  à  l'abri  de  tout  de'pôt,  d'éviter 
les  décompositions  qui  s'y  produisent  et  les  gaz  qui  s'en  dégagent; 

3°  De  la  difficulté  que  l'on  éprouve  pour  rendre  inolfensives  les  matières 
solides  enlevées  dans  les  égouls  ; 

4°  Des  risques  plus  ou  moins  grands  que  courent  les  ouvriers  qui  travaillent 
dans  les  égouts. 

Les  gadoues  des  rues  se  composent  surtout  de  sable,  provenant  du  maca- 
dam ou  de  celui  qu'on  répand  sur  le  sol,  de  crottin  de  cheval  et  d'autres 
ordures  en  moindre  quantité.  Ces  matières  ne  paraissent  pas  être  de  nature  à 
compromettre  la  santé  publique,  si  on  a  soin  de  les  enlever  dans  des  tombe- 
reaux comme  cela  se  fait  communément. 

Transporté  dans  un  lieu  convenable,  le  sable  mélangé  de  crottin  et  autres 
détritus  ne  peut  occasionner  aucun  inconvénient  sanitaire.  D'ailleurs,  rien 
n'est  plus  facile  que  d'en  assurer  l'innocuité  en  le  soumettant  à  l'action  du 
feu  ;  après  quoi  on  peut  même  s'en  servir  pour  faire  des  remblais. 

Par  contre,  le  sable  introduit  dans  les  égouts  devient  dangereux.  Il  pré- 
sente, en  effet,  un  obstacle  sérieux  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  et 
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provoque  des  dépôts  qui,  selon  les  expériences  faites  à  Paris,  ne  peuvent 
être  complètement  évités,  quelque  soin  que  l'on  mette  à  tenir  propres  les 
égouts. 

Les  grains  de  sable  se  meuvent  au  milieu  d'eau  sale;  des  particules  orga- 
niques d'origine  obscure  s'y  attachent;  il  se  forme  une  masse  puante  et 
graisseuse.  Il  est  clair  que  si  l'on  est  obligé  de  transporter  en  un  lieu  une 
semblable  masse  infecte,  son  dépôt  sera  d'une  toute  autre  importance  sani- 
taire que  celui  des  gadoues  qui  n'ont  pas  été  dans  les  égouts. 

Relativement  au  quatrième  point,  les  chiffres  suivants,  cités  par  Jlumblot 
sont  les  seuls  connus  : 
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Les  chiffres  ci-dessus  ne  permettent  pas,  il  est  vrai,  de  tirer  des  conclusions 
positives.  L'i  temps  des  observations  est  trop  court;  on  ignore  les  conditions 
de  vie  de  chaque  individu;  ce  tableau  de  mortalité  ne  fait  pas  connaître  si  les 
affections  pulmonaires  ont  été  aiguës  ou  chroniques  et  dans  ce  dernier  cas 
quelle  était  la  constitution  pliysi(|ue  des  décèdes.  On  n'y  trouve  aucune  in<Ii- 
cation  de  l'âge  des  égouliers  ni  de  la  durée  de  leur  travail  dans  les  égouts,  ni 
du  temps  qu'ils  sont  employés  à  celte  sorte  de  travail,  ni  s'ils  travaillent  dans 
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des  galeries  bien  aérées,  ou  étroites,  etc.  Ce  sont  là  des  points  qui  doivent 
être  pris  en  considération  dans  des  questions  de  cette  nature. 

Ces  chiffres  montrent  pourtant  une  mortalité  de  fièvre  typhoïde  deux  fois 
aussi  haute  que  pour  tout  Paris,  et,  en  tout  cas,  on  est  autorisé  à  soutenir 
que  l'air  des  égouts  et  l'obscurité  altèrent  les  fonctions  normales  de  l'orga- 
nisme humain  et  que,  par  conséquent,  il  faut  autant  que  possible  éviter  de 
faire  travailler  des  hommes  dans  les  égouts. 

En  comparant  les  systèmes  des  égouts  de  Paris  et  des  autres  villes,  on  est 
amené  à  conclure  que  ce  dernier  est  préférable  au  point  de  vue  sanitaire. 

Pente  et  nettoyage  des  égouts.  —  Afin  de  prévenir,  autant  que  possible, 
les  dépôts  dans  les  égouts,  il  faut  leur  donner  une  pente  d'autant  plus  grande 
que  la  masse  d'eau  est  moins  considérable. 

D'ailleurs,  cette  chute  dépend  naturellement  des  conditions  du  terrain  et  de 
la  quantité  de  matières  solides  évacuées  par  les  égouts;  mais  elle  ne  doit 
jamais  être  ni  trop  forte  ni  trop  inégale,  comme  nous  lavons  expliqué 
page  442. 

A  Paris,  les  collecteurs  principaux  ont  communément  une  pente  de  0™,26 
à  0"',30  par  kilomèlre;  pour  les  collecteurs  secondaires,  elle  est  de  0'",30  à 
^''^SO.  Cette  inclinaison  donne  une  vitesse  d'écoulement  de  0"',25  à  O'",4o  par 
seconde  dans  les  grands  collecteurs,  et  de  0'",30  à  0",90  dans  les  autres. 

Dans  les  égouts  ordinaires,  la  pente  varie  beaucoup;  suivant  la  conforma- 
tion du  sol,  elle  est  de  1  à  7  mètres  par  kilomètre. 

11  est  certain  qu'une  aussi  grande  variété  de  pentes  doit  déterminer  des 
dépôts,  surtout  avec  l'introduction  de  matières  solides  et  de  sables  des 
rues. 

Le  curagî  est  alors  aussi  pénible  que  coûteux;  le  nombre  des  ouvriers 
employés  à  ce  travail  est  à  Paris  de  850. 

Dans  les  collecteurs  principaux,  la  vitesse  du  courant  varie  entre  0™,25  et 
0'",90  par  seconde  ;  l'expérience  a  prouvé  que  si  elle  descend  au-dessous  de 
0"',30)  il  se  forme  des  dépôts  de  limon,  et  des  dépôts  de  sables  si  elle  est 
moindre  de  un  mètre. 

C'est  pourquoi  les  collecteurs  doivent  être  continuellement  nettoyés  afin 
que  les  eaux  sales  puissent  couler  librement.  On  se  sert  pour  cela  de  bateaux 
vannes  dans  les  grands  collecteurs  et  de  wagons  vannes  dans  les  petits. 

Les  premiers  sont  des  bateaux  munis  d'une  vanne  placés  à  l'un  des  bouts; 
On  l'abaisse  au  moyen  d'une  vis  de  façon  à  barrer  le  passage  à  l'eau.  Les 
seconds  sont  des  voitures  courant  sur  des  rails  posés  sur  les  trottoirs  de 
chaque  côté  du  canal  ;  ils  ont  également  une  vanne.  C'est  donc  le  même  sys- 
tème qu'à  Bruxelles,  sauf  que  les  bateaux  et  wagons  sont  plus  grands,  plus 
compliqués  et  plus  solidement  construits  que  ceux  représentés  figure  101. 
Ceux  qui  à  Paris  ressemblent  à  ceux-là  portent  le  nom  de  wagonnets. 

La  quantité  de  sable  mise  en  mouvement  par  le  barrage  de  l'eau  au  moyen 
d'un  bateau  vanne,  peut  s'élever  jusqu'à  200  mètres  cubes  ;  pour  un  wagon 
vanne  elle  est  de  50  mètres  cubes  et  de  10  mètres  cubes  pour  un  wagonnet. 
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A  mesure  que  le  sable  est  entraîné  le  bateau  ou  le  wagon  se  porte  en  avant 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  hauteur  de  leau  derrière  la  vanne  atteigne 
O^jSO  à  0™,40.  Si  la  masse  deau  est  trop  faible  ou  le  dépôt  trop  grand,  il  arrive 
que  les  machines  ont  la  plus  grande  peine  à  fonctionner. 

Il  a  donc  fallu  prendre  des  mesures  pour  débarrasser  d'une  autre  façon  les 
égouts  d'une  partie  de  leur  sable.  On  y  a  procédé  en  pratiquant  au  fond  du 
radier  des  excavations  ou  réservoirs  collecteurs.  Le  sable  vient  s'y  déposer. 
Ces  bassins  de  désablement  sont  formés  de  deux  bassins  parallèles  accolés 
dont  le  fond  est  à  1  mètre  en  contre-bas  du  radier  de  l'égout  (fig.  114).  On  les 
vide  alternativement  en  fermant  le  passage  de  l'eau  au-dessus  de  l'un  d'eux. 


Fi-.  114. 


Bassins  de  tiésablemeiit  dans  les  éj^outs. 


A  cause  des  diflicullés  qu'olïre  l'enlèvement  de  ce  sable  nauséabond,  il  n'a 
pas  été  possible  d'établir  de  ces  réservoirs  ailleurs  qu'à  proximité  de  la  Seine 
ou  du  canal  Saint-Martin.  Le  chargement  de  leur  contenu  sur  des  bateaux  est 
là  beaucoup  plus  aisé.  Quand  ils  sont  un  peu  éloignés  des  quais,  on  charge 
d'abord  le  sable  sur  des  wagons  poussés  sur  les  rails  des  cunettes  jusqu'au 
point  d'embarciuement. 

11  existe  des  galeries  spéciales  entre  le  collecteur  de  Billy  et  la  Seine,  entre 
le  collecteur  du  Nord  et  le  canal  Saint-Martin,  où  se  meuvent  des  wagons 
servant  à  l'enlèvement  dessables.  Ces  collecteurs  n'ont  pas  de  réservoirs  ;  le 
sable  est  recueilli  directement  au  fond  de  la  cuvette  quand  le  courant  des 
eaux  vannes  est  peu  abondant;  on  retient  les  eaux  pendant  quelques  heures 
et  on  charge  les  sables  sur  les  wagons  en  question. 

La  quantité  de  sable  recueillie  uniquement  par  les  réservoirs  atteint  chaque 
année  le  chitfre  énorme  de  10,000  mètres  cubes,  ce  qui  peut  donner  une  idée 
des  masses  de  sable  qui  passent  par  les  égouts. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  près  du  pont  de  l'Aima,  des  bassins  de 
désablement  ont  été  établis  afin  d'empêcher  le  sable  de  pénétrer  dans  le 
siphon  (|ui  fait  passer  les  eaux  d'égout  à  l'autre  rive.  Us  rendent  de  grands 
services  en  diminuant  la  quantité  de  sable  qui  entrait  dans  le  collecteur  Mar- 
ceau ;  cependant  on  prévient  maintenant  l'obstruction  du  siphon,  d'une  façon 
très  ingénieuse,  au  moyen  d'une  boule  en  bois  (|u'on  fait  périodiipiement  cir- 
culer d'une  rive  à  l'autre,  (^clle  jjoule,  arrêtée  dans  sa  marche  par  les  sables, 
retient  les  eaux  et  provoque  ainsi  entre  elle  et  la  base  du  siphon  un  courant 
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si  rapide  que  le  sable  est  emporté  par  l'eau  à  mesure  que  la  boule  avance 

(fig.  115)1. 

Dans  les  égouts  de  deuxième  et  de  troisième  ordre,  où  la  quantité  d  eau  est 
minime,  on°a  pratiqué  à  certaines  places  des  vannes;  l'eau  s'y  amasse  en 
amont,  et  s'échappant  avec  force,  nettoie  la  partie  située  en  aval.  Ces  vannes 


Fig.  115.  —  Siphon  de  l'Aima. 

sont  au  nombre  de  330;  quelques-unes  peuvent  retenir  jusqu'à  100  mètres 
cubes  d'eau. 

Ce  système  ayant  des  inconvénients,  car,  au  moment  où  l'eau  s'échappe,  de 
la  vase  reste  attachée  à  la  paroi  supérieure  de  l'égout,  on  a  commencé  a  éta- 
blir, pour  le  curage,  des  réservoirs  de  chasse  alimentés  par  un  mince  filet 
d'eau  venant  de  la  distribution. 


116.  —  Mitrailleuse  à  main. 


Pour  enlever  le  sable  des  égouts  pourvus  d'une  quantité  d'eau  suffisante 
(60  litres  par  seconde  au  moins),  on  fait  usage  de  vannes  portatives  appelées 
«  mitrailleuses  à  main  »  (fig.  116).  Quand  la  masse  d'eau  est  un  peu  plus  con- 


Fig.  117.  —  Brouette  mitrailleuse. 

sidérable,  on  emploie  la  a  brouette  mitrailleuse  »  (fig.  117).  Ces  engins  mar- 
chent avec  une  vitesse  d'environ  60  mètres  à  l'heure. 

*  L'usine  de  Glicliy,  d'où  les  eaux  vannes  sont  envoyées  aux  champs  d'irrigation  près  do 
Gennevilliers  (voir  plus  loin),  possède  des  modèles  extrêmement  intéressants  et  instructifs 
du  système  d'égouts  de  la  ville  de  Paris.  On  peut  les  faire  fonctionner  à  son  gré. 
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Dans  les  égouts  où  la  masse  d'eau  ne  suffît  pas  pour  emporter  le  sable,  il 
faut  le  tirer  à  la  main  au  moyen  de  rabot.  Si  la  distance  n'est  pas  trop 
grande,  l'égouttier  traîne  ainsi  le  sable  jusqu'au  collecteur.  Autrement  on  le 
monte  dans  des  seaux,  par  les  regards,  jusque  sur  la  voie  publique  et  on 
l'emporte  dans  des  tombereaux  (fig.  111)  jusqu'aux  points  d'embarquement 
sur  la  Seine  ou  le  canal  Saint-Martin. 

Dans  les  rues,  les  plus  fréquentées,  pavées  ou  macadamisées,  on  a  placé, 
aux  bouches  dégoûts,  des  caisses  en  tôle  pour  retenir  le  sable  et  le  gravier. 
On  les  vide  ensuite  dans  des  tombereaux  qui  emportent  leur  contenu. 

C'est  par  le  moyen  des  bateaux  et  wagons-vannes  que,  dansles  circonstances 
ordinaires,  les  collecteurs  principaux  sont  débarrassés  de  toutes  les  immon- 
dices solides.  Dans  les  égouts  plus  petits,  il  faut  employer  des  méthodes  difTé- 
rentes  pour  enlever  toutes  les  ordures.  Les  ingénieurs  classent  les  immon- 
dices solides  des  égouts  en  trois  catégories  :  1°  vases  composées  de  toutes 
sortes  de  particules  ténues;  2'^  fumiers,  consistant  en  brins  de  paille  et  débris 
végétaux  un  peu  gros;  3"  sables  formés  de  détritus  minéraux  ayant  une  den- 
sité double  de  celle  de  l'eau. 

Le  procédé  employé  pour  enlever  le  sable  a  été  décrit  précédemment. 

Quant  à  la  vase,  il  est  en  général  facile  de  l'enlever,  quand  elle  est  sans 
mélange,  au  moyen  d'un  léger  courant  d'eau,  ou  à  la  pelle  si  l'eau  manque. 
Si  la  vase  est  mélangée  aux  fumiers  ou  aux  sables,  on  l'agite  avec  des  rabots 
pour  en  faire  la  séparation. 

Il  y  a  cependant  certains  égouts  où  les  vases  ne  peuvent  être  enlevées 
qu'avec  certaines  difficultés.  C'est  le  cas  des  égouts  à  pente  faible,  affluents  de 
collecteurs  qui  y  déterminent  souvent  un  courant  de  sens  contraire.  En  ce  cas, 
l'eau  est  toujours  haute  et  sans  vitesse  dans  ces  égouts.  Les  làchures  d'eau  et 
le  rabot  n'y  produisent  aucun  elTet.  Alors  on  les  débarrasse  de  leurs  vases 
après  avoir  épuisé  l'eau  entre  deux  balardeaux. 

Aussi,  pour  échapper  à  celle  difficulté,  on  va  donner  aux  égouts  uin'  pente 
convenable. 

Les  fumiers,  réunis  toujours  plus  ou  moins  aux  vases  et  sables,  forment 
facilement  des  barrages  étanches  qui  exigent  pour  leur  destru«;lion  (h^s  chasses 
'ICau  énergiques. 

Dans  les  égouts  voisins  des  halles,  on  a  [)lacé,  sous  les  bouches  mêmes,  des 
paniers  à  ordures  en  tôle  de  fer  percés  de  trous.  Les  immondices  y  sont  reçues 
et  y  restent  tandis  que  les  sables,  les  vases  et  l'eau  s'échappent.  Ces  paniers, 
d'une  contenance  d'- 210  à  2UJ  litres,  sont  retirés  au  moyen  d'une  grue  et 
vidés  dans  des  charrettes  qui  en  emportent  le  contenu. 

On  conçoit  aisément  que  le  frottement  des  énormes  masses  de  sables,  (jui 
passent  dans  les  collecteurs,  nécessite  inévitablement  des  réparations.  11 
faut  alors  diriger  les  eaux  dans  d'autres  conduits,  où  il  se  forme,  car  il.s  sont 
remplis  outre  mesure,  des  dépôts  qui  montent  jusqu'au  niveau  des  trottoirs. 
Cela  arrive  aussi,  de  temps  à  autre,   dans  les  giandes    |iluies  d'orage.  On  a 

■  ngé  pour  y  reméilier  à  établir  plusieurs  collecteurs  uouvinuix  donl  b-  tra(;<'! 

L  indifiur  en  ponctué  sur  la  ligure  112. 

Les  difficultés  du  nettoyage  des  égouls  à  Paris  empêchent  les  di-pôls  d  être 

IIVIJUC.NE    l'LHLigUK.  22 


338 


FRANCE 


enlevés  aussi  vite  qu'il  le  faudrait.  Par  suite,  ils  entrent  en  décomposition  et 
dégagent  des  gaz  fétides  dont  la  présence  se  trahit  par  les  bouches  et  les 
regards  des  rues. 

On  a  cru,  pendant  un  certain  temps,  que  Ton  pourrait  obvier  à  cet  incon- 


Fig.  118.  —  Bouche  d'égout  Hanctin. 

Le  clapet  dont  le  bord  intérieur  plonge  dans  Teau  et  intercepte  la  communication  est  mobile.  Il  peut,  étant 
soulevé,  être  maintenu  dans  cette  position  au  moyen  d'un  crochet  fixé  dans  un  creux  de  la  plaque  de  fer  placée 
au-dessus. 

vénient  en  fermant  les  bouches  sous  trottoir  au  moyen  de  clapets  ad  hoc 
mobiles.  Les  figures  118  et  119  en  offrent  des  modèles  construits,  le  premier 


y^y/'////''///  "'■////// //■'^//z  '  ////w  '///w/////////////////////////MM/^^^ 


Fig.  119.  —  Bouclie  d'égout  Rogief-Motlies. 

T,  trottoir.  —  R,  ruisseau.  —  B,  entrée  de  l'égout, —  H,  chaussée.  —  C,  réservoir  recevant  l'eau  du 
rui.-seau.  —  A',  clapet  mobile  s'ouvrant  quand  )e  réservoir  C  est  plein. 

par  la  maison  Hanctin  ;  l'autre,  par  la  maison  Rogier  et  Mothes.  Mais  par 
défaut  d'autres  ouvertures  de  ventilation,  ces  appareils  produisent  un  effet 
opposé  à  celui  qu'on  avait  en  vue. 
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Les  égouts  nétant  pas  ventilé;:,  les  gaz  des  matières  en  décomposition 
•s'amassaient  à  un  tel  point  qu'ils  pénétraient  dans  les  maisons;  le  travail  dans 
les  galeries  était  rendu  extrêmement  dangereux  et  la  puanteur  devenait  insup- 
portable dès  qu'on  ouvrait  les  bouches  d'égout. 

Les  expériences  faites  à  Paris  ont  confirmé  pleinement  cette  vérité  que, 
pour  empêcher  les  égouts  de  répandre  de  mauvaises  odeurs,  il  faut  les  pré- 
server des  dépôts,  les  laver  et  les  ventiler  soigneusement. 

On  a  proposé  de  fermer  les  bouches  des  rues  et  d'employer  des  cheminées 
d'appel  et  des  ventilateurs  pour  renouveler  l'air.  11  est  cependant  notoire  que 
des  appareils  de  ce  genre,  d'ailleurs  fort  compliqués  et  difficiles  à  manier, 
n'exercent  leur  action  que  sur  une  petite  portion  des  égouts;  c'est  pourquoi 
des  ouvertures  nombreuses  et  de  grandeur  suffisante  seront  toujours  le  meil- 
leur mode  de  ventilation  '. 

Si  donc  on  veut  faire  usage  de  coupe-air  pour  les  bouches  sous  trottoirs,  les 
ouvertures  de  ventilation  doivent  être  placées  dans  la  chaussée  au-dessus  de 
l'e'gout. 

Drainage  des  maisons.  —  Branchements  particuliers  d'égouts  [Décrets  du 
'IQ  mars  l^ori.  Arrêtés  des  19  décembre  18o4,  4  mai  1860,  24  avril  1866, 


Fig.  120. 
Siphon  déversoir  N.  Cliadapaiix. 


Fig.  121. 
Coupe  du  siphon  déversoir  N.  Chadapaux. 


14  février  1872,  'i  juillet  1879,  28  octobre  1881).  —  Toutes  les  maisons,  situées 
dans  une  rue  où  il  y  a  un  égout,  doivent  y  être  reliées  directement  pour  l'éva- 
cuation de  leurs  eaux  pluviales  et  ménagères. 

Ces  branchements  particuliers  d'égouts  sont  établis  aux  frais  des  pro- 
priétaires. Ce  sont  des  galeries  en  maçonnerie,  avec  une  hauteur  d'au  moins 
l"',80etune  largeur  de  ()"'.90.  Dans  les  petites  maisons  des  rues  peu  fréquentées, 
il  est  permis  d'employer  des  tuyaux  de  fonte  ou  de  poterie  vernissée  ayant  un 
diamètre  d'au  moins  0'",30  et  une  pente  de  0"',075. 

Les  branchements  particuliers  doivent  aussi  renfermer  les  tuyaux  de  dis- 
Iribulion  des  eaux  {notables. 


'  On  a  récemment  proposé  en  Angleterre  la  ventilation  des  épouts  par  des  tuyaux  dé- 
houchant  aux  becs  du  gaz  des  rues.  L'expérience  est  encore  insuffisante.  Il  eemblc  cepen- 
dant que  l'effet  ne  peut  pas  être  ^'rand  avec  des  tuyaux  d'un  diamètre  aussi  petit.  En  tout 
cas  colle  ventilation  ne  peut  se  faire  que  lorsque  le  gaz  est  allumé. 
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L'é<^oul  particulier  se  termine  au  mur  extérieur  des  habitations  ;   le  tuyau  d  éva- 
cuation des  eaux  ménagères  passe  à  travers  le  mur.  Dans  les  viedles  ms  allaUons,  , 
e  termine  par  un  siphon  déversoir,  dont  une   des  formes  sortant  de  chez  M.  ^oe 
ChSaux^est  représentée  figures  120  et  12r.  Pour  les  appareds  plus  récents,  on  se 
reportera  à  la  page  34o. 

Le  plan  des  égouts  particuliers  est  dressé  aux  frais  de  l'administration  par 
les  ingénieurs  des  eaux  et  égouts.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  exécuter 
les  travaux  par  un  entrepreneur  de  son  choix  pourvu  toutefois  qu  .1  soit 
accepté  par  l'administration  chargée  de  la  surveillance  de  la  bonne  exécution 
des  travaux.  Si  le  propriétaire  néglige  de  faire  exécuterles  travaux,  l'adminis- 
tration V  procède  à  ses  frais.  Le  paiement  de  la  dépense  est  fait  directement 
par  le  propriétaire  à  l'entrepreneur,  mais  il  a  le  droit  d'exiger  la  vérification 
du  compte  par  l'ingénieur  de  la  section. 

Les  propriétaires  sont  tenus  de  pourvoir  à  leurs  frais  au  curage  de  leurs 
branchements  particuliers  d'égouts  ;  cet  ouvrage  ne  peut  être  exécute  que  par 
des  personnes  autorisées  par  l'administration.  Celle-ci  peut,  sur  le  desirdu  pro. 
priétaire,  se  charger  du  curage  contre  une  redevance  fixe. 

Dispositions  particlilières  relatives  aux  tuyaux  d'évacuation  des  maisons. 
Urrétés  préfectoraux  des  10  novembre  1886  et  !20  novembre  1887).  -  Dan^ 
ces  arrêtés  se  trouvent  aussi  les  conditions  prescrites  pour  le  système  de  water- 


erjcr 


Fi^.    122.  l^i^-    '-3 

Réservoir  de  chasse  N.  Chadapaux.  Coupe  du  réservoir  de  chasse  N.  Chadapaux. 

closets  en  usage  à  Paris.  Nous  les  mentionnons  ici  dans  leur  ensemble,  bien 
que  les  systèmes  des  cabinets  d'aisances  ne  soient  décrits  que  plus  loin. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  10   novembre  1886,   il   est  permis  contre   une 


^  Ils  sont  défendus  mainlenant  à  cause  de  leur  fermeture  défectueuse  et  uicertaine. 
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redevance  annuelle  fixe,  d'envoyer  à  l'égout  public  toutes  les  eaux  pluviales 
et  ménagères,  et  les  vidanges  si  la  maison  est  située  près  dun  collecteur  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  ou  près  d'un  égout  pourvu  d'un  appareil  de 
chasse. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  maison  possède  une  distribution  d'eau  et  un  bran- 
chement particulier  d'égout  aboutissant  à  l'égout  public. 

En  vertu  du  règlement  du  20  novembre  1887,  les  maisons  situées  dans  les 
rues  où  se  trouve  un  égout  peuvent  y  déverser  leurs  vidanges  à  condition  que 
le  système  diviseur  y  soit  appliqué  et  que  la  construction  du  tuyau  d'évacuation 
et  de  l'appareil  diviseur  ait  été  approuvée  par  l'administration. 

Ces  appareils  doivent  être  placés  dans  un  caveau  bien  ventilé,  dont  le  sol 
doit  être  imperméable  et  creusé  en  forme  de  cuvette. 

Les  dispositions  suivantes  sont  communes  aux  deux  arrêtés  : 

Tout  lieu  d'aisances  doit  être  pourvu  d'un  réservoir  de  chasse  ou  de  quelque 
autre  appareil  alimenté  par  la  distribution  d'eau,  qui  doit  lui  fournir,  au 
minimum,  10  litres  d'eau  par  personne  et  par  jour. 

Pour  le  nettoyage  des  cuvettes,  la  chasse  d'eau  doit  avoir  une  force  suffisante. 

Ces  appareils  et  leurs  dispositions  doivent  être  approuvés  avant  leur  mise 
en  place  et  examinés  par  l'administration  avant  leur  mise  en  activité. 


Fi^'.  121.  —  Réservoir  de  chasse  Rogier  et  Motlies. 

I.cs  lif,'urfs  122,  123  cl  124  représenlcut  des  réservoirs  du  chasse  approuvés  par 
r.VdininisUalion.  i^es  deux  preniiers  sont  coiislruils  par  la  maison  .Noél  Cliadapaux 
et  le  troisième  par  MM.  Hogier  et  Moitiés.  Ces  réservoirs  qui  se  remplissent  au  moyen 
d'un  Hotleur  ù  rol)iiiel,  sonldu  même  système  que  les  réservoirs  anglais  (voir  p.  130', 
mais  plusoonqiti<iués. 

Tout  cabinet  d'aisances  doit  être  muni  il'une  f<'rmelure  hydraulique  et 
permanente. 

iJes  appareils  de  ce  genre  peuvent  aussi  s'employer tians  les  latrines  publi- 
ques, dans  celles  des  ateliers,  magasins  cl  de  tout  autre  lucal  fré(|U('nlc  |»ar 
un  grand  nombre  de  {)ersonnes. 
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Tous  les  tuyaux  d'eaux  ménagères  doivent  avoir  sous  l'orifice  de  l'évier  une 
fermeture  hydraulique  siphoïde. 
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Les  tuyaux  de  décharge  en  plomb,  d'un  usage  général  en  Angleterre  (voyez 
p.  143),  ont  été  adoptés  en  France. 


Fi-.  1-J7.  Fig.  1-J8.  Fig.    1-29. 

Siphons  hYdraulic}ucs  pour    tuyaux   de   chute   vcrticaui. 

Les  siphons  représentés  fig.  1:27,  1:28  et  1:29  sont  d'invention  purement  fran- 
çaise (système  Noël  Chadapaux)  et  sont  munis  d'un  regard  d'inspection. 

Les  tuyaux  d'écoulement  des  eaux  pluviales  doivent  être  préservés  de  toute 
communication  directe  avec  les  égouts;  toutefois  l'air  doit  pouvoir  toujours 
circuler  dans  ces  tuyaux. 

L'écoulement  des  eaux  de  pluie  dans  les  cours  se  fait  par  des  puisards  à  fer- 
meture hydraulique,  empêchant  l'air  des  égouts  de  se  répamlre  dans  ces 
cours.  Ils  servent  aussi  à  intercepter  la  communication  des  gouttières  avec 
les  égouts. 


Fi;,',  nij.  —  Puisard,  système  M.  Chadapaux.  Fii?.  131.  —Coupe  du  puisard,  syslèine 

N.   Chadapaux  ivprésonté  n:^'ure  132  ou  133. 


Fi^^  i:',l.       Puisards,  système  Noël  Ciiadapaux        Fijj.  133. 
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Les  tuyaux  de  vidanges,  des  eaux  ménagères  et  pluviales  doivent   avoir  un 
diamètre  d'au  moins  0'",08  à  0'",16  au  maximum. 


F\g.  135.  —  Puisard,  système  Rogier-Mothes,  avec  son  tuyau  d'évacuation. 
A,    giille    sur  la    cour.  —  T,    tige   servant   à  enlever    la   boîte  C    qui    recueille    les   mutières  solides. 
15,  liivau  de  sortie. 


Les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  d'aisances  ne  peuvent  former  avec  la  ver- 
ticale un  angle  supe'rieur  à  4o°. 

Chaque  tuyau  de  chute  doit  être  prolongé  au-dessus  du  toit  juscju'au  faîtage 
et  s'ouvrir  librement  à  son  extrémité  (fig.  134). 

Les  ordures  solides  des  cuisines  et  autres  semblables  ne  doivent  pas  être 
jetées  dans  les  tuyaux  de  chutes  et  autres  conduits. 

Les  tuyaux  collecteurs  au  bas  des  tuyaux  de  chute  doivent  être,  prolongés 
jusqu'à  l'égout  (fig.  134),  Ils  doivent  être  en  ligne  droite;  à  chaque  change- 
ment de  direction  ou  de  pente,  il  se  trouvera  un  trou  d'inspection  facilement 
accessible. 

Les  tuyaux  de  drainage  doivent  avoir  une  pente  minimum  de  0'",03  par 
mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  ne  peut  en  être  ainsi,  l'administration 
peut  autoriser  une  pente  plus  faible  à  condition  qu'il  soit  établi,  dans  ces 
endroits-là,  des  réservoirs  de  chasse  ou  quelque  autre  moyen  semblable. 

Le  diamètre  des  tuyaux  de  drainage  est  fixé  suivant  la  pente  et  la  quantité 
d'eau  qu'ils  déver.-eut.  En  aucun  cas,  il  ne  doit  être  inférieur  à  0"',i6. 

Tout  tuyau  collecteur  de  drainage  doit  être  muni  à  sa  sortie  de  la  maison 
d'un  coupe-air  hydraulique,  forme  siphon,  ayant  une  plongée  d'au  moins 
0"\O7  afin  d'assurer  l'occlusion  entre  les  conduits  intérieurs  et  l'égout 
public. 

Chacun  de  ces  siphons  doit  avoir  à  sa  partie  supérieure  un  regard  de  visite  ; 
ils  doivent  être  approuves  par  l'administration. 

Les  tuyaux  de  drainage  peuvent  être  en  poterie  vernissée  ou  autres  matières 
semblables.  Les  joints  doivent  être  étanches  et  sans  saillie  intérieure. 
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L'emploi   des  luyaux  de   fonle  de  fer  est  également  autorisé  sur  demande 
spéciale. 


l-'ij^.  13(3.  —  Késorvoir  de  cliasse  N.  Chadapaux  pour  iuyau.\  de  draiiiat-e. 

La  ligure  136  représente  un  appareil,  système  N.  Chadapaux,  ;ipi)licaljle  en  pareil 
cas.  La  boite  carrée,  à  droite  du  réservoir,  représente  la  partie  extérieure  d'un  clapet 
formant  le  fond  du  réservoir.  Dans  cette  boîte  est  une  boule  en  fer;  le  tout  pèse  un 
peu  moins  que  la  quantité  d'eau  contenue  dans  le  réservoir.  Dès  que  celui-ci  est 
rempli,  le  fond  cède  et  la  boite  se  relève;  la  boule  roule  en  bas.  Le  clapet  reste  ouvert 
Jusqu'à  ce  que  toute  l'eau  soit  écoulée.  Alors  le  poids  de  la  boite  et  de  la  boule  fait 
refermer  lu  clapet. 

Dans  les  maisons  où  existent  des  water-clor-els,  les  fosses  doivent  être  com- 
Ijjées  OH  converties  en  caves. 


Fi;4.  137.  —  .Siplioii  N.  Cliadapanx. 


l'I^.  138.—  Siphon  .N.  Cliadapanx. 


I-cs  ligures  137  et  138  montrent  des  siphons  horizontaux,  système  .N.  C-hadapaux 
apjirouvés  par  l'administration.  Le  système  de  la  ligure  138  contient  en  outre  un 
clapet  en  verre  (ixé  à  une  pièce  de  caoutchouc.  Il  a  pour  but  d'cmiiècher  les  gaz  il  é- 
gouts  de  pénétrer  violemment  parle  siphon  quand  l'eau  monte. 
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Tous  les  travaux  mentionnés  ci-dessus  doivent  être  exécutés  sous  la  surveil- 


FiiT.  139.  —  Water-closet  Rogier-Motlies. 
lance  et  le  contrôle  de  l'administration  qui  est  aussi  clargée  de  l'inspection. 


PAlilS 


Lieux  d'aisances.  —  Le  système  des  cabinets  d'aisances  en  usage  à  Paris 
laisse  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  Tliygiène.  Si  cette  ville'  est  de- 
meurée sous  ce  rapport  dans  un  état  d'infériorité,  comparativement  à  d'autres 


I•'ip^  liO.  —  WulLT-clo.sol  N.  Cliailuiiaux. 

cités  moins  ini|  oi'lanli  s,  c'cr^t  suitmit  parce  (|iir  riiygiènt'  j)iil)li(|ue  est  abau- 
donm^e  aux  soins  de  la  police.  Lrs  temps  sont  loin  où  l'on  pensait  i|u  il  sulli- 
sait.  pour  régler  rhygii-nr  pnbliipic,  de  possi'der  du  bon  sens  et  des  capacilcs 
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admiiiistralives.  On  n'avait  cependant  jamais  douté  qu'il  ne  fallut  des  con- 
naissances techniques  spéciales  pour  bien  diriger  les  autres  branches  de 
l'administration. 

La  salultrité  })ublique  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  comme  le 
prouve  parfaitement  la  statistique. 

Les  améliorations  sanitaires  n'ont  pas  produit  à  Paris  sur  la  mortalité  géné- 


Fig.  141.  —  Water-closet  à  la  turque. 

raie  et  les  décès  par  fièvre  typhoïde,  les  mêmes  elfets  que  dans  d'autres  villes. 
(Voir  le  chapitre  qui  traite  de  l'importance  de  Thygiène  publique.) 

W.VTER-CLOSKTS.  —  Ges  cabincts  daisances  ont  été  admis,  en  quelque  sorte  à 
Paris,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ÎL  juillet  1867  rendue  par  le  célèbre 
Haussmann. 
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Elle  a  été  remplacée  par  celle  de  1887,  mentionnée  plus  haut.  Elle  conte- 
nait des  dispositions  relatives  à  l'emploi  des  appareils  diviseurs  ou  tinettes 
filtrantes  qui  ont  été  maintenues  pour  certains  cas.  Ces  tinettes  se  composent 
d'un  cylindre  métallique  percé  de  trous  et  renfermé  dans  un  tonneau.  L^> 
matières  solides  sont  retenues  dans  le  cylindre;  les  liquides  s'écoulent  dans  l.- 
tonneau  et  de  là  à  l'égout. 


Fi<,^  li2.  —  Cuiipe  d'un  water-closet  à  la  tui(iue. 


Cependant  il  arrive  i\nr  lorsqu'un  cliaufie  la  tinetl.-.on  n'y  trouve  plus  i-uére 
que  des  restes  de  papier.  Col  don.;  mu-  erreur  de  croire  que  lOn  peut  pn.r 
'•e  moven  empêcher  les  excréments  solides  de  pénétrer  dans  l'éj-out. 

Quant  aux  w.iter-closels  en  usage  maintenant,  quelques-uns  ollrenl  le  ly[»e 
anglais,  comme  on  le  voit  (ignre  i:-i9  (système  Rogier-Molhes)  et  ligure  I iO 
(svstème  Chadapaux).  Leur  forme  et  leur  apparence  sont  cependant  inté- 
rieures aux  waler-closets  anglais  (voyez  p.  131  à  133). 

Par  rontre,  les  water-closels  de  construction  essenticllemeul  fianeaise  pré- 
sentent des  types  tout  à  fait  originaux. 

Par  une  contradiction  étrange,  la  nation  la  plus  policée  a  oh-tuiément  con- 
^•rvé  le  moih:;  h-  plus  primilil  <lr  défécation  ;  elle  se  fait  généraleiueut  dans  la 
position  aceroupie, /<  la  lurqui^  comme  on  dit.  Les  mmveanx  \valer-<-lo>ets 
IVan(;ais  sont  dis[)osés  de  la  manière  représentée  ligures  1  U  et  I  'i±. 

Il  est  certain  qu'avec  une  construction  semblable,  il  n'est  guère  |t()ssd)le  de 
maintenir  la  pi<q)reté  nécessaire;  les  10  litres  d'eau  dont  on  dispose  ne  peu- 
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vent  fournir  une  chasse  suffisante,  car  ils  sont  projetés  comme  on  le  voit 


figures  141  et  142. 


Fig-.  143.  —  Suite  de  sièg'es  de  water-closet  Kogier-JIothes. 
La  figure  143  représente  une  suite  de  sièges  à  l'usage  des  écoles,  fabriques,  casernes,  etc. 
Le  lavage  est  automatique. 


Fig.  144. —  Réservoir  de  chasse  automatique  Rogier-Mothes,  en  usage 
dans  les  water-closets  (fig.  143  où  on  le  voit  en  A.  et  B). 

Les  appareils  des  figures  141,  142  et  143  sont  du  système  Rogier-Mothes. 
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ÉVACUATION  DES  VIDANGES.  —  SvsTÈME  Berlier.  —  La  craiiite  d'introduire  les 
vidanges  dans  les  égouts  de  Paris  donna  lieu  à  des  essais  d'évacuation  de  ces 


Fig.  145.  —  Réservoir  de  allasse  automatique  Geneste  Hersclicr. 

matières  excrémenlitiellcsau  moyen  de  conduites  spéciales,  mais  placées  néan- 
moins dans  les  galeries  des  grands  égouts  publics.  On  en  a  fait  une  application 


V'\'^.  liO.  —  Disposition  de  l'appareil  Berlier  dans  une  cave. 

partielle  dans  des  (•Mdroit;^  du  réseau  d'égouts  où  la  pente  était  insullisanlc  et 
le  courant  faible. 
Dans  les  systèmes  [)neuuiatiques  de  Licrnur,  en  Hollande,  cl  de  Hcilier,  en 
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France,  on  se  propose,  par  la  rare'faclion  de  Fair  des  tuyaux  au  moyen  de 
pompes  aspirantes,  de  transporter  les  matières  fécales  dans  une  usine  où  on 
l;s  transforme  en  poudrette  et  en  sels  ammoniacaux.  On  peut  aussi  les  refouler 
de  l'usine,  sous  leur  forme  naturelle,  au  moyen  de  pompes  refoulantes,  jusqu'à 
des  champs  d'irrigation. 

Le  système  Berlier  se  distingue  de  celui  de  Liernur,  principalement  en  ce 
que  le  second  a  un  réservoir  commun  pour  plusieurs  maisons  tandis  que,  dans 
le  premier,  chaque  tuyau  de  chute  d'une  maison  débouche  dans  un  réservoir 
séparé  relié  à  la  canalisation  générale. 

Le  système  Berlier  est  mis  en  pratique  depuis  1883-1884  dans  la  caserne  de 
la  Pépinière  et  dans  trois  cents  maisons  particulières  des  8''  et  9''  arrondisse- 
ments. Voici  comment  il  est  installé. 

Dans  la  cave  S   sous  la  maison,   est  installé  un  double  appareil  en  fer,  à 
fermeture  hermétique  (fig.  146^  et  447). 
n 


Fig.  147.—  Détail  de  l'appareil  Berlier  (coupe). 

L'appareil  récepteur  communique  directement  avec  le  tuyau  de  chute  G  des 
cabinets;  la  grille  K  empêche  les  corps  durs  et  volumineux  de  passer  dans  la 
canalisation.  Leur  présence  est  constatée  par  un  employé  qui  fait  tourner 
l'arbre  à  palettes  M.  Les  corps  durs  sont  enlevés  par  la  porte  que  l'on  peut 
voir  figu:  c  146. 

Tout  ce  qui  passe  à  travers  la  grille  arrive  à  l'évacuateur  par  le  tuyau  D  L. 
L'évacuateu)-  consiste  en  un  cylindre  A,  dont  le  fond  est  un  tuyau  d'évacua- 
tion E  aboutissant  à  la  canalisation.  Ce  tuyau  se  ferme  par  un  clapet  formé 


1  Partout  dos  caves  sont  disposées  de  manière  qu'on  puisse  y  installer  des  réservoirs  pour 
latrines  (fosses  mobiles,  tinettes  filtrantes,  etc.). 

'  Les  clichés  des  fii.'-.  Ii6  et  147  nous  ont  été  obligeamment  prêtés  par  le  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  française  d'hygiène,  le  D'  de  Pietra  Santa,  qui  voudra  bien  recevoir  ici 
'expression  de  notre  gratitude. 
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d'une  boule  G  fixée  à  un  flotteur  F  que  les  matières  excrémenlitielles  sou- 
lèvent, de  sorte  que  la  soupape  G  s'ouvre  et  laisse  partir  les  matières. 
Aussitôt  après  la  soupape  se  referme  et  toute  communication  entre  les  tuvaux 
de  la  maison  et  la  canalisation  publique  est  interceptée. 

La  canalisation  publique  se  compose  de  tubes  en  fer  de  0'\1:2  a  0"\15  de 
diamètre  placés  dans  l'égout  public.  Les  vidanges  aspirées  sont  amenées  dans 
un  grand  réservoir  à  l'usine  élévatoire  de  Levallois-Perret. 

Fosses  fixes.  —  Dans  la  plupart  des  maisons  de  Paris,  on  continue  à  em- 


Fi;,'.  148.  —  Disposition  orliiiiue  criiiio  fo-.sc  fixe  et  veiililiilciir  .Moiitnift. 


lycr  des  fosses  fixes.   Il  e^l  vrai  (jn'ou  s'est  appliiiué  sans  cesse  à   m  diini 
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nuep  les  inconvénients  autant  que  possible.  Néanmoins,  le  système  dans  son 
ensemble  offre  des  inconvénients  si  graves  et  si  difficiles  à  surmonter  que  les 
améliorations  les  plus  ingénieuses  sont  impuissantes  à  y  remédier. 

La  figure  148  montre  une  disposition  améliorée  des  fosses  d'aisances.  Le 
tuvau  de  chute  commun  aux  garde-robes  de  tous  les  étages  de  la  maison, 
monte  jusqu'au-dessus  du  toit  et  se  termine  par  un  ventilateur  Montupet.  La 
fosse  est  en  maçonnerie  et  crépie  au  ciment.  La  vidange  s'effectue  dans  un 
tonneau  étaiiche  en  tcMe  de  fer.  Les  matières  fécales  y  sont  aspirées  par  une 
pompe  ;  un  tuyau  plongeant  dans  la  fosse  les  conduit  au  tonneau.  A  mesure 
que  la  pompe  aspire  l'air  du  tonneau,  le  contenu  de  la  fosse  s'élève  dans  le 
tuyau  et  vient  se  déverser  dans  le  lonneau.  Les  gaz  fétides  qui  s'échappent 
pendant  l'opération  sont  conduits  et  se  consument  dans  un  petit  fourneau 
placé  près  de  la  pompe. 

On  fait  aussi  usage  de  fosses  mobiles,  c'est-à-dire  de  tonneaux  placés  dans 
la  cave  sous  le  tuyau  de  chute.  Ce  système  a  été  reconnu  si  peu  pratique  qu'on 
a  proposé  de  l'interdire.  Il  est  impossible  de  prévoir  le  moment  où  les  ton- 
neaux sont  pleins,  et,  dans  les  habitations  ouvrières,  il  en  résulte  de  graves 
désagréments. 

Ce  fut  la  cause  qui,  du  temps  d'Haussmann,  en  1867,  les  fit  remplacer  par 
des  tinettes  filtrantes  précédemment  décrites.  Le  public  fut  invité  à  jeter  ses 
eaux  ménagères  dans  les  latrines;  le  tuyau  de  chute  était  ainsi  nettoyé  et  le 
contenu  des  tonneaux  dilué.  Plus  tard  il  fut  ordonné  d'établir  dans  les  lieux 
d'aisances  un  conduit  d'eau  avec  robinet  (fig.  14'.)).  En  cela,  on  ne  voulait  pas 


Fig.  149.  —  Garde-robe  Rogier-Mothes  ;  la  valve  s'ouvre 
et  se  ferme  automatiquement. 


obtenir  une  chasse  pareille  à  celle  des  water-closets  (la  disposition  du  système 
ne  s'y  prétait  pas),  mais  on  voulait  seulement  rendre  possible  le  nettoyage  de 
la  cuvette  même,  qui  se  fait  avec  un  balai  semblable  à  un  gros  pinceau  de 
peintre. 
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En  vertu  d'une  ordonnance  de  police  plus  récente,  le  fond  des  cuvettes  des 
garde-robes  a  été  pourvu  d'un  clapet  (fig.  149). 

Ce  n'est  toutefois  que  dans  les  grandes  maisons  et  les  hôtels  que  l'on  trouve 
des  garde-robes  à  siège.  La  masse  du  public  préfère,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  position  à  la  Turque. 


Fig.  150.  —  Garde-robe  à  la  tLir([ue  de   Rogier-.Molhes. 

Dans  les  cabinets  d"aisances  de  cette  espèce,  le  sol  est  revêtu  d'asphalte  et 
incliné  vers  une  petite  ouverture,  placée  en  bas  sur  le  devant  de  la  cuvette,  par 
laquelle  l'urine  répandue  sur  le  sol  s'écoule  dans  le  tuyau  de  chute.  Parmi 
les  obligations  du  concierge,  celle  de  nettoyer  ces  lieux  d'aisances  est  une  des 
plus  importantes. 

Utilisation  des  vidanges.  —  L'un  des  princi[)aux  désavantages  des  fosses 
lixes  et  mobiles  est  l'obligation  d'avoir  des  lieux  de  dépôt  des  vidanges  à 
proximité  de  la  ville.  Il  y  en  a  une  vingtaine  dans  les  environs  de  Paris.  On  a 
essayé  d'atténuer  autant  que  possible  les  inconvénients  qui  en  résultaient,  en 
élaljlissant  dans  ces  dépôts,  des  fabriijues  de  poudrelte  et  de  sulfate  d'ammo- 
niaque. Le  plus  vaste  de  ces  établissements  est  celui  de  Bondy  à  13  kilomè- 
tres de  Paris.  Il  possède  de  grands  réservoirs  pour  les  vidanges  qui  y  sont 
conduites  dans  des  tuyaux  ad  hoc  par  la  pression  dune  pompe  refoulante 
placée  au  dépôt  de  la  Villette,  à  l'extrémité  Nord  iXa  Paris.  Pour  déti-uire  les 
gaz  délétères,  on   les   dirige  sur  le  foyer  de  la  chaudière  où  ils  sont  brûlés. 

La  vidange  des  fosses  et  le  tran<pui't  des  matières  sont  faits  par  des  entre- 
preneurs. 

A  Bondy,  les  vidanges  sont  soumises  à  la  distillation.  Le  gaz  ammoniac 
tjui  se  dégage  est  absorbé  par  l'acide  sulfuricpie.  Le  résidu,  mêlé  avec  de 
lu  chaux,  est  tamisé  à  travers  une  étoile  de  laine  et  vendu  comme  pou- 
drelte. 


GuAMPS  d'irkigation  de  Gennevilliehs  et  d'Aciières.  —  Les  essais  d'irriga- 
tion ont  commencé  en  1867  à  Glichy,  tout  près  de  Paris.  Les  résultats  obtenus 
furent  jugés  si  favorables  (jue  l'on  expérimenta  sur  un  terrain  plus  étendu 
situé  de  l'autre  côté  de  la  Seine  (rive  gauchej  à  Gennevilliers.  (}\\  y  établit  en 
même  temps  une  station  météorologiciue  poui-  y  faire  des  observations  régu- 
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lières.  On  fit  régulièrement  l'analyse  de  l'eau  d'égouts  et  de  l'eau  des  drains 
des  champs  irrigués.  Ces  analyses  faites  chaque  mois  depuis  1887  sont  à  la 
fois  chimiques  et  bactériologiques.  En  prenant  la  moyenne  de  ces  analyses, 
on  voit  qu"il  y  a  '  : 


DANS    l'eau    des    ÉGOUTS 

DAMS  l'eau 

AZOTK 

en 
lotullté 

DES   URALNS 

TOTAL 
des     iiiatièi'cs 
coiiibiislihles 

Fixe 

AZOTE 

TOTAI. 
(les     malièies 
coiiil)ii.-.tililcs 

Volatil 

Total 

8,2 

9,4 

17,6 

389,8 

0,4     ' 

i:i(),6 

Le  célèbre  bactériologue  Miquel  procéda  dans  le  même  temps  à  des  recher- 
ches relatives  à  la  quantité  de  bactéries  contenues  dans  les  mêmes  eaux.  Par 
centimètre  cube  d'eau,  il  a  trouvé  en  moyenne  : 

Eau  d'égout.  Eau  des  drains. 

-23.000.000.  l.oOO. 

Cette  dernière  quantité  est  la  même  que  dans  l'eau  de  source  de  la  Vanne. 

Parmi  les  différentes  formes  de  microbes  que  l'on  découvre  dans  l'eau  des 
égouts,  il  y  a  environ  20  p.  100  de  bacilles,  40  p.  100  de  microcoques  et  autant 
d'autres  formes  bactériennes. 

Miquel  évalue  le  nombre  des  bactéries  pathogènes  contenues  dans  l'eau 
d'égout  à  un  peu  plus  de  1000  par  centimètre  cube. 

Les  champs  d'irrigation  de  Gennevilliers  ont  actuellement  plus  de  6U0  hec- 
tares. Le  sol  est  partout  drainé  au  moyen  de  tuyaux  poreux  qui  conduisent 
l'eau  dans  cinq  grands  collecteurs  d'où  elle  se  jette  dans  la  Seine. 

L'eau  de  ces  cinq  drains  principaux  n'est  pas  d'une  égale  pureté.  La  plus 
pure  est  celle  du  drain  d'Asnièresqui  traverse  le  champ  d'ex|)érimentationde 
la  station  météorologique.  Son  eau  contient  0.2  d'azote  et  89,8  de  matières 
combustibles. 

Dans  un  centimètre  cube  de  cette  eau,  il  y  a  en  moyenne  54  bactéries,  ce 
qui  prouve  d'une  manière  péremptoire  la  propriété  que  possède  la  terre  de 
retenir  les  bactéries. 

Dans  son  trajet  à  travers  le  jardin  attenant  à  la  station  météorologique,  ce 
drain  forme  un  canal  découvert  dont  le  lit  est  garni  de  petits  cailloux.  Cela 
donne  à  ce  ruisseau  un  charme  tout  particulier  ;  l'eau  est  limpide  et  miroi- 
tante; on  en  boit  souvent. 

Ces  milliards  de  microbes  ainsi  arrêtés  par  la  terre,  n'offrent-ils  pas  de 
grands  dangers?  Les  observations  poursuivies  depuis  que  l'irrigation  est  pra- 

'  Les  résultats  publiés  ici  dérivent  des  analyses  chimiques  qui  nous  ont  été  conimuni(iuJes 
par  M.  Ferdinand  .Marié-Davy,  aui|uel  nous  adressons  nos  vit's  remercienieiUs. 
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tiquéeà  Gennevilliers,  ont  montré  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  constater,  pas 
plus  là  qu'en  Angleterre  et  ailleurs,  des  cas  de  maladies  dont  la  cause  puisse 
être  attribuée  à  la  méthode  employée. 

On  n'est  pas  encore  parvenu  à  expliquer  ce  fait  d'une  manière  satisfaisante. 
On  admet  que  la  lutte  pour  l'existence  joue  en  ceci  le  principal  rôle  et  que 
les  microorganismes,  qui  transforment  les  matières  azotées  organiques  en 
composés  inorganiques,  détruisent  en  même  temps  toutes  les  autres  bactéries, 
inférieures  en  nombre.  Un  terrain  bien  préparé  pour  que  cette  opération 
puisse  s'effectuer  régulièrement  paraît  donc  être  un  des  moyens  les  plus  sûrs 
pour  détruire  les  microorganismes  pathogènes. 

Les  expériences  faites  en  Allemagne,  où  l'on  a  essayé  d'introduire  des  cul- 
tures de  microbes  du  choléra  dans  des  fosses  d'aisances,  ont  démontré  qu'ils 
y  périssaient  en  peu  de  temps. 

Les  belles  recherches  de  Miquel  ont  de  plus  établi  la  certitude  que  les  bac- 
téries ne  peuvent  s'évaporer  avec  l'eau  et  qu'elles  sont  retenues  par  l'humi- 
dité. L'air  filtré  dans  de  la  terre,  humectée  avec  de  l'eau  d'égout, est  complè- 
tement dépourvu  de  microbes  ;  de  même  l'eau  remplie  de  matières  en 
décomposition,  évaporée  et  condensée  dans  un  récipient  stérilisé,  ne  contient 
pas  trace  de  bactéries. 

Les  champs  d"irrigalion  de  Gennevilliers  reçurent  d'abord  les  eaux  vannes 
du  collecteur  du  Nord,  dont  un  branchement  se  dirige  vers  Sainl-Ouen  où  il 
franchit  la  Seine.  On  avait  choisi  cette  direction  afin  que  l'eau  d'égout  s'écoule 
par  simple  gravitation.  Mais  dans  ces  derniers  temps  on  a  établi  àClichy,  non 
loin  de  rembouchure  du  collecteur  d'Asnières,  une  puissante  usine  élévatoire 
qui  alimente  une  grande  partie  des  champs  de  Gennevilliers  et  est  surtout 
ilestinéc  à  refouler  l'eau  jusqu'à  Achères  quand  l'irrigation  sera  commencée. 


S'Dems 


F\>^.  I.M.  —  IMaii  (le  Gcmipvilliers  et  d'Aclières 

1.  \'-hcrcs  0  kilomètres  —  -',  l'oissv,  8  kil.  —  3,  Le  Vésinct,    8  kil.  — 4,  nueil.  10  kil.  —3,  II xiille»,  5  kil 
-  C,  Bczoïis,  :  kil. 


La  ligure  loi  montre  la  disposition  des  champs  de  Gennevilliers  et  des 
iKuiveaux  champs  près  d'Achères  où  aboutira  le  grand  collecteur  de  Clichy. 
Les  lignes  (jiii  parlent  de  son  extrémité  montrent  la  distance  entre  le  champ 
d'irrigation  et  les  localités  voisines. 
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C'est  à  Alfred  Durand-Glaye,  Directeur  du  Service  des  égouls  et  de  l'Assai- 
nissement de  Paris,  que  cette  ville  doit  cet  agrandissement  des  champs  d'irri- 
gation. C'est  à  lui  aussi  qu'elle  doit  l'adoption  de'finitive  des  water-closets. 

Les  champs  de  Gennevilliers  appartiennent  à  des  particuliers  qui  les  culti- 
vent ;  la  ville  supporte  les  frais  des  installations  du  drainage.  Les  champs 
d'Achères, propriété  de  l'Etat,  sont  destinés  à  être  divisés  et  loués  à  des  agri- 
culteurs. 

A  Gennevilliers,  le  sol  se  compose  de  sable  mêlé  d'argile.  La  culture  y  est 
très  varie'e;  il  y  a  surtout  des  légumes:  choux  (20  à 40,000  par  hectare),  arti- 
chauts (60,000  par  hectare), betteraves' 100,000  kilogrammes  par  hectare).  De 
vastes  vergers,  dont  les  arbres  sont  chargés  de  fruits  savoureux,  occupent  un 
espace  immense.  Une  place  assez  considérable  est  consacrée  à  la  culture  des 
fleurs.  Une  autre  partie  des  champs  est  convertie  en  prairies  qui  alimentent 
800  vaches. 

L'irrigation  des  prairies  et  des  champs  ensemencés  se  fait  par  le  colmatage. 
Les  légumes  croissent  sur  des  billons  au  bas  desquels  l'eau  coule.  L'arrosement 
des  terres  à  culture  maraîchère  a  lieu  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Les  prés 
ne  sont  arrosés  qu'après  chaque  récolte,  ce  qui  arrive  en  moyenne  7  fois  dans 
l'été. 

Des  expériences  sur  une  vaste  échelle  poursuivies  pendant  longtemps  fini- 
ront certainement  par  vaincre  tout  à  fait  la  résistance  que  l'on  oppose  à  l'irri- 
gation. La  surface  du  terrain  dont  Paris  dispose  actuellement  est  beaucoup 
trop  restreinte.  En  comptant  un  hectare  par  250  personnes,  il  faudrait  pour 
Paris  10,000  hectares.  Quand  celte  ville  aura  toute  cette  superficie  et  que  le 
système  des  water-closets  sera  imposé  par  la  loi,  les  améliorations  sanitaires 
seront  telles  que  Paris  sera  une  des  villes  les  plus  salubres  du  monde. 

Ecuries  et  vacheries.  —  A  Paris,  comme  dans  toutes  villes  de  plus  de  5,000 
habitants,  on  est  tenu,  selon  la  loi  sur  les  Etablissements  insalubres,  incom- 
modes et  dangereux,  de  se  conformer  pour  les  écuries  et  vacheries  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

Une  écurie  duit  avoir  au  moins  3  mètres  de  hauteur,  mesurée  du  sol  au 
plafond. 

Le  sol  doit  être  imperméable  et  en  pente,  pour  que  les  urines  s'écoulent  à 
l'égout  ou,  à  son  défaut,  dans  un  puits  étanche  qui  doit  être  vidé  de  la  même 
manière  qu'il  est  prescrit  pour  les  fosses  d'aisances. 

Le  plafond,  qui  est  obligatoire,  doit  être  hourdé  à  plein  et  plafonné  ;  si  en 
habite  au-dessus,  il  doit  être  en  fer. 

Dans  les  écuries,  la  ventilation  doit  se  faire  par  des  cheminées  d'aération 
montant  au-dessus  du  toit  et  ayant  au  moins  0™,40  de  côté. 

Les  murs  doivent  être  blanchis  à  la  chaux  une  fois  par  an. 

L'eau  doit  être  employée  en  abondance  pour  le  lavage  des  étables  et 
écuries,  des  cour?  et  des  ruisseaux. 

Chaque  vache  doit  disposer  de  20  mètres  cubes  d'air  et  d'un  espace  de  1"\50 
de  large  au  moins. 

L'étable  doit  avoir  au  minimum  4  mètres  de  largeur  pour  les  vacheries  à 
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un  seul  rang,  et  7  mètres  pour  les  vacheries  à  deux  rangs  si  ie$  mangeoires 
sont  adossées  au  mur,  8  mètres  si  elles  sont  au  milieu. 

Le  fumier  doit  être  déposé  dans  une  fosse  étanche  ou  sur  un  sol  imper- 
méable. Il  sera  enlevé  au  moins  trois  fois  par  semaine  -l'été,  et  d€ux  fois 
l'hiver. 

Si  les  fosses  à  fumier  sont  contiguës  à  des  habitations,  il  faut  construire  un 
contre-mur  ou  mur  mitoyen. 

Si  les  dépôts  des  fourrages  sont  placés  à  côté  des  étables,  il  faut  les  séparer 
par  un  mur  en  maçonnerie.  Sils  sont  placés  en  dessus,  l'aire  du  plancher 
doit  être  en  ciment  ou  carrelée.  Les  réservoirs  à  drèches  ou  autres  substances 
alimentaires  fermentescibles  doivent  être  fermés  hermétiquement  et  placés 
sous  un  toit  muni  d'une  cheminée  d'évent. 

Les  abattoirs.  —  A  Paris,  il  est  défendu  maintenant  d'abattre  le  bétail 
ailleurs  que  dans  les  abattoirs  municipaux.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  : 
l'abattoir  de  la  Villette,  ceux  de  Grenelle,  de  Yillejuif  et  des  Fourneaux. 

A  Pantin,  il  existe  un  abattoir  spécial  pour  les  chevaux;  dans  l'abattoir  de 
Yillejuif,  il  existe  aussi  un  local  séparé  pour  l'abatage  de  ces  animaux.  Un 
vétérinaire  qui  y  demeure  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  des 
bêtes  avant,  pendant  et  après  l'abatage.  La  viande  est  utilisée  presque  uni- 
quement pour  la  fabrication  des  saucissons. 

L'abattoir  le  plus  nouveau  et  le  plus  vaste  est  celui  de  la  Villette,  route  de 
Flandres,  entre  le  canal  de  l'Ourcq  et  le  canal  Saint-Denis. 

Les  abattoirs  sont  organisés  sur  le  même  plan  que  les  halles;  ils  se  com- 
posent de  longs  bàtim  ;nts  parallèles  les  uns  aux  autres.  L'espace  qui  les 
sépare  est  couvert  d'un  vitrage  et  forme  la  cour  de  travail  ;  le  sol  est  cimenté 
et  en  pente  vers  le  centre.  Là  se  trouve  une  rigole  où,  pendant  toute  la  durée 
du  travail,  coule  un  courant  continu  d'eau  qui  emporte  à  l'égout  les  immon- 
dices liquides  et  autres.  Des  bouches  d'eau  sont  établies  là  où  c'est  nécessaire. 

Les  bâtiments  des  deux  côtés  de  la  cour  de  travail  sont  divisés  en  cellules, 
nommées  échaudoirs,  ayant  deux  portes  l'une  donnant  sur  la  rue,  l'autre  sur 
la  cour.  Dans  chaque  échaudoir,  il  y  a  deux  poutres  de  fer  pour  y  suspendre 
les  viandes.  Le  sol  est  en  ciment  comme  dans  les  cours  de  travail. 

L'abatage  peut  aussi  se  faire  dans  les  échaudoirs. 

Au-dessus  de  chaque  échaudoir,  se  trouve  un  compartiment  pour  placer 
l'outillage  de  la  boucherie  et  les  habillements  des  bouchers. 

Les  intestins  sont  portés  dans  une  cour  couverte;  ceux  qui  sont  destinés  au 
commerce  y  sont  débarrassés  de  leur  contenu.  Le  reste  ainsi  que  le  fumier 
est  transporté  sur  des  chalands  ou  dans  des  charrcltes  hors  de  la  ville  sans 
avoir  subi  de  préparation  préalable. 

L'abattoir  renferme  aussi  des  étables  pour  le  bétail.  Le  sol  y  est  ;pavé  eu 
pierres;  des  rigoles  creusées  derrière  les  stalles  conduisent  l'urine  directement 
à  l'égout.  Les  matières  fécales  sont  emportées  avec  le  contenu  intestinal  des 
bêtes  abattues.  D'abondants  lavages  y  entretiennent  la  propreté. 

Du  reste,  il  y  a  sur  les  lieux  tous  les  établissements  nécessaires  à  rexpl<»il;i- 
tion  des  produits  de  boucherie  tels  que  :  local  pour  la  fabrication  des  bou- 
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flins,  charcuterie  et  triperie,  local  pour  l'extraction  de  Talbumine  et  la  prépa- 
ration du  guano  de  sang,  fonderie  de  suif,  etc. 

La  provision  d'eau  est  partout  abondante;  l'ordre  et  la  propreté  font  l'ad- 
miration des  visiteurs. 

Le  sol  de  la  cour  est  pavé  en  pierres. 

Marqué  aux  bestiaux  de  la  Yillette.  —  Ce  marché,  le  plus  considérable 
de  Paris,  est  situé  tout  près  du  grand  abattoir  de  même  nom.  Il  n'en  est 
séparé  que  par  le  canal  de  lOurcq;  deux  ponts  les  font  communiquer.  Plu- 
sieurs portes  de  ce  marché  s'ouvrent  rue  d'Allemagne,  et  des  passages 
conduisent  de  là  à  la  gare  et  au  canal. 

Il  est  ouvert  tous  les  jours,  mais  les  lundi  et  jeudi  sont  les  principaux  jours 
de  vente  en  gros.  Une  quantité  énorme  de  bétail  y  arrive  la  Veille  et  est  placée 
dans  les  nombreuses  stalles.  Les  jours  de  marché,  les  animaux  sont  conduits 
de  grand  matin  aux  préaux  de  vente  réservés  à  chaque  espèce.  Ce  sont  trois 
vastes  hangars  couverts  ;  celui  du  milieu  reçoit  les  bêtes  à  cornes  et  peut  en 
contenir  environ  5,000;  celui  de  droite  est  occupé  par  les  veaux  et  les  porcs; 
celui  de  gauche  par  les  moutons  dont  le  nombre  peut  s'élever  à  2o,000. 

Les  taureaux,  dont  la  valeur  comme  viande  de  boucherie  est  beaucoup 
moindre  que  celle  des  autres  bêtes  à  cornes,  sont  placés  à  part  dans  l'abattoir 
même;  leur  nombre  dépasse  rarement  200. 

Le  fumier  déposé  dans  un  endroit  spécial,  près  du  canal  Saint-Denis,  est 
transporté  ailleurs  par  voie  d'eau.  L'approvisionnement  d'eau  est  abondant 
pour  le  lavage  des  écuries,  des  hangars,  etc.  Le  sol  est  pavé. 

Chaque  jour  de  marché,  le  bétail  est  examiné  par  les  vétérinaires  avant 
l'ouverture  de  la  vente.  Ils  sont  assistés  dans  cette  besogne  par  des  bouviers, 
qui  amènent  les  bêtes  suspectes,  leur  ouvrent  la  bouche,  etc. 

Si  l'on  trouve  quelque  bêle  atteinte  d'une  maladie  contagieuse,  on  inscrit 
sur-le-champ  sur  un  bulletin  ad  hoc  le  nom  et  l'adresse  du  i»ropriétaire  de 
l'animal.  Cette  note  accompagne  la  bête  à  l'abattoir  et  doit  être  retournée  au 
vétérinaire  avec  la  signature  de  l'inspecteur  de  boucherie  attestant  que  les 
sujets  malades  ont  été  abattus. 

Les  inspecteurs  veillent  également  à  ce  que  les  étables,  les  quais  de  débar- 
quement et  les  wagons  soient  désinfectés. 

Cette  inspection  rigoureuse  des  animaux  sur  pieds  a  pour  effet  d'en  faire 
acheter  un  grand  nombre  par  des  gens  de  la  campagne.  Des  vaches  laitières 
s'y  vendent  aussi  pour  les  laiteries  de  la  ville. 

Mesures  préventives  contre  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination. 
—  La  France  est  un  des  pays  où  la  vaccination  n'est  pas  encore  obliga- 
toire; toutefois  elle  y  jouit  d'un  grand  crédit,  et  le  Gouvernement  encourage 
de  toutes  les  manières  le  public  à  se  soumettre  à  cette  opération.  Elle  est 
exigée  pour  l'admission  dans  certains  établissements  publics. 

Selon  la  législation  sanitaire,  le  (^^omité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de 
France  est  tenu  de  propager  la  vaccination  et  les  Conseils  d'Hygiène  sont 
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chargés  de  la  surveiller.  Plusieurs  grandes  villes  ont  même  fondé  des  Instituts 
vaccinogènes. 

La  haute  direction  de  la  vaccine  appartient  à  l'Académie  de  médecine 
de  Paris.  Trois  fois  par  semaine,  la  vaccination  v  est  pratiquée  gratuitement. 
Elle  envoie  aussi  du  vaccin  à  tous  les  médecins  qui  en  font  la  demande. 

La  Société  française  d'Hygiène  à  Paris,  sous  les  auspices  de  son  zélé  secré- 
taire général  le  D"^  P.  de  Pietra  Santa,  a  déployé  la  plus  grande  activité  pour 
propager  l'usage  de  la  vaccine  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Elle  a 
pendant  longtemps  pratiqué  gratuitement  des  vaccinations  avec  du  vaccin 
animal,  et  en  envoie  abondamment  en  province. 

En  outre,  il  existe  à  Paris  des  Etablissements  particuliers  de  vaccination. 
Le  plus  ancien  et  le  plus  important,  fondé  en  1871,  est  celui  de  M.  Chainbon 
qui  ne  fait  usage  que  du  vaccin  de  génisse.  L'inoculation  se  fait  directement 
du  veau  au  bras  de  l'homme. 

En  vertu  d'une   convention  avec  les  autorités,  M.  Ghambon  pratique  la 
vaccination  dans  les  asiles  et  hôpitaux  infantiles  et  militaires.  Dans  ce  cas,  le 
veau  est  transporté  dans  une  charrette  à  chaque  hôpital. 
Le  vaccin  est  aussi  sur  demande  envoyé  en  province. 

L'opération  sur  les  veaux  se  fait  au  côté  droit  de  l'abdomen.  On  rase,  à 
partir  du  milieu  jusqu'à  la  naissance  du  cartilage  des  côtes,  toute  la  partie 
comprise  entre  les  jambes  de  devant  et  celles  de  derrière.  Là  on  pratiqu<; 
ioO  à  175  incisions  longues  de  ^  centimètres  et  distantes  de  3  à  4.  On  v  intro- 
duit le  virus  en  les  écartant  un  peu  avec  les  doigts. 

On  recueille  le  vaccin  en  serrant  chaque  pustule  avec  une  pince;  on  en 
met  de  8  à  20  à  chaque  fois.  On  enlève  la  croûte  externe  et  le  vaccin  est' 
récolté  dans  des  tubes  capillaires.  Quand  on  veut  le  conserver  longtemps  on 
y  mêle  un  tiers  de  glycérine.  Le  virus  vaccinal  est  d'abord  recueilli  dans  des 
tubes  larges  et  ensuite  on  le  met  dans  d'autres  [dus  étroits.  On  les  bouche  en 
les  trempant  dans  un  mélange  composé  d'une  partie  de  graisse  et  de  deux 
|)arties  de  paraffine,  après  quoi,  on  plonge  le  tout  dans  du  collodion. 

On  n'expédie  que  la  lymphe;  par  contre  la  vaccination  sur  place  se  fait 
avec  la  pulpe  que  l'on  recueille  sur  la  lancette  en  grattant  les  pustules. 

Au  printemps,  la  vaccination  est  opérée  dans  chaque  arrondissement  de 
Paris  aux  frais  de  la  Ville;  des  aflichcs  préviennent  le  public  et  l'invitent  à  se 
présenter.  Pour  engager  les  familles  pauvres  à  y  amener  leurs  enfants,  on 
leur  accorde  une  petite  gi-atilication  en  argent. 

Isoli:mi:.nt  i:ï  soixs  I)i:s  mal.mjes.  —  De  toutes  les  branches  de  l'hygiène 
jmblicpie,  la  prévention  des  maladies  contagieuses  est  celle  (pii  fait  le  plus 
regretter  l'absence  d'un  Code  d'hygiène  et  d'une  direction  sanilaiie  centrale. 
Les  mesures  préventives  sont  à  Paris  du  ressort  de  la  Préfecture  de  pcdice, 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  l'Assistance  publirjuc  et  des  municipalités;  il 
est  évident  que  dans  ces  conditions  le  système  doit  beaucoup  laisser  à  désirer. 

Il  n'est  exigé  aucune  déclaration  des  cas  de  maladies  contagieuses,  sauf 
{tour  les  garnis.  Le  bureau  de  statistique,  attaché  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
distribue,   il  est  vrai,   des  bulletins  de  notillcalion  à  tous  les  médecins;  mais 
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en  admettant  même  qu'ils  soient  envoyés  régulièrement,  ils  n'ont  cependant 
qu'une  valeur  statistique.  Ils  ne  donnent  pas  nécessairement  lieu  à  des 
mesures  quelconques,  à  moins  toutefois  que  la  Préfecture  de  police  ne  le 
juge  à  propos,  car  cela  la  regarde.  Le  transport  des  malades  et  la  désinfec- 
tion dépendent  des  autorités  municipales,  tandis  que  le  traitement  des  malades 
est  à  la  charge  de  l'Assistance  publique. 

Les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse  sont  reçues  dans  tous 
les  hôpitaux,  sauf  les  varioleux  qui  ne  sont  admis  qu'aux  hôpitaux  Saint- 
Louis  et  Saint-Antoine  où  existent  des  pavillons  séparés,  spéciaux  pour  la 
variole.  Dans  les  autres  hôpitaux,  les  contagieux  sont,  à  la  vérité,  isolés  aussi, 
mais  l'expérience  a  prouvé  que  les  mesures,  prises  à  cet  effet,  étaient  insuf- 
fisantes, et  que  trop  souvent  l'infection  se  propageait  dans  l'intérieur  de 
ces  établissements.  La  statistique  constate  aussi  à  Paris  une  augmentation 
dans  les  décès  par  maladies  infectieuses  tandis  que,  dans  d'autres  villes  où 
l'isolement  est  mieux  organisé,  le  nombre  de  ces  morts  a  sensiblement 
diminué.  Ainsi  à  Paris  de  1865  à  1869,  la  mortalité  par  affection  infectieuse 
est  de  3,20  pour  10,000  habitants;  de  1879  à  1883  elle  est  de  o,78.  A  Londres, 
pendant  les  mêmes  époques  elle  tombe  de  3,62  à  2,64. 

Pour  transporter  les  contagieux,  il  existe  à  Paris  une  station  établie  à 
l'Hôtel-Dieu.  Son  matériel  se  compose  de  deux  chevaux,  deux  voitures  et  d'un 
cocher. 

Lorsqu'une  personne  atteinte  d'une  affection  contagieuse  doit  être  trans- 
portée à  l'hôpital,  avis  en  est  donné  au  poste  de  police  le  plus  proche  d'où  on 
le  transmet  par  télégraphe  à  la  Préfecture,  qui  ensuite  donne  ses  ordres  à 
THôtel-Dieu.  La  désinfection  des  voitures  est  prescrite  par  le  règlement,  mais 
ce  soin  est  abandonné  au  cocher  sans  aucun  contrôle. 

Un  vaste  projet  relatif  aux  ambulances  et  aux  hôpitaux  d'isolement  a  été 
élaboré  cependant  par  une  Commission  spéciale  qui  avait  visité  à  cette  inten- 
tion la  ville  de  Londres. 

Ce  projet  a  été  présenté  au  Conseil  municipal  par  son  rapporteur  le 
D''  Ghaulemps,  et  adopté  le  17  juin  1887. 

Avant  que  la  décision  du  Conseil  puisse  avoir  force  de  loi  il  faut  qu'elle 
soit  acceptée  par  le  Conseil  de  salubrité  d'une  part,  et  que  de  l'autre  l'empla- 
cement des  constructions  soit  fixé. 

La  question  est  toutefois  assez  avancée  pour  garantir  que  dans  un  avenir 
très  prochain  la  ville  de  Paris  se  trouvera  en  possession  d'un  régime  sani- 
taire parfaitement  organisé. 

Stations  d'ambulances.  —  Le  projet  mentionné  établit  deux  infirmeries, 
l'une  sur  la  rive  droite  près  de  l'hôpital  Saint- Antoine,  l'autre  sur  la  rive 
gauche  prés  de  l'hôpital  des  Enfants  malades. 

Chacune  de  ces  stations  possédera  douze  voitures  pour  le  transport  des 
malades.  Deux  seront  spécialement  affectées  au  service  de  la  variole,  deux  à 
celui  de  la  rougeole,  de  la  diphtérie,  de  la  scarlatine  et  de  la  fièvre  typhoïde. 
Les  deux  dernières  enfin  seront  réservées  aux  autres  maladies  :  coqueluche, 
érysipèle,  etc. 
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La  voiture  destinée  à  une  maladie  déterminée  ne  devra  en  aucun  cas  être 
employée  pour  une  maladie  difTérente  et  afin  d'éviter  toute  méprise  chaque 
remise  sera  divisée  en  six  compartiments. 

L'écurie  devra  être  aménagée  pour  six  chevaux.  Toutefois  deux  seulement 
y  seront  entretenus  en  permanence  dans  les  circonstances  ordinaires. 

A  chaque  ambulance  seront  attachées  un  certain  nombre  d'infirmières 
chargées  d'accompagner  les  malades  ;  elles  seront  logées  dans  l'hôpital 
voisin  et  feront  le  service  à  tour  de  rôle. 

Le  personnel  de  la  station  se  composera  d'un  chef,  de  deux  cochers  dont 
l'un  marié  et  d'une  femme  de  service  qui  pourrait  être  la  femme  de  ce 
dernier.  Toutes  ces  personnes  auront  leur  domicile  dans  l'établissement 
même. 

Le  personnel  ainsi  que  les  infirmières   devront  être  nourris  gratuitement. 

Les  frais  d'entretien  de  chaque  station  sont  évalués  à  70,000  francs;  les 
voitures  reviennent  chacune  à  :2o,000  francs. 

Ces  dernières  seront  construites  comme  celles  de  Londres,  avec  une 
place  pour  l'infirmière,  au  chevet  du  malade,  et  devront  avoir  comme  à 
Bruxelles  un  tiroir  pour  les  vêtements  et  le  linge. 

Après  chaque  course  elles  devront  être  lavées  à  grande  eau. 

Les  stations  seront  reliées  par  téléphone  avec  l'Assistance  publique  et  la 
Préfecture. 

Les  hôpitaux.  —  Dans  le  projet  en  question,  on  construirait  près  des 
barrières,  à  l'entrée  de  la  ville,  quatre  hôpitaux  dont  deux  aifectés  aux  vario- 
leux,  un  aux  diphléritiques,  et  un  enfin  aux  malades  atteints  de  rougeole. 

Les  deux  premiers  devront  contenir  chacun  70  lits  et  il  sera  réservé,  à 
proximité,  un  terrain  pour  élever,  en  cas  de  besoins,  des  baraques  supplé- 
mentaires pouvant  donner  place  chacune  à  80  malades. 

Le  sol  devra  être  nivelé,  recouvert  dasphalte  et  pourvu  de  tuyaux  d'écou- 
lement, de  façon  à  ce  que  les  locaux  temporaires  puissent  être  installés  dans 
l'espace  de  qu'-lques  jours. 

Au  cas  où  il  faudrait  disposer  d'un  nombre  de  places  encore  plus  grand,  on 
projette  d'établir  à  Créteil,  au  S.-O.  de  la  ville,  sur  un  terrain  appartenant  à 
l'Assistance  publique,  un  hospice  {)0ur  les  convalescents.  L'emplacement  con- 
venable serait  même  déjà  choisi  et  le  terrain  préparé  éventuellement. 

A  l'hôpital  des  Enfants  malades,  qui  possède  un  pavillon  séparé  pour  la 
di()htérie,  il  ressort  des  expériences  faites,  que  ce  mode  d'isolement  ne  préserve 
nullement  de  la  contagion  les  malades  d'une  autre  catégurie.  La  maladie  se 
propage  par  l'intermédiaire  des  médecins,  des  étudiants  et  du  personnel. 

Le  nombre  des  places  étant  aussi  insuffisant,  on  voudrait  élever  un  hôpital 
d'isolement,  afin  d'y  transporter  les  malades  chaque  fois  qu'on  pourrait  le 
faire  sans  danger. 

Cet  établissement  serait  placé  près  de  Bicêlre,  sur  la  limite  méridionale  de 
la  ville. 

Les  pavillons  d'isolement  actuels  seraient  en  outre  détachés  des  hôpitaux 
pour  avoir  un  personnel  et  une  alimentation  séparés. 
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La  nécessité  de  mesures  énergiques  contre  les  progrès  de  la  diphtérie,  à 
Paris,  ressort  clairement  des  données  statistiques  ci-jointes. 
Moyenne  des  décès  de  diphtérie  par  10,000  habitants  : 

de  1863  à  1869 4,32 

1870  à  1874 4,72 

1876  à  1879 8,88 

1880  k  1884 9,26 

en  1885 7,40 

A  l'égard  de  la  rougeole,  les  observations  les  plus  concluantes  ont  e'té  faites 
récemment  par  Antoine  Béclère  à  l'Hôpital  des  Enfants-malades. 

Elles  démontrent  que  cette  maladie  se  communique  surtout,  sinon  exclusi- 
vement, pendant  la  période  prodromique  et  durant  Téruptioii.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  elle  se  propage  si  facilement  dans  les  écoles,  et  plus  le 
nombre  de  celles-ci  s'accroît,  plus  la  rougeole  devient  fréquente. 

A  Paris,  les  décès  ont  augmenté  dans  la  proportion  suivante  : 

Moyenne  des  décès  de  rougeole  par  10,000  habitants  : 

de  1863  à  1869 3,18 

1870  à  1874 3,35 

1875  à  1879 3,72 

1880  à  1884 4,90 

en  1883 6,80 

Ces  chilTres  démontrent  la  nécessité  d'arriver  promplemenl  à  isoler  les  ma- 
lades. 

Dans  le  projet  cité  plus  haut,  il  serait  question  aussi  d'établir  à  Ivry  un  hô- 
pital de  80  lits,  contenant  un  local  séparé  pour  les  cas  douteux. 

La  fièvre  scarlatine  est  comparativement  rare  en  France  et  Paris  semble 
être  un  terrain  peu  favorable  à  cette  maladie. 

Sur  10,000  habitants,  la  mortalité  moyenne  par  scarlatine  n'a  été  que  de 
0,9  dans  la  capitale  de  la  France  ;  tandis  qu'à  Londres  elle  était  de  1,7;  à 
Edimbourg  de  1,2  et  à  Berlin  de  3,2. 

Aussi  a-t-on  jugé  suffisant  à  Paris  d'avoir  un  pavill m  séparé  auprès  de 
chaque  hôpital  d'enfants. 

Dans  le  but  d'atténuer  la  propagation  de  la  coqueluche,  on  a  songé  à  fonder 
un  vaste  établissement  d'isolement,  comprenant  une  école  et  un  hôpital.  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  projet  d'avenir  et  il  suffirait  pour  le  moment  d'organiser 
pour  cette  maladie  des  pavillons  isolés. 

Pour  éviter  la  contagion  dans  les  Dispensaires  et  les  salles  de  consultation 
des  hôpitaux,  on  a  proposé  de  réserver  trois  salles  pour  les  maladies  conta- 
gieuses. Les  malades  sont  inspectés  à  leur  arrivée,  envoyés  dans  les  pavillons 
d'isolement  lorsque  la  maladie  est  franchement  déclarée  et  dans  les  différents 
services  lursque  les  sujets  sont  suspects. 

La  désinfection.  —  A  Paris,  le  service  de  la  désinfection  rentre  dans  les 
attributions  de  la  Préfecture  de  police  qui  reçoit  chaque  jour  des  mairies  une 
liste  des  décès  avec  l'indication  des  causes  de  la  mort. 
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Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  de  maladie  contagieuse,  la  Pré- 
fecture* avertit  télégraphiquement  le  commissaire  du  quartier.  Celui-ci  remet 
à  la  famille  une  notice  rédigée  par  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  en  faisant  connaître  les  moyens  à  employer  pour  la  dé^infeclirui.  Il 
l'informe,  en  outre,  que,  si  elle  le  désire,  la  désinfection  sera  opérée  gratui- 
tement par  le  service  des  désinfecteurs. 

Si  la  famille  accepte  cette  proposition,  le  commissaire  de  police  adresse  à 
la  Préfecture  une  dépèche  mentionnant  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne 
chez  qui  la  désinfection  doit  être  faite.  Quelques  heures  après,  les  désinfec- 
teurs procèdent  à  l'opération  qui  est  faite  au  moyen  de  l'acide  sulfureux 
obtenu  par  la  combustion  du  soufre. 

Pendant  que  les  pièces  condamnées  restent  soumises  aux  fumigations 
(quarante-huit  heures),  les  habitants  du  logement,  s'ils  sont  indigents,  sont 
placés  dans  un  hùtel  du  voisinage,  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adminis- 
tration. 

La  quantité  de  soufre  brûlé  est  de  :20  grammes  au  muins  par  mètre  cube. 

La  désinfection  ainsi  opérée  par  des  agents  spéciaux,  est  évidemment  plus 
efficace  que  celle  qui  peut  être  faite  par  les  particuliers  eux-mêmes,  n'ayant 
pas  l'expérience  nécessaire;  mais  comme  elle  n'est  pas  obligatoire,  les  résul- 
tats sont  insuffisants. 

Actuellement,  il  y  a  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  Paris  des  étuves  à  dé- 
sinfection par  la  vapriir  deau  sous  pression  ;  dans  la  banlieue,  il  yen  a  qui 
sont  transportables,  et  (jui.  sur  la  réquisition  du  médecin,  sont  mises  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  public. 

En  adoptant  le  projet  relatif  aux  stations  d'ambulances  et  aux  hiipilaux 
d'isolement,  le  Conseil  municipal  a  approuvé  également  celui  qui  lui  était  pré- 
-enté  par  la  même  Commission  en  vue  de  régler  la  désinfection  à  Paris. 

Ce  projet  consistait  à  construire  deux  Etablissements  de  désinfection,  l'un 
.lu  Nord,  l'autre  au  Sud  de  la  ville,  qui  se  composeraient  de  deux  sections  en- 
tièrement séparées,  l'une  destinée  aux  objets  infectés,  l'autre  aux  mêmes  ob- 
jets purifiés. 

Les  étuves  encastrées  dans  le  mur  de  séparation  des  deux  sections  seraient 
construites  de  faeon  à  s'ouvrir  de  chaque  côté.  Les  objets  contaminés  entre- 
raient d'un  côté  et  sortiraient  de  l'autre. 

A  l'extrémité  serait  un  local  pour  le  surveillant  «pii  pourrait  de  ses  fenêtres 
l'xaminer  les  deux  côtés  à  la  fois. 

L'établissement  renfermerait  aussi  une  salle  de  bains  pour  les  désinfecteurs 
obligés  de  se  nettoyer  a[)rès  l'opération,  et  une  buanderie. 

Le  personnel  comprendrait  :  un  surveillant,  deux  désinfecteurs,  un  chauf- 
feur qui  aurait  la  garde  des  objets  purifiés;  une  personne  chargée  de  la  ré- 
ception des  objets  infectés  et  de  leur  introduction  dans  le  fourneau  ;  deux 
cochers  pour  amener  et  reconduire  les  elfels  infectés  et  désinfectés;  un 
teneur  de  livres,  et  une  servante  mariée  avec  un  des  hommes  de  ser- 
vice. 

Tout  ce  personnel  serait  nourri  et  logé  dans  rétablissement  du  côté  sa- 
lubre.  Les  employés  de  la  partie  infectée  seraient  tenus  de  se  nettoyer  avant 
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les  repas  et,  la  journée  terminée,  de  prendre  un  bain  en  soignant  tout  parti- 
culièrement la  barbe  et  la  chevelure.  Ils  quitteraient  leurs  vêtements  de  tra- 
vail avant  de  passer  du  côté  des  logements. 

L'étuve  à  désinfection  reconnue  en  France  somme  la  meilleure,  est  celle 
que  représente  la  figure  15:2.  Elle  a  été  construite  par  deux  ingénieurs  sani- 
taires de  Paris,  MM.  Geneste  et  Herscher. 

L'étuve  consiste  en  un  gros  cylindre  de  métal  E  enveloppé  d'une  couche 
isolatrice  et  disposé  de  faeon  à  s'ouvrir  à  ses  extrémités.  Le  fond  du  cylindre 
est  garni  de  rails  sur  lesquel  glisse,  de  l'extérieur  à  l'intérieur  et  récipro- 
quement, un  chariot  fait  de  lattes  C,  où  l'on  place  les  objets  contaminés. 

A.  la  sortie  on  fait  repasser  ce  chariot  sur  un  chevalet  VV  pourvu  de  rails. 

A  l'intérieur  du  cylindre  enhaut  eten  basse  trouventdes  batteries  de  chauffe 
formées  de  tuyaux  en  fer  de  petites  dimensions. 


Fig.  152.  —  Etuve  à  désinfection  Geneste  Herscher. 


La  batterie  supérieure  munie  d'un  écran  vers  le  bas,  empêche  la  vapeur  de 
se  condenser  et  de  faire  des  taches  aux  vêtements  en  tombant  dessus  goutte  à 
goutte.  Elle  active  le  séchage  des  effets  désinfectés.  Ces  batteries  sont  chauf- 
fées par  un  tuyau  particulier. 

L'appareil  est  mis  enjeu  par  la  pression,  sa  soupape  de  sûreté  supporte  un 
poids  de  0,7  kilogramme,  la  température  peut  allerjusqu'à  116°  G. 

La  désinfection  s'opère  dans  quinze  minutes,  le  séchage  exige  vingt  mi- 
nutes. Cinq  minutes  après  introduction  de  la  vapeur,  on  l'intercepte  pendant 
une  demi  à  une  minute. 

La  figure  133  représente  un  autre  appareil  de  désinfection  sans  chaudière; 
il  a  été  inventé  par  le  D''  Gibier  et  construit  par  Pierron  et  Dehaître. 

Il  se  compose  d'un  chaudron  avec  son  foyer,  de  trois  segments  de  tôle  gal- 
vanisée, appliqués  l'un  sur  l'autre  et  d'un  couvercle  qui,  de  même  que  les  seg- 
ments, est  joint  hermétiquement  au  moyen  de  vis  de  pression. 

Au-dessus  du  chaudron  est  placée  une  grille  en  tôle  galvanisée,  comme  les 
parois  qui  sont  recouvertes  d'une  substance  isolatrice. 

Cet  appareil  se  composant  de  plusieurs  pièces  est  transportable  et  suscep- 
tible d'être  installé  dans  une  chambre  ordinaire.  Dans  ce  dernier  cas  le  tuyau 
d'échappement  de  la  fumée  est  conduit  dans  la  cheminée  de  la  chambre. 

Quand  le  feu  est  allumé  et  que  les  vêtements  sont  disposés  dans  l'appareil, 
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on  visse  le  nombre  de  ïCgnienls  nécessaires  ;  lorsque  la  vapeur  commence  à  se 
dégager  avec  abondance,  on  lient  le  robinet  de  dégagement  femré  jusqu'à  ce 
que  le  thermomi-tre  arrive  à  100'  G. 

La  désinfecliou  est  opérée  en  une  lieure  ou  deux. 

Pour  que  les  vêlements  ne  soient  pus  tcichés  par  l'eau  condensée  dans   la 


Fig.  1Ô3.  —  Eluve  à  lii'siiifectioii  du  D'  Gibier. 


parlK  supérieure  de  l'appareil,  on  les  recouvre  d'une  épaisse  pièce  d'éloilV 
lissent  scchés  ensuite  au  grand  air. 

Cn  appareil  de  ce  modèle  est  en  usage  depuis  188G,  dans  le  refuge  de  nuit 
de  la  rue  de  la  Ijuclierie  ;  il  y  a  rendu  de  grands  services,  vu  le  peu  de  frais 
qu'il  exige. 
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Telles  sont  les  mesures  proposées  en  vue  de  combattre  l'extension  des  mala- 
dies contagieuses.  Au  point  de  vue  hygiénique,  il  ne  faut  guère  s'attendre  à 
des  résultats  Lien  satisfaisants  avant  la  déclaration  obligatoire  des  cas  de 
maladies  infectieuses  et  la  désinfection  surveillée  par  des  médecins  hygiénistes. 

Le  seul  sy?tème  qui  conduirait  droit  au  but,  serait  la  création  d'un  Bureau 
d'hvgiène  ayant  pour  chef  un  médecin  qui  tiendrait  dans  ses  mains  tous  les 
fils  de  l'hvgiène  publique  et  auquel  seraient  subordonnés  les  bureaux  d'hy- 
giène des  arrondisï^ements. 

De  même  que  l'administration  de  la  justice  ne  pourrait  être  confiée  à  des 
personnes  étrangères  aux  lois,  de  même  des  hommes,  dépourvus  de  connais- 
sances spéciales,  sont  incapables  de  diriger  une  organisation  hygiénique. 

Dépôts  mortuaires.  —  Les  mesures  préventives  ayant  pour  but  d'empêcher 
la  propagation  des  maladies  étant  encore  très  imparfaites  à  Paris,  il  s'ensuit 
naturellement  que  les  Dépôts  mortuaires  n'existent  pas. 

lin  projet  dans  ce  sens  a  été  élaboré  par  une  Commission  du  Conseil  muni- 
cipal et  a  été  présenté  en  1887,  par  son  rapporteur,  le  D'  Chassaing.  Les 
membres  de  ladite  commission  avaient  étudié  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
Allemagne,  les  institutions  similaires. 

Ce  projet  n'a  pas  encore  été  exécuté.  Il  ne  donnerait  que  des  résultats  insuf- 
Usants,  parce  que  le  transport  des  morts  hors  de  leur  domicile  n'y  est  dans 
aucun  cas  rendu  obligatoire  et  n'aurait  lieu  que  sur  le  désir  exprimé  par  la 
famille  du  défunt. 

Le  dépôt  recevrait  les  morts  sans  distinction  de  maladies  et  serait  divisé  en 
cellules,  de  telle  sorte  que  chaque  corps  soit  séparé  des  autres. 

Il  n'est  question  dans  ce  projet  [xjur  Paris  tout  entier,  que  d'un  seul  dépôt 
contenant  dix  cadavres. 

Le  seul  dépôt  connu  actuellement  est  la  Morgue,  située  derrière  Notre- 
Dame  ;  elle  ne  reçoit  que  les  cadavres  devant  être  soumis  à  une  autopsie  et  les 
corps  de  personnes  inconnues,  déposés  là  jusqu'à  leur  reconnaissance. 

Dans  la  salle  d'exposition  des  cadavres,  la  température  est  maintenue  à 
plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro,  par  un  système  de  réfrigération  qui 
retarde  la  putréfaction. 

Cimetières.  —  En  vertu  d'un  décret  du  7  mars  1886,  les  cimetières  doivent 
toujours  être  hors  des  centres  de  population  et  à  une  distance  de  lUO  mètres 
au  moins  de  tout  puits  ou  de  toute  habitation. 

Les  fosses  doivent  avoir  !2  mètres  de  longueur  sur  0"',80  de  largeur  et  l"',oO 
de  profondeur. 

On  peut  obtenir  une  place  distincte,  concession  perpétuelle  ou  temporaire, 
moyennant  une  rétribution  spéciale.  A  défaut  de  concession,  les  corps  sont 
inhumés  dans  une  fosse  commune  ayant  les  mesures  précédemment  indiquées 
et  dans  laquelle  un  espace  de  0'",20  doit  être  ménagé  entre  chaque  cer- 
cueil. 

Les  rangées  de  tombes  doivent  être  distantes  de  0"',50  les  unes  des  autres;  au 
bout  de  cin(|  années  la  fosse  commune  peut  être  employée  à  nouveau. 
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Les  familles  qui  possèdent  des  concessions  perpétuelles,  y  font  souvent  cons- 
truire des  caveaux  murés  en  maçonnerie,  et  ayant  une  grande  profondeur. 
Ces  caveaux  sont  recouverts  par  des  dalles  en  pierre  que  l'on  soulève  lors- 
qu'un nouveau  membre  doit  être  enseveli. 

Les  cercueils  reposent  ainsi  l'un  sur  l'autre,  mais  le  dernier  doit  toujours  se 
trouver  à  1™,30  de  profondeur. 

Des  règlements  spéciaux  sont  établis  pour  obvier  aux  accidents  et  aux 
incommodités  que  l'ouverture  répétée  des  tombes  pourrait  occasionner. 

L'administration  est  saisie  d'un  nouveau  projet  concernant  l'établissement 
d'un  cimetière  particulier  pour  les  concessions  perpétuelles. 

Au  cimetière  du  Père-Lachaise,  on  a  récemment  établi  un  four  d'incinéra- 
tion qui  a  été  livré  au  public  en  1889. 

La  prostitution.  —  A  Paris,  l'on  a  reconnu  que,  cinq  fois  sur  six,  la  syphilis 
avait  pour  origine  la  prostitution  clandestine,  ce  qui  démontre  péremptoire- 
ment la  nécessité  de  soumettre  à  uncontr(:)le  sévère  les  per^onnes  qui  se  pros- 
tituent pour  gagner  leur  vie. 

Les  filles  inscrites,  qui  ont  un  domicile  privé,  sont  examine'es  tous  les  quinze 
jours  et  celles  qui  logent  dans  une  maison  de  tolérance,  une  fois  par  semaine. 
Celles  qui  sont  malades  ou  suspectes,  sont  transférées  à  la  prison  de  Saint- 
Lazare  où  elles  sont  détenues  jusqu'à  ce  que  tout  danger  de  contamination 
ait  disparu. 

Constructions  publiques.  —  Les  hôpitaux.  —  La  plupart  des  hôpitaux  de 
Paris  datent  des  anciens  temps,  ils  ne  sauraient  offrir,  par  conséquent,  aucun 
intérêt  particulier  au  point  de  vue  hygiénique. 

Les  nouveaux  établissements,  tels  que  l'hôpital  Tenon,  l'Hôtel-Dieu,  l'hô- 
pital Lariboisière,  la  maison  d'accouchement,  l'hôpital  des  cliniques,  etc., 
etc.,  sont  construits  d'après  le  système  des  pavillons  isolés  et  possèdent  un 
chauffage  central  combiné  avec  la  ventilation.  Celle-ci  s'opère  généralement 
par  aspiration,  l'air  étant  appelé  au  dedans  ;  par  extraction,  l'air  vicié  étant 
f^hassé  au  dehors. 

Les  hôpitaux  sont,  pour  la  plupart,  construits  luxueusement.  L'Hôtel-Dieu, 
qui  contient  450  lits,  a  coûté  40  millions  de  francs. 

Sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de  l'organisation  pratique,  ils  ne  peuvent 
cependant  soutenir  la  comparaison  avec  les  hôpitaux  anglais  que  nous  avons 
décrits  plus  haut. 

Habitations  ouvrikres.  —  La  question  des  habitations  pour  la  dasso 
ouvrière  a  depuis  longtemps,  en  France,  attiré  l'attention  de  rAdininislralion 
et  des  particuliers. 

F'in  18o:J,  dix  millions  furent  alloués  par  le  Gouvernement  dans  le  but  d'amé- 
liorer les  logements  ouvriers.  Cette  somme  fut  donnée  sous  la  forme  de  sub- 
ventions pouvant  s'élever  au  tiers  des  frais  de  constructions  dont  le  uiodo 
devrait  être  approuvé  |)ar  l'aulorité. 

C'est  aussi  uncsubveutiim  de  300,000  francs  qui  adonné  naissance  aux  cilén 
ouvrières  de  Mulhouse  (Alsace)  si  renommées  dans  le  monde  entier.  La  Com- 
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pagnie,  qui  lut  constituée  alors,  a  fait  bâtir,  depuis  cette  époque,  environ 
986  maisons,  rangées  soit  par  groupe  de  quatre,  soit  sur  une  seule  ligne. 

Les  groupes  ont  été  jugés  plus  avantageux;  chacune  des  habitations  forme 
un  carré,  séparé  des  autres  par  une  plantation  d'arbres.  Les  latrines  sont  pla- 
cées en  dehors  de  la  maison  et  les  excréments  sont  reçus  dans  une  fosse 
étanche. 

Les  ruelles,  séparant  les  habitations,  sont  larges,  bien  pavées,  pourvues  de 
trottoirs  et  plantées  d'arbres.  De  distance  en  distance,  sont  installées  des  fon- 
taines dont  l'eau  est  excellente. 

Ces  maisons  ont  coûté  de  1,850  à  2,800  francs;  le  prix  de  location  ne  repré- 
sente que  le  8  p.  iOO  de  cette  somme.  En  payant  un  bail  un  peu  plus  élevé, 
l'ouvrier  peut  acquérir  la  maison  qu'il  occupe. 

Pour  les  célibataires  des  deux  sexes,  il  existe  des  maisons  particulières  avec 
chambres  meublées;  mais  ces  derniers  ne  peuvent  devenir  propriétaires. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  vendre  sa  maison,  sans  que  l'acquéreur  soit  agréé 
par  la  Compagnie. 

Il  doit  s'engager  en  outre  à  maintenir  l'ordre  et  la  propreté  dans  sa  demeure, 
à  cultiver  son  jardin.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  sous-louer. 

Une  colonie  ouvrière  fort  remarquable  est  celle  qui  a  été  fondée  à  Guise  par 
un  maître  de  forges,  M.  Godin. 

C'est  un  vaste  établissement  habité  par  M.  Godin  et  ses  deux  cents  ouvriers 
formant  ainsi  une  seule  famille,  ce  qui  a  fait  donner  à  la  colonie  le  nom  de 
Familistère  de  Guise. 

Chaque  habitant  est,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  l'objet  de  soins 
attentifs.  Une  nourricerie  est  spécialement  affectée  aux  enfants.  Dès  qu'un 
enfant  vient  au  monde,  son  nom  est  inscrit  au-dessus  du  berceau  qui  lui  est 
destiné.  Chaque  fois  que  la  mère  est  obligée  de  s'éloigner,  elle  n'a  qu'à  porter 
son  enfant  à  la  place  qui  lui  est  réservée.  Elle  a  la  certitude  qu'il  recevra  tous 
les  soins  nécessaires. 

Les  enfants  plus  âgés  reçoivent  jusqu'à  14  ans  une  excellente  instruction. 
Des  instituteurs  choisis  appliquent  les  meilleurs  méthodes. 

Les  jeunes  gens  ont  ensuite  le  choix  de  participer  au  travail  de  la  fabrique, 
d'entrer  en  apprentissage,  ou  de  choisir  une  autre  profession  plus  en  rapport 
avec  leurs  aptitudes  personnelles. 

Chaque  famille  a  son  ménage  à  part  et  peut  se  procurer  au  détail,  avec  les 
prix  de  gros,  tout  ce  dont  elle  a  besoin.  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments 
sont  fournis  gratuitement. 

A  ce  vaste  établissement  sont  annexés  un  théâtre,  une  bibliothèque,  une 
salle  de  jeux  de  toute  espèce,  pour  occuper  l'ouvrier  à  ses  moments  de 
loisir. 

M.  Godin  a  monté  son  usine  par  actions  :  les  ouvriers  peuvent  ainsi  en 
acquérir  et  devenir  intéressés  dans  les  affaires  de  la  maison. 

Les  premières  tentatives  ayant  pour  but  d'améliorer  les  conditions  sani- 
taires des  logements  ouvriers  à  Paris  ont  été  faites  par  M.  Valladon,  qui  fit 
construire  en  1848,  dans  un  passage  qui  portait  son  nom,  un  certain  nombre 
de  maisonnettes  qu'il  vendit  à  des  ouvriers  par  annuités 
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Le  pris>Hg>'  a  l'ail  place  a  iiiir  rue  et  les  pelile.s  juaisuiia  sont  remplacées  par 
de  vastes  eonslruclions  qui  n'appartiennent  plus  à  des  ouvriers. 

Sur  les  10  millions  alloués  en  18o!2,  l'Etat  a  fait  bâtir,  sur  le  boulevard 
Diderot,  dix-sept  maisons  qui  ont  coûté  deux  millions  de  francs.  Elles  sont  à 
plusieurs  étages,  contenant  chacun  deux  logements  de  trois  pièces  avec  cui- 
sine et  un  de  deux  pièces  avec  cuisine  également. 

Une  somme  de  i, 200, 000,  prise  sur  ladite  allocation,  fut  accordée  à  titre  de 
subvention  à  des  particuliers  qui  s'engageaient  à  bâtir  pour  le  triple  de  cette 
somme. 

Il  était  stipulé  que  le  prix  de  location  n'excéderait  pas  8  francs  par  mètre 
carré.  Les  plans  devaient  être  approuvés  par  l'architecte  du  Ministère  des 
travaux  publics. 

Des  particuliers  et  des  compagnies  firent  construire  plus  tard  une  se'rie  de 
maisons  d'après  le  système  adopté  à  Mulhouse.  Le  locat;iii-e  était  mis  à  même 
de  s'en  rendre  propriétaire  peu  à  peu. 

Près  de  l'avenue  Daumesnil.  l'empereur  Napoléon  III  fit  élever  quarante- 
cinq  maisons  qu'il  céda  pour  100.000 francs  aune  compagnie  formée  d'ouvriers 
propriétaires  d'une  action  de  100  francs  de  ladite  compagnie.  Cette  com- 
p;ignie  contracta  ensuite  un  emprunt  pour  agrandir  le  cercle  de  ses  opérations, 
mais  l'entreprise  rapporta  si  peu  de  profit,  qu'on  renonça  bientôt  à  ce  genre 
de  spéculations. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  rendu  le  plus  de  service  dans  cette  question  des 
habitations  il  faut  citer  M.  E.Cacheux,  «juiena  fait  une  étude  approfondie.  De 
concert  avec  M.  E.  Muller,  il  a  publié  un  grand  ouvrage  intitulé  «  Habitations 
ouvrières  en  tous  pays»,  qui  a  obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Exposition  hvgié- 
nique  de  Londres. 

M.  Cacheux  acheta  des  terrains  et  construisit  des  groupes  d'habitations 
qu'il  vendit  ensuite  par  annuités.  Il  a  calculé  qu'il  faudrait  encore  100.000 
logements  pour  que  les  ouvriers  de  Paris  puissent  avoir  une  demeure  salubre. 

M.  Cacheux,  ne  reculant  devant  aucun  obstacle,  avait  formé  le  projet  de 
■instituer  une  Société  qui  s'imposerait  la  lâche  de  réaliser  son  programme, 
il  faut  espérer  que  ses  efforts  seront  couronnés  de  succès. 

llvGiKNK  itKs  FABRIQUES.  —  Outrc  Ics  règlements  déjà  mentionnés  plu>  haut 
(p.  -98)  concernant  l'hygiène  des  fal)i-i((ues  qui  s'applicpie  au  pavs  tout  entier, 
il  existe  encore  des  dispositions  particulières  édictées  pour  la  ville  de  Paris  et 
le  déparlement  de  la  Seine,  relatives  à  l'inspection  de  ces  sortes  d'établis- 
sements. 

Celle-ci  est  (-(tnliée  à  (fiju/.e  inspecteurs  ehargés  de  visiter  au  moins  deux 
fois  par  an.  dans  un  district  •l^'lerniin»',  tous  les  établissements  classés.  Ces  ins- 
pee'tions  doivent  avoir  lieu  a  des  époques  fixes. 

L'inspeeteur  doit  signaler  les  infractions  aux  ai-rèlés  d'autoi-i^.'ilion  et  pro- 
poser toutes  les  mesures  (|ii'il  juge  nécessaires,  dans  l'inlérel  de  la  santé  et  de 
la  sécurité  des  ouvriers. 

Si  (les  changements  inipoiianls  ont  i\r  e\(  cillés  dans  le  mode  de  l'ahri- 
ealioii  des  produits  ou  dans   les  dispositions  du   h»eal.  l'inspecteur   doit   en 
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donner  avis,  pour  peu  que  ces  changements  soient  de  nature  à  nuire  à  la 
salubrité  générale. 

L'inspecteur  doit  signaler  àTadministration  tout  établissement  installé  sans 
autorisation  légale. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  nouvelles  fabriques  et 
sur  les  réclamations  de  toutes  espèces  se  rapportant  aux  établissements  de  son 
district. 

Les  douze  inspecteurs  ont  à  leur  tête  un  inspecteur  principal. 

HYGiiiNE  DES  ÉCOLES.  —  Lcs  écoles  françaises  diffèrent  essentiellement  de 
celles  des  autres  pays  parce  qu'elles  sont  en  général  des  internats.  Dans  les 
écoles  primaires  où  ce  n'est  pas  le  cas,  on  a  tenu  compte  des  besoins  matériels 
de  l'enfant  auquel  on  fournit  à  bas  prix  la  nourriture  dans  l'école.  Ceux  qui 
apportent  leurs  provisions  les  font  réchauffer  dans  la  cuisine  de  l'établis- 
sement. 

Les  internats  renferment  des  pensionnaires,  des  demi-pensionnaires  et  des 
externes. 

Le  contrôle  sanitaire  des  écoles  incombe  au  maire  de  chaque  arrondissement 
et  au  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  lui  est  adjoint.  C'est  la  loi  du 
30  octobre  1886  qui  a  rendu  obligatoire  la  surveillance  de  l'état  hygiénique 
des  écoles  par  des  médecins-inspecteurs. 

L'inspection  s'efl'ectue  d'après  un  règlement  spécial  comprenant  des 
dispositions  relatives  à  la  santé  des  enfants  et  aux  conditions  du  local. 

Elle  comprend  aussi  les  écoles  privées. 

Les  inspecteurs  sont  recrutés  parmi  les  médecins  de  la  commune  ou  du 
département;  leur  nomination  doit  être  approuvée  par  le  Préfet. 

Dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Paris,  l'inspection  médicale  des  écoles 
a  été  réglée  par  une  ordonnance  du  43  juin  1879.  Le  règlement  actuel  a  été 
sanctionné  le  15  décembre  1883  et  renferme  les  prescriptions  suivantes  : 

Les  écoles  de  Paris  sont  divisées  par  groupes  ayant  chacun  son  médecin  et 
soumis  à  une  revision  tous  les  trois  ans. 

Les  écoles  fondées  dans  cet  intervalle  sont  rattachées  au  groupe  le  plus  voisin. 

Les  inspecteurs  doivent  être  docteurs  en  médecine;  ils  sont  nommés  par  le 
Préfet  de  la  Seine  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  maire  de  l'arron- 
dissement. La  liste  doit  porter  deux  noms  par  poste,  et  les  inspecteurs  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

Chaque  école  sera  visitée  régulièrement  deux  fois  par  mois,  et  même  plus, 
sur  la  réquisition  du  maire. 

L'inspecteur  visitera  chaque  mois  les  vestibules,  préaux,  lieux  de  récréa- 
tions, latrines,  urinoirs,  etc.,  avec  le  Directeur,  auquel  il  devra  faire  part 
de  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  et  des  améliorations  utiles  à  apporter. 

On  passera  ensuite  à  l'examen  des  classes;  l'éclairage,  le  chauffage,  la 
ventilation  et  le  mobilier  seront  examinés  soigneusement,  puis  on  procédera  à 
la  visite  des  élèves,  particulièrement  de  ceux  désignés  par  la  direction  comme 
plus  faibles  ou  plus  souffrants.  L'inspecteur  examinera  les  dents,  les  yeux,  les 
oreilles  et  se  rendra  compte  de  l'état  général  de  chaque  enfant. 


PARIS  373 

Le  résultat  de  l'examen  sera  consigné  sur  un  registre  spécial  contenant  un 
questionnaire  précis  sur  la  propreté,  l'éclairage,  etc. 

L'inspecteur  inscrira  dans  une  colonne  séparée  les  noms  des  élèves 
qu'il  trouvera  nécessaire  de  renvoyer  à  leurs  parents  pour  cause  de  maladies 
et  notera  la  nature  ou  le  caractère  contagieux  de  ces  dernières.  Il  marquera 
le  nombre  des  enfants  absents  pour  cause  de  maladie  et  en  général  toutes 
les  causes  morbifiques. 

Si  l'état  d'un  élève  réclame  des  soins  spéciaux,  la' famille  sera  avertie  par 
écrit. 

Les  enfants  atteints  d'une  maladie  contagieuse  sont  renvoyés  sur-le-champ 
dans  leur  famille,  avec  une  lettre  prévenant  qu'après  guérison  l'enfant  ne 
pourra  rentrer  avant  d'être  passé  à  la  visite  médicale. 

L'inspecteur  lui  délivrera  alors,  s'il  y  a  lieu,  une  attestation  déclarant  que 
son  retour  n'ofï're  plus  aucun  danger. 

Le  Comité  supérieur  dhygiène  remettra  à  tous  les  chefs  d'institution  une 
liste  des  maladies  contagieuses  et  des  signes  diagnostiques  qui  aideront  à  les 
reconnaître. 

Si  le  directeur  remarque  chez  un  élève  des  symptômes  alarmants,  il  devra 
le  renvoyer  de  suite  dans  sa  famille  avec  une  lettre  expliquant  les  motifs  du 
renvoi  et  recommandant  d'aller  à  la  visite  du  médecin  de  l'école. 

L'enfant  guéri  ne  retournera  à  l'école  qu'avec  un  certilicat  du  médecin. 
Pareille  formalité  est  exigée  des  enfants  manquant  à  l'école  volontairement; 
dans  ce  dernier  cas  le  directeur  prendra  des  informations  sur  la  maladie  et 
si  elle  est  reconnue  contagieuse,  veillera  à  ce  que  les  presci'iptions  soient 
observées. 

Le  médecin  de  l'école  examine  chez  lui,  aux  heures  de  consultation,  les 
enfants  qui  ont  besoin  de  certificat. 

L'inspection  terminée,  le  médecin,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devra 
rédiger  un  rapport  sur  l'état  sanitaire  des  écoles  de  son  ressort  et  envoyer  au 
maire  des  formulaires  destinés  à  cet  usage. 

Les  rapports  des  médecins  seront  examinés  par  le  maire  ;  s"il  en  ressort 
quehjues  particularités  urgentes,  l'autorité  supérieure  devra  en  être  instruite 
bans  retard.  Les  affaires  de  moindre  importance  seront  portées  devant  le 
Conseil  scolaire. 

En  cas  d'épidémie  et  sur  la  demande  expresse  du  médecin-inspecteur,  le 
maire  a  le  droit  de  faire  fermer  l'école  d'urgence;  ce  dernier  [)révicndra  alors 
la  direction  et  les  autorités  administratives. 

Le  maire  présente  au  Conseil  scolaire  les  rapports  trimestriels  contenant  le 
résultat  des  inspections,  et  à  la  fin  de  chacpie  semestre  ledit  Conseil  rédige  un 
rapport  détaillé  sur  l'inspection  effectuée  dans  chaque  groupe.  11  signalera 
les  améliorations  proposées  par  le  médecin,  en  y  joignant  son  avis  motivé. 

Dans  ces  derniers  tenips,  l'opinion  publique  s'est  élevée  avec  force  conli'c  le 
surmenage  intellectuel  des  écoles.  Cette  question  a  été  brilhunmenl  et  s<M'ieii- 
sement  traitée  par  la  Société  française  d'hygiènf  et  l'Académie  de  métiecine 
de  i^aris. 

Dans    l'espoir   (jue    le   (Iduvernenicnl  prt'iidi'a   promplenienl   des    mesures 
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Fio-.  loi.  —  Plan  de  l'Ecole  iMonsre. 


générales  contre  ce    surmenage   exagéré,    quelques  écoles  privées    se  son 
empressées  de  mettre  à  profit  les  nouvelles  idées. 
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La  première  entrée  dans  cette  voie  est  l'école  Monge,  que  Ton  regarde  avec 
juste  raison  comme  le  modèle-type  du  système  en  France;  aussi  allons-nous 
lui  consacrer  ici  une  description  étendue,  accompagnée  de  figures  que  nous 
devons  à  l'obligeance  de  l'éminent  Directeur  de  l'école,  M.  Godart. 

Ecole  Monge.  —  A  l'instar  de  la  plupart  des  écoles  françaises,  l'école 
Monge  est  un  internat  où  l'on  reçoit  des  pensionnaires,  des  demi-pension- 
naires et  des  externes.  Les  enfants  peuvent  y  entrer  dès  l'âge  de  cinq  ans  dans 
une  division  spéciale,  et  les  jeunes  gens  qui  ont  fini  leurs  classes  passent  dans 
l'Ecole  préparatoire  aux  Ecoles  du  Gouvernement. 

Située  sur  le  boulevard  Malesherbes,  dans  un  des  nouveaux  quartiers  de 
Paris,  l'école  Monge  est  bâtie  sur  un  espace  ouvert  de  tous  côtés  et  occupe 
une  surface  de  11,128  mètres  carrés.  La  nature  du  terrain  et  la  disposition 
des  bâtiments  sont  représentées  figure  154.  Ces  derniers  sont  â  trois  étages 
avec  rez-de-chaussée. 

Toute  la  partie  centrale  est  occupée  par  un  vaste  espace  à  toiture  vitrée,  un 
espèce  de  préau  couvert,  de  2,800  mètres  carrés,  où  les  élèves  prennent  leurs 
récréations  en  cas  de  mauvais  temps.  Le  long  du  premier  et  du  second  étage 
court  un  grand  balcon  donnant  sur  le  préau  qui  est  partagé  en  deux  par  une 
barrière  séparant  les  deux  divisions  (petits  et  grands),  qui  ont  chacune  leur 
gymnase. 

Le  toit  vitré  porte  au  milieu  un  surtoit  dont  les  côtés  verticaux,  d'une  hau- 
teur de  l"',oO,  peuvent  facilement  s'ouvrir  pour  aérer  le  préau. 

Il  y  a  encore,  en  fait  de  cours,  celle  d'entrée  pour  les  omnibus,  la  cour  spé- 
ciale de   l'École  préparatoire,  celle   des  divisions  classiques,  celle  de  service 
et  celle  de  l'infirmerie. 

Cette  dernière,  installée  dans  le  coin  le  plus  reculé  du  terrain,  est  complète- 
ment séparée  des  autres  bâtiments. 

L'infirmerie  renferme  au  rez-de-chaussée,  une  chambre  (a)  pour  les  domesti- 
ques malades  et  une  cuisine  ;  les  bains  (c),  la  pharmacie  {d),  une  chambre 
de  consultation  (e)  et  une  salle  pour  les  convalescents  (/").  Une  grande 
chambre  de  malades  (g)  se  trouve  à  l'extrémité  du  bâtiment. 

L'étage  supérieur  comprend  une  salle  pour  les  maladies  contagieuses,  avec 
un  local  pour  la  mère  qui  désirerait  soigner  elle-même  son  enfant. 

Los  autres  lettres  marquées  sur  le  plan  désignent  :  salles  de  musique  h; 
salles  de  bains  i;  caisse,  comptabilité,  agent  administratif,  y,  k,  l;  un  salon 
d'attente  7m;  cabinet  du  directeur  vi;  secrétariat  o;  salle  du  conseil  ;j;  con- 
cierge q;  directeur  des  études,  censeur,  ?';  classes,  s;  salles  de  répétition,  d'in- 
li'rrogation,  de  jeux,  l  C  /";  chambre  de  l'inspecteur  u;  logement  de  la  direc- 
tion, v;  laboratoire,  t<j;  grand  amphithéâtre,  x;  et  enfin  cabinet  de  physique,  ij. 

Le  premier  étage  est  occupé  pai'  les  classes,  les  salles  de  dessin,  les  cabincls 
des  professeurs  et  les  dorloiis.  Le  second,  par  des  appartements  et  di'scliam- 
bres  à  eiMicher. 

La  cuisine,  l'office,  le  cellier  et  les  salles  à  manger  occuj)ent  le  sdus-sul. 

(ÀASSES.  —   Les    classes  «uit    10   mètres  de  longueur  sur-  8  lic  largeur  et 
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4  de  hauteur  :  le  nombre  des  élèves  est  pour  chacune  d'elles  de  trente  au 
maximum.  Les  murs  sont  peints  à  l'huile  jusqu'à  la  hauteur  de  un  mètre, 
puis  recouverts  de  papier  jaunâtre,  couleur  de  mais. 

Elles  reçoivent  la  lumière  des  deux  cotés,  mais  plus  directement  de  gauche, 
car  sur  la  droite  le  jour  vient  du  préau  couvert  autour  duquel  la  plupart 
sont  installées.  Dans  les  classes  n'ouvrant  pas  sur  le  préau  les  vitres  des 
fenêtres  de  droite  sont  dépolies  pour  adoucir  la  lumière. 

Le  châssis  supérieur  des  croisées  se  meut  verticalement  en  glissant  dans 
des  rainures,  de  façon  à  pouvoir  être  baissé  (fenêtres  à  guillotine). 


Fig.  155. —  Pupitre  de  l'Ecole  Monge. 


Un  système  de  chauffage  central  à  l'eau  chaude  est  combiné  pour  l'aéra- 
tion du  local  tout  entier. 

L'air  vicié  est  attiré  dans  deux  pièces  sous  le  toit,  la  température  y  est 
maintenue  élevée  par  des  batteries  d'eau  chaude  et  par  les  tuyaux  des  chau- 
dières. En  été,  elles  sont  chauffées  par  deux  chaudières  de  petite  dimension. 

Les  bouches  de  ventilation  sont  calculées  pour  fournir  par  heure,  à  chaque 
élève,  25  à  30  mètres  cubes  d'air  frais..  La  température  est  maintenue  à 
•14-16  degrés  centigrades. 

L'éclairage  artificiel  se  fait  au  moyen  de  lampes  à  gaz  fixées  au  plafond. 
Celui-ci  étant  divisé  par  deux  lignes  se  coupant  à  angle  droit,  on  obtient 
quatre  surfaces  de  grandeur  égale  au  milieu  desquelles  est  suspendue  une 
lampe,  pourvue  d'un  abat-jour  en  forme  de  cône  et  incliné  vers  le  plan 
horizontal  sous  un  angle  de  30  degrés.  Au  centre  du  plafond  est  placé  un  bec 
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de  gaz  (30uvert  d'un  cylindre  en  vei-re  dépoli.  Devant  le  tableau  une  lampe 
avec  un  réflecteur  vertical  projette  la  lumière  sur  le  fond  noir. 

Chaque  bec  est  muni  d'un  régulateur  (rhéomètre  Giroux)  qui  assure  à  la 
flamme  une  intensité  régulière.  Le  gaz  n'entre  pour  rien  dans  la  venti- 
lation. 

Chaque  élève  a  son  pupitre  qui  repose  sur  un  pied  en  fonte  vissé  au  plan- 
cher, et  sa  chaise  à  dossier  qui  est  mobile  (iig.  loo). 

Les  cabinets  d'aisances,  qui  se  trouvent  les  uns  à  côté  du  préau  et  les 
autres  au  bout  des  cours  de  récréation  près  des  dortoirs,  sont  divisés  en 
cellules.  Les  parois  sont  entièrement  revêtues  de  faïence  et  le  plancher  est  en 
bois  de  chêne. 

Le  siège  est  un  cylindre  de  fonte  auquel  est  adaptée  une  cuvette  en  porce- 
laine aboutissant  directement  au  tuyau  de  chute  qui  débouche  dans  une 
tinette  filtrante.  La  lunette  se  compose  uniquement  d'un  cercle  ovale  en  bois 
d'acajou  verni  que  l'on  peut  enlever  facilement  pour  le  nettoyer. 

Le  peu  de  largeur  de  cet  anneau  empêche  que  l'élève  n'y  pose  les  pieds,  et 
on  s'applique  à  apprendre  aux  enfants  la  manière  d'être  assis  convenable- 
ment. Tout  l'appareil  est  complètement  isolé. 

Au-dessus  de  la  lunette  en  bois,  court  un  tuyau  de  cuivre  percé  de  trous, 
communiquant  à  un  réservoir  dont  l'eau  vient  laver  la  (buvette.  Le  mince  filet 
d'eau  qui  découle  du  tuyau  ne  produit  pas  un  lavage  suffisant  et,  selon  l'usage 
en  France,  une  personne  chargée  du  nettoyage  le  complète  au  moyen  d'une 
brosse. 

Le  tuyau  de  chute  n'a  pas,  de  siphon  et  ne  se  trouve  fermé  par  aucun 
mécanisme.  Chaque  cuvette  a  son  tuyau  d'évent  qui  part  du  tuyau  de  chute, 
ayant  le  même  diamètre,  et  se  dirige  vers  une  conduite  pratiquée  dans  le 
mur  en  cominunii-ation  avec  un  tuyau  d'appel  cliaufîé  au  gaz. 

Ce  système  est  tenu  pour  satisfaisant,  il  est  cependant  trop  compliqué  pour 
pouvoir  servir  de  modèle;  en  outre,  il  rend  indispensable  la  présence  d'une 
personne  chargée  du  nettoyage  de  la  cuvette  après  chaque  évacuation. 

L'eau  y  est  amenée  sans  doute  abondamment  comme  dans  les  water- 
closets  anglais,  mais  non  de  façon  à  empêcher  tout  dégagement  d'odeurs. 

Les  urinoirs  établis  contre  la  paroi  opposée  des  cabinets,  constamment 
arrosés  par  un  filet  d'eau,  sont  parfaitement  construits. 

En  aucun  [jays  peut-être  l'accusation  du  surmenage  des  élèves  n'est  aussi 
justifiée  qu'en  France.  A  l'école  Monge,  malgré  les  idées  nouvelles  adoptées, 
les  classes  durent  de  8  heures  et  démit;  du  matin  à  o  heures  et  demie  du  soir. 
Il  y  a  une  interruption  d'une  heure  et  quart  pour  le  déjeuner,  entre  M  heures 
et  midi  ;  trois  récréations,  la  première  d'une  demi-heure,  les  deux  antres 
d'un  quart  d'heure,  soit  en  lout  deux  heures  et  (piart  seulement  de  loisir 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 

Les  petits  élèves  de  la  division  préparatoire  sont  assujcitis  a  peu  près  au 
même  régime,  car  leur  temps  d(;  récn  ali(ui  n'est  (jue  d(;  deux  heures  et 
demie. 

Tous  lesj(nidis.  l'après-midi  est  consacrée  à  une  promenade  (pii  n'est  pas 
obbgatijire  pour  les  demi-pensionnaii'is  et  les  externes.  Les  enfants  sont  cun- 
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duits  à  la  campagne  dans  les  voitures  de  lEcole;  si  le  temps  est  mauvais,  on 
les  mène  aux  Musées.  Chacune  de  ces  promenades  a  encore  un  but  pédago- 
gique. 

L'efficacité  de  ces  promenades  au  point  de  vue  sanitaire  a  engagé  le  Direc- 
teur à  les  rendre  journalières,  en  envoyant  ses  élèves  passer  trois  heures  sur 
les  pelouses  du  bois  de  Boulogne.  Ce  régime,  qui  est  suivi  depuis  plus  d'un 
an,  a  amené  les  meilleurs  résultats  tant  au  point  de  vue  de  la  santé  qu'à 
celui  du  travail  plus  productif,  l'organisme  des  enfants  étant  jnoins  surmené. 

Pendant  les  vacances,  les  élèves  entreprennent,  sous  la  conduite  d'un  pro- 
fesseur, des  excursions  plus  lointaines  et  même  hors  de  France,  afin  de  visiter 
les  pays  étrangers. 

L'école,  étant  un  internat  aussi  bienqu"un  externat,  présente  naturellement 
une  certaine  quantité  d'arrangements  inconnus  aux  écoles  des  autres  pays. 

/■"■'      / 


Fin-.  156. 


Lavabo. 


On  y  fait  trois  repas  par  jour  :  à  8  heures,  café  ou  chocolat  :  à  11  heures 
et  demie,  le  déjeuner  composé  de  viande,  de  légumes  et  de  dessert;  à  6  heures 
du  soir,  le  dîner,  potage,  viande,  légumes  et  dessert.  Entre  les  deux  grands 
repas,  les  enfants  reçoivent  un  morceau  de  pain. 

La  grande  salle  à  manger  ou  réfectoire  est  établie  dans  le  sous-sol.  Elle  a 
4™,'iO  de  hauteur.  Les  tables,  rangées  sur  deux  lignes,  contiennent  chacune 
10  places.  Le  plancher  est  en  carreaux  de  terre  cuite  cimentés;  les  parois  sont 
recouvertes  de  faïence  sur  toute  la  surface  ;  le  plafond  et  les  piliers  sont 
peints  à  l'huile  et  vernissés. 

Les  tables  sont  en  marbre,  les  bancs  en  acajou  verni.  Aux  deux  extrémités 
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tie  la  salle,  deux  postes  d'eaux,  sur  lesquels  oq  visse  des  tuyaux  d'arrosage, 
fournissent  le  liquide  nécessaire  pour  nettoyer  par  aspersion  les  murs,  le 
plancher  et  le  plafond.  On  arrive  ainsi  à  éloigner  toute  odeur. 

Le  long-  de  la  salle  règne  un  corridor  où  des  robinets  coulent  sur  une  rigole 
d'écoulement,  pour  que  les  élèves  puissent  se  laver  les  mains  avant  le  repas. 

La  température  ordinaire  est  de  14°  à  16'^. 


--tl 


Fi?.  157.  —  Salle  de  bains. 


Les  dortoirs  sont  de  vastes  salles  contenant  de  24  à  32  lits,  séparés  les  uns 
des  autres  par  une  cloison  do  1"',80  de  hauteur.  Ces  petits  cabinets  ont  cha- 
cun leur  fermeture. 

Au  milieu  de  cette  grande  pièce  est  une  large  allée  oii  se  trouvent  les 
lavabos,  comme  nous  le  montre  la  figure  ioB. 

Ces  appareils  consistent  en  une  tablette  de  marbre  dans  Kupiellr  surit 
encluissées  des  cuvettes  mobiles  basculant  autour  d'un  axe.  .\u-dessous.  une 
rigole  pour  l'écoulement  de  l'eau  sale  qui  est  conduite  directement  aux  cabi- 
nets d'aisances  où  elle  contribue  au  lavage.  Chaque   lavabo  porte  le  numéro 
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du  lit  correspondant.  Chaque  salle  a  son  cabinet  et  une  chambre  réservée  au 
brossage  des  vêtements. 

Les  dortoirs  sont  peints  à  l'huile  en  couleur  claire.  La  température  d'hiver 
doit  y  être  de  10°  à  12°. 

La  salle  de  bains,  dont  la  figure  lo7  montre  l'aménagement,  est  située 
au  rez-de-chaussée.  Chaque  baignoire  est  placée  dans  une  petite  cellule. 
Au  milieu  de  la  pièce,  deux  rangées  de  cuvette  en  terre  cuite  pour  les  bains 
de  pied,  ayant  chacune  un  siège  placé  devant. 

Deux  chambres  spéciales  sont  réservées  aux  bains  de  vapeur  et  à  l'hydro- 
thérapie. 

L'eau  des  bains  vient  de  deux  réservoirs  placés  dans  les  combles;  elle  est 
chauffée  par  une  chaudière  à  vapeur  établie  dans  le  sous-sol 
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Fig.  158.  —  Coupe  de  la  salle  de  bains. 


La  température  du  bain  se  règle  en  haut  et  par  conséquent  un  seul  robinet 
suffit  pour  préparer  le  bain. 

L'eau,  en  sortant  de  la  baignoire,  s'écoule  dans  un  petit  caniveau  qui  passe 
entre  les  deux  rangées  de  cuvettes  représentées  dans  la  figure  lo8. 

La  température  est  maintenue  dans  la  salle  entre  18  et  20'^  C. 

Les  internes  prennent  un  bain  complet  tous  les  quinze  jours  et  un  bain  de 
pieds  deux  fois  par  semaine. 

L'école  a  son  service  médical  particulier.  Lorsqu'un  élève  a  été  absent 
pour  cause  de  maladie,  il  n'est  autorisé  à  rentrer  en  classe  qu'après  avoir  été 
examiné  par  le  médecin  auquel  il  doit  apporter  une  déclaration  écrite  du 
docteur  qui  l'a  soigné. 

Un  dentiste  examine  une  fois  par  mois  la  bouche  de  chaque  enfant,  et  s'il 
y  a  nécessité  d'une  opération,  avis  en  est  donné  aux  parents. 
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GÉNÉRALITÉS.  — ADMINISTRATION  SANITAIRE.  — ■  LÉGISLATION  SANITAIRE.  —  Denrées   alimentaires. 

—  Inspection  des  viandes  de  porc.  —  Prescriptions  relatives  à  la  viande  des  animaux  tu- 
berculeux. —  Soufflage  de  la  viande.  —  Commerce  du  lait.  —  Législation  relative  aux 
fabriques.  —  Lois  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  —  Caisse  locale  de 
secours.  —  Dispositions  communes  aux  caisses  de  secours.  —  Caisse  de  secours 
des  fabriques,  des  ouvriers  des  bâtisses,  des  artisans.  —  Loi  concernant  l'assurance  contre 
les  accidents.  —  Mesures  de  précaution  contre  les  accidents  et  contrôle  du  travail  des 
fabriques  de  la  part  des  assurances  mutuelles.  —  Bureau  d'assurance  de  l'Empire.  —  Vacci- 
nation. —  Ordonnances  relatives  aux  aliments  et  aux  boissons.  —  Instructions  relatives 
à  la  vaccination.  — Lois  préservatrices  contre  les  maladies  infectieuses.  —  Dispositions 
générales —  Déclaration  des  casde  maladies  contagieuses  et  mesures  à  prendre.  —  Statistique 

nosographique  des  maladies.  —  Mesures  supplémentaires.  —  Règles  concernant  l'organisa- 
tion des  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses.  —  Mesures  d'isolement.  —  Désinfection. 

—  Mesures  relatives  aux  maladies  contagieuses  dans  les  écoles.  —  La  syphilis.  — 
Les  hôpitaux.  —  Cadavres  et  sépultures.  — Cimetières.  — Protection  des  enfants  en  bas 
âge.  —  Jardins  d'enfants  et  salles  d'asile.  —  Contamination  deseaux  courantes. — Mesures 
à  prendre  en  cas  d'inondations.  —  Mesures  relatives  aux  constructions. 


Généralités.  —  L'Allemagne  est  incontestablement,  avec  l'Angleterre, 
le  pays    ou  la  science    de  l'hygiène  a   rencontré  ses   meilleurs  champions. 

Mais  bien  que  l'hygiène  moderne  y  ait  été  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie, l'administration  de  la  salubrité  demeure,  comme  en  France,  à  peu 
d'exception  prés,  dans  les  mains  de  la  police.  Le  pays  se  trouve  aussi  privé 
d'une  loi  sanitaire  générale. 

Les  règlements  ne  manquent  pas,  ils  sont  détaillés  et  précis,  mais  comme 
les  Ordonnances  sont  toutes  séparées,  il  faut  pour  les  connaître  consulter 
la  collection  tout  entière.  C'est  pourquoi  la  plupart  d'entre  elles  sont  incon- 
nues de  la  masse  du  peuple. 

La  confédération  de  l'Allemagne  possède  un  Conseil  fédéral  (jiii  adopte, 
parmi  les  dispositions  générales  applicables  dans  tout  l'Empire,  celles  qui 
se  rapportent  directement  <à  l'hygiène  publique. 

Les  divers  Etats  ont  le  droit  d'établir  chez  eux  des  règles  spéciales, 
pourvu  toutefois  que  celles-ci  s'accordent  avec  les  principes  fondamentaux 
des  lois  générales. 

Abstraction  faite  des  imperfections  signalées,  riiiipDflance  de  l'hygiène  a 
été  reconnue  plus  sérieusement  en  Allemagne  (juc  dans  h's  autres  pays  du 
continent. 
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On  a  rendu  obligatoire  la  connaissance  de  l'hygiène  dans  les  examens  des 
futurs  médecins,  et  les  médecins-hygiénistes  de  district  subissent  un  examen 
rigoureux  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'hygiène  publique. 

Les  données  statistiques  démontrent,  du  reste,  que  les  efforts  tentés  dans  ce 
sens  n'ont  pas  été  infructueux,  car  la  mortalité  sur  1,000  habitants,  qui  était 
en  moyenne  de  27,9  de  1872  à  1875,  est  descendue  à  26,1  de  1876  à  1880,  et 
à  25,8  de  1880  à  1884. 

Administration  sanitaire.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne  a  la 
haute  direction  de  l'hygiène  publique;  il  a  auprès  de  lui  un  Comité  consultatif 
qui  a  été  institué  à  Berlin  en  1876  sous  le  titre  de  Kaiserliches  Gesundheitsamt . 

Ce  Comité  a  pour  mission  :  de  se  tenir  au  courant  des  législations  sani- 
taires des  autres  pays  ;  de  préparer  les  nouvelles  lois  et  ordonnances  sani- 
taires concernant  l'hygiène,  et  d'organiser  une  statistique  précise  hygiénique 
et  médicale. 

Il  se  compose  d'un  Directeur,  de  4  membres  ordinaires,  de  8  médecins- 
adjoints  et  d'un  chimiste. 

La  plupart  des  adjoints  sont  recrutés  parmi  les  médecins  militaires  dési- 
gnés à  tour  de  rôle  pour  remplir  ces  fonctions. 

En  dehors  du  cadre  ordinaire,  ce  Comité  ou  Conseil  de  santé  compte  encore 
25  membres  extraordinaires  choisis  dans  les  différentes  parties  de  l'Em- 
pire, médecins,  ingénieurs,  architectes,  pharmaciens  ou  vétérinaires.  Ils  sont 
appelés   à  se  prononcer  dans  certaines  questions  d'une  importance  générale. 

Dans  les  Etats  particuliers  qui  ont  tous  l'obligation  de  veiller  sur  leurs 
services  sanitaires,  c'est  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ou,  à  son  défaut, 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  la  direction  du  Comité. 

En  Prusse,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  aussi  le  titre  de  Ministre 
des  Affaires  ecclésiastiques  et  médicales.  [Minister  der  geisllichen  Unterrichts 
und  médicinal- Angelegenheiten.) 

Une  section  spéciale  est  rattachée  au  Ministre  pour  traiter  les  questions 
hygiéniques  et  médicales  ;  elle  comprend  5  conseillers  rapporteurs,  parmi 
lesquels  3  sont  médecins. 

Une  délégation  scientifique  médicale  [die  wissenschaftliche  DeputatioJi  fur 
das  Medicinalwesen)  et  une  commission  technique  pour  les  matières  phar- 
maceutiques [die  technische  Commission  filr  pharmaceutische  Angele- 
genheiten) sont  adjointes  au  ministère  à  titre  d'autorités  consultatives. 

Comme  l'administration  sanitaire  des  divers  Etats  allemands  n'est  pas  très 
différente  de  celle  de  la  Prusse  même,  et  que  son  organisation  est  générale- 
ment suivie  par  les  autres  Etats,  nous  la  traiterons  plus  spécialement  ici. 

Dans  chaque  province,  le  Gouverneur  [ober Prsesident)  est  chargé  des  affaires 
relatives  à  l'hygiène  publique.  Il  est  assisté  d'un  Conseil  Provincial  dont  aucun 
médecin  ne  fait  partie;  mais  pour  les  affaires  médicales  et  hygiéniques  il  con- 
sulte un  Collège  médical  de  province  {Provincial-Medicinal-Collegiwn)  ayant 
voix  consultative  et  composé  de  médecins,  d'un  professeur  d'accouchement, 
du  Directeur  des  hospices  d'aliénés,  d'un  vétérinaire  et  d'un  pharmacien. 

Ce  collège   a   pour  attributions  :  de   donner   son   avis    sur   les   questions 
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d'hygiène  et  de  médecine  légale;  de  proposer  les  mesures  nécessaires  à 
prendre  en  cas  d'épidémie  ;  de  fournir  un  comple  régulier  de  ces  fonctions 
en  présentant  des  rapports  sur  l'état  sanitaire  de  la  province. 

Chaque  province  est  divisée  en  plusieurs  districts  [Regierungs-Dezirke) 
ayant  chacun  un  président  [Regierungs-Prxsident)  assisté  d'un  conseil,  dont 
un  membre  doit  être  conseiller  médical  [Regierungs-Medicinalralh).  Cette 
dernière  fonction  est  d'ordinaire  confiée  à  un  ancien  médecin  de  district 
{Kreisphysicus) . 

Si  le  médecin  du  district  est  domicilié  au  même  endroit  que  le  Collège  mé- 
dical, il  est  de  droit  membre  de  celui-ci. 

Dans  les  Etats  de  moindre  étendue,  les  provinces  coïncident  avec  les 
districts  pour  former  un  arrondissement  (.1//^/)  avec  un  bailli  pour  chef 
{Amthauptmann) . 

Le  conseiller  me'dical  d'un  district  est  chargé  de  la  surveillance  du  t^ervice 
sanitaire,  des  affaires  médicales  et  des  pharmacies  ainsi  que  du  contrôle  de 
l'Assistance  publique.  Il  est  tenu  de  faire  chaijue  année  des  tournées  d'ins- 
pection dans  sa  circonscription. 

Le  district  est  subdivisé  en  cercles  [Kreise)  dans  lesquels  l'autorité  admi- 
nistrative est  désignée  sous  le  nom  de  Landrath. 

Dans  chacun  de  ces  cercles,  à  la  tète  de  l'hygiène  est  place  un  Kreisphy- 
sicus (appelé  dans  les  autres  Etats  Dezirksarzt)  et  assisté  d'un  chirurgien  en 
qualité  d'adjoint  {Kreiswundarzt). 

Le  Kreisphysicus  est,  en  Allemagne,  le  véritable  chef  de  l'hygiène  publique, 
car  il  surveille  la  mise  à  exécution  des  mesures  (jui  incombent  à  l'autorité 
locale  (Orlspolizei).  Ses  attributions  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  dans  les 
divers  Etals. 

Elles  consistent  généralement  : 

—  A  approuver  les  projets  relatifs  à  l'ouverture  de  nouveaux  cimetières; 

—  A  inspecter  les  maisons  de  charité  (hospices,   hôpitaux)  et  les  prisons; 

—  A  contrôler  la  vente  des  denrées  alimentaires  ; 

—  A  surveiller  les  industries  nuisibles  et  dangereuses; 

—  A  examiner  les  projets  relatifs  à  la  construction  de  nouvelles  fabriques; 

—  A  contrôler  l'hygiène  des  écoles; 

—  A  examiner  les  plans  des  bâtiments  d'écoles  projetés  ; 

—  A  surveiller  le  service  de  la  voirie  et  les  travaux  de  salubrité  publique; 

—  A  diriger  et  surveiller  la  vaccination; 

—  A  examiner  les  projets  de  construction  des  maisons  de  santé,  des  hôpi- 
taux et  des  établissements  d'utilité  publique;  les  plans  dressés  pour  la  création 
de  nouveaux  (juartiers  et  de  nouvelles  rues;  les  projets  d'ordonnances  sui-  les 
bâtisses  ; 

—  A  prendre  les  mesures  convenables  en  cas  d'épidémie. 

Pour  les  maladies  contagieuses  (pie  le  Kreisphysicus  est  chargé  de  com- 
battre, ses  obligations  consistent  : 

1.  A  renseigner  la  police  locale  sur  le  moile  de  propayatiim  de  la  maladie 
et  sur  les  symptômes  (jui  la  feront  connailrc  ; 
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!2.   A  donner  au  public  les  mêmes  instruclions  par  la  voie  des  journaux- 

3.  A  rappeler  à  qui  de  droit  l'obligation  de  déclarer  toute  espèce  de  cas  de 
maladies  contagieuses  ; 

4.  A  surveiller  les  auberges  et  les  garnis  au  point  de  vue  des  mesures  à 
prendre  en  cas  de  maladie  signalée; 

5.  A  surveiller  de  même  les  prisons  et  les  lieux  de  détention  ; 

6.  A  veiller  sur  l'état  sanitaire  des  ouvriers  employés  aux  chemins  de  fer 
ou  autres  travaux  publics  ; 

7.  A  inspecter  les  établissements  de  charité  ; 

8.  A  visiter  les  locaux  tenus  pour  insalubres  et  leurs  alentours,  en  parti- 
culier ceux  infestés  dans  les  épidémies  antérieures  ; 

9.  A  surveiller  le  service  de  la  voirie,  la  désinfection  des  fosses,  des 
fumiers  et  autres  immondices  ; 

10.  A  organiser  une  surveillance  rigoureuse  à  l'égard  des  mesures  de 
propreté  nécessaires  dans  certaines  industries,  telles  que  tanneries,  bouche- 
ries, savonneries,  etc.  ; 

H.  A  régler  la  désinfection  des  stations  de  chemin  de  fer,  des  prisons  et 
des  hôtelleries  ; 

12.  A  renforcer  le  contrôle  pour  la  vente  des  denrées  et  des  boissons; 

13.  A  inspecter  les  puits  et  fontaines  pour  s'assurer  que  l'eau  débitée  est 
de  bonne  qualité  ; 

14.  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  les  foires  {Messen, 
Jahrmserkte)  et  autres  rassemblements  de  même  nature  et  faire  fermer  les 
écoles  ; 

15.  A  organiser  les  soins  médicaux  ; 

16.  A  établir  les  locaux  pour  l'isolement  des  malades; 

17.  A  pourvoir  au  transport  des  malades  ; 

18.  A  choisir  des  gardes-malades  instruites  ; 

19.  A  désigner  les  personnes  chargées  d'assister  la  police  et  de  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prises; 

20.  A  fournir  les  désinfectants  convenables  et  à  choisir  des  désinfecteurs 
compétents; 

21.  A  réglementer  les  inhumations  et  faire  disposer  au  besoin  des  dépôts 
mortuaires  convenables; 

22.  A  interdire  l'exposition  du  cadavre  à  la  suite  d'une  maladie  conta- 
gieuse et  les  affluences  du  peuple  dans  les  enterrements. 

Le  médecin  de  chaque  cercle  [Kreisphysicus)  doit  rendre  compte  annuel- 
1  ementde  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ce  rapportdoit,  en  vertu  d'une  circulaire 
de  juillet  1884,*  embrasser  la  météorologie,  la  démographie,  l'alimentation, 
l'eau,  les  moyens  de  subsistances;  l'hygiène  des  fabriques,  des  écoles,  des 
bâtiments  publics  et  privés,  des  prisons;  les  asiles,  l'assistance  publique, 
les  hôpitaux,  les  ambulances  ;  la  garde  des  malades,  les  inhumations,  le 
personnel  du  service  médical. 

La  vaccination  ne  peut  être  opérée  que  par  des  médecins  autorisés  à  la 
pratiquer.  Dans  chaque  cercle,  il  y  a  des  vaccinateurs  officiels  [Impfadrzte). 
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Les  médecins  attachés  aux  services  de  la  ville,  ceux  des  communes,  des 
fabriques  et  de  l'Assistance  publique  sont  considérés  comme  médecins  privés. 

L'autorité  locale  est  libre  d'édicter  les  règles  sanitaires  qu'elle  juge  néces- 
saires et  de  frapper  d'une  amende  toute  contravention  au  règlement. 

Législation  sanitaire.  —  Denrées  alimentaires  {Nahrungsmittelgesetz 
du  i4  mai  1879.  Kai&erl.  Verordnung  du  l"'"  mai  1882).  — La  police  doit 
avoir  libre  accès  aux  lieux  de  vente  lorsque  celle-ci  est  ouverte.  Elle  a  le 
droit  de  se  faire  donner  des  échantillons,  contre  reçu,  de  toutes  les  denrées 
exposées,  mises  en  vente  et  colportées,  et  cela,  aussi  bien  dans  les  boutiques 
que  sur   les  places  publiques  et  dans  les  marchés. 

Une  portion  de  chaque  échanlillon,  munie  de  l'estampille  officielle,  pourra 
être  restituée  au  vendeur  sur  sa  demande. 

Si  les  objets  prélevés  ne  donnent  lieu  à  aucune  remarque,  ils  sont  payés  aux 
prix  ordinaires  de  vente. 

Les  falsifications  et  les  fraudes  sont  punies  d'une  amende  pouvant  monter 
jusqu'à  1.875  francs  (l,oOO  marcs)  et  à  un  emprisonnement  de  (î  mois  à 
10  ans  avec  privation  des  droits  civiques. 

Le  montant  des  amendes  est  affecté  à  l'entretien  du  Bureau  officiel  installé 
pour  l'analyse  des  échantillons  prélevés. 

Dans  la  préparation  des  substances  alimentaires,  il  est  défendu  d'employer 
des  couleurs  nuisibles  ;  aucun  article  de  cette  espèce  ne  doit  être  conservé 
ou  empaqueté  dans  des  couvertures  teintes  de  couleurs  dangereuses,  ni  dans 
des  vases  fabriqués  avec  des  substances  dont  la  nature  vénéneuse  pourrait  se 
communiquer  aux  marchandises  <]u'ils  renferment. 

Inspection  des  viandes  de  porc  {Rundverfûgung  du  4  jaiwier  1875).  —  Le 
gouvernement  fédéral  a  invité  tous  les  Etats  allemands  à  organiser  une  ins- 
pection obligatoire  de  la  viande  de  porc  partout  où  les  circonstances  l'exigent 
et  où  elle  peut  être  facilement  établie. 

Cette  mesure  était  motivée  par  les  épidémies  de  trichinose  qui  éclataient 
fréquemment  on  Allemagne,  les  Allemands  ayant  un  goût  très  prononcé  pour 
le  jambon  cru  [roher  Scliinhen)  ou  très  peu  fumé  et  plusieurs  autres  sortes  de 
saucissons  à  niuitié  cuits.  Mais  le  rapport,  présenté  par  le  Kaisorliche  Gesund- 
heitsamt  en  vue  d'obtenir  que  cette  inspection  soit  rendue  obligatoire,  n'a  pas 
eu  l'approbation  du  Gouvernement. 

L'inspection  relative  aux  trichines  a  donc  été  établie  dans  certaines  loca- 
lités, en  vertu  d'arrêtés  contenant  les  dispositions  siiivantes  : 

Quicon(|ue  tue  un  porc,  est  tenu  de  le  faire  examinei-    par   un  inspecteur 
autorisé  {Fleischhcschauei').  Lorscjue  ce  fonctionnaire  aurn.  délivré  un  certi- 
ficat attestant  (jue   l'animal   est  exempt  de  trichines,    la  viande  pourra  être 
dépecée  et  mise  en  vente.  Si,  par  conlic,  le  poi-c  est  reconnu  tricliineux,  l'ex 
pert  avertit  la  police. 

La  graisse  d'un  porr  tridiineiix  pourra  êhc  livn-i^  à  l.i  cous()muiati(Ui  après 
cuisson  de  la  viande  qu'il  faudra  découper  en  petits  morceaux  et  faire  euin^ 
pendant  trois  heures  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur. 
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L'extraction  de  la  graisse  opérée,  le  reste  de  la  viande  sera  enfoui  dans  la 
terre. 

La  vérification  des  viandes  trichinées  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
par  une  personne  spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  la  police. 

Cette  autorisation  est  accordée  aux  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires 
qui  en  font  la  demande. 

JjCs  autres  personnes  qui  désireraient  une  autorisation  semblable  devraient 
subir  préalablement  un  examen  théorique  et  pratique  devant  le  Kreisphy- 
sicus. 

Un  inspecteur  ne  doit  pas  examiner  le  même  jour  la  viande  de  plus  de  six 
porcs  et  il  doit  tenir  un  compte  exact  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Pour  les  viandes  affectées  de  ladrerie,  il  n'existe  que  des  prescriptions 
locales,  très  divergentes,  les  unes  rigoureuses,  les  autres  libérales. 

Prescriptions  relatives  a  lx  viande  des  animaux  tuberculeux  [Runderlass 
du  ^1  juin  1885).  —  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider  dans  chaque  cas 
particulier,  et  après  avoir  consulté  des  hommes  compétents,  si  la  chair  d'un 
animal  tuberculeux  doit  être  considérée  comme  corrompue  {verdorben)  et  si 
sa  vente  doit  être  punie  conformément  aux  prescriptions  du  Code  pénal 
(Strafgesetzbuch). 

La  viande  doit  être  jugée  malsaine  et  nuisible  lorsqu'elle  contient  des  tuber- 
cules, ou  que  l'animal  a  été  amaigri  par  la  maladie,  alors  même  qu'on  ne 
constaterait  dans  la  chair  aucun  dépôt  tuberculeux. 

Si  l'animal  a  été  bien  nourri  et  si  le  mal  n'a  attaqué  qu'un  seul  organe,  la 
viande  peut  servir  à  l'alimentation. 

Soufflage  de  la  viande.  —  Tout  soufflage  de  la  viande  est  interdit,  soit 
qu'on  l'effectue  avec  la  bouche,  soit  qu'on  emploie  le  soufflet. 

Commerce  du  lait  [Rundverfûgung  du 'îiS  janvier  1884).  —  Sur  l'ordre  du 
Chancelier,  une  Commission  avait  été  nommée  pour  examiner  si  on  pourrait, 
en  se  basant  sur  la  loi  de  1879,  concernant  le  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, établir  des  règlements,  applicables  dans  tout  l'Empire,  pour  le  com- 
merce du  lait. 

Dans  la  pratique,  une  loi  générale  de  cette  nature  devait  offrir  de  grandes 
difficultés  et  les  dispositions  proposées  furent  reconnues  inutiles,  sauf  pour  quel- 
ques villes  importantes  ou  quelques  localités  spéciales. 

Le  minisire  adressa  alors  aux  autorités  provinciales  une  circulaire  les  enga- 
geant à  établir,  partout  où  le  besoin  en  serait  reconnu,  un  règlement  local  qui 
atteindrait  aussi  bien  les  producteurs  du  lait  que  les  débitants. 

Ordonnances  relatives  aux  aliments  et  aux  boissons.  —  Une  circulaire  du 
30  août  188:2  contient  des  prescriptions  en  vue  de  prévenir  les  inconvénients 
causés  par  la  présence  de  l'ergot  des  blés  [secale  cornutum). 

Une  ordonnance  du  30  octobre  1882  met  le  public  en  garde  contre  les 
morilles  vénéneuses  et  recommande  de  les  arroser  plusieurs  fois  d'eau  bouil- 
lante et  ensuite  de  les  pressurer. 
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Une  circulaire  du  1:2  août  1884  renferme  des  instructions  sur  la  manière 
d'éprouver  et  d'analyser  les  vins. 

Les  ordonnances  du  17  février  et  du  29  décejnbre  1880  règlent  les  appareils 
de  pression  employés  dans  le  débit  de  la  bière  [Bierdruckappara té) . 

Contrôle  des  denrées  alimentaires.  —  La  loi  générale  du  14  mai  1876 
imposait  aux  Gouvernements  la  nécessité  de  convaincre  le  public  de  Tutilité 
des  Laboratoires  pour  la  vérification  des  denrées. 

Diverses  circulaires  furent  donc  publiées,  représentant  combien  il  était  dési- 
rable que  des  établissements  de  ce  genre  fussent  organisés  et  exigeant  une 
certaine  compétence  de  la  part  des  inspecteurs  qui  y  seraient  attachés. 

Ces  inspecteurs  devaient  se  prononcer  sur  la  qualité  et  la  composition  chi- 
mique de  la  marchandise,  eu  laissant  de  côté  leur  plus  ou  moins  d'innocuité, 
ceci  regardant  spécialement  le  médecin  du  district  [Kreisphysicus),  ou  le  vété- 
rinaire {Kreisthierartz) . 

Des  instructions  particulières  doivent  être  rédigées  pour  chaque  établisse- 
ment et  toutes  les  opérations  consignées  sur  un  registre  spécial. 

LÉGISLATION  relative  AUX  FABRIQUES  {Reichsgewevbeordnung  du  i^"^  juillet 
1883).  —  Tout  industriel  employant  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans  est  tenu  de  prendre  foutes  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  leur 
santé  et  de  leur  moralité  et  de  leur  accorder  le  temps  nécessaire  pour  fré- 
quenter les  écoles  dadultcs. 

Dans  plusieurs  Etats  la  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire,  mais 
chaque  localité  a  le  droit  de  statuer  à  cet  égard  comme  elle  l'entend. 

Les  fabricants  ont  l'obligation  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  assurent 
aux  ouvriers  la  meilleure  garantie  contre  les  accidents  et  contre  les  effets 
nuisibles  à  la  santé. 

C'est  le  conseil  fédéral  qui  prescrit  les  mesures  à  imposer  dans  les  fabri- 
ques. Si  ces  règles  générales  n'existaient  pas  dans  un  pays,  ce  serait  à 
l'autorité  locale  qu'il  incomberait  d'en  établir. 

Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  sont  pas  admis  dans  les  fabri- 
ques; jusqu'à  quatorze  ans,  la  journée  ne  doit  pas  excéder  six  heures  et  les 
enfants  doivent  avoir  une  demi-heure  de  repos  pendant  la  durée  du  travail. 

De  quatorze  à  seize  ans,  la  journée  est  de  dix  heures  avec  une  heure  de 
repos  à  midi  et  une  demi-heure  dans  la  matine'e  et  dans  la  soirée. 

Le  travail  ne  peut  commencer  avant  5  heures  et  demie  du  matin  ni  se 
prolonger  au  delà  de  8  heures  et  demie  du  soir. 

Fendant  les  repos,  les  enfants  ne  doivent  pas  rester  à  la  fabri(iue  à  moins 
que  le  travail  ne  soit  tout  à  fait  interrompu. 

Il  est  défendu  de  fain;  travailler  les  jeunes  gens  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêle. 

Les  enfants  des  fal)ri(|ues  doiviml  lVr(|U(iilir  ri'-colr  primaiie  au  moins 
trois  heures  [)ar  jour  tant  (jue  leur  instruction  n'est  pas  terminée. 

Tout  labricaiil  qui  veut  enqjloyer  des  jeunes  gens  est  tenu  d'en  avertir  par 
écrit  lautorite  locale  {Ortspolizei).  Cette  déclaration  doit  contenir  l'indica- 
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tioii  des  jours  de  travail,  Theure  où  il  commence,  Theure  où  il  finit,  la 
durée  des  temps  d'arrêts  et  la  nature  du  travail  elTectué.  Aucun  changement 
à  cet  égard  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  nouvelle  déclaration. 

Dans  l'atelier  où  les  jeunes  gens  sont  occupés  on  placera  une  liste  nomina- 
tive bien  apparente,  et  indiquant  les  jours  et  les  heures  de  travail  de  chacun 
d'eux  ainsi  que  les  moments  de  repos. 

Dans  le  même  local  doit  être  affiché  un  règlement  relatif  au  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques. 

Dans  les  industries  où  la  santé  est  exposée  à  de  graves  dangers,  il  est 
interdit  d'employer  des  enfants  et  des  femmes.  Une  nouvelle  accouchée  ne 
peut  reprendre  son  travail  qu'au  bout  de  trois  semaines. 

Pour  assurer  l'observation  stricte  de  ces  règles,  les  Gouvernements  nom- 
ment des  inspecteurs  de  fabriques  qui  doivent  rendre  compte  de  leur  mission 
au  Conseil  fédéral. 

Toute  infraction  au  règlement  entraine  une  amende  qui  peut  s'élever  à 
2,5UU  francs  ou  à  un  emprisonnement  de  six  mois. 

Afin  de  protéger  le  public  contre  les  incommodités  des  établissements  indus- 
triels, une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  la  création  de  ces  établis- 
sements. 

Si  la  demande  ne  rencontre  aucune  objection  du  côté  du  public,  il  faut  que 
l'autorité  se  rende  compte  des  avantages  et  des  inconvéaienls  possibles  avant 
d'accorder  l'autorisation.  Celle-ci  ne  sera  accordée  que  lorsque  les  disposi- 
tions prises  en  vue  de  sauvegarder  les  ouvriers  ne  laisseront  rien  à  désirer. 

En  cas  de  refus,  les  motifs  seront  connnuniqués  à  qui  de  droit. 

Si  le  fonctionnement  d'une  fabrique  devient  dangereux  ou  incommode, 
l'administration  peut  en  ordonner  la  fermeture  immédiate.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie  (Reichsgesetz  betref- 
fend  die  Krankenversicherung  der  Arbeiler,  \^  juin  i88oj.  — Chaque  ouvrier 
engagé  pour  plus  d'une  semaine  est  obligé  de  s'assurer  pour  le  cas  de 
maladie,  si  son  salaire  journalier  ne  dépasse  pas  8  fr.  30. 

Chaque  commune  peut  former  un  district  d'assurance  ayant  sa  caisse  de 
secours,  ou  plusieurs  peuvent  s'associer  pour  fonder  une  caisse  commune. 

Dès  qu'un  ouvrier  tombe  malade,  il  reçoit  gratuitement  les  soins  du 
médecin,  les  médicaments,  lunettes,  bandages  herniaires  et  autres  objets 
semblables. 

Si  le  malade  est  pendant  plus  de  deux  jours  hors  d'état  de  travailler,  il 
perçoit,  pour  chaque  journée,  la  moitié  du  salaire  du  taux  usuel  de  la 
localité.  Ce  secours  n'est  accordé  toutefois  que  pour  une  durée  de  treize 
semaines. 

Les  communes  sont  autorisées  à  statuer  que  ces  secours  ne  seront  pas  déli- 
vrés dans  les  cas  de  maladies  ou  de  lésions  occasionnées  par  des  rixes,  l'ivro- 
gnerie ou  la  débauche. 

La  cotisation  pour  cette  assurance  se  paye  d'avance  chaque  semaine  et  ne 
peut  excéder  le  i  l/:2  p.  iOU  du  salaire. 
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La  caisse  d'assurance  est  gérée  gratuitement  et  ne  doit  pas  être  confondue 
dans  le  budget  de  la  commune.  Un  état  de  situation  de  la  caisse  doit  être 
adressé  chaque  année  à  l'autorité  supérieure. 

Si  les  ressources  de  la  caisse  étaient  insuffisantes,  le  déficit  serait  couvert 
par  la  caisse  communale  à  titre  d'avance.  S'il  était  constaté,  par  les  rapports 
annuels,  que  les  contributions  ne  suffisent  pas  aux  dépenses,  la  cotisation 
pourrait  avec  l'agrément  de  l'autorité  être  porté  à  "2  p.  iOO  du  salaire.  L'excé- 
dent servirait  à  former  un  fonds  de  réserve. 

Si  les  comptes  annuels  présentaient  au  contraire  un  bonj,  la  prime  ou  coti- 
sation serait  réduite  ou  le  montant  des  secours  augmenté. 

A  défaut  d'initiative  de  la  pai't  de  la  conmiune,  cette  mesure  pourra  être 
ordonnée  par  l'autorité  supérieure. 

Lorsque  dans  une  commune  le  nombre  des  assurances  obligatoires  descend 
au-dessous  de  cinquante,  ou  que  les  2  j).  100  du  salaire  ne  couvrent  pas  les 
dépenses,  l'autorité  pourra,  à  la  requête  de  cette  commune,  l'associer  avec 
une  ou  plusieurs  autres  adjacentes. 

Toute  commune,  comptant  plus  de  10,000  habitants,  associée  à  d'autres  con- 
tenant une  population  moindre,  a  le  droit  de  prendre  en  mains  la  gestion  de  la 
caisse  de  secours. 

Caisse  locale  de  secours  {Orts-Krankenkassen) .  —  Les  dilTérentes  localités 
d'une  commune  sont  également  autorisées  à  former  des  caisses  de  secours 
pour  elles-mêmes,  dès  que  le  nombre  des  assurances  obligatoires  s'élève  à 
100  au  minimum.  Ces  caisses  seront  afîectées  à  des  branches  d'industrie 
dilTérentes,  toutefois  plusieurs  métiers  pourront  se  mettre  en  commun 
lorsque  le  nombre  des  ouvriers  de  chacun  d'eux  sera  inférieur  à  iOO. 

Les  métiers  qui  occupent  un  petit  nombre  d'ouvriers*  peuvent  également 
avoir  leur  caisse  propre  pourvu  que  l'existence  de  cette  dernière  soit  assurée 
a  l'aide  de  nmyens  approuvés  par  l'autorité. 

Ces  caisses  locales  peuvent  établir  d'autres  dispositions  que  les  caisses  com- 
nmnales  :  elles  accordent  des  subventions  au  delà  de  treize  semaines  ;  les  accou- 
ciiées  reroivent  des  secours  pécuniaires  pendant  un  certain  temps;  les 
membres  d'une  famille  peuvent  obtenir  des  soins  médicaux  et  des  médica- 
ments gratuits  ;  des  secours  sont  accordés  pour  frais  d'enterrement.  Pourtant 
ces  fonds  ne  doivent  pas  être  employés  comme  subvention  à  la  vieillesse  et 
a  l'éducatictn. 

Les  versements  sont  réglés  selon  les  besoins  de  la  caisse;  les  statuts  doivent 
être  rédigés  [)ar  l'autorité  connnunule  et  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 

Les  sociétaires  qui,  en  changeant  de  professions,  cesseraient  de  faire  partie 
dune  caisse  de  secours  pourront  y  rester  en  continuant  de  payer  leur  c<uilri- 
bution  tant  ipi'ils  seront  domiciliés  sur  le  territoire  allemand. 

Celui  (jui  néglige  deux  fois  de  payer  sa  cotisation  perd  ses  droits  à  la 
caisse. 

Le  sociétaire  sans  travail  reçoit  des  secours  pendant  trois  sem;iines. 

Cliacpie  caisse  constituera  un  fond  de  réserve  é([uivalent  en  moyenne  au 
total  des  secours  eU'ectués  dans  le  cours  d'une  année. 
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Dispositions  communes  a  toutes  les  caisses  de  secours.  —  Chaque  patron  est 
tenu  d'informer  la  caisse  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  a  été  engagé  ou  con- 
gédié afin  qu'on  inscrive  ou  qu'on  raye  son  nom  sur  la  liste  des  contribuables. 

Celui  qui  aura  négligé  cette  formalité  prendra  à  sa  charge  les  obligations 
de  la  caisse  et  sera  passible  d'une  amende  de  23  francs. 

Le  patron  est  responsable  des  paiements  à  faire  d'avance  par  les  ouvriers. 
Il  est  astreint  de  son  côté  à  verser  dans  la  caisse  une  somme  équivalant  au 
tiers  de  celle  fournie  par  ses  ouvriers. 

La  présente  loi  n'annule  pas  les  obligations  qui  incombent  à  la  commune  et 
à  l'Assistance  pubfique. 

Caisses  de  secours  des  fabriques  [Belriebs  —  {Fabrik  — )  Krankenkasseyi).  — 
Pour  toutes  les  fabriques  occupant  une  cinquantaine  d'ouvriers  au  minimum 
il  peut  être  établi  une  caisse  de  secours  pour  les  cas  de  maladie  et,  si  la 
commune  l'exige,  le  propriétaire  de  la  fabrique  peut  être  contraint  à  en 
fonder  une. 

Pareille  obligation  peut  être  imposée  à  des  fabriques  où  le  travail  est  dan- 
gereux, même  lorsque  le  nombre  des  ouvriers  est  inférieur  à  50. 

L'autorisation  de  former  une  caisse  spéciale  pourra  être  accordée  aussi  à 
une  petite  fabrique,  si  celle-ci  en  fait  la  demande,  en  offrant  des  garanties 
sérieuses  pour  l'entretien  de  la  caisse. 

Le  propriétaire  d'une  fabrique,  qui  aura  négligé  d'établir  sa  caisse  de  secours 
dans  un  espace  de  temps  déterminé,  sera  condamné  ù  verser,  dans  celle  de  la  com- 
mune ou  de  la  localité,  une  somme  égale  à  oO  p.  100  du  salaire  de  ses  ouvriers. 

Les  versements  à  la  caisse  des  fabriques  sont  effectuées  par  le  patron,  qui 
est  tenu  d'y  contribuer  pour  le  tiers  de  la  somme  versée  par  les  ouvriers. 
Dans  le  cas  où  le  3  p.  100  des  salaires  ne  suffirait  pas  à  l'entretien  de  la 
caisse,  le  patron  devra  parfaire  la  différence. 

Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  des  bâtisses  {Bau-Krankenkassen) .  — 
Les  entrepreneurs  de  bâtiments  qui  emploient  de  temps  à  autre  un  grand 
nombre  d'ouvriers  sont  tenus  d'établir  des  caisses  de  secours  à  leur  usage. 
Celui  qui  aurait  manqué  à  cette  obligation  serait  condamné,  le  cas  échéant, 
à  subvenir  lui-même  aux  frais  imposés  par  cette  loi. 

Caisse  de  secours  des  artisans  et  des  corporations  (/n«MW^s-A>awA"(?«A;«Siçew. 
Knappschaft&kassen).  —  Les  ouvriers,  qui  prennent  part  à  une  caisse  de 
secours  pour  les  artisans  ou  autres  sociétés,  ne  sont  pas  ijbligés  de  contribuer 
aux  différentes  caisses  citées  plus  haut,  pourvu  toutefois  que  les  avantages 
offerts  par  la  leur  soient  pour  le  moins  aussi  considérables  que  ceux  des  autres 
caisses. 

Loi  concernant  l'assurance  contre  les  accidents  {Unfallversicherungs- 
gesetz,Q  juillet  1884).  — Cette  loi  complète  celle  de  l'assurance  en  cas  de 
maladie,  aussi  les  dispositions  qu'elle  contient  ne  sont  applicables  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  treize  semaines  pendant  lesquelles  la  caisse  de  secours 
subventionne  les  personnes  qui  y  ont  droit. 

Les  secours  accordés  en  cas  d'accidents  consistent  en  une  rente  viagère 
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pouvant  s'élever  au  66  2/3  p.  100  de  la  moyenne  du  revenu  annuel  en  cas 
d'incapacité  absolue  de  travail;  en  cas  d'incapacité  partielle,  les  subventions 
se  règlent  de  manière  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'existence  suivant  le  degré 
d'invalidité. 

En  cas  de  décès,  les  frais  d'enterrement  sont  payés  et  les  survivants  ont 
droit  aune  pension  :  20  p.  iOO  du  revenu  annuel  du  défunt  en  faveur  de  la 
veuve,  et  lo  p.  100  en  faveur  de  chacun  des  enfants  ;  la  subvention  totale  ne 
doit  pas  excéder  60  p.  100. 

Les  parents  naturels  ou  adoptifs  perçoivent  20  p.  100  du  revenu  armuel  du 
défunt  non  marié. 

L'assurance  est  constituée  par  des  engagements  mutuels  contractés  par  les 
corporations  de  même  nature  {Berufsgenossenschaften)  existant  dans  certains 
districts  déterminés. 

Les  patrons  sont  obligés  d'annoncer  leur  participation  à  l'assurance,  danç  un 
laps  de  temps  fixé  par  le  Bureau  des  assurances  de  l'empire  {Reichs-Versiche- 
rungsamt),  cl  de  déclarer  le  nombre  moyen  des  ouvriers  qu'ils  emploient  dans 
l'année. 

Les  autorités  du  district  sont  tenues  de  dresser  une  liste  des  industries  exis- 
tant dans  leur  ressort  et  des  ouvriers  qu'elles  occupent.  Cette  liste  est  expé- 
diée au  Bureau  des  assurances  de  l'Empire. 

Dans  le  cas  oii  il  ne  se  formerait  pas  volontairement  d'assurances,  le  Conseil 
fédéral  invitera  les  patrons  à  s'unir  pour  en  établir  une. 

Les  industries  sont  divisées  en  catégories  suivant  la  gravité  des  dangers 
qu'elles  présentent,  et,  d'après  ce  classement,  on  règle  le  montant  des  contri- 
butions. 

Mesures  de  précaution  contre  les  accidents  et  contrôle  du  travail  des 

FABRIQUES  DE   LA  PART  DES   ASSURANCES   MUTUELLES.    —    Uu    grOUpC    d'aSSUranCCS 

[Genossenschaft)  a  le  droit  d'adopter  certaines  mesures  préventives  contre  les 
dangers  du  travail  dans  les  fabriques.  Si  ces  mesures  n'étaient  pas  appliquées, 
la  fabrique  pourrait  être  classée  dans  une  catégorie  plus  fortement  imposée. 

L'ouvrier  imprudent  est  passible  d'une  amende  de  7  fr.  50  au  profit  de  la 
caisse  de  secours  des  malades. 

Toutes  les  conventions  doivent  être  ratifiées  par  le  Bureau  général  des 
assurances  de  l'Empire. 

Tous  les  sociétaires  d'une  assurance  mutuelle  sont  autorisés  à  nommer  des 
personnes  de  leur  choix  pour  faire  observer  les  mesures  adoptées. 

Bureau  d'assurances  de  l'empire  {Reichs-Versicherungsrnnt).  —  Le  con- 
trôle relatif  à*  la  loi  des  assurances  est  exercé  [lar  le  Bureau  général  d'assu- 
rances de  l'Empire  dont  le  siège  est  à  Berlin.  Il  se  cumposc.  d'un  Comité  de 
trois  membres,  nommés  à  vie  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Conseil 
fédéral,  et  de  huit  meudjros  temf)oraires. 

Quatre  de  ceux-ci  sont  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  fédéral  et  les 
quatre  autres  par  les  {)résidetits  des  groupes  d'assurances  [Genusscnschaften). 
Nbji  tiède  ces  derniers  son  tnonmiés  par  les  ouvriers  dans  leurs  groupes  respectifs. 

Les  autres  fonctionnaires  du  Bureau  sont  désignés  par  le  Chancelier. 
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Toutes  les  plaintes  et  réclamations  se  rapportant  à  cette  loi  sont  sou- 
mises à  la  décision  du  Bureau  général  d'assurances,  chargé  en  outre  de  vérifier 
les  opérations  et  les  comptes  de  tous  les  groupes  d'assurances. 

Les  frais  d'entretien  de  ce  service  sont  à  la  charge  de  l'Empire. 

Vacclxation  {ReicJis-Imfpgesetz,  du  8  aoril  1874).  —  Cette  loi  est  en 
vigueur  dans  tous  les  Etats  allemands. 

Chaque  enfant  doit  être  vacciné  avant  la  lin  de  l'année  qui  suit  celle  de  sa 
naissance,  à  moins  que  le  médecin  ne  certifie  qu'il  a  déjà  eu  la  petite  vérole. 

Les  élèves  des  écoles  publiques  et  privées,  à  l'exception  de  celles  du  dimanche 
et  du  soir,  doivent  être  revaccinés  dans  leur  douzième  année,  à  moins  d'avoir 
eu  la  petite  vérole  ou  d'avoir  été  revaccinés  avec  succès  dans  l'espace  des  cinq 
dernières  années. 

Lorsqu'un  enfant  malade  ne  peut,  au  dire  du  médecin,  être  vacciné  sans 
danger  pour  sa  vie  ou  pour  sa  santé,  il  devra  l'être  dans  le  cours  de  l'année 
suivante.  Si  la  maladie  se  continue,  le  médecin  vaccinateur  décidera  lui-même 
quand  l'opération  devra  se  faire. 

Lorsque  la  première  inoculation  est  demeurée  sans  effet,  l'enfant  devra 
recommencer  un  an  plus  tard  et,  en  cas  d'insuccès,  une  troisième  fois 

Pour  les  enfants  que  Ion  a  négligé  de  faire  vacciner,  cette  opération  doit 
s'effectuer  dans  un  laps  de  temps  fixé  par  l'autorité  locale. 

Tout  sujet  vacciné  doit  se  présenter  au  plus  tôt  le  sixième  jour  ou  le  hui- 
tième au  plus  tard  pour  être  examiné. 

Dans  chaque  ville  il  sera  formé  des  districts  de  vaccination  pourvus  chacun 
d'un  médecin. 

La  vaccination  est  gratuite  et  s'effectue  du  mois  de  mai  au  mois  de  sep- 
tembre aux  lieux  et  aux  jours  fixés  par  le  médecin.  Les  endroits,  où  ont 
lieu  la  vaccination  et  l'inspection  des  vaccinés,  ne  doivent  pas  être  situés  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Des  listes  d'inscriptions  portant  le  nom  de  tous  les  individus  à  vacciner 
seront  fournies  par  l'autorité  au  médecin,  qui  dressera  de  son  côté  celles  des 
vaccinations  accomplies.  ' 

Les  médecins  seuls  sont  autorisés  à  pratiquer  les  vaccinations  à  charge  par 
eux  d'en  envoyer  la  liste  à  l'autorité. 

Il  incombe  aux  gouvernements  des  divers  États  {Landcs'regierungen)d'éla- 
blir  les  dépôts  de  vaccin  nécessaires  conformément  aux  ordonnances  du 
Conseil  fédéral.  Ces  dépôts  livrent  le  vaccin  gratuitement  et  sont  tenus  d'enre- 
gistrer les  provenances  et  les  livraisons. 

Les  vaccinateui's  en  titre  sont  obligés  de  livrer  du  vaccin  tant  que  leur 
provision  le  leur  permet. 

Après  l'examen,  le  sujet  vacciné  recevra  un  certificat  portant  avec  son  nom 
et  son  âge  le  résultat  de  l'opération  et,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  que  cette  der- 
nière doit  être  renouvelée. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  toutes  les  fois  que  l'autorité  l'exigera  ou 
que  l'enfant  devra  être  admis  dans  une  école. 

Instruction  ri:l.\tive  a  la  vaccination.  —  Dès  qu'une  maladie   contagieuse 
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se  déclare  dans  une  localité,  fièvre  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  coqueluche, 
typhus  pété(;hial  ou  érésypèie,  la  vaccination  est  interdite  jusqu'à  ce  que  la 
maladie  ait  disparu. 

Lorsque  les  époques  de  la  vaccination  sont  fixées  et  portées  à  la  connais- 
sance du  public,  il  sera  distribué  des  instructions  imprimées  relatives  aux  soins 
à  donner  aux  personnes  vaccinées. 

Avant  de  prendre  du  vaccin  sur  un  enfant,  on  doit  examiner  ce  dernier 
complètement  nu  pour  constater  qu'il  est  sain  et  bien  portant.  Il  doit  être  né 
de  parents  exempts  de  maladies  héréditaires,  être  légitime,  ne  pas  être  le 
premier  enfant  du  ménage,  et  surtout  ne  pas  être  né  d'une  femme  ayant  eu 
plusieurs  fausses  couches. 

L'enfant  vaccinifère  doit  être  âgé  d'au  moins  six  mois,  n'avoir  ni  plaies,  ni 
éruptions,  ni  tumeurs  glanduleuses,  ne  pas  porter  de  traces  de  mal  chronitjue 
du  nez,  des  yeux  ou  des  oreilles,  ne  pas  avoir  de  courbure  aux  jambes. 

Le  seul  vaccin  qu'on  peut  employer  est  celui  qui  ne  contient  ni  sang  ni  pus 
et  qui  découle  de  la  pustule,  spontanément,  après  l'incision.  Un  vaccin  trop 
liquide  ou  d'odeur  fétide  ne  peut  servira  l'inoculation. 

La  glycérine  que  l'on  ajouterait  au  vaccin  doit  être  absolument  pure  et  le 
mélange  doit  s'elfectuer  avec  une  tige  de  verre  excessivement  propre,  stéri- 
lisée par  le  chauffage. 

Les  enfants  au-dessous  de  truis  mois  ne  doivent  pas  être  vaccinés  ainsi 
que  ceux  qui  soulTrent  de  quelques  maladies  aiguës  et  chroniques  et  dont  la 
nutrition  est  mauvaise. 

Le  médecin  s'écartera  de  cette  règle  si  une  épidémie  de  petite  vérole  survient. 

L'instrument  de  vaccination  doit  être  extrêmement  propre,  lavé  et  essuyé 
avant  chaque  opération,  non  avec  un  lin^e,  mais  avec  du  colon  phéniqué 
ou  salieylé.  Pour  humecter  le  vaccin,  on  emploie  de  l'eau  pure  ou  de  la  gly- 
cérine. Il  est  défendu  détendre  le  vaccin  avec  un  pinceau. 

La  vaccination  est  regardée  comme  satisfaisante  lorsque  deux  pustules  sont 
bien  dévelop[»ées.  S'il  n'en  parait  qu'une,  on  renouvellera  l'opération  avec  le 
vaccin  qui  en  provient,  et  le  certificat  de  vaccination  pourra  être  délivré. 
Dans  les  cas  de  revaccination.  celle-ci  est  considérée  comme  satisfaisante  lors- 
qu'il s'est  formé  sur  la  peau  île  petites  [juslules. 

Lorsqu'une  maladie  contagieu:*e  règne  dans  une  maison,  il  n'est  i)as  permis 
d'amener  au  lieu  de  vaccination  les  enfants  venant  de  celte  maison.  Ceux-ci 
doivent  être  vaccinés  et  examinés  séparément. 

Les  enfants,  avant  d'être  conduits  à  la  statioii  vaccinale,  devront  être 
baignés  et  proprement  habillés.  Ceux  ((ui  seraient  sales  seront  renvoyés  parle 
gardien  du  lieu. 

Le  local  de  la  vaccination  doit  ("'Irr  pniprc,  (■clain''  et  aéré  dune  manière 
suffisante.  On  doit  y  éviter  toult-  aflluence  de  monde. 

Lois  préservatrices  contre  les  maladies  infectieuses  {Iie<jul(ilio  du 
8  auàl  18:io.  —  (îeselz  iihcr  allijeniciiie  Landewerwalliuuj  du  ;21  mars  1850 
el  du  -0  seplonhre  1867;.  —  Uisi'OSitions  uénéhales.  —  Il  sera  inslilué 
des  Commissions  d'hygiène  pubhque  pour  prévenir  et  comballre  les  maladies 
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contagieuses.  Dans  les  villes  ayant  plus  de  3,000  habitants,  ces  commissions 
sont  obligatoires;  dans  celles  qui  ont  une  population  inférieure  et  dans  les 
campagnes,  le  soin  en  est  laissé  aux  gouvernements. 

Ces  Commissions  seront  composées  :  du  chef  de  police,  président  de  droit  ; 
du  président  du  Conseil  municipal  ;  d'un  ou  plusieurs  médecins  désignés  par 
la  police  ;  de  trois  membres  choisis  parmi  les  délégués  de  la  ville  ;  dans  les 
villes  de  garnison,  d'un  ou  plusieurs  officiers  désignés  par  le  commandant  et, 
enfin,  d'un  médecin  militaire  de  1'"^  classe. 

Pour  les  villes  très  peuplées,  la  police  décidera  s'il  y  a  lieu  de  nommer,  en 
outre,  des  sous-commissions  dont  feront  partie  au  moins  un  médecin  ou 
chirurgien,  un  employé  de  la  police  ou  de  la  municipalité  et  plusieurs  membres 
choisis  par  la  commune. 

Toutes  ces  Commissions  sont  moitié  consultatives,  moitié  executives.  La 
police  doit  être  assurée  de  leur  concours  chaque  fois  qu'elle  le  réclame  et,  de 
son  côté,  elle  est  tenue  de  prendre  en  considération  les  propositions  de  la 
Commission. 

Les  attributions  de  la  Commission  consistent  : 

—  A  veiller  sur  l'état  sanitaire  de  la  localité  et  du  district  ; 

—  A  écarter,  autant  que  possible,  les  causes  qui  peuvent  engendrer  ou  pro- 
pager les  épidémies,  telles  que  la  malpropreté  en  .général,  les  habitations 
encombrées  et  insalubres,  un  air  impur,  une  nourriture  malsaine  ; 

—  A  éclairer  le  public  sur  les  principales  maladies  contagieuses  et  sur  les 
moyens  de  se  prémunir  contre  elles  ; 

—  A  organiser  les  établissements  pour  les  malades  en  cas  d'épidémie  immi- 
nente ; 

—  A  seconder  la  police  dans  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  l'empêcher 
d'éclater. 

La  commune  doit  pourvoir  aux  dépenses;  si  la  municipalité  y  met  de  la 
mauvaise  volonté,  l'autorité  supérieure  sera  avisée,  mais  les  mesures  néces- 
saires ne  devront  souffrir  aucun  relard. 

En  cas  d'urgence,  la  Commission  se  réunira  aussi  souvent  qu'il  le  faudra  et 
instruira  l'autorité,  une  fois  au  moins  par  semaine,  de  l'état  sanitaire  de  l'en- 
droit et  des  mesures  qui  ont  été  prises. 

Déclaration  des  cas  de  maladies  contagieuses  et  mesures  a  prendre  a  cette 
OCCASION.  —  Chaque  père  de  famille,  propriétaire,  hôtelier,  médecin  ou 
ecclésiastique,  est  tenu  de  prévenir  la  police  de  tous  les  cas  de  maladies  con- 
tagieuses, qui  pourraient  mettre  en  danger  la  santé  publique,  ainsi  que  de 
tous  les  cas  de  maladies  ou  de  décès  suspects.  Dans  ce  dernier  cas,  la  sépul- 
ture ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  de  la  police. 

A  la  première  notification  d'un  cas  de  maladie  semblable,  la  police  est  tenue 
de  faire  examiner  le  malade  par  un  médecin;  si  ce  dernier  constate  le  carac- 
tère dangereux  de  la  maladie,  elle  en  informera  sans  délai  l'administration  et 
l'autorité  militaire  de  la  place. 

Si  le  nombre  des  malades  croît,  les  autorités  communales  des  districts 
avoisinants  devront  être  prévenues. 
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Tant  qu'une  épidémie  quelconque  règne,  un  membre  de  la  Commission 
d'hygiène  doit  se  tenir  en  permanence  au  Bureau;  il  est  autorisé  en  cas 
d'urgence  à  prendre  sur-le-champ  les  mesures  indispensables. 

La  police  doit  faire  tenir  en  ordre  un  journal  où  seront  inscrits  pour  chaque 
cas  de  maladie  :  le  nom  du  malade,  son  âge,  sa  religion,  sa  profession  ou 
son  genre  d'occupations,  son  domicile,  le  jour  où  sa  maladie  a  commencé,  la 
cause  probable  de  celle-ci,  le  lieu  où  il  est  soigné,  le  nom  de  la  personne  qui 
le  soigne,  enfin  le  jour  de  son  rétablissement  ou  de  sa  mort. 

En  outre,  le  gouvernement  de  la  province  reçoit  chaque  jour  et  chaque 
semaine  un  rapport  sur  les  malades  en  traitement,  sur  les  cas  de  guérisons  ou 
de  décès,  avec  aperçu  météorologique. 

Statistique  nosograpuique  des  maladies.  —  Les  circulaires  du  15  janvier  et 
du  23  mai  1881  obligent  les  médecins  à  recueillir  des  données  statistiques 
sur  les  maladies  infectieuses. 

Dans  ce  but,  le  conseiller  médical  de  chaque  département  adresse  au 
Bureau  impérial  d'hygiène,  une  liste  de  tous  les  cas  de  choléra,  variole,  fièvre 
typhoïde,  typhus  exan thématique,  rougeole,  fièvre  scarlatine,  diphtérie  et 
fièvre  puerpérale,  survenus  dans  tout  le  district  de  son  ressort.  Cette  liste 
sera  expédiée  sur  carte  postale  selon  la  formule  suivante  : 

Côté  de  l'adresse. 
Deutsche   ReICUSPOST   (Poste  impériale  allemande).    POST   Karte 
An  D.V.S  Kaiserlicue  Gesundheitsamt  (au  Bureau  d'hygiène  de  l'Empire). 

In  Berli.n. 
N.  W. 
REIcnSDIENSTSACHE  (afïaire  du  service  de  l'Empire). 

(Nom  ou  sceau  officiel.) 


RegIERU.NGSBEZIRK  (District). 

lAnu   189     . 

jAnRESWOCHE  (semaine)  YOM 


his 


Verso. 


189 


KRANKHEiT  (maladies). 


ZUGANGE 

(cas  déclarés). 


Choléra 

POCKEN   (variolo) 

UnteRLEIBSTYPHUS  (fièvre  typhoïde)  .  .  . 
FlecKTYPHL'S  (typhus  cxanthémaliquf)  . 

Maser.n  (Rougeole) 

Scil  vrlaCU   (scarlatine) 

DlI'llTERl 

KiNDBETTFIEBER  (fièvre  puerpérale)  .  .  . 


TODESFALLE 

(décès). 


BemerKUNGEN  (observations)  : 

Ueg,  U.nd  Medizinalkath  (conseiller  médical  du  district). 
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Lorsqu'au  cours  d'une  semaine  il  ne  s'est  présenté  aucun  cas  de  maladie 
infectieuse,  on  écrit  au  verso  le  mot  «  vacat  >. 

Mesures  supplémentaires.  —  Pendant  la  durée  des  épidémies,  la  police  doit 
empêcher  les  rassemblements  de  toutes  espèces  et,  si  les  circonstances 
l'exigent,  fermer  d'office  les  lieux  de  divertissements  publics  et  de  réunion  à 
l'exception  des  églises. 

Elle  peut  aussi  ajourner  les  marchés  hebdomadaires  ou  y  ordonner  divers 
changements  pour  diminuer  le  danger  de  la  contagion. 

Les  foires  annuelles  ne  peuvent  être  supprimées  que  par  le  Gouverneur  de 
de  la  province  et  les  grandes  foires  {Messen),  par  le  ministère  dont  elles 
dépendent. 

La  clôture  des  écoles  est  réglée  par  des  dispositions  spéciales  que  nous 
citons  ci-après. 

Il  est  défendu  d'héberger  chez  les  habitants  les  militaires  ou  autres  personnes 
de  passage  atteints  de  maladies  infectieuses  s'il  y  a  possibilité  de  prendre 
soin  d'eux  d'une  autre  manière.  Il  est  également  interdit  de  loger  des 
personnes  en  bonne  santé  dans  une  maison  où  il  se  trouve  des  maladies 
contagieuses. 

Les  conscrits,  dirigés  vers  les  différents  corps  de  troupes,  doivent  être 
inspectés  non  seulement  au  départ,  mais  encore  à  l'arrivée  ;  les  malades  seront 
isolés  des  autres. 

S'ils  ont  traversé  pendant  leur  marche  des  endroits  où  régnaient  le  choléra, 
le  typhus  ou  la  dysenterie,  ils  devront  être  à  l'arrivée  soigneusement  désin- 
fectés avec  tous  leurs  eflets. 

Tout  étranger  affecté  d'un  mal  contagieux  doit  être  renvoyé  avec  toutes 
es  précautions  nécessaires,  si  le  trajet  ne  met  pas  sa  vie  en  danger  et  que  la 
distance  jusqu'à  la  frontière  ne  dépasse  pas  35  kilomètres. 

Cette  règle  n'est  pas  applicable,  si  la  localité  possède  un  établissement 
spécial  pour  le  traitement  des  malades. 

C'est  au  médecin  à  décider  si  un  malade  peut  être  soigné  à  domicile  ou  s'il 
doit  être  conduit  à  l'hôpital.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  tenir  compte  de  la 
nature  du  domicile,  du  caractère  de  la  maladie,  de  la  distance  où  se  trouve 
l'hôpital,  etc. 

Généralement  cependant  aucun  malade  ne  pourra  être  emmené  hors  de 
son  domicile  sans  l'autorisation  du  chef  de  famille,  il  ne  sera  passé  outre  que 
dans  les  cas  exceptionnels,  sur  un  ordre  de  la  police  ou  du  Comité  d'hygiène 
du  district. 

Il  est  défendu  de  transporter  un  malade  contagieux  d'une  maison  privée 
dans  une  autre  sans  l'autorisation  de  la  police;  en  cas  d'autorisation,  c'est  elle 
qui  doit  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  les  progrès  de  la 
contagion. 

Lorsqu'un  contagieux  est  soigné  à  domicile,  le  médecin  doit  veillera  ce  que 
les  prescriptions  sanitaires  soient  rigoureusement  suivies  et  la  police  doit  en 
contrôler  l'exécution. 

RÈGLES    CONCERNANT    l'oRGANISATION    DES   HÔPITAUX    POUR    LES   MALADIES    CONTA- 
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GIEU5ES.  —  A.  Le  bâtiment  doit  être  isolé  et  à  découvert,  situé  sil  est  possible 
hors  des  quartiers  habités,  mais  pas  trop  éloignés  cependant  afin  que  les 
malades  puissent  être  transportés  sans  difficultés  et  sans  souffrances. 

B.  —  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  communication  entre  l'hôpital  et  les  alen- 
tours. Si  cela  est  nécessaire,  il  faut  établir  une  séparation  absolue. 

C.  — L'établissement  doit  disposer  dune  place  suffisante  pour  chaque 
malade;  les  lits  seront  séparés  de  75  à  90  centimètres  au  moins  et  chaque 
malade  aura  14  mètres  cubes  '.  Les  convalescents  doivent  être  placés  à  part. 
11  doit  y  avoir  dans  l'hôpital  des  salles  de  réserve  pour  que  les  salles  occupées 
puissent  de  temps  à  autre  être  évacuées  et  soigneusement  purifiées. 

D.  —  Lair  de  l'hôpital  doit  être  maintenu  frais  et  pur;  la  plus  grande 
propreté  doit  y  régner  tant  pour  le  mobilier  que  pour  les  parties  fixes. 

E.  —  Les  vêtements  des  malades  doivent  être  déposés  dans  une  pièce  à 
part  et  soigneusement  désinfectés  avant  de  leur  être  rendus. 

F.  —  Les  convalescents  doivent  être  tenus  isolés  jusqu'à  leur  sortie  de  l'éta- 
blissement. 

Mesures  ivisglemext.  — Autant  que  possible  les  malades  contagieux  devront 
être  isolés  des  personnes  bien  portantes.  Là  où  l'isolement  ne  peut  s'appliquer 
à  la  maison  entière  ou  à  tout  un  étage,  il  doit  y  être  établi  partiellement,  comme 
par  exemple  les  appartements  qui  ont  une  entrée  séparée;  le  personnel  chargé 
des  malades  devra  s'abstenir  de  tout  contact  avec  les  autres  habitants  du  lieu. 

La  police  peut,  dans  les  cas  graves,  empêcher  toutes  communications  entre 
une  maison  et  le  voisinage  d'après  une  Ordonnance  du  13  novembre  1883. 

Lorsque  l'isolement  n'aura  pas  été  établi  la  police  devra  suspendre  à  une 
place  bien  visible  de  la  demeure  du  malade  une  tablette  noire  portant  le  nom 
de  la  maladie.  Cet  écriteau  ne  pourra  être  enlevé  et  l'isolement  rompu, 
qu'après  déclaration  du  médecin  certifiant  que  tout  danger  de  contagion  a 
disparu. 

Dans  les  maladies  infectieuses  moins  graves,  les  malades  sont  simplement 
obligés  d'éviter  tout  rapport  direct  avec  les  personnes  étrangères  et  de 
s'abstenir  de  fréquenter  les  lieux  publics. 

Désinfection.  —  Aussitôt  qu'un  malade  est  parti  pour  l'hôpital,  ou  s'il  est 
soigné  à  domicile  aussitôt  son  rétablissement  ou  son  décès,  tous  ses  effets 
doivent  être  purifiés  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  spécia 
relatif  aux  épidémies. 

Le  malade  et  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  lui  devront  se 
nettoyer  avec  le  plus  grand  soin. 

Des  établissements  de  désinfection  devront  être  ouverts  partout  où  cela  sera 
possible;  lisseront  [>lacés  sous  la  surveillance  d'un  agent  dr  p»dict' et  d'un 
homme  compétent. 

Tfdis  les  objets  (|ui  ont  été  en  contact  direct  avec  un  malade  contagieux 
ne  devront  plus  servir  à  aucun  autre  usage  ni  être  transportés  avant  d'avoir 
clé  désinfectés  selon  les  règlements  en  vigueur. 

•  Celle  règle  date  tic  183û.  Eu  Angleterre,  on  exige  52  mètres  cubes. 
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L'imporlation  de  literie  ou  de  lingerie  venant  de  pays  où  règne  une  épidé- 
mie est  interdite. 

Le  corps  d'une  personne,  morte  dans  son  domicile  d'une  maladie  conta- 
gieuse, doit  être  déposé  de  suite  dans  une  chambre  isolée. On  observera  à  son 
égard  les  instructions  relatives  à  la  désinfection,  jusqu'à  l'enterrement  qui 
aura  lieu  à  l'expiration  du  terme  indiqué  par  la  loi,  à  moins  de  déclaration 
contraire  du  médecin  réclamant  lurgence  d'une  prompte  inhumation. 

Les  cercueils  doivent  être  étanches  et  les  fosses  avoir  pour  le  moins  l'",80 
de  profondeur. 

Les  personnes  qui  se  sont  occupées  d'ensevelir  le  mort,  de  le  mettre  dans 
son  cercueil,  ainsi  que  celles  qui  ont  été  d'une  manière  quelconque  en 
contact  avec  le  cadavre,  doivent  être  soumises  à  la  désinfection. 

Il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  assistent  aux  obsèques  de  se-  réunir  dans  la 
maison  mortuaire. 

Mesures  RELATIVES  auxm.^ladies  contagieuses  d.ansles  écoles  {Rundverfûgung 
du  \^  juillet  1884).  —  \.  Les  principales  maladies,  qui,  en  raison  de  leur  con- 
tagiosité, nécessitent  pour  les  écoles  des  prescriptions  spéciales,  sont  : 

a].  Le  choléra,  la  dysenterie,  la  rougeole,  la  fièvre  scarlatine,  la  diphtérie, 
la  variole,  le  typhus  exanthématique,  et  la  lièvre  récurrente. 

b).  Le  typhus  abdominalis,  l'ophtalmie  contagieuse,  la  gale  et  enfm  la  coque- 
luche aussi  longtemps  qu'elle  est  accompagnée  d'une  toux  spasmodique. 

H.  —  Les  enfants,  affectés  d"une  des  maladies  ci-dessus  mentiunnées,  ne 
doivent  pas  fréquenter  l'école. 

III.  —  Il  en  est  de  même  des  enfants  bien  portants  ayant  dans  leur  famille 
un  cas  de  maladie  compris  à  l'article  I  a,  à  moins  qu'un  certificat  médical  ne 
constate  que  l'enfant  est  chez  lui  suffisamment  isolé  et  à  l'abri  de  la  conta- 
gion. 

IV.  —  Les  enfants,  qui  présentent  les  conditions  prévues  par  les  articles 
II  et  III,  doivent  être  exclus  de  l'école  jusqu'à  ce  que  le  médecin  ait  certifié  que 
la  propagation  de  la  maladie  n'est  plus  à  craindre  de  leur  part,  ou  tant  que  le 
terme  assigné  à  la  maladie  par  l'expérience  n'est  pas  entièrement  écoulé.  La 
durée  normale  est  évaluée  à  six  semaines  pour  la  fièvre  scarlatine  et  la  petite 
vérole,  à  quatre  semaines  pour  la  rougeole  et  la  rubéole.  Avant  la  rentrée  de 
l'enfant  à  l'école,  ses  vêtements  doivent  être  soigneusement  désinfectés. 

V.  —  Le  directeur  de  l'école  est  responsable  de  la  stricte  observation  des 
règles  énoncées  dans  les  articles  II  et  IV.  Toutes  les  fois  qu'un  enfant  ne 
fréquente  plus  l'école  pour  cause  de  maladie  contagieuse,  la  police  locale 
sera  informée  de  suite. 

VI.  —  Lorsqu'il  arrive  dans  un  internat  un  cas  de  maladie  contagieuse,  il 
ne  doit  être  permis  à  aucun  élève  de  retourner  dans  sa  famille  tant  que  la 
maladie  dure,  ni  immédiatement  après  qu'elle  a  cessé,  à  moins  que,  d'après 
le  médecin,  son  départ  ne  puisse  favoriser  en  rien  la  propagation  et  que  tous 
les  moyens  de  désinfection  prescrits  aient  été  mis  en  pratique. 

VII.  —  Lorsqu'une  personne  demeurant  dans  le  bâtiment  de  l'école  ou 
qu'une  autre  domiciliée  ailleurs,  mais  appartenant  à  l'école,  est  atteinte  d'une 
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des  maladies  énumérées  à  rarlicle  I,  la  Commission  de  l'école  et  la  police 
locale  doivent  être  averties  sans  délai.  Celle-ci  devra,  avec  Taide  d'un  médecin, 
isoler  le  malade  autant  que  possible  et  instruire  le  maire  de  l'arrondissement 
{Amthauptmann)  de  l'état  des  choses  et  des  dispositions  prises.  Le  maire  décide 
ensuite  de  concert  avec  le  médecin  du  district  si  l'école  doit  être  fermée  et 
quelles  sont  les  mesures  commandées  pour  la  circonstance. 

YIIL —  Lorsqu'une  maladie  éclate  dans  une  localité  où  se  trouve  une  école 
ou  dans  les  environs,  les  instituteurs  et  la  Commission  s'occuperont  de  faire 
entretenir  une  grande  propreté  dans  l'emplacement  du  bâtiment  et  dans  ses 
dépendances;  défaire  aérer  soigneusement  les  classes  et  les  salles  d'étude; 
de  faire  nettoyer  journellement  les  classes  et  les  latrines  en  ayant  soin  toute- 
fois que  l'exécution  de  ces  mesures  ne  suit  pas  confiée  aux  élèves  de  l'école. 

Dans  l'intervalle  des  classes,  l'air  doit  être  renouvelé  ainsi  que  celui  des 
salles  d'études  et  des  dortoirs  après  la  sortie  des  élèves.  Les  lieux  d'aisances 
doivent  être  régulièrement  désinfectés. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  aussi  aux  appartements  mentionnés  au  n°VL 

IX.  —  La  fermeture  d'une  école  tout  entière  ou  de  certaines  classes  a  lieu 
en  vertu  d'une  décision  prise  par  le  ma.[ve  {A)nthauptmann)  de  concert  avec  le 
médecin  du  district.  Dans  un  cas  urgent,  la  Commission  de  l'école  et  la  police 
locale  peuvent,  sur  l'avis  d'un  médecin,  résoudre  la  question,  à  la  condition 
d'en  informer  de  suite  l'autorité  supérieure. 

X.  —  L'école  ou  la  classe  ne  peut  être  rouverte  qu'après  nettoyage  et 
de'sinfection  complète  du  local.  C'est  au  maire,  sur  l'avis  du  Kreisphysicus, 
qu'il  appartient  de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

XL  —  Les  prescriptions  comprises  dans  les  articles  I  à  X  sont  applica- 
bles aussi  aux  écoles  et  institutions  [)rivécs. 

Syphilis  {Regulaliv  duS  août  iS3o.  Minisl.  Verfugung  du  1*^''  aviHl  1884). 
—  En  ce  qui  concerne  la  syphilis  voici  les  dispositions  adoptées  : 

Si  le  médecin  juge  que  la  maladie  cachée  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses 
pour  le  malade  ou  le  public,  la  police  devra  être  avertie.  Les  médecins  civils 
qui  traitent  des  soldats  syphilitiques  sont  tenus  de  j)révcnir  le  counnandant 
iMi  le  médecin  militaire  en  chef. 

Les  médecins,  surtout  ceux  des  hôpitaux,  doivent  s'enquérir  auprès  du 
malade  pour  savoir  l'origine  de  la  maladie,  afin  que  les  personnes  dépourvues 
tl(;  moyens  d'existence,  qui  ne  feraient  rien  pour  se  guérir,  soient  soumises  à 
une  inspection  et  suivent  un  traitement. 

La  mèin(^  obligation  est  inq)Osée  aux  nn'-ilecins  militaires. 

Kn  vertu  de  la  loi  du  11  mars  I8oU  une  iiispection  |i(''i'iodi(jue  est  iuslaliée 
tians  les  grandes  villes  pour  les  fcninies  cpii  vivent  de  la  débauche  et  pt)ur  les 
lilb'sde  mauvais(;s  nionii's  ipii  ont  rlr  d(''j;i  traitées  pour  cause  desyj)hilis. 

Li:s  uôiMTAUV  {.)fi)iist.  Verfiigung  du  M  avriliHii6.  — Runderlasa  du  />  uvril 
1883).  —  T(nis  les  h(ipitau\  sont  [daei-s  sous  la  surveillance  de  l'Llat  et  doi- 
vent être  visités  ciiacpie  année  par  le  médecin  du  district  cjui  dressera  un  pro- 
cès-verbal contenant  des  indications  sur  : 

HYGlii.M:    l'LULlyCK.  20 


402  ALLEMAGNE 

—  La  situation  et  le  genre  de  construction  de  Thûpital; 

—  La  qualité  de  l'eau  potable; 

—  Les  égouts,  les  latrines  et  la  distance  qui  les  sépare  de  la  fontaine  ; 

—  La  disposition  des  escaliers,  des  vestibules  et  des  corridors  ; 

—  Le  nombre  et  la  disposition  des  salles  de  malades  ;  spécifier  s'il  y  en  a 
de  séparées  pour  les  varioleux,  les  galeux,  les  syphilitiques  et  les  aliénés  ; 

—  Le  chauffage  et  la  ventilation; 

—  La  qualité  de  l'air  dans  les  salles; 

—  Les  planchers,  les  portes  et  les  fenêtres; 

—  Les  dimensions,  le  matériel,  le  placement  et  l'arrangement  des  lits  ; 

—  Les  appareils  de  lavage  ; 

—  L'éclairage; 

—  Les  chambres  du  personnel  et  des  gardes-malades  ; 

—  Les  latrines  placées  dans  l'intérieur  même  du  bâtiment; 

—  Les  chambres  renfermant  le  linge  et  les  habits,  la  nature  du  linge  à 
blanchir; 

—  Les  pièces  affectées  aux  objets  usuels  ; 

—  L'alimentation,  la  cuisine  et  la  buanderie  ; 

—  La  chambre  des  morts. 

Dès  que  le  choléra,  le  typhus  exanthématique,  la  fièvre  récurrente,  la 
dysenterie,  si  elle  a  un  caractère  grave,  ou  la  fièvre  scarlatine  se  déclarent 
dans  l'hôpital,  le  directeur  doit  aussitôt  en  instruire  la  police. 

En  môme  temps  et  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  bâtiments  séparés 
pour  les-maladies  contagieuses,  il  établira  le  meilleur  isolement  possible. 

Si  la  petite  vérole  éclate  dans  un  hôpital  dépourvu  de  local  spécial  pour  les 
varioleux,  les  autres  malades  seront  sur-le-champ  revaccinés. 

Pour  les  malades  attaqués  d'une  autre  maladie  contagieuse  que  celles  indi- 
quées plus  haut,  on  prendra  les  mêmes  mesures  surtout  au  point  de  vue  de 
l'isolement. 

Après  chaque  cas  de  guérison  ou  de  décès  il  sera  procédé  à  une  désinfec- 
tion sérieuse. 


Cadavres  et  sépultures  {Rundverfûgung  du  21  novembre  1801 .  Verordnung 
du  27  juin  184o).  —  Il  est  interdit  d'exposer  les  corps  des  défunts  dans  les 
églises.  Les  autorités  sont  chargées  du  soin  d'établir  des  dépôts  mortuaires 
convenables. 

Le  lavage  et  l'ensevelissement  des  corps  sont  interdits  aux  sages-femmes. 

Il  est  défendu  d'exposer  les  cadavres  des  personnes  décédées  à  la  suite  d'une 
maladie  contagieuse  (V.  plus  haut),  et  les  corps  ne  peuvent  pas  être  trans- 
portés hors  d'un  lieu  où  règne  une  épidémie. 

Pour  le  transport,  les  cadavres  doivent  être  déposés  dans  un  cercueil 
fermé  solidement  cl  renfermé  dans  une  autre  bière  imperméable  à  l'air.  En 
outre,  il  faudra  une  attestation  du  médecin  du  district  déclarant  qu'au  point 
de  vue  sanitaire  le  transport  n'offre  aucun  inconvénient. 

Le   corps  des  personnes  mortes  de  choléra  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
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transporté.  L"enterremeat  ne   peut  avoir  lieu  que  quarante-huit  heures  après 
le  décès. 

Cimetières.  —  11  n'y  a  pas  de  loi  générale  concernant  l'établissement  des 
cimetières,  mais  les  hygiénistes  ont  adopté  certaines  conventions. 

Le  cimetière  doit  se  trouver  placé  à  200  mètres  de  distance  des  habitations 
les  plus  proches;  il  ne  doit  pas  y  avoir,  sur  le  terrain,  de  fontaines  fournissant 
de  l'eau  pour  l'alimentation  el  le  puits  le  plus  rapproché  doit  être  éloigné 
d'au  moins  200  mètres. 

On  doit  en  outre  rechercher  la  position  des  eaux  souterraines  dans  l'endroit 
le  plus  élevé  et  sur  le  point  le  plus  bas  de  l'emplacement  choisi,  pour  s'assurer 
que  l'eau  du  cimetière  ne  peut  se  frayer  un  passage  jusqu'à  un  cours  d'eau 
découvert. 

Protection'  des  enfants  en  bas  âge  [Rundverfûgung  du  i8  juillet  1874. 
Minist.  Verfugung  du  25  août  1880).  —  Toutes  les  personnes  qui  reçoivent 
contre  paiement  des  enfants  étrangers  pour  en  prendre  soin  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  la  police  et  tenues  d'avertir  celle-ci  de  l'arrivée  de  chaque 
nouvel  enfant. 

Il  appartient  à  chaque  commune  d'établir  des  règles  détaillées  à  cet  égard, 
en  tenant  conqUe  des  observations  suivantes  : 

I.  —  Les  personnes  qui,  moyennant  une  rétribution,  veulent  soigner  des 
enfants  au-dessous  de  six  ans  doivent  en  avoir  l'autorisation  de  la  police. 

II.  — Cette  permission  n'est  accordée  qu'à  des  gens  placés  dans  des  con- 
ditions d'existence  convenables  et  habitant  des  logements  appropriés. 

III.  —  A  chaque  changement  de  domicile  la  permission  doit  être  renou- 
velée, 

IV.  —  Si  un  enfant  est  mal  soigné,  ou  que  la  personne  chargée  de  le 
garder  tombe  dans  une  mauvaise  situation,  la  permission  est  retirée. 

V.  —  La  police  ou  la  personne  désignée  doit  avoir  libre  accès  auprès  des 
petits  pL'usiunnnires  afin  d'obtenir  des  renseignements  précis  sur  huir  état. 

VI.  —  L'entrée  et  la  sortie  de  cliaque  enfant  doivent  être  signalées  à  la 
piiliei'. 

VII.  —  Les  déclarations  doivent  mentionner  le  nom  de  l'enfant,  le  lieu  et 
le  jour  de  sa  naissance,  le  nom  et  le  domicile  de  ses  parents;  si  l'enfant  est 
illégitime,  le  nom  et  l'adresse  de  sa  mère  et  de  son  tuteur. 

VIII.  —  Les  contrevenants  à  ces  règles  sont  passibles  d'une  amende  de 
37  iV.  oO,  uu  d'un  emprisonnement  en  cas  d'insolvabilité. 

Jardins  d'kni'ants  et  salles  d'asile  [Klcinkinder-liewahransldlten).  —  Les 
jardins  d'enfants  et  les  salles  d'asile  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
Conwnissiuns  sc(jlaires  de  leurs  districts. 

Pitur  fonder  un  établissement  de  cette  nature,  il  faut  une  autorisation  spé- 
liale  qui  n'est  accordée  qu'à  des  personnes  honorables,  mariées  ou  veuves, 
disposant  d'un  local  spacieux  et  salubre. 
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Contamination  des  eaux  courantes.  —  11  n'existe  pas  de  règlement  en  Alle- 
magne pour  la  contamination  des  rivières  et  des  eaux  courantes,  mais  toutes 
les  demandes  faites  par  les  villes  en  vue  d'amener  les  eaux  d'éguuts  dans  les 
rivières  voisines  ont  été  repoussées  par  décision  ministérielle. 

Sur  ces  questions  ainsi  que  sur  la  canalisation  dans  les  villes,  ladéputation 
scientifique  des  affaires  médicales  {Die  loissenschaftliche  Deputation  fur  das 
Medicinalwesen)  a  fait  un  rapport  très  étendu  qui  n'a  pas  encore  donné  nais- 
sance à  des  prescriptions  légales. 

C'est  encore  au  Ministre  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision  dans 
chaque  cas  particulier. 

Mesures  hygiéniques  a  prendre  en  cas  d'inondations  {Ministerialverfïigung 
du  '{'^''janvier  1883). —  Les  dispositions  de  cet  arrêté  consistent  à  recommander 
aux  habitants  de  ne  pas  rentrer  dans  des  demeures  inondées  avant  que  celles- 
ci  ne  soient  parfaitement  séchées,  nettoyées  et  désinfectées. 

Il  y  est  prescrit  en  outre  de  renouveler  le  remblai  du  plancher  et  d'exa- 
miner attentivement  si  les  fosses  d'aisances  n'ont  pas  de  fissures. 

Dispositions  RELATIVES  aux  constructions.  — Il  n'y  a  pas,  pour  tout  l'Empire, 
de  règlement  général  sur  les  constructions;  le  soin  d'étabhr  des  règlements 
particuliers  est  laissé  à  chaque  localité. 

Une  ordonnance  du  15  février  188;2,  en  vigueur  dans  toute  la  Prusse,  exige 
que,  dans  les  maisons  pourvues  d'un  chauffage  central  (Luftheizung),  les 
tuyaux  d'air  et  les  chambres  de  chauffe  soient  nettoyés  avec  des  linges  mouillés 
à  des  intervalles  fixes  de  quatre  semaines. 

L'usage  des  clefs  dans  les  cheminées  et  les  poêles  est  prohibé  ;  des  portes  à 
fermeture  hermétique  leur  sont  substituées. 

La  Bavière,  seule  parmi  les  autres  Etats  allemands,  a  adopté  un  règlement 
général  sur  les  constructions  qui  renferme  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsqu'une  ville,  un  bourg  ou  un  village  doit  être  construit  en  totalité  ou 
en  partie,  il  faut  tenir  compte  dans  les  plans  ou  projets  de  la  hauteur  du 
terrain,  de  la  présence  des  eaux  souterraines  et  de  la  déclivité  du  sol  en  vue 
de  l'écuulement  et  du  dessèchement  des  eaux  ménagères. 

Les  terrains  oîi  l'on  se  propose  d'élever  de  nouvelles  constructions  doivent 
remplir  les  conditions  exigées  par  l'hygiène  publitjue,  ou  tout  au  moins  être 
mis  en  état  d'y  satisfaire. 

C'est  à  la  Commission  des  bâtiments  qu'il  faut  demander  l'autorisation  de 
construire  de  nouvelles  maisons,  de  creuser  un  puits,  une  cave,  d'établir  un 
égout,  une  canalisation,  un  heu  d'aisances,  une  fosse  pour  le  fumier  et  les 
immondices,  etc.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'augmenter  ou  de  diminuer  un 
local  quelconque. 

Les  cheminées,  les  tuyaux  de  chute  ou  de  ventilation  des  latrines,  etc.,  doi- 
vent être  construits  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  voisins  ou  com- 
l)i'omettre  la  sabd)rilc  publique. 

Les  maisons  ne  doivent  pas  surpasser  en  hauteur  la  largeur  de  la  rue; 
en  aucun  cas  elles  ne  peuvent  dépasser  22  mètres  et  comprendre  plus  de  cinq, 
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étages  y  compris  les  mansardes.  Le  plancher  des  logements  habités  doit  se 
trouver  h  0'",30  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  sol.  Cette  limite  peut  être 
réduite  ou  augmentée,  si  la  Commission  en  reconnaît  la  nécessité  en  raison 
de  la  nature  du  terrain  ;  quelquefois  le  plancher  devra  être  isolé  du  sol  par 
une  couche  de  béton.  La  Commission  peut,  le  cas  échéant,  faire  établir  une 
ventilation  convenable. 

Il  faut  éviter  de  laisser  des  coins  ou  des  impasses  entre  les  bâtiments; 
lorsqu'il  en  existe,  il  est  défendu  d'y  placer  une  fosse  d'aisances  ou  d'y  amener 
des  eaux  sales. 

Toutes  les  maisons  doivent  avoir  des  cours  proportionnées  à  la  hauteur  du 
bâtiment.  Les  trous  à  fumier  et  les  fosses  seront  placés  à  un  mètre  au  moins 
de  distance  des  habilalions  et  disposés  de  telle'sorte  qu'il  ne  puisse  se  pro- 
duire aucun  écoulement  des  liquides  contre  la  maison. 

La  hauteur  des  chamlires  habitées  doit  être  de  2'", To  au  minimum,  dans  les 
villes  de  plus  de  7,000  habitants,  et  de!2"',60  dans  celles  de  population  moindre; 
chaque  pièce  de  l'appartement,  cuisine  et  cabinet  d'aisances,  doit  avoir  au 
moins  une  fenêtre  permettant  l'aération  directe. 

Il  est  interdit  de  badigeonner  les  bâtiments  avec  du  blanc  de  chaux  pur  ou 
autres  couleurs  criardes. 

Pour  les  petites  localités,  privées  de  règlements  locaux  sur  les  constructions, 
et  pour  les  campagnes,  on  peut  s'écarter  des  règles  ci-dessus  indiquées,  si  la 
Commission  des  bâtiments  ne  s'y  oppose  pas.  Toutefois  le  minimum  de  hauteur 
admissible  ne  peut  descendre  au-dessous  de  2"\40  et  chaque  pièce  doit  avoir 
une  fenêtre. 

Dans  toutes  ces  questions  les  autorités  médicales  doivent  être  consultées  en 
ce  qui  concerne  la  partie  hygiéjiique. 
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GÉNÉRALITÉS.  —  ADMINISTRATION  SANITAIRE  —  Rui'eau  (1(1  st.itistiqiie.  —  Repliements  sur  les 
constructions.  —  Hôtelleries  et  débits  île  boissons.  —  r.aniis.  —  Dispositions  sanitaires 
relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'eau.  —  Denrées  alimentaires.  — 
Contrôle  relatif  au  commerce  des  denrées.  —  Inspection  des  viandes.  —  Les  balles.  — 
Commerce  du  lait.  —  Cuisines  économiques.  —Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.— 
Nettoyage  de  la  voirie.—  Système  de  latrines.  —  Canalisation.  —  Cliamps  d'irrigation.  — 
Etables  et  écuries.  —  Marchés  aux  bestiaux  et  abattoir.  —  Mesures  préventives  contre  les 
maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  —  Hôpitaux  d'isolement.  —  Désinfection.  —  Dépôts 
mortuaires,  lieux  de  sépulture.  —  Prostitution.  —  Bâtiments  publics.  —  Habitations  ou 
vrières.  —  Hygiène  des  fabriques.  —  Hygiène  des  écoles. 


Généralités.  —  La  ville  de  Berlin,  située  dans  la  plaine  de  l'Allemagne  du 
Nord,  sur  les  bords  de  la  Sprée,  couvre  une  surface  d'un  peu  plus  de  soixante 
kilomètres  carrés.  Le  terrain,  dont  le  niveau  n'est  qu'à  30  mètres  au-dessus 
de  la  mer,  est  uniformément  plat. 

La  ville  s'est  rapidement  agrandie  dans  le  cours  des  vingtdernières  années. 
Sa  population,  qui  en  1870  était  de  700,000,  se  monte  à  présent  à  1,400,000 
âmes. 

Des  travaux  sanitaires  très  étendus  ont  été  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  et  cette  ville  a  ainsi  mérité  de  conserver  son  rang  de  capitale 
dans  le  nouvel  empire  d'Allemagne. 

Dans  toutes  les  branches  de  l'administration  l'on  rencontre  un  ordre  et 
une  discipline  exemplaires,  faisant  partie  pour  ainsi  dire  du  caractère  national, 
mais  fortifiés  encore  par  l'esprit  militaire  qui,  à  la  suite  des  derniers  évé- 
nements, a  posé  son  empreinte  sur  le  peuple  tout  entier. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique,  Berlin  a  pris  Londres  pour  modèle 
et  comme  les  institutions  hygiéniques  de  l'Angleterre  sont  incontestablement 
les  plus  perfectionnées,  celles  de  Berlin  doivent  être  placées  aussi  au  premier 
rang, 

A  Berlin,  comme  dans  toutes  les  villes  allemandes,  le  chiffre  de  la  mortalité 
générale  est  très  élevé  :  sa  moyenne  dans  les  dix  dernières  années  a  été  de 
^7  p.  1,000  habitants  ;cela  tient  principalement  à  la  quantité  anormale  de  décès 
dans  la  première  année  de  l'enfance,  laquelle  est  de  24  p.  1 ,000  parmi  les  enfants 
légitimes,  et  de  5l2p.  1,000  parmi  les  enfants  naturels,  soit  en  moyenne 
38  p. 1,000. 
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Les  bons  efTets  produits  par  les  récents  travaux  hygiéniques  se  manifestent 
clairement  dans  la  diminution  de  la  fièvre  typlioïde. 

Sur  10.000  habitants,  il  en  succombait  en  moyenne,  par  suite  de  cette 
maladie  : 

De  1870  à  1874 9,7 

De  1873  à  1879 5,4 

De  1880  à  1884 2,9     • 

De  1885  h  1888 1,4 

Administration  sanitaire.  —  La  ville  de  Berlin  forme  h  elle  seule  un 
gouvernement  (Itegierung)  qui  fait  partie  de  la  province  de  Brandebourg  ;  le 
chef  du  Gouvernement  de  la  ville  est  en  même  temps  Préfet  de  police  [Poli- 
zeiprasident).  A  ses  côtés,  naCo\\?-e\\\e^v  vaéA\CQ.\{Regierungs-Medicinalrath) 
et  .son  adjoint  {HïUsfsarbeiter)  ont  la  direction  des  allaires  sanitaires  et  mé- 
dicales. 

Comme  les  autres  gouvernements,  la  ville  de  Berlin  est  divisée  en  districts, 
{Jlauptmannschaften)  au  nombre  de  dix  dont  chacun  a  son  chef  de  police 
(Polizei-Hautpmann)  et  son  médecin  particulier  (Kreisphysicus),  hygiéniste 
préposé  au  service  sanitaire  du  district. 

Les  médecins  des  districts  s'assemblent  une  fois  par  mois,  sous  la  présidence 
du  conseiller  médical  du  gouvernement,  pour  délibérer  sur  les  questions  rela- 
tives à  l'hygiène  et  aux  soins  des  malodes. 

Ces  fonctionnaires,  qui  sont  à  la  tète  des  alTaires  médicales,  exercent  en 
même  temps  le  contrôle  au  nom  de  l'Etat.  La  mise  à  exécution  rentre  dans  les 
attributions  (les  autorités  communales,  le  bourgmestre,  leséchevins  et  le  Con- 
seil municipal. 

Des  Commissions  nomme'espar  les  autorités  ui-baines  s'occupent  de  la  salu- 
brité publique'  :  Tune  est  chargée  spécialement  de  lasurveiUance  des  hôpitaux 
et  des  asiles,  l'autre  a  sous  sa  dépendance  les  travaux  publics  [Baudepu- 
talion),  etc. 

Conformément  aux  règlements  sur  les  épidémies  (^c'^/u/r^/io  i'o?i  1835),  il 
•  xiste  une  Commission  d'hygiène  publique  (SanHaUkoninii&aion)  pour 
rtMisciiihlc  (le  la  ville  et  des  Commissions  locales  pour  les  dillerents  districts 
formant  «'nscmble  les  autorités  consultatives  dans  toutes  les  ([uestions  inté- 
ressant la  sanli';  publique. 

Leur  compétence  et  leurs  attributions  sont  les  mêmes  à  Beilin  que  dans  le 
reste  du  pays. 

Bureau  dk  statistique.  —  Depuis  l'année  1872,  Berlin  possède  une  adminis- 
tration slatistiqu(!  pro[)i-('  qui  se  charge  aussi  de  tenir  les  registres  utiles  au 
service  de  la  police. 

Voici  les  attributions  de  ce  bureau  : 

L  —  Le  dénombrement  d(!  la  population  par  rajjport  à  la  position  sociale, 
aux  moyens  d'existence,  à  la  demeure  et  ii  la  profession  de  chaque  habitant: 

II.  —  Les  naissances  et  les  décès  ; 

ni.  —  L'émigration  et  les  immigrations  ; 
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IV.  —  La  slalistiquc  des  malndios  chez  les  pauvres  et  dans  les  établisse 
ments  de  l'Assistance  publique,  ainsi  que  celle  des  maladies  infectieuses  basée 
sur  les  déclarations  obligatoires,   les  cas  de  maladies  et  de  décès  dans  les 
Associations  ouvrières  ; 

V.  —  La  statistique  de  l'Assistance  publique; 

YL  —  L'ensemble  des  observations  météorologiques  et  hydrométriques  ; 
VIL  —  La  statistique  des  fabriques  (salaires,  etc.),  celle  des  écoles,  etc. 
Le  bureau  est  chargé,  en  outre,  de  rassembler  les  matériaux  se  rattachant  à 
l'économie  sociale  dans  tous  ses  détails. 

RÈGLEMENTS  SUR  LES  CONSTRUCTIONS  [Bau- PoUzei-Orchiung  du  21  dé- 
cembre 1886).  —  Les  terrains  récemment  acquis  peuvent  être  couverts  de 
constructions  jusqu'au  deux  tiers  et  les  terrains  plus  anciens  jusqu'au  trois 
quarts  de  leur  surface. 

Les  bâtiments  élevés  sur  un  même  terrain  doivent  être  séparés  par  des  cours 
de  60  mètres  carrés  de  superficie  et  de  6  mètres  de  largeur  au  minimum  ; 
la  largeur  des  maisons  ne  doit  pas  dépasser  18  mètres. 

Leur  hauteur  ne  doit  pas  dépasser  la  largeur  de  la  rue  et,  n'être,  dans 
aucun  cas,  supérieure  à  22  mètres.  Si  la  maison  est  construite  sur  deux  rues 
d'inégale  largeur,  elle  aura  une  hauteur  égale  à  la  moyenne. 

Les  bâtiments  élevés  dans  l'enceinte  des  terrains  ne  peuvent  pas  dépasser 
de  plus  de  6  mètres  la  largeur  de  la  cour. 

Les  réceptacles  à  immondices  doivent  être  imperméables  et  pourvus  d'un 
couvercle  à  fermeture  hermétique  ;  les  eaux  sales  et  ménagères  doivent  être 
déversées  par  des  tuyaux  étanches.  et  les  excréments  évacués  soit  dans  l'égout 
soit  dans  les  tinettes  mobiles. 

L'endroit  où  ces  tinettes  sont  déposées  doit  être  hermétiquement  fermé 
et  recouvert  d'un  plancher  étanche. 

Le  plancher  d'une  écurie  doit  également  être  imperméable  et  les  déjections 
recueillies  dans  des  réservoirs  étanches  ;  la  porte  ne  doit  pas  s'ouvrir  dans  la 
rue. 

Chaque  terrain  bâti  doit  être  approvisionné  d'une  quantité  abondante 
d'eau  potable. 

Les  tuyaux  d'écoulement  pour  les  immondices  doivent  s'élever  jusqu'au- 
dessus  du  toit  afin  d'assurer  une  ventilation  suffisante. 

Pour  obtenir  la  permission  de  bâtir,  il  faut  s'adresser  à  la  police  qui  l'accorde 
après  avoir  inspecté  les  lieux.  Quand  les  murs  sont  construits,  on  procède  à 
une  nouvelle  inspection  et  l'on  fixe  le  moment  où  les  travaux  de  crépissage 
pourront  commencer. 

Une  maison  d'habitation  ne  peut  être  crépie  que  six  semaines  après  l'achè- 
vement de  la  maçonnerie. 

Aucune  maison  ne  peut  avoir  plus  de  cinq  étages.  Toutes  les  pièces  des- 
tinées à  l'habitation  doivent  être  sèches  et  avoir  des  fenêtres  de  grandeur 
suffisante,  placées  dans  le  mur  de  la  rue  ou  de  la  cour  de  dimensions  régle- 
mentaires. 

Pour  les  chambres  qui,  selon  leurs  destinations,  doivent  être  éclairées  par  en 
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haul,  il  f'st  permis  de  tolérer  de?  châssis  à  condition  que  l'on  y  établisse  une 
ventilation  suffisante. 

Les  pièces  où  l'on  doit  séjourner  doivent  avoir  au  nn'niinuni  2'",o0  de  hauteur 
et  ne  pas  se  trouver  à  plus  de  0"',oO  au-dessous  du  sol  environnant. 

11  est  défendu  d'établir  des  sous-sols  du  côté  de  la  cour,  si  la  largeur  de 
celle-ci  est  moindre  que  la  hauteur  des  maisons  avoisinantes. 

Le  plancher  des  appartements  doit  se  trouver  à  0'",40  au  moins  au-dessus 
du  niveau  maximum  des  eaux  souterraines  et  être  préservé  de  lair  et  de 
l'humidité  du  sol  à  l'aide  d'une  substance  imperméable  quelconque. 

Les  murs  des  sous-sols  doivent  e'galement  être  revêtus  d'une  couche  préser- 
vatrice de  même  nature. 

Les  cabinets  d'aisances  et  la  chambre  de  bain  doivent  recevoir  l'air  et  la 
lumière  du  côté  de  la  rue,  de  la  cour  d'entrée  ou  d'une  courette  découverte  de 
10  mètres  carrés  au  minimum  et  de  deux  mètres  de  largeur  ;  les  premiers  ne 
doivent  pas  être  placés  sous  des  chambres  habitées. 

Les  couloirs  et  corridors  qui  ne  communiquent  pas  directement  avec  l'air 
extérieur  au  moyen  de  fenêtres,  seront  munis  de  tuyaux  ventilateurs,  ayant 
au  moins  une  section  de  2o0  centimètres  carrés. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  doivent  être  appliquées  aussi  pour  les 
maisons  déjà  existantes  du  moment  que  cela  est  jugé  nécessaire  pour  le  bien 
public. 

HÔTELLERIES  ET  DÉBITS  DE  BOISSONS  [PoUzei  VerorâmniQ  d H  ?>0  janvier \%9>(i). 
—  Les  auberges  et  débits  de  boissons  doivent  être  situés  dans  une  rue  complè- 
tement achevée  et  bien  éclairée;  tenus  éloignés  des  maisons  mal  famées,  ils 
devront  être  suffisamment  aérés  et  garantis  contre  l'humidité. 

Les  chambres  à  coucher  doivent  être  d'une  grandeur  suffisante  ;  le  local 
fourni  abondamment  d'eau  et  pourvu  d'urinoirs  placés  à  distance  et  bien  aérés. 

Garnis  {PoUzei  VerordnuiiQ  du  17  décembre  '1880).  —  I.  —  11  est  interdit 
de  loger,  contre  pniement,  des  personnes  pour  la  nuit  dans  son-propre  do- 
micile, si  les  chambres,  ([ui  le  composent,  ne  remplissent  pas  les  conditions 
suivantes  : 

.  a.  Chaque  personne  doit  avoir  j)our  sa  part  au  moins  8  mètres  carrés  de 
surface  et  10  mètres  cubes  d'air.  Le  volume  d'air  exigé  est  réduit  à  la  moitié 
pour-  les  enfants  au-dessous  de  six  ans,  et  aux  deux  tiers  pour  ceux  tle  six  à 
(juatorze  ans. 

b.  Les  chambres  ne  doivent  pas  être  on  communicalion  dii-ocle  avec  les 
lieux  d'aisances. 

H.  —  Chaque  sexe  doit  être  logé  dans  une  pièce  séparée. 

111.  —  Quiconque  loge  des  étrangers  à  la  nuit  doit  en  avei-tir  la  police  dans 
l'espace  de  six  jours,  par  l'envoi  d'un  bulletin  rédigé  conformément  à  la 
formule  ci-après  : 

Le  soussigné  loue  dans  sa  diMiionro,  rue  n" élage.         des  lils  pour 

la  nuit  aux  honniies  et,  femmes. 

Sa  propre  famille  se  compose  tle  personnes,  dont  garronst-t  (illes 
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au-dessous  de  0  ans;  garçons  et  fdles  de  0  à  14  ans  et  autres 

personnes hommes  et de  femmes. 

Sont  employées  au  couchage  Jes  pièces  suivantes  : 

N»  1.  Longueur Largeur  Hauteur  

No  2.  _  -  -        - _       

No  3.  -  _        - - 

(Le  nom  du  lieu  et  la  date.)  (Le  nom  et  la  profession  du  logeur. 

Ces  indications  sont  vérifiées  par  la  police  qui  délivre  ensuite  un  permis  de 
recevoir  le  nombre  de  personnes  déterminé  par  la  loi. 

Les  mêmes  conditions  sont  imposées  concernant  l'espace  et  l'air  à  ceux  qui 
hébergent  la  nuit  des  gens  sans  feu  ni  lieu  (dans  des  locaux  nommés  Pennen); 
mais,  en  outre,  il  est  prescrit  d'avoir  pour  charpie  personne  mi  lit  à  part  avec 
coussin,  paillasse,  et  couverture  de  laine  si  la  pièce  n'est  pas  chaulTée 
jusqu'à  une  température  de  \lL"  G.  Tous  les  mois  la  literie  doit  être  lavée  et 
la  paille  renouvelée. 

Chaque  pièce  doit  avoir  un  lavabo,  des  vases  de  nuit  propres  et  de  l'eau 
potable  à  boire. 

Les  chambres  doivent  être  aérées  de  9  heures  à  11  heures  et  de  2  heures  à 
4  heures,  balayées  chaque  jour  et  lavées  une  fois  par  semaine,  ainsi  que  les 
lieux  d'aisances. 

Tous  les  six  mois  le  toit  et  les  murs  doivent  être  blanchis  à  la  chaux.  Tout 
cas  de  maladie  accompagnée  de  fièvre  doit  être  sans  retard  déclaré  à  la 
police. 

Dispositions  SANITAIRES  relatives  a  l'air.  —  La  ville  de  Berlin  ne  possédait 
pas,  dans  son  enceinte,  de  parcs  un  peu  étendus,  mais  aujourd'hui  son 
Thiergarten,  vaste  jardin  environné  de  quartiers  nouvellement  bâtis,  devient 
pour  la  ville  un  précieux  réservoir  d'air.  Il  couvre  une  superficie  de  250  hec- 
tares. C'est  là  qu'aboutit  la  principale  rue  de  la  ville,  Unler  den  Linden, 
plantée  d'cfrbres  dans  toute  sa  longueur. 

Partout  où  il  était  possible  de  le  faire  on  a  établi  de  petits  squares  ; 
notamment  aux  alentours  des  églises,  lors  de  la  régularisation  des  vieux 
quartiers  de  la  ville,  et  aux  endroits  oîi  plusieurs  rues  viennent  aboutir. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  créé  aussi  une  cinquantaine  de  places  pu- 
bliques plantées  d'arbres  et  ayant  en  tout  une  étendue  de  30  hectares. 

Les  anciens  marchés,  devenus  inutiles  par  la  construction  des  halles, 
seront  également  convertis  en  plantations. 

Aux  confins  de  la  ville,  dans  des  terrains  disponibles,  on  a  créé  de  grands 
parcs,  \eJIuinbuldthaiii  au  Nord,  qui  aoo  hectares  ;  le  Friedrichshain  au  Nord- 
Est,  de  52  hectares;  celui  de  Treptow  q.\x  Sud-Est,  de  90  hectares,  et  le  petit 
Thiergarten  au  Nord-Ouest,  qui  n'a  que  6  hectares  et  demi. 

Pour  les  conditions  d'aération  dans  l'intérieur  des  maisons.  l'Allemagne 
occupe  l'une  des  premières  places,  car  elle  fait  preuve  d'une  tendance  libérale 
opposée  à  la  vieille  crainte  des  refroidissements. 

Cela  se  remarque  dans  l'organisation  de  la  ventilation  des  hôpitaux,   des 
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écoles  et  autres  bâtiments  publics,  aussi  bien  que  dans  les  habitations 
privées. 

A  l'égard  des  hôpitaux,  il  se  manifeste  une  tendance  générale  à  s'affranchir 
des  systèmes  compliqués  de  chauffage  et  de  ventilation  centrale,  en  vogue  il 
y  a  quelques  années. 

On  a  reconnu,  comme  en  Angleterre,  par  une  expérience  chèrement 
acquise,  que  ces  appareils  compliqués  rendent  peu  de  services  s'ils  ne  sont 
dirigés  par  des  hommes  compétents,  sans  compter  que  les  dérangements  iné- 
vitables dans  leur  application  occasionnent  souvent  de  grands  dangers. 

II  existe  en  Allemagne  un  appareil  de  chauffage  particulier  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  Mantelofen  (poêle  à  manteau)  ;  en  usage  autrefois  exclusi- 
vement dans  les  maisons  particulières,  on  lui  a  maintenant  reconnu  tant  de 
qualités  qu'il  est  introduit  dans  les  écoles  et  même  dans  les  hôpitaux  {Tem- 
pelhof,  Dethanien)  de  Berlin. 

Bien  que  sa  construction  diffère  de  celle  des  cheminées  anglaises  à  ventila- 
tion (de  Douglas  Galton  et  de  Boyle  and  Son,  p.  o9  et  102),  l'idée  est  cepen- 
dant la  même,  c'est-à-dire  que  l'air  extérieur  mis  en  contact  avec  le  poêle 
pénètre,  déjà  réchauffé,  dans  les  chambres. 

Le  poêle  lui-même  est  en  fonte,  entouré  d'un  manteau  de  tôle  et  de 
fa'ience,  entre  lesquels  est  réservé  un  espace  vide.  Vers  le  bas,  entre  le  man- 
teau et  le  poêle,  se  trouve  l'orifice  du  tuyau  d'appel  qui  amène  directement 
l'air  du  dehurs  dans  la  chambre.  Il  y  a  de  môme  des  ouvertures  à  la  partie 
inft'-rieure  du  manteau  à  l'intéi-ieur  de  la  pièce.  Les  unes  et  les  autres  peuvent 
être  fermées  au  moyen  de  clefs.  Le  manteau  est  surmonté  d'une  grille. 

Lorsqu'on  veut  réchauffer  seulement  l'air  de  la  chambre,  le  tuyau  de 
l'air  extérieur  reste  fermé  et  on  ouvre  la  clef  du  côté  de  la  chambre  ;  1  air  froid 
au-dessus  du  plancher  se  précipite  vers  le  bas  du  manteau  et  revient  réchauffé 
par  le  haut.  Cette  circulation  a  bientôt  ramené  la  chaleur  dans  la  pièce. 

Lorsqu'on  a  besoin  de  renouveler  complètement  l'air,  on  ouvre  le  tuyau 
d'appel  et  on  ferme  la  clef  du  côté  de  la  chambre.  L'air  vicié  sort  alors  par 
des  tuyaux  d'échappement  convenablement  placés.  Ces  derniers  sont  disposés 
de  telle  façon  qu'ils  sont  échauffés  par  les  conduits  de  fumée  du  poêle. 

En  peu  de  temps  l'air  de  la  chandjre  est  ainsi  renouvelé  sans  qu'il  résulte 
un  abaissement  de  température  ou  un  inconvénient  quelconque. 

On  peut  se  passer  de  tuyaux  d'évcnt  là  où  l'air  n'a  pas  besoin  d'être  renou- 
velé promptement.  Une  partie  de  l'air  vicié  s'échappe  alors  par  le  poêle  et 
entretient  la  cuinbuslion.  La  pression  de  l'air  chaud  qui  entre,  chasse  une 
autre  portion  d'air  vicié  qui  sort  par  les  interstices  des  fenêtres  et  des  portes; 
il  se  forme  ainsi  un  courant  d'air  chaud  qui  sort  de  la  chambre,  tandis  que 
dans  le  chauffage  ordinaire  l'air  froid  y  pénètre. 

En  posant  des  tuyaux  entre  le  manteau  et  les  autres  pièces  on  j)eul 
réchauffer  l'air  par  le  même  poêle.  Chacun  de  ces  tuyaux  est  muni  d'une  clef 
de  fermeture,  de  sorte  qu'on  |)eut  établir  en  petit  un  chauffage  central. 

Les  avantages  de  ce  mode  de  chauffage  et  d'aérage  sont  évidents  :  installa- 
tion simple  et  peu  coûteuse;  chaque  pièce  chauffée  et  aérée  indépendam nient 
des  autres;  dérangement  impossible;  mil  besoin  de  connaissances  spéciales. 
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Le  manteau  préserve  La  chambre  d'une  chaleur  excessive  produite  par  le 
rayonnement. 

Les  poêles  à  manteau  se  chauffent  soit  directement  dans  la  chambre,  soit 
au  dehors,  et  constituent  les  poêles  à  chauffage  continu  que  Ton  alimente  par 
en  haut. 

Le  plus  simple  de  cette  espèce  est  \q  Meidinger  Ofen,  qui  se  compose  d'un 
cylindre  fermé  par  un  couvercle  par  lequel  on  opère  le  chargement;  le  tuyau 
qui  sert  à  l'échappement  de  la  fumée  est  placé  en  haut  et  de  côté  ;  la  grille  se 
trouve   en  bas,  le  combustible  employé  est  du  coke. 

Ce  poêle  fut  construit  par  le  professeur  Meidinger  pour  l'expédition  de 
Koldewey  au  pôle  Nord  et  rendit  d'excellents  services.  Il  a  été  fabriqué  par 
l'usine  de  Kaiserslautern. 

Cette  même  usine  a  construit  depuis  un  grand  nombre  de  types  différents. 


Fig-.  159.  —  Coupe  du  Zimmers- 
ch  a  cil  lofe  11. 


Fi"-.  160.  —  Ventilateur  Luftsanorer. 


La  figure  159  représente  la  coupe  (ï\xnZimmerschachtofen  qui  s'allume  du 
côté  du  corridor  et  qui  est  fréquemment  employé  dans  les  hôpitaux,  les 
écoles,  les  prisons,  les  salles  de  réunion,  etc.,  etc. 

Un  appareil  qui  fait  pendant  aux  air-pumps  ventilators  anglais  et  aux  aspi- 
rateurs français  est  celui  que  les  Allemands  appellent  Luftsauger  (pompeur 
d'air). 

Le  plus  répandu  et  le  meilleur,  construit  par  le  professeur  Wolpert,  est 
reproduit  figure  160.  La  construction  en  est  remarquablement  simple  et 
pourtant  d'un  effet  puissant,  on  l'ajoute  soit  à  des  tuyaux  de  fumée,  soit  à  des 
tuyaux  de  ventilation. 

Un  autre  appareil  de  ventilation  dont  on  se  sert  dans  les  appartements  est 
celui  représenté  par  la  figure  161.  Il  a  été  construit  par  Sarazin  et  fabriqué  à 
Kaiserslautern.  Il  peut  s'adapter  à  n'importe  quelle  sorte  de  tuyaux  d'aspi- 
ration. Si  ce  dernier  n'est  pas  en  communication  avec  quelque  autre  foyer  de 
chaleur,  il  peut  être  chauffé  au  moyen  d'une  simple  lampe  ;  il  convient  par- 
faitement à  la  ventilation  des  cabinets  d'aisances. 

La  figure  162  montre  du  reste  comment   il   a  été   appliqué    aux   cabinets 
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d'aisances  communs  qui  existent  en  Allemagne  et  qui  ont  un  tuyau  de  chute 
aboutissant  à  une  fosse  fixe  ou  mobile. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  il  existe  des  ventilateurs  mécaniques,  mis 
en  mouvement  par  l'eau  de  distribution.  Le  meilleur  est  celui  qu'on  appelle 
Aérophore  construit  par  Treuller  et  Schwarlz  à  Berlin.    Il  se   compose  d'un 


Fig.  161.  — Appiireil  de  ventilation  Sarazin. 


Fii: 


.  162.  —  Application  d'un  ventilateur 
Sarazin  à  un  cabinet  d'aisances. 


tuyau  dans  lequel  s'emboîte  un  soufllet  mis  en  jeu  par  un  jet  d'eau  fourni 
par  l'eau  distribuée.  Suivant  la  position  que  l'on  donne  au  soufflet,  l'appareil 
peut  servir  à  chasser  l'air  ou  à  l'aspirer. 

Comme  il  ne  fonctionne  que  [»ar  des  parties  mobiles,  le  frottement  le  dé- 
tériore. 

Néanmoins,  en  raison  de  l'actif  courant  d'air  qu'il  peut  produire,  il  est  fort 
utile  pour  la  ventilation  des  fabriques  où  se  dégagent  beaucoup  de  poussières. 
On  peut  dans  ce  cas  le  mettre  en  mouvement  au  moyen  d'un  engrenage  par 
la  puissance  motrice  qui  dessert  la  fal)ri(jue. 


D[Si'OsnioNS  SA.\[TAiui;s  i{I':l.vtivi:s  a  l'e.vl'.  —  Le  terrain  sur  lecpiel  est  situé 
Berlin  se  couq)ose  de  sables  poreux  et  le  sol  ne's'élève  que  de  o  uu'tres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  rivière, aussi  la  ville  est-elle  i)nrl(iiit  alxjndamment 
pourvue  d'eau  souterraine. 

Jus(|u'en  18o2,  époque  où  la  première  distribution  d'eau  fut  établie,  il  y  avait 
des  puits  presijuedans  chaque  cour;  aussi  les  propriétair<'s  ne  se  décidèrent 
que  dillicilement  à  laisser  conduire  les  eaux  de  la  ville  dans  leurs  maisons. 

Merlin  possède  deux  systèmes  ou  établissements  d'eau  :  le  plu>  jim^ien, 
celui  de  Stralau  {Slralauar  Wassenvcrke),  primitivement  construit  par  une 
compagnie  anglaise,  tire  s<ui  eau  de  la  Sprée  en  amont  de  la  ville;  le  nou- 
veau, celui  du  Tcgel  (Tcfjeler  Waaserwerke),  au  Nord-Ouest  (!<•  la  ville,  est 
alimnitè  pur  \v  lac  de  ce  nom  rpii  n'rsl  à  prnprcmriit  parler  qu'une  siiniosili'; 
du  Meuve  Ilavci. 

Dans  chacun  de  ces  établissements,  l'eau  pa^si-  ilans  un  liltre  a  sable  et  en 


414  ALLEMAGNE 

sort  limpide,  pure  et  agréable  au  goût.  L'usine  de  Stralau  possède  huit  filtres 
découverts  et  trois  couverts,  celle  du  Tegel  en  possède  dix-sept  qui  sont  tous 
couverts. 

L'eau  des  conduites  de  Stralau  arrive  directement  dans  les  habitations, 
poussée  par  les  machines  ;  celle  qui  vient  du  Tegel  est  envoye'e  par  des 
pompes  dans  les  châteaux  d'eau  d'où  elle  est  distribuée  dans  les  maisons  par 
lefTet  même  de  sa  propre  pression. 

Vu  l'abondance  d'eau  contenue  dans  le  sol  et  afin  d'éviter  le  filtrage,  l'eau 
destinée  à  l'aqueduc  de  Tegel  fut  d'abord  recueillie  dans  des  puits  creusés  à 
une  grande  profondeur. 

Cette  eau,  qui,  amenée  à  la  surface  du  sol,  était  parfaitement  claire  et 
reconnue  pure  à  l'analyse,  avait  toutefois  la  propriété  de  se  troubler  quand 
elle  était  dans  les  réservoirs.  Cette  altération  donnait  naissance  à  une  espèce 
de  champignon  (spongiaire),  le  Crenothrix  2Jolyspo?Yi,  qui  se  développait  en 
grandes  quantités  et  qui  corrompait  Teau. 

On  reconnut  que  l'eau  ainsi  troublée  contenait  du  phosphate  et  de  l'hydrate 
de  fer  mêlés  à  des  parcelles  de  crenothrix  décomposé.  Ces  éléments  minéraux 
se  formaient  par  suite  de  l'oxydation  au  contact  de  l'air  des  sels  ferreux  con- 
tenus dans  l'eau  souterraine.  Les  combinaisons  ferriques  sont  une  condition 
vitale  du  crenothrix. 

Le  filtre  est  écrémé  en  été  tous  les  onze  jours  et  toutes  les  quatre  à  six 
semaines  en  hiver  ;  alors  le  nettoyage  ne  peut  s'opérer  que  dans  les  filtres 
recouverts.  On  n'enlève  chaque  fois  que  1  à  1  i/i  centimètre  de  la  couche  su- 
périeure de  sable  ;  lorsque  cette  opération  a  été  renouvelée  une  cinquantaine 
de  fois  et  qu'il  manque  à  peu  près  60  centimètres  de  sable,  on  le  reniplace 
par  une  autre  couche  purifiée  d'une  égale  épaisseur.  Le  gravier  et  la  pierre 
du  fond  du  filtre  n'ont  pas  besoin  d'être  enlevés  ni  lavés,  parce  que  le  sable 
est  fin  et  égal  et  que  la  filtration  est  lente  et  constante. 

Ce  dernier  point  est  très  important  parce  qu'un  filtrage  accéléré  et  inégal 
entraîne  les  matières  solides  retenues  par  les  grains  de  sable. 

A  Tegel,  chaque  filtre  est  muni  d'un  mécanisme  qui  régularise  la  vitesse  du 
filtrage  pour  la  rendre  absolument  invariable  et  le  nettoyage  du  sable  se  fait 
mécaniquement. 

Les  deux  établissements  débitent  146,400  mètres  cubes  d'eau  par  jour,  ce 
qui  fait  un  peu  plus  de  iOO  litres  par  habitant. 

L'eau  était  fournie  autrefois  moyennant  une  rétribution  s'élevant  à  4  p.  100 
du  loyer,  mais  aujourd'hui  la  distribution  est  évaluée  par  un  compteur. 

Les  analyses  de  l'eau,  qui  ont  lieu  régulièrement,  se  font  au  Laboratoire  de 
l'Institut  hygiénique. 

Denrées  alimentaires.  —  Contrôle  relatif  au  commerce  des  denrées.  —  Il 
n'existe  pas  à  Berlin  de  laboratoire  spécialement  affecté  au  contrôle  des 
denrées  alimentaires.  Les  analyses,  reconnues  nécessaires  par  la  police, 
s'opèrent  dans  le  laboratoire  privé  d'un  chimiste,  le  D'"  BischofT. 

C'est  une  section  spéciale  de  la  police,  dïle  3farkt-PoUzei,  qui  est  chargée  de 
ce  contrôle  sous  la  direction  d'un  Polizei-Hauptmann  (officier  de  la  police). 
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Les  inspecteurs  parcourent  chaque  semaine,  pendant  deux  jours,  un 
quartier  de  la  ville  et  rapportent  des  échantillons  pour  Fanalyse  des  denrées 
déterminées  chaque  fois  à  l'avance.  En  prélevant  l'échantillon,  on  remet  au 
vendeur  un  bulletin  sur  la  présentation  duquel  il  est  payé  lorsque  sa  mar- 
chandise est  reconnue  irréprochable. 

Pour  le  prélèvement  de  l'échantillon,  l'inspecteur  apporte  des  vases,  boites, 
pots,  verres  ou  enveloppes  appropriés  que  l'on  cachette  sur  place  en  les 
étiquetant.  Tous  les  échantillons  sont  enregistrés  dans  un  journal  dont  une 
copie  accompagne  les  marchandises  au  laboratoire. 

Toute  denrée  falsifiée  ou  altérée  est  confisquée  et  l'affaire  portée  devant  les 
tribunaux. 

Inspection  des  viandes.  —  En  vertu  tl'un  arrêt  rendu  en  1887  par  le  Con- 
seil municipal,  toutes  les  viandes  mises  en  vente  à  Berlin  sont  soumises 
à  une  inspection  préalable  faite  par  un  service  nommé  slœdtisches  Fleischs- 
chauamt.  Il  se  compose  d'un  vétérinaire  de  première  classe,  de  plusieurs  vété- 
rinaires d'un  rang  inférieur,  de  marqueurs,  de  micrographes  et  d'échantil- 
lonneurs, 

A  ce  service  ressort  aussi  l'inspection  du  marché  aux  bœufs  et  de  l'abat- 
toir appelé  Central- Vïeh-undSchlachthof. 

Le  contrôle  est  organisé  exactement  comme  à  Paris;  des  bureaux  d'inspec- 
tion sont  établis,  outre  celui  de  l'abattoir  même,  dans  toutes  les  halles  de 
V(inte  et  dans  toutes  les  gares  désignées  pour  l'entrée  des  viandes  dans  la 
ville. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  le  système  français  et  le  sys- 
tème allemand.  A  Berlin,  en  effet,  toute  la  viande  de  porc  doit  être  exa- 
minée au  point  de  vue  des  trichines  conformément  aux  prescriptions  déjà 
énumérées. 

A  chaque  bureau  d'inspection  est  attaché  un  vétérinaire  ;  tout  vendeur 
d'une  marchandise  condamnée  a  le  droit  d'en  appeler  à  la  décision  du  vété- 
rinaire en  chef. 

Toutes  les  viandes  apportées  dans  la  ville  doivent  être  accompagnées  d'une 
déclaration  de  la  police  locale,  du  vétérinaire  ou  de  l'inspecteur,  certifiant 
i|u'elles  pi'oviennent  d'animaux  reconnus  sains  au  moment  de  l'abatage,  ou 
bien  être  marquées  et  plomb(''es  pour  témoigner  que  l'animal  a  été  lue  dans 
un  abattoir  public  dûment  contnMé. 

Bien  que  la  ville  ait  organisé  ainsi  un  contrôle  des  plus  efficaces,  la  police  a 
cependant  sa  part,  confiée  à  un  personnel  spécial  sous  la  direction  du  médecin- 
vétérinaire  de  chaque  département. 

Toute  marchandise  avariée  est  saisie  par  la  police. 

Les  halles.  —  Depuis  l'année  1887,  la  vente  des  denrées  alimentaires,  qui 
avait  lieu  sur  des  marchés  découverts,  a  été  transférée  dans  quatre  halles  cons- 
truites comme  c('lles  de  Paris  et  de  Londi'cs.  On  pense  à  en  élever  encore 
trois  autres  dans  un  avenir  prochain. 

La  principale,  la  Central-Marklhallo ,  est  située  près  tic  la  place  Alexandre, 
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noQ  loin  de  l'Hôtel  de  Ville  et  tout  près  de  la  gare  des  chemins  de  fer  inté- 
rieurs, par  l'entremise  desquels  l'approvisionnement  a  lieu  pour  la  plus  grande 
l)artie  de  l'arrivage. 

Celte  halle,  à  deux  étages,  est  coupée  par  un  passage  qui  la  partage  en 
deux  corps  de  bâtiment.  Les  allées  ont  2  mètres  de  largeur  ;  les  stalles  de 
vente,  de  H.  mètres  de  profondeur,  sont  disposées  de  la  même  manière  qu'à 
Paris.  Leur  surface  varie  entre  8  et  5  mètres  carrés  suivant  la  distance  qui 
sépare  les  piliers  ;  cependant,  il  y  a  quelques  emplacements  qui  en  ont 
10    et   15. 

Les  stalles  pour  la  viande  sont  séparées  entre  elles  par  un  treillage  en  fil 
de  fer  tendu  entre  les  piliers  de  fonte,  disposition  qui  permet  à  l'air  de  cir- 
culer librement.  Les  matériaux  en  fer  sont  tous  zingués. 

Le  dessus  des  tables  est  en  marbre  blanc.  Les  petites  log'^es  sont  fermées 
sur  le  devant  jusqu'à  mi-hauteur,  les  plus  grandes  sont  ouvertes. 

Il  y  a  plusieurs  rangées  de  bassins  en  marbre,  avec  de  l'eau  courante, 
affectés  au  poisson  vivant  et  fermés  vers  le  haut  par  un  treillis  en  fer.  Leurs 
dimensions  varient  entre  i  et  i2,  30  mètres  de  longueur,  sur  une  largeur  de 
0,90  centimètres  et  une  profondeur  de  oO  centimètres. 

Les  galeries  supérieures  sont  principalement  réservées  à  la  vente  des  mar- 
chandises sèches,  des  poteries,  des  vaisselles,  porcelaines,  etc. 

Sous  le  plancher  court  une  rangée  de  caves. 

L'éclairage  se  fait  par  la  lumière  électrique.  La  ventilation  s'opère  par  les 
portes  d'entrée,  par  des  surtoits  et  par  un  système  d'aérage  par  aspiration. 
Un  système  convenable  d'écoulement  et  un  arrosage  abondant  rendent  le 
nettoyage  facile. 

Les  frais  de  construction,  sans  compter  la  valeur  du  terrain,  se  sont  élevés 
à  2.700.000  francs. 

Commerce  du  lait  (Polizei-Verordnung  du  6  juillet  i887).  —  Il  ne  peut 
être  vendu  que  : 

Le  lait  non  écrémé  (Vollmileh)  contenant  au  moins  2,7  p.  100  de  matière 
grasse  et  ayant  un  poids  spécifique  de  1,028  équivalent  à  14"  du  lactomètre 
réglementaire  de  la  police,  à  la  température  de  +  15"  C.  ; 

Le  lait  écrémé  (Halbmilch)  ayant  1,5  p.  100  de  matières  grasses,  et  à  la 
température  de  15" C,  une  densité  de  1,030  écjuivalent  à  15"  du  lactomètre 
officiel  ; 

Le  lait  maigre  écrémé  par  force  centrifuge  (Magermilch)  ne  contenant  plus 
que  0,15  p.  100  de  matières  grasses,  et  à  la  température  de  15°  C,  un  poids 
spécifique  de  1,032  ou  16"  du  lactomètre  de  la  police. 

Le  lait  caillé  n'est  assujetti  à  aucun  contrôle. 

La  vente  d'un  lait  amer,  visqueux  ou  acidulé,  d'une  teinte  bleue,  rougeàtre 
ou  jaunâtre,  ainsi  que  du  lait  sanguinolent,  est  prohibée. 

Il  en  est  de  même  du  lait  provenant  d'animaux  malades  ou  altéré  par 
l'addition  de  substances  étrangères  quelconques. 

Les  personnes  qui  veulent  vendre  du  lait  doivent  en  demander  l'autorisa- 
tion à  la  police. 
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L'usage  de  vaisseaux  en  cuivre,  laiton,  zinc  ou  faïence  mal  vernissée,  ainsi 
que  ceux  en  fer,  dont  l'émail  contient  du  plomb,  e^t  interdit.  Tous  les  usten- 
siles doivent  être  tenus  très  proprement. 

Les  vases  employés  pour  chaque  sorte  de  lait  doivent  porter  une  étiquette 
lisible,   qui  ne  puisse  être  enlevée,  indiquant  leur  contenu. 

Les  voitures  à  lait  qui  restent  fermées  et  sont  munies  de  robinets  doivent 
porter  sur  chacun  de  ces  derniers  l'indication  du  prix. 

Le  local  pour  la  vente  doit  être  proprement  entretenu  et  soigneusement 
aéré;  il  ne  doit  pas  être  employé  pour  dormir  ou  soigner  des  malsdes,  ni 
communiquer  directement  à  une  chambre  où  il  s'en  trouve. 

Les  personnes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse  ou  celles  simplement  en 
contact  avec  les  premières  ne  doivent  en  aucune  façon  être  occupées  à  la 
manipulation  du  lait. 

Ceux  qui  entretiennent  des  vaches  sont  tenus  de  les  laisser  examiner  en 
tout  temps  par  le  médecin  vétérinaire  du  district. 

Pour  régler,  dans  la  pratique,  la  manière  d'exercer  le  contrôle  du  lait, 
Tadministration  a  publié  le  19  décembre  1887  une  in^lrucVion  {Ausfiiàrungs- 
Aniceisung)  attribuant  ce  service  à  des  contrôleurs  attachés  au  service  de  la 
police,  qui  sont  chargés  d'examiner  le  lait  avec  de-  instruments  indiquant  le 
poids  spécifique. 

Ces  instruments  sont  un  cylindre  de  verre  et  un  laclomètre  gradué. 
Avant  de  tenter  l'épreuve,  il  faut  que  le  lait  ait  été  bien  remué;  le  lacto- 
mèlre  doit  être  laissé  deux  minutes  au  moins  avant  de  regarder  les  degrés  de 
léchelle  ;  il  est  muni  d'un  thermomètre  gradué  de  telle  sorte  que  0"  cor- 
respond au  degré  réglementaire  de  +  15"  C.  ;  chaque  degré  au-dessus  de  0  est 
ajouté  au  nombre  marfjué  par  le  densimètre  et  on  en  soustrait  chaque  degré 
au-dessous  afin  de  réduire  le  poids  à  +  15"  C. 

Dans  l'examen  du  lait,  on  tient  compte  en  outre  de  lodeur  et  du  goût. 
Lor.-^que  le  lait  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  ou  paraît  suspect,  on 
prélève  un  demi-litre  d'échantillon  que  l'on    met  en  bouteille  cachetée   et 
étiquetée  alin  de  le  soumettre  à  l'analyse  chimique. 

Le  lait  qui  ne  supporte  pas  l'épreuve  réglementaire  est  jeté  dehors,  et 
les  frais  de  l'inspection  sont  à  la  charge  du  vendeur  cjui,  de  jdus,  loml)Csous 
le  coup  de  la  loi. 

(^uisi.NKS  KcoNOMiQUES.  —  Lcs  cfTorts  qui  ont  été  tentés,  en  vue  de  fournir  aux 

•  lasses  indigentes^une  nourriture  saine  et  substantielle,  doivent  être  comptés 
parmi  les  mesures  les  plus  importantes  de  l'hygiène  sociale. 

l'iii' d'elles  est  la  création  de  cuisines  publi(iues  dites  VolUskachen  où   les 

•  Mivrirrs  peuvent  se  procurer  des  aliments  chauds  au  plus  lias  prix  possible. 
L'.MIemagne  paraît  se  distinguer  entre  tous  les  autres  pays  par  le  caractère 
|iratiquc  des  elTurls  dirigés  dans  ce  sens. 

l'ouilée  dans  l'origint'  par  la  l)ienfaisance  privée,  celte  (cuvre  est  subven- 
lionnée  maintenant  par  les  communes. 

La  ville  de  Berlin  possède  envii-on  vingt  établissements  de  cette  nature. 
Les  aliments    sont  préparés  à  la  vajteur,  ce  qui  les  rend  plus  succulents, 
iniJÙ;M-;  im  iiLiycE.  '27 
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Fig-.   163.  —  Fourneau  Menageherd  de  Senking. 


Fig.  164.  —  Coupe  du  Menageherd  de  Senking. 
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permet  d'utiliser  parfaitement  les  parties  nutritives  et  offre  l'avantage  d'exiger 
moins  de  soin  dans  la  préparation. 

Le  fourneau  le  plus  simple  et  le  plus  pratique  de  cette  espèce  est  le  Sen- 
kings  Menageherd,  inventé  par  l'ingénieur  Senking  de  Hildesheim  et  dont  les 
figures  163  et  loi  font  voir  la  construction. 

Les  chaudières  ont  des  parois  doubles  entre  lesquelles  est  un  espace  rempli 
d'eau  (/";;  les  aliments  sont  ainsi  cuits  au  bain-marie  et  ne  peuvent  pas  être 
brûlés.  Les  vapeurs  qui  s'en  échappent  sont  conduites  par  des  tuyaux  [g)  dans 
un  condensateur  [c)  où  elles  se  condensent  et  s'amassent  au  fond,  sous  forme 
d'eau  {h)  qui  s'écoule  à  l'égout  par  un  tuyau  de  décharge  {d). 

Il  existe  des  appareils  semblables  qui  sont  facilement  transportables,  à 
l'usage  des  troupes  enma.*che,  des  associations  ouvrières,  etc. 

DlSI'OSITIO.NS    SAMTAIRES   RELATIVES     AU    SOL.   —    IS'ETTOIE.MliNT   DE   LA  VOIRIE.    

La  plupart  des  rues  de  Berlin  sont  pavées  en  pierres;  quelques-unes,  les  plus 
aristocratiques  et  les  plus  fréquentées,  sont  en  asplialte.  Dans  ces  dernières 
années,  comme  à  Paris  et  a  Londres,  on  a  introduit  le  pavage  en  bois  qui  a 
donné  de  bons  résultats. 

Le  nettoiement  des  rues  est  à  la  charge  de  la  ville  et  organisé  d'après  le 
système  anglais.  Il  y  a,  comme  à  Londres,  dans  les  principales  rues,  des 
réservoirs  placés  près  des  trottoirs,  en  forme  de  colonnes,  pou:-  recevoir  le 
crottin  de  cheval  que  l'on  enlève  au  fur  et  à  mesure  à  l'aide  d'un  balai. 

Les  brosses  mécaniques  (V.  p.  336)  jouissent  à  Berlin  d'une  grande  faveur. 
i)n  a  calculé  qu'une  brosse  fait  autant  d'ouvrage  que  14  hommos  et  que  les 
frais  ne  se  montent  qu'à  1/H  de  ceux  du  travail  manuel. 

Le  soin  d'enlever  les  immondices  des  rues  est  abandonné  à  des  entrepreneurs 
qui  choisissent  eux-mêmes  les  lieux  de  déchargement.  La  plus  grande  partie 
des  débris  est  chargée  directement  sur  des  loues  qui  les  transportent  dans  les 
campagnes  pour  être  employées  comme  engrais. 

Par  contre,  c'est  aux  propriétaires  qu'incombe  le  soin  de  faire  enlever  de 
leurs  cours  les  détritus  solides.  On  les  recueille  dans  des  réservoirs  hermé- 
tiquement fermés  que  l'on  vide  selon  les  besoins. 

Pendant  la  sécheresse,  on  arrose  les  rues  au  moins  deux  fois  par  jour. 

Systèmes  de  latrini^s.  —  Selon  le  nouveau  règlement  sur  les  bàlisses  élabli 
eu  IH87,  les  seuls  systèmes  de  latrines  adinisàBerlin  sont  les  waler-closets  et  les 
fisses  mobiles.  Le  premier  organisé  à  l'anglaise;  le  second,  pareil  h.  celui  en 
usage  en  France,  se  compose  d'une  tinette  placée  dans  un  caveau  isolé,  dans 
lequel  débouche  un  tuyau  de  chute  qui  traverse  tous  les  étages  de  la  maison 
et  di>nt  l'iirilli;!;  supérieur  s'élève  au-dessus  du  li»it  dans  l'inlérét  dr  la  venli- 
latittn. 

Lv  CANALiSATio.N. — A  Berlin  comme  ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  que 
1rs  conduits  d'égouts  établis  sans  plan  général  et  sans  ensemble,  dans  le  bul 
unique  de  déverser  les  immondices  dans  le  cours  d'eau  le  plus  rapproché,  ont 
besoin    au  bout  de  peu  de  temps  d'être  refaits.   Celle  nécessité  a  j)oiir  cause 
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les  dépôts  d'ordures  produits  par  une  pente  trop  faible  et  un  lavage  insuffi- 
sant, la  formation  de  gaz  méphitiques  qui  s'en  dégagent ,  l'étroitesse  des 
tuyaux  dont  le  diamètre  est  insuffisant,  vu  la  population  toujours  croissante, 
enfin  l'inondation  des  eaux  d'égout  dans  les  locaux  bas  et  les  caves  en  temps  de 
pluie. 

La  première  canalisation  de  la  ville  de  Berlin  date  de  l'année  '18o2.  Le 
nouveau  système  fut  inauguré  vingt  ans  après  en  '187;2. 

Avant  d'entreprendre  ces  importants  travaux,  on  envoya  trois  hommes 
compétents  à  Londres  et  à  Paris  pour  étudier  la  question.  Le  système  actuel 
proposé  par  l'un  d'eux,  l'architecte  conseiller  [Baurath)  Hobrecht,  est  modelé 
sur  le  système  anglais  (V.  p.  '14!2). 

Conjointement  avec  le  système  des  égouts,  on  organisa  une  irrigation  dans 
de  si  vastes  proportions  qu'elle  suffit  à  purifier  toutes  les  eaux  cloacales. 

Le  terrain  étant  uniformément  plat,  la  ville  fut  divisée  en  12  districts 
pourvu  chacun  d'un  système  d'égouts  [Radialsystem).  Les  eaux  sales  de  chaque 
district  sont  recueillies  dans  une  usine  d'où  à  l'aide  de  pompes,  elles  sont 
poussées  dans  des  tuyaux  de  fonte  posés  à  une  profondeur  d'un  mètre,  jus- 
qu'aux champs  d'irrigation  ;  à  l'arrivée,  à  la  station  des  pompes,  l'eau  est 
recueillie  dans  un  bassin  de  1:2  mètres  de  diamètre,  partagé  au  milieu  par  un 
grillage  en  fil  de  fer  qui  arrête  les  matières  solides. 

Les  principaux  égouts  sont  en  maçonnerie  de  forme  ovoïdale  de  0"',90  à 
i  mètres  de  hauteur.  Les  égouts  secondaires  sont  faits  en  poterie  vernissée 
avec  un  diamètre  de  21  à  48  centimètres. 

Les  regards,  recouverts  d'une  grille,  sont  à  une  distance  de  60  à  80  mètres, 
là  où  la  pente  et  la  direction  des  tuyaux  changent;  ils  sont  généralement 
pratiqués  de  telle  sorte  que  les  différentes  portions  du  réseau  soient  acces- 
sibles au  nettoyage  et  au  lavage. 

Les  eaux  pluviales  sont  recueillies  dans  les  rues  par  des  puisards  placés  au 
bord  du  trottoir  à  60  mètres  environ  les  uns  des  autres  et  séparés  des  égouts 
par  des  siphons.  Ils  sont  généralement  couverts  d'une  grille  qui  arrête  les 
gros  objets. 

En  cas  de  pluies  d'orages,  des  conduits  auxiliaires  emportent  directement 
une  partie  des  eaux  dans  les  canaux  ou  dans  la  Sprée. 

La  ventilation  s'opère  par  les  regards  et  les  conduits  qui  communiquent 
directement  aux  égouts.  Le  mode  de  curage  et  de  lavage  offre  certaines  par- 
ticularités originales. 

Les  grands  égouts  sont  parcourus  par  trois  ouvriers  chaussés  de  hautes 
bottes  imperméables  :  le  premier,  qui  porte  une  lanterne,  soulève  avec  ses 
pieds  les  matières  épaisses  déposées  au  fond  ;  le  suivant  tient  une  pelle  de 
bois  avec  laquelle  il  pousse  la  matière  amassée  devant  lui;  le  troisième  enfin 
muni  d'un  balai  nettoie  le  fond  déblayé  par  les  autres. 

Le  lavage  s'opère  à  partir  du  regard  qui  se  trouve  à  l'entrée  d'un  conduit. 
On  bouche  l'orifice  au  mo3'en  d'un  tampon  fixé  à  une  chaînette;  on  renq)lit  le 
puisard  avec  de  l'eau  tirée  de  laqueduc;  puis  on  retire  le  tampon.  En  cas  de 
besoin,  le  lavage  est  réitéré,  et  pendant  l'opération,  des  ouvriers  remuent  le 
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fond  des  regards  placés  plus  bas  afin  que  les  de'pots  qui  s'y  trouvent  soient 
emportés. 

Les  tuyaux  secondaires  sont  nettoyés  avec  des  brosses  cylindriques  {Wis- 
cher)  de  grandeur  difîé rente,  munies  d'une  corde  à  chaque  bout.  A  l'un  des 
bouts  est  attaché  un  flotteur  que  l'on  introduit  dans  le  tuyau  et  qui  est 
entraîné  par  le  courant,  renf(jrcé  au  besoin  par  l'eau  de  distribution  ;  les 
hommes  de  service  tirent  la  brosse  à  travers  le  tuyau.  On  emploie  d'abord 
une  petite  brosse,  puis  après  une  plus  grande. 

Ces  travaux  s'exécutent  à  des  intervalles  réguliers  ;  chaque  tuyau  est  lavé 
tous  les  douze  jours,  et  chaque  grand  égout  tous  les  vingt  jours;  par  contre 
le  curage  à  la  brosse  n'a  lieu  que  de  deux  à  six  ans  d'intervalle. 

Le  sable  est  retiré  dans  des  seaux  et  emporté,  besogne  qui  est  payée  à  la 
mesure  ;  pour  110  seaux,  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  l'égout  reçoivent 
3  fr.  7o  et  ceux  qui  travaillent  au  dehors  2  fr.  oO. 

Les  champs  dirrigatidn.  —  Les  champs  d'irrigation  placés  aux  environs  de 


Fi;;,  tô.").  —  Plan  des  champs  d'irrif^alion  de  Berlin. 

\.  champs  iiiigiiés  li'Osdorf,  Frieilorikeiidorf  et  Hcincrsdorf,  1  ,i4i  hectares;  i.  Grossiiccreii,  077  h.:  3.  K.il- 
kenhci'i;.  Biirrkiicrsrelde.  Hoheii-Schi'inhaiisen.  Wartenbcrp.  Blaiikciiliurg ,  Malchow,  Hellersdorf.  i,0(trih.;4.  Ro- 
senlhal,  Blankeiifeiae.  Mollei sfelde,  OSii.h.:  5.  Lac  do  Teg,  1  ;  6.  Uitière  Plier,.;  7.  Canal  non  achevé  (IS^^S  pour 
le*  eaux  cliiacales. 


Berlin  se  composent  de  quatre  vastes  terrains  labourables  disposés  comme  le 
montre  la  figure  16.j. 

Outre  ces  champs  plus  étendus,  il  y  a  encore  quelques  parcelles  de  terrains 
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plus  petites  et  quelques  particuliers  se  sont  arrangés  avec  la  Ville  pour  l'irri- 
gation de  leurs  champs. 

La  végétation  des  terres  irriguées  étant  prodigieusement  riche,  c'était  le 
seul  moyen  pour  eux  de  soutenir  la  concurrence. 

Les  champs  d'irrigation,  appartenant  à  la  Ville,  couvrent  un  espace  de 
5,8:28  hectares.  On  y  cultive  principalement  l'herbe,  la  bette  et  le  blé.  A 
Malchow  il  y  a  un  établissement  d'horticulture  pour  l'élevage  de  toutes  les 
espèces  de  fruits  et  de  fleurs. 

On  compte  1  hectare  pour  2o0  habitants. 

On  avait  construit  pour  Thiver  de  vastes  bassins  peu  profonds  {Staubas- 
sms)  mais  larges  de  plusieurs  hectares  où  se  déversait  l'eau  des  égouts;  au 
printemps,  ils  étaient  défrichés  et  ensemencés.  Depuis  que  l'expérience  a 
démontré  que  le  froid  n'empêche  pas  une  irrigation  régulière'on  a  abandonné 
ce  système. 

L'eau  des  égouts  forme  avec  la  neige  une  croûte  de  glace,  sous  laquelle 
l'irrigation  peut  suivre  son  cours  sans  interruption. 

L'état  sanitaire  de  la  contrée  et  de  ses  environs  est  l'objet  d'une  statistique 
exacte  prouvant  qu'il  est  satisfaisant  et  qu'aucun  cas  de  maladie  ne  peut  être 
attribué  à  l'irrigation. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  employé  aux  irrigations  des  vagabonds,  des 
malheureux  et  des  internes  des  maisons  de  correction  de  la  ville  {Riimmels- 
■burg),  et  l'on  a  remarqué  qu'ils  se  portent  beaucoup  mieux  à  travailler  dans 
les  fermes  que  dans  l'établissement. 

Une  superbe  végétation  charme  les  regards  de  celui  qui  parcourt  ces 
■champs  ;  aucune  odeur  désagréable  ne  se  fait  sentir,  si  ce  n'est  lorsque  l'eau 
arrive,  mais  ces  émanations  ne  sont  pas  plus  fortes  alors  que  celles  des 
■champs  fumés  à  l'aide  des  engrais  ordinaires. 

Etablis  et  écuries.  —  Le  règlement  de  Berlin  sur  les  bâtisses  renferme 
■déjà  des  dispositions  à  cet  égard. 

Marcués  aux  bestiaux  et  abattoirs  {Central  Vieh-und  Schlachthof).  —  En 
vertu  d'une  loi  générale  du  18  mars  1868  et  d'une  ordonnance  supplémentaii-e 
■du  D  mars  1881,  les  communes  sont  autorisées  à  établir  l'inspection  obliga- 
toire des  animaux  de  boucherie  et  de  la  viande  avant  qu'elle  ne  puisse  être 
mise  en  vente. 

Le  marché  aux  bestiaux  et  l'abattoir  de  Berlin  sont  situés  sur  le  même 
■emplacement  et  occupent  une  surface  de  11,76  hectares. 

Sur  la  place  du  marché  sont  élevées  plusieurs  rangées  d'écuries  pour  les 
•diirérentes  sortes  de  bétail.  Les  bêtes  arrivant  de  pays  suspects  sont  placées 
■dans  le  coin  le  plus  reculé  du  terrain,  dans  une  écurie  séparée,  avec  un 
abattoir  à  côté. 

Le  sol  est  pavé  en  pierres,  les  galeries  principales  des  stalles  sont  cou- 
vertes de  fer  sur  une  couche  de  béton  et  les  autres  sont  en  ciment. 

L'un  des  côtés  de  remplacement  est  occupé  par  les  abattoirs  disposés  en 
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cellules,  avec  une  étable  à  cùlé  pour  le  bétail  destiné  à  être  abattu.  A  l'autre 
extrémité  se  trouve  l'abattoir  de  la  police  {Polizei-Schlachthaus)  ou  l'on 
amène  les  bétes  et  les  viandes  saisies. 

Les  abattoirs  des  bêtes  à  corne  et  des  moutons  se  composent  d'une  partie 
médiane  avec  de  chaque  côté  un  abattoir  mesurant  9  mètres  de  profondeur, 
o  mètres  de  largeur  et  5  mètres  de  hauteur;  chaque  cellule  a  son  caveau. 

Les  toits  des  abattoirs  et  des  caveaux  sont  voûtés,  les  parois  de  ces  derniers 
sont  enduites  de  chaux  et  dans  les  autres  elles  sont  revêtues  de  ciment  jusqu'à 
la  hauteur  de  ^"Sfîo. 

Le  sol  est  recouvert  dune  mosaïque  de  Metlach  en  ciment.  La  ventilation 
se  fait  par  les  fenêtres  qui  vont  jusqu'au  toit  et  par  le  milieu  pourvu  d'un 
surtoit.  Les  caveaux  sont  aérés  par  des  tuyaux  spéciaux  posés  dans  les 
murs.  Le  toit  fait  une  saillie  de  3  mètres  pour  intercepter  les  rayons  du 
soleil. 

La  tuerie  aux  porcs  est  disposée  de  la  même  manière,  avec  une  salle  au 
milieu  et  des  cellules  de  chaque  côté,  l'abatage  et  l'échaudoge  se  font  dans  la 
stalle  du  milieu  qui  est  la  plus  spacieuse.  Les  cellules  de  côté,  plus  petites,  sont 
destinées  au  dépe<^age  et  au  triage  de  la  viande.  Les  porcs  sont  poussés  dans 
des  couloirs  étroits  au  bout  desquels  on  les  frappe  du  coup  mortel. 

Sur  l'emplacement  du  marché  il  y  a  encore  une  triperie,  une  fonderie  de 
suif,  une  fabrique  d'albumine  et  une  salle  réservée  au  lavage  des  intestins. 

Les  ordures  solides  sont  emportées  dans  des  wagons  sur  rails  qui  abou- 
tissent aux  abattoirs  ;  les  matières  hquides  sont  chassées  dans  les  égouts  et 
s'écoulent  dans  les  champs  d'irrigation. 

Tous  les  wagons  qui  ont  amené  du  bétail  sont  nettoyés  et  désinfectés  sur 
place.  Il  en  arrive  à  peu  près  80  par  jour  par  des  voies  ditférentes.  On  les 
débarrasse  de  la  litière  et  des  ordures,  puis  on  les  lave  à  grande  eau  au 
dehors  et  au  dedans,  pour  les  frotter  ensuite  avec  un  pinceau  trempé  dans 
une  solution  de  oOO  grammes  de  carbonate  de  soude  pour  100  litres  d'eau  à 
la  température  de  70"  G. 

On  mélc  du  blanc  de  chaux  à  la  litière  et  aux  ordures  dans  la  proportion 
de  450  kilogrammes  pour  chaque  wagon. 

-MlSUIŒS    préventives   CO.NTRE   LIvS   ÉPIDÉMIES.  —  VACCINATION.   —  Depuis  180^2, 

il  existe  à  Berlin  un  établissement,  KonigUche  linjifanslalt.  qui  a  perdu  une 
partie  de  son  importance  depuis  la  loi  sur  la  vaccination  oljligatoire  (187i), 
mais  qui  continue  cependant  à  être  employé  comme  dépôt  de  vaccin. 

11  est  principalement  organisé  pour  fournir  du  vaccin  humain  mélangé  de 
glycérine  ([u'on  expédie  dans  des  tubes  de  verre.  Le  directeur  s'est  arrangé 
cependant  pour  se  procurer  aussi  du  vaccin  animal  en  se  mettant  en  rapport 
avec  l'école  vétérinaire. 

On  choisit  des  veaux  <(ui  ont  au  moins  de  six  à  huit  semaines,  préférablc- 
munt  (les  femelles,  que  l'on  nourrit  uniquenii'nt  de  lait  non  écrémé.  Le  vaccin 
est  pris  le  cinfiuièmc  jour,  on  enlève  la  croûte,  on  gratte  la  pulpe  qu'on  broie 
avec  de  la  glycérine  puis  on  recueille  le  vaccin  dans  des  tuLes  capillaires  que 
l'on  ferme  avec  de  la  cire  à  cacheter. 


424  ALLEMAGNE 

La  ville  a  résolu  d'installer  à  ses  frais  un  établissement,  Stœâtische  Imjjfan- 
stalt,  pour  la  culture  du  vaccin  animal,  et  son  intention  est  de  le  placer  dans  le 
Central-Viehof. 

Berlin  est  divisé  en  districts  de  vaccination  qui  correspondent  aux  districts 
de  police. 

L'établissement  Kôniglichelmpfanstalt  comprend  à  lui  seul  un  de  ces  districts. 

Hù[>iïAUX  d'isolement.  —  Les  mesures  préventives  prises  à  Berlin  contre  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  sont  organisées  d'une  manière  con- 
forme aux  règlements  en  vigueur  dans  tout  l'Empire. 

La  ville  a  élevé  un  grand  hôpital  d'isolement  composé  de  vingt-quatre 
pavillons  détachés,  à  un  étage,  d'une  baraque  spéciale  et  un  espace  réservé 
pour  la  construction  de  six  autres  pavillons  nouveaux. 

Cet  hôpital,  das  stsedtisdie  Krankenhaus  iVoabit,  est  situé  sur  une  place 
presque  libre  de  tous  côtés  dans  le  quartier  de  Moabit,  à  proximité  du  parc 
public,  le  petit  Thiergarten. 

Le  terrain  a  la  forme  d'un  rectangle  allongé;  les  plus  longs  côtés  tournés 
vers  l'Est  et  l'Ouest,  sont  garnis  de  pavillons  placés  à  angle  droit.  La  distance 
entre  chaque  est  de  17  mètres,  et  celle  qui  sépare  les  deux  côtés  est  de  64 
mètres.  L'espace  intermédiaire  est  rempli  de  pelouses,  de  groupes  d'arbres 
et  de  buissons. 

Les  bâtiments  construits  couvrent  une  surface  de  10,000  mètres  carrés,  dont 
6,432  occupés  par  les  hôpitaux  et  le  reste  par  les  communs,  les  dépôts  mor- 
tuaires, etc. 

Chaque  pavillon  contient  une  salle  de  28'", 23  de  longueur,  de  6'", 90  de 
largeur  et  de  3™, 14  de  hauteur.  Les  lits  sont  au  nombre  de  trente,  ce  qui  est 
trop  dans  un  hôpital  d'infectieux,  car  cela  ne  fait  que  27  mètres  cubes  pour 
chaque  malade. 

La  salle  est  éclairée  par  des  fenêtres  percées  dans  les  murs  longitudinaux, 
il  y  en  a  une  entre  chaque  couple  de  lits. 

Les  matériaux  employés  pour  la  construction  sont  des  carrés  de  bois  inter- 
calés de  briques.  Les  murs  intérieurs  sont  revêtus  de  planches  peintes  à 
l'huile  en  couleur  claire.  Le  sol  est  formé  d'une  couche  de  béton  de  8  cen- 
timètres d'épaisseur,  appliquée  directement  sur  la  terre  sablonneuse  et  recou- 
verte de  mortiers  cimentés  de  6  centimètres  d'épaisseur. 

Il  n'y  a  pas  de  plafond,  le  toit  se  compose  d'une  double  couche  de  planches 
peintes  à  l'huile  en  dedans  et  recouvertes  au  dehors  de  carton  inq^régné  d'as 
phalte. 

Un  surtoit  longe  le  milieu  du  toit  avec  des  ouvertures  latérales  pouvant 
de  l'intérieur  s'ouvrir  ou  se  fermer. 

A  l'extrémité  antérieure,  un  avant-corps,  traversé  par  le  corridor  d'entrée, 
renferme  adroite  les  chambres  des  gens  de  service  et  la  tisanerie  ;  à  gauche, 
la  chambre  de  bains,  les  cabinets  d'aisances  et  la  lingerie.  Le  sol  de  toutes  ces 
pièces  est  plancheié. 

Le  chaulfage  s'opère  au  moyen  de  tuyaux  de  vapeur  partant  d'une  chaudière 
qui  sert  aussi  pour  la  cuisine  et  la  buanderie.  Un  gros  tuyau  de  vapeur  court 
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dans  un  canal  souterrain  en  mai^onnerie  le  long  de  la  façade  intérieure  des 
pavillons  et  envoie  à  chacun  d'eux  un  branchement,  qui  se  ramifie  en 
plusieurs  conduits  pour  le  chaufl'age  des  pièces  et  de  l'eau  nécessaire  pour  les 
bains.  Dans  la  salle  des  malades,  à  0"\30  au-dessus  du  sol,  courent  trois 
tuyaux  de  vapeur,  deux  au  Nord  et  un  au  Midi,  nninis  d'un  robinet  pour 
régler  la  température.  L'eau  produite  par  la  condensation  retourne  à  la 
chaudière  par  un  conduit  spécial. 

La  ventilation  est  organisée  très  simplement.  L'air  pur  s'introduit  par  qua- 
torze ouvertures  de  18  centimètres  pratiquées  dans  les  murs  de  chaque 
salle,  à  la  même  hauteur  que  les  tuyaux  de  vapeur  qui  échauffent  l'air  à  son 
entrée.  L'air  vicié  s'échappe  par  les  ouvei-tures  latérales  du  haut. 

L'éclairage  se  fait  au  .gaz,  les  lampes  sont  suspendues  directement  au- 
dessous  du  surtoit  et  concourent  ainsi  à  la  ventilation. 

Le  pavillon  spécial  d'isolement  annexé  à  l'hôpital,  également  construit  en 
bois  de  cloisonnage,  mesure  15'", 67  de  longueur  sur  8  mètres  de  largeur  et 
3"',64  de  hauteur.  Il  contient  trois  pièces  séparées  les  unes  des  autres  à  trois 
lits  chacune.  Sur  le  devant  une  vérandah  couverte  de  ii^joO,  avec  de  larges 
portes  aux  deux  bouts,  établit  un  courant  d'air  frais. 

La  façade  extérieure  de  cette  vérandah  est  percée  de  onze  croisées  montant 
jusqu'au  toit,  qu'on  enlève  pendant  l'été. 

Il  y  a  un  cabinet  d'aisance  pour  chaque  chambre,  placé  dans  un  avant- 
corps  attenant  au  mur  laissé  lil)re,  parfaitement  aéré  et  séparé  de  la  salle  par 
une  antichambre. 

Chacune  de-;  salles  de  malades  a  nu  toit  de  forme  pyramidale,  au  sommet 
duquel  s'abouche  un  tuyau  d'event  surmonté  d'un  aspirateur  Wolpert.  Le 
sol  est  maçonné  en  briques  et  recouvert  de  mosaïque  de  Metlach. 

Le  chauffage  s'opère  parla  vapeur,  introduite  dans  des  calorifères  posés 
au  milieu  du  plancher  et  construits  de  façon  à  pouvoir  être  entièrement  ou 
partiellement  échaufles.  Ces  derniers  sont  entourés  d'un  manteau  de  fer. 

L'air  pur  est  amené  à  l'appareil  par  un  canal  maçonné  sous  le  plancher  et 
s'échaufl'e  en  passant  entre  le  calorifèi'C  et  le  manteau. 

L'air  impur  s'échappe  soit  par  le  tuyau  d'évent  du  toit,  soit  par  d'autres 
tuyaux  aboutissant  à  une  tourelle  placée  sur  le  plafond  de  la  vérandah  et  dans 
laquelle  >out  disposés  les  réservoirs  d'eau  pour  les  bains. 

Celle  galeiùe  peut  être  chaulfr-e  aussi  pai-  des  caloi-iféres  à  vapeur. 

\  l'un  drslioiilri  (le  la  vérandah  se  trouve  une  |>elit»'  c-hambre  nmive  où  l'on 
jette  par  une  trappe  tout  le  lingt,'  à  blanchir;  elle  se  vide  par  une  porte 
ouvrant  au  gi-and  air. 

L'établissement  possède  un  local  de  désinfection  dans  lequel  passe  aussi  le  linge. 

Lorsqu'il  ne  règne  aucune  épidémie,  une  partie  de  l'hôpital  est  abandonné 
à  d'autres  malades. 

Ces  derniers  cependant  sont  soignés  de  préférence  dans  le  stœdlische  allge- 
meine  KranUenliaus  Friedrichshain  qui  est  un  superbe  hôpital  à  pavillons, 
dont  qiuitre  ont  un  étage  et  six  deux  étages.  11  y  a  encore  deux  pavillons  d'iso- 
lement à  deux  étages  et  un  à  un  seul  étage  exclusivement  n'-servé  aux  ujalades 
diphihériques. 
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Dans  le  local  d'isolement  il  y  a  pour  chaque  personne  adulte  un  espace  de 
oT  à  60  mètres  cubes  par  lit,  et  de  31  à  4:2  mètres  cubes  pour  chaque  enfant. 

A  partie  pavillon  diphthérique  chauffé  à  la  vapeur,  le  mode  général  est 
une  combinaison  du  chauffage  par  l'air  et  par  l'eau  accompagné  de  la  venti- 
lation qui  s'y  rattache.  Chaque  salle  a  de  plus  des  cheminées  ouvertes  pour 
l'été  et  l'automne. 

Afin  d'activer  la  ventilation,  les  tuyaux  conducteurs  de  la  fumée  passent 
dans  le  tuyau  d'échappement. 

Le  transport  des  contagieux  est  confié  à  des  entrepreneurs  chargés  d'entre- 
tenir les  voitures  nécessaires  à  cet  effet,  car  en  vertu  d'une  ordonnance  rela- 
tive à  la  désinfection  du  7  février  1887,  l'entrée  des  voitures  publiques  est 
interdite  à  ces  malades. 

DÈsnsFECTiON  [Polizei-Ve?'ordnung  du  7  février  1887).  —  Yoici  pour  la 
désinfection  le  règlement  en  vigueur  à  Berlin. 

Chaque  chef  de  famille  est  tenu  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  décès  :  de 
choléra,  petite  vérole,  typhus  pétéchial,  fièvre  récurrente  et  diphtérie,  de 
désinfecter  les  effets  dont  le  malade  s'est  servi  et  la  chambre  qu'il  occupait, 
en  se  conformant  aux  règles  établies. 

On  procède  de  même  dans  les  cas  de  :  typhus  abdominal,  scarlatine  maligne 
ou  dyssenlerie,  si  la  police  l'exige.  Le  public  est  engagé  à  faire  de  même 
dans  les  cas  de  rougeole,  coqueluche  et  phtisie  pulmonaire. 

Une  maladie  peut  se  propager  : 

\"  Par  le  malade  lui-même  et  ses  déjections  ;  'i'^  par  les  cadavres  ;  3°  parles 
aliments  et  les  objets  qui  ont  servi  au  malade  ;  4°  par  les  personnes  en  contact 
avec  les  malades  ;  5°  par  la  chambre  du  malade. 

Pour  la  désinfegliou  on  doit  tenir  compte  de  toutes  ces  considérations,  et  les 
mesures  doivent  comporter  : 

1"  Des  soins  minutieux  de  propreté  à  l'égard  du  malade,  de  sa  chambre  et 
des  objets  qui  s'y  trouvent  ; 

t"  Un  fréquent  renouvellement  de  l'air; 

3"  La  destruction  des  germes  infectieux. 

Les  soins  de  propreté  consistent  à  laver  chaque  jour  le  malade,  à  le  changer  de 
linge  souvent.journellement  si  c'est  possible,  à  nettoyer  la  chambre  avec  des  tor- 
chons humides  que  l'on  fuit  bouillir  ensuite  dans  l'eau  pendant  une  demi-heure. 

On  renouvelle  l'air,  soit  par  les  fenêtres  dont  on  masque  l'ouverture  en 
hiver  par  un  rideau,  soit  par  le  chauffage. 

On  détruit  les  germes  infectieux  au  moyen  de  la  vapeur  d'eau  surchauffée 
dans  des  appareils  construits  pour  cet  usage  ;  en  faisant  bouillir  les  linges  ou 
vêtements  dans  l'eau  pendant  une  demi-heure  ;  en  les  lavant  avec  une  solution 
composée  d'une  partie  d'acide  phénique  pur  mélangé  avec  18  parties  d'eau 
(solution  forte)  ou  avec  45  parties  d'eau  (solution  faible j.  On  jette  au  feu  les 
objets  sans  valeur. 

Si  le  malade  n'est  pas  transporté  à  l'hôpital,  on  devra  l'isoler  autant  que 
possible  dans  une  chambre  à  part,  sans  communication  avec  d'autres  pièces. 

Les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  chambre  ne  doivent  pas  en  être  enlevés 
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avant  d'avoir  été  désinfectés  ;  le  linge  qui  a  servi  au  malade,  les  torchons 
et  autres  hardes  susceptibles  d'être  lavés,  seront  trempés  sans  être  secoués 
dans  la  solution  faible  d'acide  phénique  pendant  vingt-quatre  heures  au 
minimum,  puis  un  les  fera  bouillir  dans  de  l'eau  pendant  une  demi-heure  et 
enfin  on  les  savonnera  dans  un  mélange  de  20  grammes  de  savon  de  potasse 
pour  10  litres  d'eau. 

Toutes  les  excrétions  des  malades  du  choléra,  du  typhus,  de  la  diphtérie, 
de  la  scarlatine  et  de  la  dyssenterie  se  feront  dans  un  vase  rempU  au  quart 
d'une  forte  solution  d'acide  phénique,  on  les  déversera  ensuite  dans  les 
latrines. 

Les  excrétions  contagieuses  sont  :  dans  le  choléra,  les  vomissements,  les 
matières  fécales  et  l'urine  ;  dans  la  diphtérie  et  la  scarlatine,  les  mucosités 
expectorées  par  la  toux,  la  salive  de  la  bouche,  les  mucosités  nasales  et 
l'urine  ;  dans  toutes  les  maladies  typhiques  et  dans  la  dyssenterie  les  éva- 
cuci  lions. 

Les  malades  atteints  de  ces  afl'ections  ne  feront  pas  usage  des  lieux  d'aisance. 
S'ils  s'en  étaient  servis  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  maladie,  on  net- 
toierait le  siège  et  la  cuvette  des  cabinets  avec  une  forte  solution  d'acide  phé- 
nique  et  l'on  verserait  dans  la  cuvette  3à  4  litres  de   la  même  solution. 

Les  aliments  et  les  boissons  ne  doivent  pas  êtie  conservés  dans  la  chambre, 
ni  y  être  consommés  par  d'autres  que  le  malade.  Les  appareils  de  pansement 
«eront  brûlés  sur-le-champ  et  les  instruments  lavés  dans  une  forte  solution 
•l'acide  phénique. 

On  prévient  les  mauvaises  odeurs  en  emportant  de  suite  les  matières  fécales 
les  bandages,  etc.,  et  en  aérant  soigneusement.  Les  fumigations  de  substances 
aromatiques  ne  produisent  aucune  désinfection. 

A  la  fin  de  la  maladie  les  vêtements  non  susceptibles  de  lavage,  tels  (juc 
draps  de  lit.  articles  de  soie,  tapis,  fourrures,  meubles  rembourrés  (sauf  le 
boisj  sont  emportés  avec  précaution,  sans  secousse  ni  époussctage  à  l'établis- 
sement de  désinfection,  après  avoir  été  enveloppés  dans  une  toile  imprégnée 
d'un<'  solution  d'acide  phénicjue.  Ce  trans[)orl  doit  être  effectué  dans  les  voi- 
lures de  l'établissement. 

Les  objets  en  cuir  sont  lavés  avec  la  solution,  et  les  objets  sans  valeur  sont 
brûlés  dans  le  foyer  de  la  demeure;  il  est  défendu  de  faire  la  cuisine  en  même 
lem[)s.  Les  objets  de  grande  dimension  sont  brûlés  à  l'établissement  de  désin- 
fection. 

Les  meubles  vei'nis,  les  tableaux,  les  ol>jets  de  métal  et  le>  «jbjels  d'art  sont 
frottés  avec  des  chiffons  secs;  pour  les  ta[iisserieset  les  murs  |>cints  on  emploie 
du  pain. 

!><'  plancher  doit  êtred'abr»rd  humecté  avec  une  forte  ?olulion  d'acide  phé- 
nii|uc. 

Si  les  murailles  ont  été  salies  par  les  déjections  elles  devront  être  liumec- 
lifs  avec  la  soluti<in  phéniquée,  i)uis  raclées. 

Tous  les  planchers  sans  exception,  les  portes,  fenêtres  et  boi^erics  non  ver- 
nies devront  après  im  cas  de  choléra,  de  variole,  de  diphtérie,  de  typhus 
pétéchial  et  de  lièvre  récurrente,  être   lavés  avec  une  forte  s«»lulion  d'acitle 
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phonique  qu'on  devra  injecter  aussi  dans  les  fentes  des  parquets;  toutes  les 
parties  ainsi  nettoyées  devront  être  lave'es  ensuite  à  l'eau  pure. 

Le  pain  et  les  chifTons  employés  pour  le  nettoyage  seront  jetés  au  feu,  les 
pièces  de  toile  qui  pourraient  encore  servir  seront  plongées  dans  la  solution 
faible  pendant  vingt-quatre  heures,  puis  l)ouillies  et  lavées  au  savon  de  potasse. 

Après  avoir  été  purifiée  la  chambre  devra  être  aérée  vingt-quatre  heures. 

Il  est  défendu  de  se  servir  des  voitures  publiques  pour  le  transport  des 
malades  contagieux  qui  devront  être  transportés  dans  des  véhicules  spéciaux 
fournis  par  la  police. 

Les  malades  complètement  rétablis,  avant  de  rentrer  dans  la  vie  commune, 
devront  prendre  un  bain  chaud  ou  du  moins  se  laver  entièrement  au  savon, 
changer  de  linge  et  revêtir  des  habits  qui  n'auront  pas  servi  pendant  leur 
maladie  ou  qui  auront  été  de'sinfectés. 

Les  cadavres  devront  être  ensevelis  dans  des  draps  trempés  dans  une  solu- 
tion d'acide  phénique,  mis  dans  le  cercueil  sans  avoir  été  lavés  et  emmenés 
le  plus  vite  possible  sur  un  corbillard  au  Dépôt  mortuaire. 

Les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  les  contagieux  ainsi  que  les 
gardes-malades  des  deux  sexes  devront  se  nettoyer  le  visage,  les  cheveux  et 
la  barbe  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  désinfecteurs  doivent  porter  un  costume  spécial,  dans  l'exercice  de  leur 
fonction,  et  leur  ouvrage  terminé  se  nettoyer  et  changer  de  costume. 

Lorsi|ue  la  désinfection  n'est  pas  obligatoire  pour  les  cas  de  typhus  ab- 
dominal, de  scarlatine  ou  de  dyssenterie,  c'est  au  médecin  à  décider  si  elle 
doit  avoir  lieu;  de  même  pour  la  rougeole,  la  coqueluche  et  la  phthisie 
pulmonaire  dans  chaque  cas  particulier. 

En  Allemagne,  la  désinfection  est  confiée  à  des  gepriïfle  Heildiener ,  sorte 
de  chirurgiens  brevetés,  et  à  des  désinfecteurs  agréés  par  l'administration  qui 
sont  tenus  de  procéder  à  l'opération  sans  retard  et  au  premier  appel,  moyen- 
•nant  une  rétribution  fixe  de  3  fr.  7o  pour  une  chambre,  avec  remboursement 
du  prix  des  désinfectants  employés. 

La  ville  de  Berlin  possède  deux  établissements  publics  de  désinfection,  l'un 
annexé  à  l'asile  de  nuit  {Asyl  filr  Obdachlose)  ;  l'autre  situé  dans  la  Reichen- 
bergerstrasse. 

Il  y  a  dans  chaque  établissement,  trois  étuves  construites  d'après  le 
système  Schimmel;  leur  construction  ne  dilfère  pas  beaucoup  du  système 
français  Geneste  et  Ilerscher  représenté  p.  366.  Les  établissements  sont  divisés 
en  deux  sections  distinctes,  l'une  affectée  aux  objets  infectés  et  l'autre  destinée 
aux  obiets  purifiés,  et  possèdent  chacun  une  salle  de  bains,  une  remise,  etc. 

Les  arrangements  sont  les  mêmes  que  ceux  du  projet  formé  par  la  ville  de 
Paris,  p.  364  à  368. 

Le  décret  de  1887  ayant  rendu  la  désinfection  obligatoire,  on  a  reculé 
devant  les  difficultés  de  l'imposer  pour  tous  les  cas  de  maladies  infectieuses. 
C'est  cette  difficulté  qui  a  fait  diviser  les  maladies  en  plusieurs  catégories 
avec  des  obligations  différentes. 

Le  nouveau  règlement  pour  la  désinfection  dont  nous  venons  de  parler  ne  fait 
aucune  mention  du  sublimé  corrosif  que  l'on  regardait  généralement  comme  un 
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remède  efficace  et  qui  était  signalé  dans  le  règlement  de  1883.  Vu  sa  propriété 
de  former  des  combinaisons  insolubles  avec  l'acide  sulfhydrique,  lammo. 
niaque  et  l'albumine,  Koch  avait  déjà,  en  1883,  émis  des  doutes  sur  son  effi- 
cacité pour  la  désinfection  des  matières  fécales  ;  Schiller  et  Fischer  ont  dé- 
montré qu'il  ne  détruisait  pas  les  bacilles  de  la  tuberculose.  Ces  faits  et  le 
caractère  extrêmement  toxique  de  cette  substance  l'ont  fait  exclure  du  nou- 
veau règlement. 

A  côté  de  l'étuve  à  désinfection  Schimmel  à  chaudière  séparée,  on  se  sert 
encore  de  plusieurs  appareils  moins  coùleux  et  de  construction  plus  simple 
parmi  lesquels  les  suivants  sont  généralement  reconnus  les  meilleurs. 

Le  désinfecteur  Ilenneberg  [Ilennebergs.  desinfector) ,  installé  dans  plu- 
sieurs hôpitaux  de  Berlin,  se  présente  sous  plusieurs  formes.  La  figure  \^'o  re- 
présente un  appareil  fixe  composé  de  deux  parties  :  la  chaudière  («),  un  foyer 
(6),  un  récipient  pour  l'air  chaud  {c)  un  réservoir  pour  la  désinfection  {d) 
en  bois, et  fermé  en  haut  par  un  couvercle  en  tôle. 


Fi^.  166.  —  Désinfeclciir  llcnncberi,'  lixe. 

o,  ouverture  pour  l'air  frais;  —  p.   tube   itidicaleur ,   —  q,   lliermoniclrc  ;  —  r,  tiitimnoir  de  icniplissauf;  - 
coiiiiiiit  pour  reau  ;    —  t,  lohitiet  de  dccliarçe  pour  la  chaudière;  —   v,  tuyau  de  ^>ortie  pour  l'eau  condensée 


Les  gaz  [)r(»diiiLs  par  la  coiiibiistion  passent  (b;  la  grille  [e\  dans  le  tuyau 
d'appel  (/■)  en  chaullant  l'air  du  récipient  (c)  garni  de  laites  en  dedans  jiour 
augmenter  la  chaleur;  ils  entrent  ensuitt»  dans  le  tuyau  de  fumée fr/). 

Un  tuyau  (A)  conduit  la  vapeur  de  la  chaudière  dans  la  chambre  de  désin- 
fection (d),  ce  tuyau  a  un  n»l>inet  {i)  qui  ferme  le  passage  à  la  vapeur  de  la 
chambre  de  désinfection  el  la  fait  Sdrlir  à  l'air  [)ar  le  tuyau  i/r).    La  vapeiii" 
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sort  de  la  chambre  à  désinfection  par  l'ouverture  {l)  pratiquée  au  fond  du 
réservoir  et  se  rend  dans  le  tuyau  {k}. 

Quand  la  désinfection  est  achevée  on  fait  sécher  les  objets  en  introduisant 
de  l'air  chaud  par  le  tuyau  (m)  au  moyen  du  robinet  («). 

Les  appareils  de  o  mètres  cubes  coûtent  730  francs,  ceux  de  un  mètre 
1/125  francs. 

La  figure  467  reproduit  un  désinfecteur  Henneberg  transportable. 


Fig.  167.  —  Désinfecteur  Henneberg  transporlable. 

a,  chaudière  d'eau;  —  b,  chambre  de  désinfection  ;  —  c,  robinet  pour  arrêter  la  vapeur  et  la  faire  passer  au 
dehors;  —  d,  tuyau  d'émission  pour  la  \apcur  ;  — e,  cheminée  avec  toile  métallique;  —  f,  tuyau  de  vapeur 
aboutissant  à  la  cliambrc  do  désinfection;  —  g,  tuyau  d'extraction  pour  la  vapeur  de  celle  chambre;  — h,  enton- 
noir de  remplissage  avec  niveau  ;  —  i,  tablettes  ponr  les  ol)jets  à  désinfecter;  —  k,  rails  pour  pausser  les  tablet- 
tes dans  la  chambre  de  désinfection;  — .  1,  roulettes  sur  lesquelles  entrent  les  tablettes;  —  m,  ouverture  par  où 
s'opère  la  ventilation. 


Les  figures  168  et  169  reproduisent  les  appareils  plus  simples  de  SchcelTer  et 
Walcker  à  Berlin.  La  chambre  de  désinfection  se  trouve  dans  la  chaudière 
même  qui  est  entourée  d'une  couche  non  conductrice  de  la  chaleur.  Quand 
l'eau  est  cchauffée,  la  température  de  la  chambre  de  désinfection  s'élève,  ce 
qui  empêche  la  vapeur  de  se  condenser. 

La  figure  170  représente  un  appareil  désinfecteur  transportable  de  SchtefTer 
et  Walcker. 
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Fier.    168.  —  Désinfecteur  fixe  Schaefïcr  et  Makker. 


Fis.  IC'J.  —  Dé.sinrecteiir  mobile  Schiffrcr  et  Walcker. 
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Fi;,^    170.  —  Déiinfecleur  transpoitable  Schœffer  et  Walcker, 


Dépôts  MOKTUAiHES.  —  Lieux  de  sépulture.  — Dans  quelques  cimetières  de 
Berlin,  des  paroisses  ont  érigé  des  depuis  mortuaires  que  rautoritc  met  à  la 
disposition  du  puldic,  en  rengageaul  à  y  faire  transporter  les  cadavres  le 
plus  promplemcnt  possible. 

Les  corps  des  indigents  sont  d'abord  rassendjjés  dans  le  dépositoire  de 
Laucien  cimetière,  dans  l'enceinte  de  la  ville,  d'oîi  on  les  transpoile  de  nuit 
dans  des  voitures  spéciales  au  Dépôt  mortuaire  situé  au  grand  cimetière  hors 
de  la  ville  {Berliner  Ostf'riedhof)[)ouv  y  être  iiduunés  le  jour  suivant. 

Les  juifs  ont  fait  construire  dans  leur  nouveau  cimetière  de  Weissensee 
une  chapelle  mortuaire  qui  remplit  toutes  les  conditions  exigées  par  l'hygiène 
moderne  et  qui  renferme  des  appareils  pour  nettoyer,  isoler  et  envelopper  les 
corps. 

Un  nouvel  établissement,  qui  répond  parfaitement  à  sa  destination,  a  été 
construit  dans  le  vieux  cimetière  Charité  pour  servir  aux  enquêtes,  inspec- 
tions, autopsies  légales  ainsi  qu'à  l'exposition  des  cadavres  de  personnes 
inconnues. 

Les  cadavres  sont  préservés  de  la  putréfaction  i)ar  un  appareil  dans  lequel 
la  réfrigération  est  produite  par  l'ammoniaque  et  le  chlorure  de  calcium,  à 
linstar  de  ce  qui  existe  à  la  Morgue  de  Paris. 
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Prostitution.  —  La  loi  du  lo  mai  1871  {Slrafgesetzbuch  filr  das  deutsche 
Reichj  statue  à  cet  égard  comme  suit  : 

Toute  femme,  faisant  profession  de  la  débauche  et  placée  pour  cette  raison 
sous  la  surveillance  de  la  police,  est  punie  d'emprisonnement,  si  elle  enfreint 
les  règlements  établis  dans  l'intérêt  de  la  sûreté',  de  la  salubrité,  de  l'ordre,  de 
la  décence  publique  et  des  bonnes  mœurs,  ainsi  que  dans  les  cas  où  elle  se 
prostitue  sans  être  soumise  à  la  surveillance  de  la  police. 

En  Allemagne,  le  contrôle  de  la  prostitution  est  donc  établi  légalement. 

En  dehors  des  femmes  inscrites,  il  en  existe  àBerlin  une  multituile  d'autres 
surveillées  par  la  police  et  employées  dans  les  brasseries,  théâtres  de  bas 
étage,  troupes  de  chanteurs,  bals  publics  et  cafés  dits  Wiener  Cafés. 

On  a  calculé  que  le  nombre  de  femmes  se  livrant  secrètement  à  la  prosti- 
tution était  dix  fois  supérieur  à  celui  des  femmes  inscrites. 

L'inspection  a  lieu  au  Bureau  de  police  une  fois  {)ar  semaine  et  toutes  les 
femmes  soupçonnées,  après  observation  miimtieuse,  de  faire  métier  de  la 
débauche  sont  appelées  à  l'inspection.  La  première  fois  on  leur  remet  à  titre 
d'avertissement  un  procès-verbal  imprimé,  dans  lequel  on  les  engage  à  gagner 
plus  honorablement  leur  pain.  Si,  plus  tard  dans  les  rues  ou  sur  les  places 
puldiques.  leurs  allures  sont  reconnues  suspectes,  elles  sont  soumises  à  la 
surveillance  réglementaire. 

Bâtiments  publics.  —  Les  hôpitaux  de  Berlin  les  plus  récents  ont  été  cons- 
truits sur  le  modèle  des  hôpitaux  anglais  et  réalisent  les  exigences  les  plus 
minutieuses  de  l'hygiène. 

Plusieurs  d'entre  eux  se  distinguent  cependant  de  leurs  modèles  par  leur  chauf- 
fage central  et  leurs  cabinets  d'aisances  qui  ne  sont  pas  complètement  isolés. 

Dans  quelques-uns,  conjointement  avec  le  chaufTage  central,  on  a  placé  des 
cheminées-,  dans  d'autres,  le  chaulfage  et  la  ventilation  si'opèrent  par  les 
poêles  à  manteau,  déjà  mentionnés,  qui  paraissent  capables  de  rcmphicer  le 
chauffage  central  un  peu  trop  compli(iué. 

Les  hôpitaux  affectés  aux  maladies  contagieuses  ont  été  décrits  minutieuse- 
ment plus  haut. 

Les  autres  bâtiments  jjuIjHcs,  écoles,  théâtres,  etc.,  doivjut  rcnqjlir  les 
conditions  exigées  pour  l'air  et  la  lumière,  etc.  J^es  plans  seront  fournis 
aux  mf-dci-iMs  des  districts  pour  ètr-e  examini'-s  au   point  de  vu(;  de  riiygiène. 

Habitations  ouvrikhus.  —  Un  n«;  trouve  pus  à  Berlin  (Thahilations  cons- 
truites spécialement  en  vue  des  (dasses  ouvrières,  et  chacun  se  loge  oii  il  peut. 

Les  classes  pauvres  natundieujent,  là  comnn;  ailleurs,  habitent  les  plus 
anciens  <|uarliers  de  la  ville,  les  plus  étroits,  ceux  où  l'hygiène  se  trouve  dans 
les  conditions  les  plus  dt'plorables. 

Lu  grand  nondjre  d'ouvriers,  surtout  ceux  ([ui  ne  sont  pas  inarii's.  habitent 
des /^("/<//('y<,  ><uic  dhôtels  garnis  de  rang  inférieur  ou  uuime  n'ont  ([ue  des 
logements  à  la  nuit  {Sr/ilafslf'llrii). 

.Nous  avons  déjà  reproiluit  les  règlements  appli(,'ables  aux  locaux  de  ce 
genre  (p.  'dV.I-iUlj. 
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HvGiÈNE  DES  FABPiQUES.  —  Dcius  le  chapitre  qui  traite  de  l'hygiène  des 
fabri({ues  en  général  (p.  i87).  nous  remarquions  que  l'inspection  établie  à  cet 
égard  en  Allemagne  a  été  impuissante  à  accréditer  cette  institution,  parce  que 
les  inspecteurs  ne  possédaient  pas  les  connaissances  nécessaires  en  médecine. 
Il  ne  peut  en  être  autrement  vu  le  manque  de  direction  hygiénique  centrale. 

Les  inspecteurs  remettent  leurs  rapports  aux  autorités  qui  en  font  un  extrait 
au  gouvernement.  Il  résulte  de  ces  rapports  que  l'hygiène  des  fabriques 
n'a  guère  progressé. 

Le  conseiller  de  médecine,  Pistor,  chargé  de  résumer  les  rapports  des 
inspecteurs  de  la  capitale,  s'exprime  dans  ces  termes  :  «  Quelle  que  soit  l'im- 
portance que  l'on  attribue  aux  fonctions  d'inspecteurs  des  fabriques,  on  ne 
saurait  leur  reconnaître  la  moindre  compétence  pour  régler  les  questions 
d'hygiène  ;  la  seule  personne  qui  le  ferait  en  connaissance  de  cause  serait  un 
inspecteur  versé  dans  la  science  médicale.  » 

H  existe  à  Berlin  depuis  l'année  1846,  une  Gewerks-Krankenoerein  (asso- 
ciation pour  les  maladies  des  différents  métiers)  formée  par  la  réunion  de 
tous  les  artisans,  en  vue  d'entretenir  une  caisse  commune  pour  se  procurer 
des  secours  et  des  soins  médicaux  en  cas  de  maladie. 

La  caisse  est  surveillée  par  un  comité  composé  de  délégués  de  tous  les 
corps  de  métier.  Chaque  année  on  choisit  un  conseil  d'administration  de 
vingt-cinq  personnes,  faisant  partie  dudit  comité,  qui  se  réunit  à  la  de'puta- 
tion  industrielle  [Gewerbe  députation  des  magistrates)  choisie  par  le  conseil 
municipal.  Le  président  de  cette  députation  est  en  même  temps  président  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse. 

La  ville  de  Berlin  et  ses  environs  sont  divisés  en  85  districts  avec  un  méde- 
cin particulier  pour  chacun. 

Le  nombre  des  membres  (\e  cette  association  des  artisans  s'élève  environ 
à  200,000. 

Cette  organisation  est  de  la  plus  haute  importance  pour  empêcher  la  pro- 
pagation des  maladies  contagieuses  ;  c'est  elle  qui  a  permis  d'établir  la 
statistique  exacte  des  maladies  syphilitiques  parmi  cette  classe  de  la  popula- 
tion. Les  données  fournies  par  l'armée  à  cet  égard  sont  aussi  très  précises.  Ce 
sont  là  des  ressources  d'une  valeur  inappréciable  pour  arrêter  les  progrès 
du  mal. 

Hygiène  des  écoles.  —  Les  ordonnances  du  23  octobre  1879  et  du  14  jan- 
vier 1880  renferment  des  règles  applicables  dans  toute  la  Prusse  et  relatives 
au  local  des  écoles. 

La  salle  d'école  ne  doit  pas  dépasser  9  mètres  de  longueur  :  o"\70  à 
7  mètres  de  largeur  ;  3™, 20  à  3'",50  de  hauteur. 

Chaque  élève  des  classes  inférieures  doit  avoir  pour  sa  part  une  superficie 
de  plancher  de  0"^^7  et  celui  des  classes  supérieures  de  0™-,9. 

La  lumière  du  jour  doit  entrer  à  gauche  ou  venir  par  derrière,  mais  pas  des 
deux  côtés. 

La  surface  des  fenêtres  doit  être  au  minimum  égale  au  cinquième  de 
celle  du  plancher. 
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La  ventilation  et  le  chauffage  doivent  être  établis  d'une  façon  convenable. 

Les  plans  dressés  pour  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  d'écoles  ou 
pour  les  changements  à  faire  aux  bâtiments  existants  doivent  être  soumis  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  médecin  du  district.  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
surveiller  l'hygiène  générale  des  écoles. 

Dans  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  pays  de  Bade,  le  médecin 
inspecteur  est  tenu  de  visiter  les  écoles  de  temps  à  autre  à  cet  égard  et 
d'adresser  aux  autorités  les  observations  qu'il  juge  nécessaires. 

Quant  aux  prescriptions  ayant  pour  but  de  préserver  les  écoles  contre  les 
maladies  contagieuses  elles  ont  été  rapportées  plus  haut  (p.  400-401). 
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GÉsÉRALiTÉs.  —  Approvisionnement  (i'aaux.  —  Système  de  cabinets  d'aisances.  —  Abattoir. 

—  Hôpitaux  (l'isolement. 

Généralités.  —  Les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  se  distinguent  de  la 
Prusse  au  point  de  vue  des  institutions  hygiéniques,  car  les  médecins,  chargés 
de  surveiller  et  de  diriger  l'hygiène  publique  [Bezirksàrzte),  exercent  leurs 
fonctions  d'une  manière  bien  plus  indépendante  vis-à-vis  de  la  police  admi- 
nistrative. 

Parmi  les  villes  du  sud  de  l'Allemagne,  Leipzig,  en  Saxe,  est  remarquable 
au  point  de  vue  de  son  organisation  sanitaire.  Les  aqueducs,  le  système  de 
vidange,  etc.,  etc.,  offrent  plusieurs  particularités  originales  que  nous  allons 
décrire. 

Approvisionnement  d'eau.  —  Vers  le  milieu  de  1860,  Leipzig  a  établi,  à 
Coniiewitzer  Bauernwiese,  un  établissement  d'eau,  basé  sur  l'emploi  des 
eaux  souterraines,  recueillies  sur  une  couche  de  gravier  et  amenées  au  moyen 
de  tuyaux  de  terre  vernissée,  percés  de  trous  et  posés  l'un  auprès  de  l'autre 
sans  joints  ajustés. 

A  mesure  que  la  ville  s'agrandissait,  de  nouveaux  tuyaux  furent  posés, 
mais  le  terrain  n'ayant  pas  été  tout  d"abord  soigneusement  examiné,  la 
quantité  s'accrut  dans  de  faibles  proportions  et  l'eau  demeura  de  mauvaise 
qualité. 

Pour  surmonter  ces  difficultés  on  appliqua  une  méthode  originale  de 
l'invention  du  P'"  Hofmann. 

L'eau  de  la  rivière,  la  Pleisse,  est  amenée  dans  des  bassins  filtrants,  creusés 
à  l'endroit  où  commencent  les  nouveaux  tuyaux;  après  avoir  traversé  les 
filtres,  Teau  s'écoule  àtravers  la  couche  de  gravier  sous-jacente,  remplace  l'eau 
de  mauvaise  qualité  et  est  recueillie,  filtrée  et  pure,  par  les  tuyaux  de  terre. 

Ce  système  est  d'une  grande  simplicité. 

Cet  établissement  ne  suffisant  pas  aux  besoins  de  la  ville,  un  autre  fut 
construit  en  1887,  à  20  kilomètres  de  la  ville,  dans  la  forêt  de  Naiinhof.  Ce 
système  est  demeuré  jusqu'à  présent  unique  en  son  genre  et  a  été  inventé  par 
l'ingénieur  civil  Thiem. 
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Des  recherches  minutieuses  avaient  fait  découvrir  sous  ce  terrain  une 
couche  d'eau  pure  fournissant  plus  de  30,000  ""^  par  jour.  Cette  eau  est 
recueiUie  par  o  groupes  de  puits  artésiens,  formés  chacun  de  !20  puits  tubu- 
laires  doù  l'eau  est  amene'e  par  des  tuyaux  horizontaux  dans  un  réservoir  de 
petit  volume;  de  là  elle  se  déverse  dans  le  grand  collecteur.  (V.  fig.  171  et  172'.) 
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F;g-.   171.  — -  Scliéina  (Elévation)  de  la  prise  d'eau  de  Naiiiihof. 


Fi£r.    172.  —  Schéma  (Plan)  de  la  prise  d'eau  de  Nauiihof. 
A  réclielle  de  1/400 

\,  niveau    naturel  de  l'eau  souterraine.    —  2.    niveau   rabaissé. —  3,  tuyau    d'aspiration.  —  4,    pulls    tubu- 
lalres.  —  5,  filtres.  — G,  petit  réservoir  cetitial.  —  7,  tuviui  collecteur  des  puits.  —  8.  collecteur  général. 

Ce  dernier  déijouchc  dans  un  réservoir  profond  et  maronné  d'où  l'eau  est 
amenée,  à  l'aide  d'une  pompe  à  vapeur,  dans  les  conduits  qui  l'apportent  à 
la  ville. 

l/cau  des  pulls  luliulaircs  es!  iiiirodniti' dans  len-servulr-  cullcclcnr  pai'  l'ac- 
li(in  du  siphon. 

Oui  ri!  les  grands  piiil.-^  arl('siens  à  :2(>  I  uvaux,  il  y  ru  a  encdre  de  sem- 
itlal>l(;s  à  (S  tuyaux. 

Des  c(tiisli-urti«ms  particulières   sont   faites  pour  facilitir  les  n'paralious, 


'  Ces  li'^nires  (Mit  été  clichées  d'après  les  des.sins  originaux  que  le   constructeur  .M.  Tliiem 
a  bien  vuulu  communiquer  à  l'auteur. 
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pour   tirer   de    l'eau  de  chaque  puits  tubulaire,   en  vue  d'une  analyse   spé- 
ciale, et  pour  fermer  éventuellement  les  tuyaux  qui  donneraient  de  mauvaise 
eau. 
Le  grand  collecteur  est  en  fonte  et   les  joints  lûtes   en   caoutchouc. 

Système  de  cabinets  d'aisances.  —  A  Leipzig-,  on  a  remplacé  l'ancien 
système  des  fosses  par  des  réservoirs  et  des  cabinets  à  l'anglaise.  Les  pre- 
miers sont  de  deux  espèces  :  réservoirs  fixes  et  mobiles.  Les  fixes  sont  vidés 
au  moyen  d'une  pompe  à  air,  pourvue  d'un  appareil  à  combustion  pour 
les  gaz  méphitiques,  analogue  à  celle  en  usage  à  Paris.  La  figure  173  en 
reproduit  un  daprès  le  système  Friedrich  et  Glass. 


Fig-.  173.  —  Cabinet  (Faisaiices  et  fosse  fixe,  système  Friedrich  et  Glass. 

Les  latrines  sont  placées  dans  une  aile  séparée   dont  le  sous-sol  est  occupé 
par  les  réservoirs. 

La  figure  174  fait  voir  comment  les  fosses  mobiles  sont  placées  et  les  diffé- 


Fig-.  174.  —  Cabinet  d'aisances  et  fosse  mobile,  système  Heidelberg-. 


rentes  manières  de  les  renouveler,  système  Heidelberg,  mis  en  pratique  par 
Friedrich  et  Glass.  Les  tuyaux  ventilateurs  des  cabinets,  montent  jusqu'au- 
dessus  du  toit;  sur  la  moitié  gauche  de  la  figure,  les  cabinets  ont  ce  que  les 
A\\ema.ndsaT^pe\\en[  Separatkothvershluss,  c'est-à-dire  que  chaque  cuvette  pos- 
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sède  une  fermeture  spéciale  pour  les  excréments;  dans  cet  arrangement  les 
cuvettes  sont  ventile'es  par  des  tuyaux  qui  débouchent  dans  une  cheminée  à 
part;  la  moitié  de  droite  ne  porte  qu'un  Cejiti'alkothvei'sJihcfts,  c'est-à-dire 
ime  fermeture  centrale  tout  en  bas,  les  5  cuvettes  sont  vcntib'es  par  le  tuyau 
de  descente. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes  ne  sont  inodores;  aussi  dans  les 
bonnes  maisons  a-t-on  adopté  les  water-closets. 

Afin  de  prévenir  la  souillure  des  cours  d'eau,  il  est  défendu  de  déverser  les 
excréments  avant  que  les  parties  solides  n'aient  été  précipitées  et  désinfec- 
tées ;  c'est  pourquoi,  à  Leipzig,  on  peut  étudier  les  diverses  méthodes  de 
purification  chimique. 

Un  système  général  n'est  pas  formellement  prescrit,  mais  chacun  doit  être 
étudié  et  approuvé  avant  d'être  mis  en  pratique. 

Ces  ditïerents  systèmes  se  distinguent  ^entre  eux  par  la  composition  de  la 
substance  désinfectante  et  la  manière  dont  elle  est  mise  en  contact  avec  les 
matières  excrémentilielles. 

A  quelques  modifications  près,  la  substance  désinfectante  se  compose  de 
chaux,  de  chlorure  de  magnésium,  d'acide  phénique  ou  de  goudron  de 
houille. 

Ce  qu'on  appelle  la  masse  de  Suvern,  employée  dans  le  grand  hôpital  Saint- 
Jacques,  est  préparée  de  la  manière  suivante  : 

On  éteint  42  kilog.  o  de  chaux  vive  avec  1052  kilog.  d'eau,  dans  une  auge  ; 
pendant  l'extinction,  on  mêle  8  kilog.  ode  goudron  de  houille  etune  quantité 
égale  de  chlorure  de  magnésium  dissous  dans  une  pareille  quantité  d'eau. 

l^a  masse  a  l'aspect  d'une  bouillie  et  s'emploie  mélangée  avec  de  l'eau. 

Dans  les  latrines  à  auges  en  usage  dans  les  hôpitaux,  les  écoles,  les  casernes 
et  les  prisons,  on  verse  de  la  masse  désinfectante  dans  le  closet,  à  raison  d'un 
demi-kilogramme  par  personne  et  par  jour,  puis  on  ajoute  assez  d'eau  pour 
que  les  matières  solides  restent  flottantes;  les  parois  du  réservoir  sont  égale- 
ment enduites  du  désinfectant. 

Le  fond  est  muni  d'une  soupape  à  lige  qui  ferme  l'ouverture  du  tuyau  d'é- 
vacuation. Chaque  matin  de  bonne  heure,  on  vide  cette  auge  en  ouvrant  la 
soupape;  les  excréments  et  la  matière  désinfetîtante  s'écoulent  dans  un  bassin 
où  les  parties  solides  se  déposent,  tandis  que  les  liquides  se  dii-igent  vers  les 
égouls. 

Dans  les  lieux  d'aisances  (\q<.  maisons  particulières,  les  déjections  sont 
conduites  directement  par  le  lavage  dans  un  réservoir  situé  dans  la  cour  et 
contenant    de  la  substance  désinfectante. 

De  ce  réservoir,  muni  au  fond  d'une  soupape  <à  tige,  la  masse  se  décharge 
dans  un  puits  ccdiccteur  oii  les  matières  précipitées  se  déposent  et  le  liquide 
pciii  sécnuh'r.  Ce  dernier  n'est  pas  encore  déversé  directement  à  l'égout,  mais 
|)asse  aiq)aravant  dans  un  puits  de  contrôle,  où  les  employés  du  service  sani- 
taire en  |)rennenl  un  (■cliantillon  deteuips  en  t(Mnps,  alin  de  voir  si  ce  li<]uide 
d(uin<'  uni'  D'action  ;ilc;iline.  Dans  ce  cas.  la  (h'-sinlcclidn  est  jui^i'c  couipicli' ; 
aulreniciil  la  (|uantilé  de  di-sinlcctanl  eiupl(»V('c  a  l'Ii'  Inip  l'aible  cl  le  c.iii|iable 
est  |)assible  d'uni'  amende. 
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Ge  movcn  de  désinfection  des  excréments  est  d'une  efficacité  parfaite.  La 
preuve  est  que  des  échantillons,  mis  dans  des  bouteilles  fermées  par  un 
bouchon   ordinaire,  n'ont  subi.pendant  plusieurs  années  aucune   altération. 

Les  réservoirs  de  désinfection  pour  les  cabinets  d'aisances  des  maisons  sont 
vidés  d'ordinaire  une  fois  par  semaine  ;  les  soupapes  ouvertes  et  les  matières 
déchargées  dans  le  puits,  on  jette  de  suite  dans  le  réservoir,  une  autre  dose  de 
la  substance  désinfectante. 

Les  puits  collecteurs  ne  sont  débarrassés  des  matières  solides  qu'au  bout 
d'un  an  ou  dix-huit  mois,  suivant  leur  contenance,  qui  est  le  plus  souvent  de 
30  à  40  mètres  cubes. 

Le  dépôt  précipité  se  compose  principalement  de  carbonate  de  chaux  mêlé 
à  des  débris  organiques  insolubles. 

Voici  comment  s'explique  l'action  désinfectante  de  la  composition 
SQvern  : 

Par  l'action  des  microbes  sur  les  excréments,  il  s'est  produit  de  l'acide  car- 
bonique et  de  l'ammoniaque. 

Chaque  microbe  se  trouve  donc  entouré  d'une  couche  de  gaz  acide  carbo- 
nique ;  cet  acide  se  combinant  alors  avec  la  chaux,  le  microbe  est  incrusté. 
Cette  opération  ne  peut  s'accomplir  que  dans  les  parcelles  dissoutes  et  à  la 
surface  des  matières  solides;  à  l'intérieur  de  celles-ci,  la  décomposition  con- 
tinue avec  dégagement  d'acide  qui  fait  éclater  les  excréments  solides  et  donne 
lieu  à  de  nouvelles  incrustations. 

Non  seulement  les  spores  ne  sont  pas  entravés  dans  leur  développement 
par  la  substance  désinfectante,  mais  la  liqueur  nutritive  est  au  contraire 
propre  à  favoriser  leur  transformation  en  bactéries,  qui,  s'opérant  avec  un 
dégagement  d'acide  carbonique,  sont  assujetties  à  la  même  incrustation  et 
destinées  à  périr. 

L'ammoniaque  se  trouve  lié  par  le  chlore  dans  la  dissolution  de  chlorure  de 
magnésium. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  cette  méthode  est  très  précieuse;  car  les 
matières  solides  sont  rendues  tout  à  fait  inoffensives,  et  les  liquides  peuvent, 
sans  le  moindre  inconvénient ,  se  déverser  dans  les  cours  d'eau  les  plus 
faibles. 

Pourtant,  ce  mode  de  désinfection  n'est  certain  que  pour  les  excréments 
et  les  rebuts  de  ménage.  Les  essais  tentés  pour  l'appliquer  aux  déchets  des 
brasseries  et  des  raffineries  n'ont  pas  réussi,  car  les  résidus  des  sucres  ne  se 
décomposent  pas  aussi  facilement  que  les  excréments,  et  il  est  impossible 
de  maintenir  assez  longtemps  les  eaux  impures  en  contact  avec  la  masse 
désinfectante  pour  que  la  désagrégation  et  la  désinfection  puissent  s'accom- 
plir. Il  en  est  de  même  de  l'eau  sanguinolente  des  boucheries. 

Lej  système  Friedrich  etGlass  fort  en  vogue  à  Leipzig  à  côté  de  celui  de 
Savern  en  diffère  en  ce  que  la  masse  désinfectante,  qui  est  en  poudre  et  un 
peu  hamide,  est  versée  dans  un  vase  de  zinc  laminé  dont  les  parois  sont 
percées  de  trous  et  que  l'on  place  soit  dans  le  réservoir  d'eau  du  cabinet 
[Cenlralràhrapparat,  fig.  i7o  et  176),  soit  dans  un  réceptacle  placé  près  du 
puits  collecteur,  fig.  177  et  178  {Centraldruckrûhr apparat). 
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Dans  les  fiaurcs  ITo  et  176,  la  substance  désinfectante  est  dissoute  par  l'eau 


.=M 


Fig.  175.  —  Désitifection  des  Fig.  176.  —  Désinfection  des  Fig.  177.  —  Désinfection  des 
excréments,  système  Fried-  excréments,  système  Fried-  excréments,  systèn)e  Fried- 
rich (  Centralrùlirapparat.  rlch  (vue  d'ensemble).  ricli  (Centraldriickriihrappa- 
Détail).  rat.  Détail). 

de   lavage;  dans  les  figures  177.  178.  179,  180  et  181.  elle   est  dissoute   par 
leau  contaminée. 


<cr-7: 


Fig.  178.  —  Désinfection    des   excréments.      Fig.  179.  —  Ensemble  de  la  disposition  de 
système  Friedrich  (Centraldruckruhrappa-  la  désinfection,  système  Friedrich, 

rat.  Détail). 


Friedrich  évalue  la  quantité  nécessaire  de  sa  pn  parai  ion  pour  un  cabinet 
servant  à  10  personnes  à 4:2  kilograunnes.  soit  une  dépense  de  6  fr.  90  par  an. 

Pour  purifier  les  eaux  vannes  des  fabriques,  il  a  construit  de  même  des 
appareils  particuliers  qui  différent  un  peu  selon  la  (pialilé  des  eaux  con- 
taminées. 

I*<jur  celles  d'un  précipité  diliicile  qui  conlienuent  une  miùu(b'e  (piaiititéde 
parcelles  flnes,  on  reeommande  l'appareil  représente  figure  18:2.  Il  secomiKtse 
d'un  réservoir  comuuin  {Dopjit'lijruhc')  partagé  par  une  (dnisoii.  ddul  le  buid 
est  recouvert  d'une  masse  poreuse  destinée  à  retenir  le  limon  {Sc/ihnn/illfr) 
et  d'une  rangée  de  filtres  disposés  verlicakunent.  La  substance  désinfectante 
est  renftîrmi'-  dans  le  vase  (a)  qui  cominuruiiue   nvcr  une  provision    d'eau  par 
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un  robinet  automatique.  Lorsque  l'eau  souillée  s'est  mêlée  au  liquide  désin- 


TTFTT— F-^'rf 
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Fig.|180.  —  Ensemble  du  système  Friedrich.      Fig.  18L—  Ensemble  du  système  Friedrich.] 
(  Désinfection. )  (Désinfection.) 

fectant  après  avoir  traversé  les  couches  de  filtres,  elle  s'écoule  purifiée;  pour 
produire  tout  son  effet,  cette  opération  doit  s'accomplir  lentement. 


ABFLUSS 


Fig.  182.  —  Purification  des  eaux  industrielles  (Doppelgrnl)e  Friedrich) 


Les  batteries  de  filtres  sont  transportables  pour  pouvoir  être  changées  avec 
facilité. 

La  figure  i83  représente  un  bassin  de  purification  pour  les  eaux  fortement 
souillées,  qui  sont  traitées  deux  fois  avec  la  matière  désinfectante  et  doivent 
passer  par  plusieurs  couches  de  filtres.  Les  plus  grosses  saletés  sont  retenues 
au  fond  d'un  tamis  (c). 


Fig.  183.  —  Autre  disposition  de  la  purification   des  eaux  industrielles. 

Abattoir.  —  L'abattoir  de  Leipzig  est  un  établissement  modèle  dans  son 
genre.  Il  est  situé  à  l'extrémité  de  la  ville,  derrière  la  gare  de  Bavière  {Bay- 
rischer  Dahnhof),  à  proximité  du  chemin  de  fer,  afin  de  faciliter  le  transport 
du  bétail  et  l'enlèvement  des  immondices. 
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Le  terrain  a  une  superficie  de  113,000  mètre?  carrés;  l'emplacement  est 
élevé,  bien  exposé  à  l'air  avec  une  bonne  pente.  L'abattoir  lui-même  est 
disposé  d'après  le  système  des  halles,  avec  une  place  commune  assez  vaste 
pour  l'abatage.  Le  sol  est  recouvert  de  ciment  et  incliné  vers  le  milieu  qui 
est  traversé  par  une  rigole  par  laquelle  l'eau  sangninolente  s'écoule.  Avant 
d'arriver  à  l'égoiit,  cette  eau  doit  passer  par  une  série  de  tamis  gradués  qui 
retiennent  les  lambeaux  de  chair  et  de  graisse. 

Pour  désinfecter  les  lavures.  on  se  borne  à  y  verser  une  grande  quantité 
d"eau.  Les  intestins  sont  emportés  dans  des  brouettes  et  disposés  en  dehors  de 
l'abattoir  dans  un  endroit  dallé  et  en  pente,  au  milieu  duquel  se  trouve  une 
assez  grande  ouverture.  Sous  cette  salle  spéciale ,  passe  un  tunnel  dans 
lequel  se  meut  un  wagon  que  l'on  installe  au-dessous  de  l'ouverture;  le  con- 
tenu de  l'estomac  et  des  intestins  est  vidé  directement  dans  le  wagon  et  enlevé 
aussitôt  après  l'abatage. 

Le  long  du  philond  de  l'abattoir  courent  des  rails  en  fer  sur  lesquels  sont 
adaptés  des  crochets  à  roues  pour  suspendre  la  chair,  que  l'on  transporte 
ainsi  de  la  tuerie  aux  magasins  avoisinants  munis  de  réfrigérateurs. 

L'abatage  s'opère  avec  un  masque;  le  sang  est  recueilli  dans  des  vases 
plats  en  fer-blanc  pour  être  employé  à  la  préparation  de  l'albumine  et  de 
l'engrais. 

Pour  le  menu  bétail  et  les  porcs,  il  y  a  des  abattoirs  particuliers.  Des  fon- 
doirs  et  des  locaux  pour  la  préjiaration  des  issues  se  rattachent  aussi  à  l'éta- 
blissement, ainsi  que  des  étables  pour  les  animaux  de  boucherie. 

Hôi'iTAUX  n'isoLE.MENT.  —  Pour  l'isolement  des  malades  contagieux,  la  ville  a 
construit  2i  baraques  situées  sur  un  vaste  emplacement  au  bout  duquel 
s'élève  le  grand  hôpital  Saint-Jakob. 

Les  baraques  relèvent  de  la  même  administration  que  l'hôpital  et  le  tout 
constitue  la  clinique  de  l'Université.  Chaque  section  est  dirigée  par  un  pro- 
fesseur. 

Les  baraques  affectées  aux  cholériques  et  aux  varioleux  sont  placées  à  une 
grande  dislance  des  autres  et  entourées  d'une  palissade  qui  empêche  toute 
communication    nopporluno. 

Dans  chacune,  il  y  a  place  pour  24  malades.  Les  plus  anciennes  ne  contien- 
nent qu'une  salle,  les  plus  récentes  sont  partagées  en  deux  parties  égales  par 
une  cloison  sans  porte. 

A  l'une  des  extrémités  est  une  vérandah  couverte,  pour  le  personnel  de  sur- 
veillance et  les  convalescents;  à  l'autre  sont  placés  les  latrines,  les  chambres 
de  bains  et  les  logements  des  gardes-malades. 

Le  chaufTage  s'opère  par  des  calorifères  à  manteau  au  charbon  ou  au  gaz  ; 
la  ventilation  se  fait  directement  par  les  fenêtres  et  les  surtoits. 

Les  baraques  sont  faites  en  <:arreaux  de  bois  remplis  de  briques  sans 
plafond.  La  boiserie  du  toit  est  peinte  à  l'huile  à  l'intérieur;  les  parois 
sont  crépies  et  peintes,  ainsi  que  le  plancher  en  bois  de  chêne. 

Les  latrines  sont  établies  d'a[)rès  le  système  à  cuves  de  Siivcrn  que  nous 
avons  décrit  plus  haut.   Les  eaux  de  lessive,  de  bains  et  de  ménage  s'écoulent 
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par  le  même  tuyau  que  les  excréments.  L'eau  se  mêle  au  passage  avec  la 
matière  désinfectante,  qui  adhère  aux  parois  de  la  conduite. 

On  a  reconnu  que  ce  mode  de  désinfection  était  parfaitement  suffisant  i. 

Pour  recueillir  les  eaux,  tant  ménagères  qu'excrémentielles,  on  a  bâti  une 
maison  séparée,  à  peu  près  au  centre  du  terrain,  qui  renferme  trois  bassins 
d'épuration  où  les  matières  solides  peuvent  se  déposer,  tandis  que  les  parties 
liquides  s'écoulent  dans  un  quatrième  bassin  pour  se  déverser  ensuite  dans 
l'égout  de  la  rue.  Le  limon  déposé  au  fond  est  amené  par  des  pompes  sur  une 
plate-forme  contenant  un  appareil  de  filtrage  à  gros  gravier  situé  au-dessus 
du  quatrième  bassin.  Le  liquide  filtre  au  travers,  passe  dans  le  bassin  et  de 
là  s'écoule  au  dehors. 

Le  précipité  consistant  en  carbonate  de  chaux  mêlé  à  des  substances  orga- 
niques insolubles  est  grisâtre,  inodore  et  aseptique. 

On  a  essayé  d'employer  cette  matière  comme  engrais,  mais  les  résultats  ont 
été  infructueux;  ce  n'est  qu'après  être  restée  longtemps  mélangée  à  la  terre 
qu'elle  peut  servir  d'engrais  calcaire.  Sous  le  rapport  sanitaire,  elle  est  donc 
d'une  innocuité  parfaite. 

Des  échantillons  de  l'eau  ainsi  désinfectée,  que  l'on  avait  conservés  au 
Musée  hygiénique  dans  des  flacons  fermés  par  un  bouchon  ordinaire,  n'ont 
subi  aucune  altération  dans  l'espace  de  10  et  même  de  lo  ans.  On  remarque 
seulement  dans  les  flacons  les  plus  anciens  un  mince  résidu  dont  le  con- 
tenu a  perdu;  par  évaporation  à  travers  le  bouchon,  la  moitié  de  son  volume. 

Le  linge  des  malades  est  trempé  dans  une  cuve  contenant  une  solution 
d'acide  phénique  au  o  p.  iOO  et  porté  à  une  blanchisserie  à  vapeur  afTectée 
uniquement  au  linge  infectieux.  Il  est  plongé  dans  une  grande  chaudière  et 
chauffé  pendant  une  demi-heure  dans  une  eau  de  lessive  fortement  addi- 
tionnée de  savon. 

Cette  blanchisserie,  la  cuisine  et  la  boulangerie,  sont  chacun  dans  leur 
genre  des  établissements  modèles. 

Pour  le  transport  des  malades,  on  se  sert  de  fourgons  spéciaux. 


*  Dans  (i'autres  établissements,  par  contre,  les  eanx  vannes  qui  se  rendaient  directement 
au  réservoir  commun  ne  se  mêlaient  pas  d'une  façon  suffisante  aux  matières  désinfectantes 
elles  se  décomposaient  et  produisaient  de  graves  inconvénients. 

11  faut  chercher  la  cause  de  ce  fait  dans  une  loi  physique  suivant  laquelle  les  couches  de 
liquide  ont  la  propriété  de  se  repousser  mutuellement  et  n'arrivent  à  se  mêler  qu'après  un 
long  espace  de  temps. 
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GÉNÉRALITÉS.  —  Administkation  samtaiuI';.  —  Lkuisi.ation  sanitaire. —  Denrées  alimentaires. 
—  Léi,^islatioii  des  Cabriques.  —  Assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  et  en  cas  de 
maladie.  —  Règ-leineiit  pour  la  prévention  des  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  — 
Protection  des  enfants  en  bas  ài^e.  —  Constatation  des  décès.  —  Enterrement  et  lieux  de 
sépulture.  —  Dépots  mortuaires,  transport  des  cadavres.  —  Règlement  sur  les  bâtisses. 


Généralités.  —  La  inonai-chie  autrichienne  se  cunipose  de  deux  parties 
principales  :  l'une  comprenant  les  pays  de  la  Couronne  avec  une  représen- 
tation et  une  administration  identiques;  l'autre  le  royaume  de  Hongrie  et  les 
pays  qui  s'y  rattachent  avec  une  or^yanisation  indépendante  des  premiers. 

Les  diverses  provinces  sont  habitées  par  des  nationalités  fort  dissemblables 
dont  la  culture  intellectuelle  est  très  inégale. 

Les  pays  de  la  Couronne  ont  comme  représentants  :  le  Conseil  de  l'Empire 
\Reichsrath)  dont  les  membres  constituent  les  deux  chambres,  celles  des 
Seigneurs  [Herrenhaus]  et  celle  des  députés  {Abgeordnetenhaus) . 

Les  intérêts  particuliers  des  divers  pays  sont  représentés  par  les  diètes 
(Landtage)  ;  l'administration  est  confiée  à  des  comités  particuliers  [Landes- 
ausschûsse). 

Un  gouverneur  ou  président  {SlatlkaUfr  ou  Landes-Prm&idcnt)  représente 
le  Gouvernement  ;  clia([ue  pays  est  divisé  en  districts  [Atntsbezirke  ou  liezirks- 
hauptmannschaften)  ayant  chacun  un  chef  nommé  Bezirkshauptmann. 

Les  villes  d'une  certaine  étendue  s'administrent  elles-mêmes,  sous  la  dépen- 
dance immédiate  du  Gouverneur. 

Les  pays  hongrois  sont  représentés  par  la  diète  de  Hongrie  {Magnatentafel 
et  RepraBsenlantenlafel)  ;  les  royaumes  qui  s'y  rattachent,  la  Croatie  et  la 
Slavonie,  ont  leur  propre  diète  {Landtag  . 

Les  institutions  sanitaires  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  moitiés  de 
l'Empire.  Dans  plusieurs  provinces  de  la  Hongrie  il  n'a  pas  encore  été  pos- 
sible d'établir  un  service  régulier  d'hygiène  publique,  vu  l'état  peu  avancé 
des  pdptdations. 

Le  chitfre  élevé  de  la  mortalité  dans  les  pays  de  la  Couronne  même  prouve 
péremptoirement  que  le  régime  sanitaire  est  loin  de  répondre  aux  exi- 
gences de  notre  époque. 
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La  mortalité  par  1,000  habitants  a  été  en  moyenne  : 

En  1870-1874  de 32,5 

1870-1879  de 30,6 

1 880-1884  de 30,1 

1885-1888  de 29,4 

Dans  les  pages  qui  suivent  nous  nous  occuperons  seulement  de  l'organisa- 
tion sanitaire  des  pays  de  la  Couronne. 

Administration  sanitaire  [Gesetz  du'M)  avril  1870).  —  Le  chef  supérieur 
de  l'hygiène  publique- en  Autriche  est  le  Ministre  de  l'Intérieur  ;  toutes  les 
affaires  lui  sont  soumises  par  un  Sanitœtsreferent  qui  est  docteur  en  médecine. 

Dans  les  cas  fort  importants,  le  ministre  demande  l'avis  du  Conseil  sanitaire 
supérieur,  Oberster  SanitsBtsrath,  composé  de  six  membres  oTdinaires  au  mini- 
mum, choisis  par  le  Gouvernement  parmi  les  principaux  médecins  de  la 
capitale.  Ils  portent  le  titre  de  Obersanilaetsrath,  conseiller  supérieur  de  santé, 
mais  n'ont  pas  d'appointements  fixes,  sauf  une  rémunération  pour  les  travaux 
d'une  certaine  étendue. 

Le  conseil  choisit  lui-même  son  président,  son  vice-président  et,  en  cas  de 
besoin,  s'adjoint  îles  membres  extraordinaires. 

Le  gouverneur  de  chaque  pays  de  la  Couronne  [Kronland],  a  de  même  son 
référendaire  {sanitœtsreferent)  et  son  conseil  provincial  de  santé  [Landes- 
sanitsetsrath)  composé  de  trois  à  six  membres  ordinaires  choisis  par  le  Gou- 
vernement, et  de  deux  membres  élus  par  les  représentants  du  pays  [Landes- 
ausschuss).  Le  cas  échéant  les  membres  extraordinaires  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  du  conseil. 

Ces  fonctions  sont  honorifiques  ;  aucun  traitement  n'y  est  attaché. 

Le  Conseil  de  santé  rassemble  les  matériaux  statistiques  relatifs  à  l'hygiène 
et  présente  chaque  année  un  rapport  accompagné  de  propositions  faites  dans 
le  but  d'améliorer  le  régime  sanitaire. 

Dans  les  différents  districts  (Bezirkshauptmannschaften),  les  intérêts  de  l'hy- 
giène publique  sont  confiés  à  la  direction  d'un  médecin,  Bezirksarzt,  ayant  à 
peu  près  les  mêmes  fonctions  que  le  Kreisphysicus  de  Prusse. 

La  haute  surveillance  de  la  direction  générale  du  service  sanitaire  appar- 
tient à  l'Etat,  qui  prend  toutes  les  mesures  générales  pour  la  santé  publique, 
tandis  que  les  mesures  spéciales  incombent  aux  communes. 

Les  services  suivants  sont  subordonnés  à  l'Etat  :  la  surveillance  du  per- 
sonnel et  l'observation  des  règlements  sanitaires  ;  la  surveillance  des  hôpi- 
taux, asiles  et  bureaux  de  vaccination  ;  les  établissements  de  bains  et  d'eaux 
thermales  pour  la  fondation  desquels  il  faut  demander  chaque  fois  l'autori- 
sation du  gouvernement;  l'application  des  lois  relatives  aux  maladies  conta- 
gieuses, aux  endémies,  aux  épidémies  et  aux  quarantaines;  la  vente  des 
poisons  et  des  médicaments  ;  la  vaccination,  la  médecine  légale  et  les  inhu- 
mations. 

Restent  à  la  charge  des  communes  :  la  surveillance  des  rues,  des  routes, 
des  marchés,  des  lieux  de  réunions  publiques,  des  habitations,  des  égouts  avec 
leur  nettoyage,  de  l'eau  potable,  des  denrées  alimentaires  et  des  récipients 
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qui  les  contiennent,  des  bains  publics;  le  soin  d'établir   et  de  surveiller  les 
dépôts  mortuaires,  les  lieux  de  sépulture,  les  marchés  aux  bestiaux,   etc.;  de 
procurer,  en  cas  d'accident  ou  d'accouchement,   l'assistance  du  médecin  et 
les  secours;  de  pourvoir  à  la  garde  des  enfants  trouvés,  des  idiots,  des  sourds 
muets,  etc. 

r^es  communes  sont  tenues,  eu  outi-e,  d'appliquer  les  mesures  prescrites  par 
l'administration  pour  combattre  les  maladies  contagieuses  et  de  veiller  à  ce 
que  les  lois  sanitaires  soient  respectées.  Elles  doivent  régulièrement  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

Législation  sanitaire.  —  11  n'existe  pas  en  Autriche  de  loi  sanitaire  plus 
rcjmplèle  quf  celle  du  .'JO  avril  1870  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut. 
Quelques-unes  des  dispositions  qui  se  rapportent  à  rhygiène  publique 
font  partie  du  Code  pénal. 

Le  droit  de  faire  des  lois  sanitaires  obligatoires  dans  tout  l'Empire  appartient 
au  Reichsrath  :  les  ordonnances  administratives  de  moins  grande  impor- 
tance sont  rendues  par  le  Gouvernement;  celles  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  communes  sont  sanctionnées  dans  les  pays  de  la  Couronne  par  les 
administrations  locales. 

Denrées  ali.mentaires.  —  Aux  termes  de  la  loi  pénale,  l'emploi  de  matières 
vénéneuses  est  interdit  dans  la  préparation  des  substances  alimentaires,  ainsi 
que  pour  vernisser  la  vaisselle,  les  ustensiles  de  cuisine  et  les  vases  à  boire. 

La  même  loi  punit  la  vente  de  chair  d'animaux  qui  n'ont  pas  été  examinés. 
Aussi  l'inspection  des  viandes  est  organisée  en  Autriche  très  rigoureusement  ; 
elle  est  exercée  par  des  inspecteurs  spéciaux  qui  surveillent  l'abatage  des 
animaux  dont  la  chair  est  mise  en  vente  ;  le  bétail  doit  être  contrôlé  avant 
et  après  l'abatage. 

Les  inspecteurs  doivent  être  au  nombre  de  deux;  l'un  vélérinaii-e-médecin 
on  chirurgien  (Wundartz),  l'autre  choisi  par  la  commune. 

Les  animaux  de  boucherie  qui  ^ont  amenés  du  dehors  sont  placés  en  sur- 
veillance pendant  dix  jours  ;  de  même  les  viandes  apportées  toutes  prêtes 
d'une  autre  localité  sont  soumises  à  l'inspection. 

Les  inspecteurs  des  viandes  ont  aussi  à  exercer  un  contriih-  sur  l'étal  des 
l»ouclierii'>.  I);iiis  les  écoles  vétérinaires,  il  y  a  un  cours  spécialement  destiné 
aux  insjjccleurs  des  viandes. 

Suivant  une  ordonnance  iHofkaulzleidecret)  du  K!  janvier  iHTo  toute  fal^ifi- 
t-atioii  ou  inoiiillurr  du  i)lé  est  interdite  :  suivant  un  autre  décret  plus  ancien 
[UcijifVHiKjsdcrrcl  du  In  Juillet  1831),  le  blé  doit  être  purgé  des  ergots. 

Une  ordonnance  de  juilhît  1794  di-fend  la  vente  du  pain  dans  des  locaux 
lias,  humides,  non  aérés  :  le  |»ain  doit  être  bien  cuit  et  ne  contenir  aucune 
snhslance  nuisible. 

Le  Code  pénal  interdit  la  contamination  des  puits  ou  rivières,  dont  l'eau 
est  employée  comme  boisson. 

LÉiiisLATioN  DES  FABRIQUES  {GeWerheordnuiig  du  1.'»  inar.s  1883  et  du  8  mars 
1885).  —  La  législation  autrichienne  divise  les  fabriques  en  établissements 
UYCIK.NK  rouLicut.  ''JU 
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libres  et  établisscineats  autorisés.  Ces  derniers  sont  ceux  qui  pourraient 
incommoder  les  alentours.  Ils  ne  peuvent  être  fondés  qu'après  la  permission 
de  l'autorité  compétente  à  laquelle  il  appartient  de  prescrire  certaines  con- 
ditions ou  de  repousser  la  demande. 

Les  enfants  ne  peuvent  pas  être  employés  comme  apprentis  dans  ces  métiers 
avant  l'âge  de  douze  ans,  dans  les  fabriques  avant  quatorze  ans  révolus.  Les 
jeunes  filles  entre  quatorze  et  seize  ans  ne  seront  employés  qu'à  des  ouvrages 
ne  compromettant  ni  la  santé  ni  le  libre  développement  du  corps.  En  outre 
les  enfants  doivent  fréquenter  l'école  régulièrement. 

La  journée  de  travail  ne  doit  pas  excéder  liuit  heures  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  quatorze  ans  ;  pour  les  adultes  elle  est  de  onze  heures,  le  temps 
des  repas  et  des  récréations  non  compris. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  femmes  ne  sont  pas  admis  à 
travailler  entre  8  heures  du  soir  et  o  heures  du  matin. 

Une  femme  qui  vient  d'accoucher  ne  pourra  être  admise  au  travail  de  la 
fabrique  ([ue  quatre  semaines  après. 

Il  est  défendu  de  travailler  le  dimanche  sans  autorisation  "spéciale  du  Mi- 
nistre du  commerce. 

Les  autorités  communales,  le  médecin  du  district,  les  inspecteurs  parti- 
culiers des  fabriques  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 

L'inspection  des  fabriques  est  confiée  à  quinze  inspecteurs  de  district,  avec 
un  inspecteur  en  chef.  Ils  doivent  tenir  un  journal,  dresser  un  procès-verbal  de 
toutes  leurs  opérations  et  présenter  des  rapports  à  leur  chef  qui  doit  résumer 
leurs  rapports,  donner  son  avis  sur  les  questions  d'hygiène  des  fabriques  et 
adresser  des  rapports  au  Ministère  du  commerce. 

Assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  (Gesetz  vom  28  décembre  1887 
betreffend  die  U7ifallviersicherung  der  Arbeiter).  —  Comme  en  Allemagne,  la 
représentation  nationale  en  Autriche  a  adopté  une  loi  qui  rend  obligatoire 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents.  Elle  ressemble  beaucoup  à  la  loi 
allemande  et  n'en  ditTère  que  sur  quelques  points. 

En  Allemagne,  selon  les  risques  plus  graves  que  certaines  fabrications 
entraînent,  les  métiers  sont  groupés  pour  certains  districts  déterminés,  dans 
une  même  catégorie  d'assurance  [Berufsgenossenschaft). 

En  Autriche  il  existe  généralement,  pour  chaque  pays  de  la  Couronne,  une 
institution  publique  d'assurance  avec  différents  tarifs  selon  la  gravité  des 
dangers  inhérents  à  chaque  métier. 

En  Allemagne  les  ouvriers  versent  à  la  caisse  les  deux  tiers  et  le  patron 
le  tiers  de  la  prime  ;  en  Autriche  les  ouvriers  ne  payent  que  10  p.  100,  tandis 
que  les  90  p.  100  restent  à  la  charge  du  patron. 

Les  tarifs  des  primes  sont  dressés  par  la  compagnie  d'assurance  et  ratifiés 
par  le  Gouvernement.  Le  Ministre  de  l'intérieur  hausse  ou  abaisse  les  primes 
selon  les  besoins,  lors  de  la  clôture  des  comptes.  C'est  lui  aussi  qui,  assisté 
d'un  conseil  covLi'^è.iQï\\.{Versicheru7igsbeirath)  surveille  le  service  général  des 
assurances  dont  le  contrôle  appartient  aux  gouvernements  des  différents 
pays. 
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AssrRANGKS  DKS  OUVRIERS  EN  CAS  DE  MALADIE  (Geselz  1)0)11  30  iiiavs  ISHS.betref- 
fend  die  Krankenversicherung  der  Arbeiter).  — Toutes  les  personnes  qui  sont 
assurées  en  cas  d'accidents  sont  obligées  d'être  membre  d'une  caisse  de  secours 
en  cas  de  maladies.  Outre  les  soins  gratuits  du  médecin,  les  médicaments  et 
les  60  p.  lOO  du  salaire  journalier,  avantages  communs  à  tous,  les  femmes 
reçoivent  des  secours  pécuniaires  au  moment  d'accoucher  et  pendant  quatre 
semaines  après  leur  délivrance. 

En  cas  de  décès,  il  est  délivré  pour  les  frais  d'enterrement,  une  somme 
vingt  fois  égale  au  salaire  d'une  journée  ([ui  ne  peut  être  évaluée  à  plus 
de  4  fr.  80. 

Si  le  prix  de  la  journée  est  plus  élevé,  les  secours  en  cas  de  maladie,  ne 
dépassent  pas  non  plus  les  75  p.  100  du  salaire  et  ne  peuvent  être  accordés 
pour  plus  d'uu  an. 

Les  primes  à  payer  par  l'ouvrier  ne  peuvent  pas  dépasser  le  3  p.  100  d'une 
journée  et  le  patron  en  paie  le  tiers. 

Les  cercles  d'opérations  pour  les  caisses  de  secours  correspondent  généra- 
lement aux  districts  judiciaires  [Gerichtsbezirk). 

Les  caisses  des  districts  d'un  pays  de  la  Couronne  forment  une  espèce  de 
communauté  {Verband)  dont  l'administration  est  remise  à  la  compagnie  d'as- 
surances contre  les  accidents  et  organisée  selon  les  dispositions  particulières 
de  celle-ci.  Le  contrôle  de  la  gestion  des  caisses  des  districts  {Cassenver- 
band)  est  tenu  en  même  temps  et  pour  l'ensemble.  Il  doit  être  formé  un  fonds 
de   réserve  commun. 

En  Autriche  comme  en  Allemagne,  les  membres  des  différentes  caisses  spé- 
ciales ne  sont  pas  obligés  de  participer  aux  caisses  de  districts  lorsque  les 
avantages  sont  égaux  de  part  et  d'autre. 

RÈGLEMENTS  POirR  LA  PRÉVENTION  DES  MALADJBS  CONTAGIEUSES.  —  LcS  dispo- 
sitions établies  dans  le  but  de  prévenir  les  maladies  contagieuses  sont  com- 
prises dans  quatre  arrêtés  qui  renferment: 

I.  Une  instruction  pour  les  médecins  des  épidémies  ; 

IL  Les  règles  prescrites  pour  l'examen  et  la  combinaison  des  rapports  sur 
les  épidémies  ; 

III.  Les  instructions  pour  les  mesures  à  prendre  :  par  l'administration  de 
chaque  district  [Bezirkshauptmnnnschafl)  ;  par  les  autorités  locales  et  commu- 
nales ;  parle  clergé  ;  par  les  officiers  de  santé  ; 

IV.  Une  instruction  pour  les  inspecteurs  de  la  santé  {Sectionscommis- 
saere). 

l.  Instruction  pour  les  médecins  des  épidémies.  —  Le  médiMÏn  charge  de 
ce  service  est  tenu  do  rechercher  avec  soin  quand  et  comment  la  maladie  sest 
déclarée  et  d'en  faire  un  procès-verbal  complet.  Pendant  répid<Muie  il  devra 
envoyer  régulièrement  des  rapports  sur  les  progrès  du  fléau  et  les  mesures 
prises  fiour  le  combattre:  après  l'épidémie  il  devra  faire  un  résumé  sommaire 
des  rapports  anti-rieurs,  exposer  le  résultat  <los  mesures  employées  et  pro- 
poser s'il  y  a  lieu  des  améliorations  pour  l'avenir. 
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II.  Règles  'pi'escrites  2)our  V examen  et  la  combinaison  des  rapports  sur  les 
épidéinies.  —  Los  rapports  des  médecins  adressés  à  l'autorité  supérieure 
doivent  être  examinés  par  elle  atin  de  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  aux  défectuosités  qui  lui  sont  signale'es.  S'il  y  a 
pénurie  de  médecins,  de  gardes-malades  ou  d'h(~»pitaux,  on  devra  y  pourvoir 
sans  délai.  On  devra  s'assurer  si  toutes  les  mesures  prophylactiques  possibles 
ont  été  prises  et  si  les  prescriptions  ont  été  suivies.  Dans  le  cas  où  les  localités 
voisines  seraient  menacées,  on  prendrait  de  suile  les  dispositions  nécessaires. 

III.  Instructions  pour  les  mesure  à  prendre  par  V  administration  de  chaque 
district;  p)ar  les  autorités  locales  et  communales  ;  par  le  clergé,  par  les 
of liciers  de  santé. 

Lorsqu'une  épidémie  menace  d'éclater,  les  autorités  devuont  prendre  leurs 
mesures  pour  : 

|u  Pi-évenir  l'explosion  de  la  maladie  ; 

t°  Découvrir  le  plus  tôt  possible  si  elle  a  pris  naissance; 

3°  Reconnaître  avec  certitude  sa  nature  et  son  intensité  ; 

4''  Procurer  aux  malades  tous  les  soins  nécessaires  ; 

0°  Combattre  sa  propagation; 

^''  Procédera  l'examen  des  rapports  reçus; 

7°  Rédiger  à  l'aide  de  ceux-ci  les  rapports  adressés  à  l'autorité  supérieure. 

Pour  être  informé  à  temps  de  l'explosion  de  la  maladie,  chaque  particulier 
ainsi  que  le  clergé,  les  autorités  et  les  employés  du  service  sanitaire  sont  tenus 
d'avertir  l'administration,  chaque  fois  que  plusieurs  cas  de  maladie  du  même 
caractère  se  présentent  simultanément  dans  le  même  endroit  avec  des 
symptômes  suspects.  Dans  le  cas  où  ces  symptômes  seraient  violents  et  inquié- 
tants, l'avis  doit  être  donné  même  pour  deux  cas  semblables.  Si  le  médecin 
n'est  pas  sur  les  lieux,  il  faudra  en  appeler  un  le  plus  vite  possible  pour  qu'il 
puisse  prendre  les  dispositions  nécessaires. 

C'est  au  médecin  du  à\?,i?\ci{Bezirksarzt)  qu'incombe  le  soin  de  régler  et  de 
surveiller  ces  mesures;  les  autorités  et  la  commune  sont  obligées  de  mettre  à 
sa  disposition  les  agents  sanitaires  dont  il  a  besoin,  et  c'est  le  médecin  com- 
munal [Kreisartz)  qui  est  chargé  eu  première  ligne  de  diriger  les  oj)éralion3 
prescrites. 

IV.  Instruction  pour  les  inspecteurs  de  la  santé.  —  Les  inspecteurs  doivent 
souvent  visiter  les  places,  les  rues,  les  cours,  les  maisons  et  les  logements  de 
leur  district  et  diriger  spécialement  leur  attention  sur  : 

a)  La  présence  d'immondices  sur  les  places  et  dans  les  rues; 

b)  L'état  de  propreté  des  cours,  maisons,  etc.  ; 

c)  Les  conditions  sanitaires  des  logements  et  l'encombrement  ; 

d)  La  présence  ou  l'absence  de  personnes  malades  ; 

e)  La  situation  matérielle  des  habitants  pour  s'assurer  qu'ils  ne  manquent 
pas  du  nécessaire; 

f)  La  salubrité  des  aliments. 

Lorsqu'il  est  en  son  pouvoir  de  remédier  de  suite  aux  défectuosités  qu'il 
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remarque,  il  devra  le  faire:  dans  le  cas  eontraire.  il  avertira  de  suite  l'au- 
torité compétente. 

L'inspecteur  sanitaire  a  encore  l'obligation  de  surveiller  le  commerce  des 
denrées  alimentaires  sur  les  marchés  et  dans  les  boutiques;  de  rechercher  les 
causes  de  maladie  et  de  mortalité;  de  diriger  les  désinfections;  de  surveiller 
l'inhumation  des  cadavres  et  de  s'assurer  de  l'exécution  des  ordres  donnés 
par  le  médecin. 

Pour  la  petite  vérole,  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  il  existe  des 
prescriptions  spéciales  et  détaillées  dans  lesquelles  sont  comprises  des  dispo- 
sitions fort  minutieuses  relatives  aux  quarantaines. 

Vaccination.  —  La  vaccination  n'est  généralement  pas  obligatoire  en 
Autriche  à  moins  d'épidémie  de  variole,  seulement  l'Etat  s'efforce  de  la  faire 
adopter  par  la  population. 

Suivant  une  ordonnance  du  :28  février  1817,  tous  ceux  qui  veulent  être 
admis  dans  une  école  publique  ou  obtenir  une  bourse  doivei\t  pi-otluire  un 
cerlilicat  de  vaccination. 

Protection  dks  enfants  en  bas  âge  {Hofdecret  du  V''  avril  18:2i).  —  Le 
soin  de  veiller  sur  les  enfants  abandonnés  incombe  au  médecin  du  district 
[Bezirksarzt)  et  au  pasteur  de  chaque  paroisse.  Ceux-ci  sont  tenus  dinspecteiv 
fréquemment  les  enfants  en  nourrice,  de  signaler  à  r.\ssistance  publique 
[Findelhausvenvaltung)  les  inconvénients  qu'ils  auraient  remarqués  et  de 
rédiger  un  rapport  annuel  qui  doit  être  remis  au  gouverneur. 

Les  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  différents  pays  de  la  Cou- 
ronne :  en  Bohème,  outre  le  médecin  et  le  pasteur,  il  y  a  encore  \n\  membre 
choisi  par  la  commune,  le  Waiseywaler.  En  Moravie,  des  primes  sont  décer- 
nées aux  mères-nourrices  qui  ont  pris  le  plus  de  soin  île  leurs  pension- 
naires. 

Constatation  des  nÉcÈs  [Verordnung  du  1"^  août  i"6().  ^-  Krlasa  du 
il  mars  1861).  —  11  est  défendu  d'enterrer  un  cadavre  avant  que  la  iinirt  m- 
soit  officiellement  constatée,  et  tout  cas  de  décès  doit  être  déclaré  île  suite  à 
l'autorité.  A  cet  effet,  chaque  commune  nomme  un  Betichaucr  (]ui  doit  être 
médecin  ou  un  chirurgien  [Wundarzt)  chargé  d'examiner  j-i  la  personne  est 
réellement  morte,  s'il  y  a  trace  de  mort  violente  et  si  la  inint  a  été  la  suite 
d'une  maladie  contagieuse. 

Au  moindre  soupçon  de  mort  apparente  on  a  recours  aux  moyens  propres  à 
ranimei-  l'individu,  et  le  certificat  de  décès  ne  devra  être  délivre'  qu'après  un 
commencement  de  déconqiftsition. 

Si  la  personne  décédée  a  reçu  les  soins  d'un  médecin,  c'est  celui-ci  qui  fera 
la  déclaration  du  décès  qu'on  remettra  au  vérilicaleur.  Ce  dernier  fera  pro- 
céder à  la  désinfection  si  la  déclaïalion  mi  quidipu;  autre  cirniuslancc  [iromi' 
que  la  [)ersonne  a  été  atteinte  d'une  maladie  contagieust'. 

Les  détails  relatifs  à  l'inspection  des  cadavres  seront  consignés  dan-  un 
registre  à  part. 
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Enterrements  et  lieux  de  sépulture  {Verordmmg  du  23  août  et  du 
9  septembre  iZS^.  —  Erlass  du  3  octobre  1870).  —  Dans  les  cas  ordinaires, 
l'enterrement  ne  doit  avoir  lieu  que  quarante-huit  heures  au  plus  tôt  après  le 
décès.  L'inhumation  dans  une  église  est  interdite.  Un  caveau  de  famille  ne 
peut  être  établi  qu'avec  une  autorisation  spéciale. 

Le  lieu  de  sépulture  doit  être  situé  hors  de  tout  endroit  habité  et  il  est 
défendu  de  construire  dans  le  voisinage.  La  fosse  doit  avoir '1"\80  de  profon- 
deur, 1^,20  de  largeur  et  être  séparée  de  1"',20  de  la  tombe  la  plus  proche. 

Un  lieu  de  sépulture  ne  doit  pas  être  creusé  à  nouveau  et  aucune  maison 
ne  peut  être  construite  sur  l'emplacement  d'un  ancien  cimetière  avant  dix 
années  révolues. 

Dépôts  mortuaires  et  transport  des  cadavres.  [Verordnung  du  7  mars 
1771 .  —  Erlass  du  18  mars  1866,  du  3  août  1871  et  du  3  mai  1874j.  —  Auprès 
des  églises  et  des  lieux  de  sépulture  on  établira  des  dépôts  mortuaires  où 
seront  transportés  de  préférence  les  morts,  appartenant  à  de  pauvres  familles 
étroitement  logées,  et  les  personnes  décédées  après  une  maladie  contagieuse. 

Sans  un  ordre  formel  du  médecin,  un  cadavre  ne  doit  pas  être  gardé  dans 
un  dépôt  plus  de  quarante-huit  heures. 

Il  n'est  pas  permis  de  transporter  un  cadavre  d'un  lieu  à  un  autre  sans  une 
autorisation  oflicielle  qui  dépend  de  l'avis  du  médecin  ;  encore  faudra-t-il 
pour  effectuer  ce  transport  observer  les  régies  hygiéniques  dont  un  agent  du 
service  sanitaire  surveillera  l'exécution. 

RàGLEMENTS  POUR  LES  BATISSES.  —  Chaque  pays  de  la  Couronne  a  son 
règlement  général  sur  les  constructions  d'après  lequel  les  règlements  locaux 
sont  rédigés  en  détail. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Les  nouvelles  maisons  ou  celles  qui  ont  subi  de  grandes  réparations  ne  doi- 
vent pas  être  habitées  avant  d'avoir  été  inspectées  par  des  hommes  compé- 
tents, délégués  par  l'autorité  communale,  et  déclarées  satisfaisantes  au  point 
de  vue  sanitaire. 

Les  latrines  doivent  être  établies  de  façon  à  donner  libre  accès  à  l'air  et  à 
la  lumière. 

Les  dépôts  de  fumier  doivent  être  placés  à  une  distance  convenable  des 
puits  et,  pour  peu  que  l'autorité  l'exige,  reposer  sur  un  fond  étanche. 

Là  où  il  se  trouve  un  égout,  on  devra  établir  un  conduit  de  la  maison 
y  aboutissant  et  ce  conduit  privé  doit  avoir  une  forte  pente. 

Un  décret  ministériel  du  27  novembre  1884  a  défendu,  pour  la  distribution 
d'eau  potable  dans  les  maisons,  l'emploi  des  tuyaux  de  plomb  et  autorisé  les 
tuyaux  de  fer  ainsi  que  les  tuyaux  de  plomb  doublé  d'étain  ou  sulfuré. 

Dans  les  fabriques  il  devra  y  avoir  un  cabinel  d'aisances  et  un  urinoir  par 
cinquante  ouvriers. 
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bâtisses.  —  Organisutioii  sanitaire.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  Tair.  —  Disposi- 
•    tioiis  sanitaires  relatives;!  i'eaii.  —  Denrées  alimentaires.  —  Dispositions  sanitaires  rela- 
tives   an  sol.  —  I.ps  éeronts.  —  Système  de  vidange.  —  Ecuries. —  Marchés  aux  bestiaux. 

—  Abattoirs.  —  Mesures    préventives   contre   les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination. 

—  Déclaration  obligatoire.  —  Isolement  des  malades.  —  Désinfection.  —  Dépôts  mor- 
îuaires.  —  Lieux  de  sépulture.  —  Prostitution.  —  Hôpitaux.  —  Logements  ouvriers.  — 
Hygiène  des  fabriques.   —  Hygiène  des  écoles. 

Généralités.  —  La  joyeuse  cai)ilale  de  l'Aulriche,  située  sur  la  rive 
méridionale  du  Danube,  dont  un  bras,  le  Donaucatial,  touche  la  ville,  couvre 
une  surfaee  de  oo  kilomètres  carrés  et  compte  800,000  habitants.  Avec 
ses  nombreux  faul)Ourgs,  sa  superficie  arrive  à  i5o  kilomètres  carrés  et  sa 
jKipulation  à  'l,!2oO,000  âmes. 

Vienne  occupe  une  plaine  assez  unie,  bornée  au  sud  par  des  collines  d'inie 
hauteur  considérable.  Le  côté  Nord  est  Irtivorsé  par  le  Donaucanal.  le  côté 
Sud  [)ar  la  petite  rivière  de  la  Wien  qui  se  jette  dans  le  (;anal. 

I^a  ville  est  divisée  en  iO  districts  [Verwallung&bezirke)  et  administrée  par 
le  Conseil  municipal  [Genieiaderalh),  dont  le  président  est  Bourgmestre.  Les 
alVaircs  courantes  sont  traitées  par  un  magistrat,  choisi  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 11  constitue  le  pouvoir  e.xécutif  et  administratif;  il  se  nomme  Direclor. 
Les  divers  districts  sont  régis  par  des  comwù'&ixowà  [Bezirksaus&chït&se),  prési- 
dées par  le  chef  du  district  [liezirksvorsteher). 

Les  faubourgs  possèdent  encore  leur  propre  udmiiiistralion. 

Administraiion  sanitaire.  —  L'hygiène  |)tibli(iiie  est  dirigée  |iar  im  Con- 
seil dhygieiie  {Dus  iiKKjUlrallkhe  Sanitfils-D/^jtarteinenl). 

Les  functions  médicales  proprement  dites  sont  exercées  [)ar  le  bureau 
m''iii;al  (Slaf/f/ihi/sicfit),  c(»inposé  d'un  médeein-chef  (/V<//^^/^^^v),  avec  son 
adjoiiil  et  de  18  médecins  de  districts  {lie:.irl\>i(ir:-le),  avec  2  assistants. 

Les  médecins  de  districts  sont  eiiargés  (h;  la  direction  immédiate  de  l'hy- 
giène piibliipie  ;  ils  ont  pour  aides,  des  ins|)ecleurs  sanitaires  (.SV////7///.sv/»/'- 
srhf^r).  des  pctileurs  pour  les  malades  et  des  veilleurs  pi»ur  les  morts. 

Le  service  de  sauvetage,  les  moyens  de  Iransfiorl  pour  les  malades  sont 
égaleiiieiil  de  leur  ressort,   ainsi  cpie   les  mesures   à   prendre  p(Mir  eoiubaltre 
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les  maladies  contagieuses  dont  ils  doivent  observer  attentivement  les  progrès; 
la  vaccination  est  sous  leur  surveillance,  ainsi  qur  les  enfants  donnés  en 
pension,  les  sages-femmes,  les  établissements  de  bain,  lesd<''bits  d"eaux  miné- 
rales, les  dentistes  et  les  inspecteurs  des  morts. 

Les  bâtiments  et  les  institutions  sanitaires  sont  e'galement  placés  sous  leur 
inspection. 

Des  médecins  particuliers  sont  attachés  au  service  de  la  police,  pour  le 
sauvetage  et  la  prostitution;  à  l'Assistance  publique  pour  les  soins  des 
pauvres. 

A  la  Municipalité  est  attaché  un  bureau  statistique  [Stalitisches  Dépar- 
tement), qui  publie  chaque  semaine  un  compte  rendu  très  détaillé,  embras- 
sant la  météorologie  ;  le  niveau  des  eaux  souterraines  et  du  Danube;  la  den- 
sité de  la  population  (les  deux  sexes  y  figurent  séparément),  suivant  la 
superficie  et  le  nombre  des  maisons  dans  chaque  district  ;  les  mariages  et  les 
naissances  (légitimes,  illégitimes,  mort-nés);  un  tableau  des  naissances;  un 
des  décès,  avec  leurs  causes,  pour  quelques-unes  des  grandes  villes  du  pays  et 
de  l'étranger  ;  les  décès  groupés  par  âge  ;  les  mort-nés  (légitimes  et  illégi- 
times) ;  le  nombre  des  cas  de  maladies  qui  doivent  être  notifiées  séparément 
pour  chaque  district;  les  approvisionnements  avec  indication  du  prix. 

Règlement  SANITAIRE  sur  les  ratisses  {Gesetzdu  U)  janoier  1883). — Les  ter- 
rains à  bâtir  doivent  avoir  une  forme  et  une  dimension  telle  que  les  maisons 
à  construire  aient  du  jour  et  de  la  lumière  en  quantité  suffisante.  Les  rues 
doivent  être  tracées  en  ligne  droite  autant  que  possible  et  avoir  une  pente 
uniforme.   Leur  largeur  ne  doit  pas  être  inférieure  à  16  mètres  au  minimum. 

La  commune  a  l'obligation  d'établir  des  égouts  publics,  dans  lesquels  les 
propriétaires  de  maisons  feront  arriver  les  eaux  ménagères. 

Tous  les  plans  de  construction  devront  être  soumis  à  un  examen  rigoureux 
pour  les  conditions  hygiéniques.  Les  plans  approuvés  doivent  être  constam- 
ment sous  la  main,  dans  les  chantiers,  à  la  disposition  de  ceux  qui  surveillent 
si  l'exécution  est  conforme  aux  travaux. 

On  ne  devra  employer  comme  entrepreneurs  que  des  gens  agréés  par  l'ad- 
ministration, qui  répondent  de  la  bonne  qualité  des  matériaux  employés  et 
de  la  solidité  de  la  construction;  tout  changement  d'entrepreneurs  ou  d'ar- 
chitectes devra  être  annoncé  à  la  Commission  des  bâtiments. 

Dans  toutes  les  maisons  oii  il  y  a  des  chambres  et  des  escaliers  recevant  la 
lumière  par  en  haut,  on  aura  soin  d'établir  une  ventilation  suffisante. 

La  hauteur  d'une  maison  ne  doit  pas  en  général  dépasser  :2o  mètres  ;  le 
plancher  du  dernier  étage  ne  doit  pas  se  trouver  à  plus  de  20  mètres  au-des- 
sus du  niveau  de  la  rue.  Là  où  le  terrain  est  en  pente,  cette  mesure  doit  être 
prise  à  partir  du  point  le  plus  élevé;  la  maison  ne  doit  pas  avoir  plus  de  cinq 
étages  y  compris  la  cave  et  les  combles. 

Chaque  pièce  d'un  appartement  doit  recevoir  le  j^ur  directement,  être  suf- 
fisamment aérée  et  avoir  au  moins  3  mètres  de  hauteur. 

La  grandeur  des  cours  dépend  :  de  la  situation,  de  l'étendue  et  de  la  hau- 
teur des  bâtiments  ;  de  l'exposition  des  cours  voisines,    du    nombre   de    loge- 
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ments  donnant  sur  la  cour  ot  do  leur  destination.  Elles  ne  doivent  pas  èlre 
trop  petites,  car  les  conditions  hygiéniques  indispensables  d'air  et  de  lumière 
ne  seraient  pas  suffisamment  remplies. 

Les  courettes,  situées  devant  un  mur  ou  une  cuisine,  doivent  avoir  au  moins 
12  mètres  carrés  de  surface  ;  celles  qui  éclairent  un  corridor  ou  des  lieux 
d'aisances,  6  mètres. 

Les  cheminées  de  ventilation  des  latrines  doivent  avoir  une  section  d'au 
moins  1  mètre  carré  et  seront,  comme  les  courettes,  mises  en  communication 
avec  la  cour  ou  la  rue,  au  moyen  d'ouvertures  de  grandeur  suffisante  pour 
assurer  la  ventilation. 

En  règle  générale,  aucun  plancher  ne  doit  être  placé  à  moins  de  15  centi- 
mètres au-dessus  du  niveau  de  la  rue  et  de  la  cour.  Toutefois,  si  les  prescrip- 
tions sanitaires  sont  minutieusement  observées,  on  pourra  établir  un  logement 
au-dessous  de  ce  niveau. 

Tout  le  local  en  sous-sol,  ne  servant  pas  de  logement,  devra  satisfaire  de 
uu"ime  à  toutes  les  exigences  sanitaires  en  rapport  avec  l'usage  qu'on  en  veut 
faire. 

Les  écuries  doivent  être  pourvues  de  tuyaux  d'écoulement  et  les  planchers 
construits  de  telle  sorte  que  le  sol  et  les  murs  ne  puissent  être  souillés. 

Les  fosses  à  fumier  doivent  être  étanches  et  nninies  d'un  couvercle  fermant 
hermétiquement.  Elles  seront  établies  aussi  loin  que  possible  des  puits  et  des 
logements. 

L'écoulement  des  immondices  provenant  des  maisons  et  des  terrains,  doit 
s'opérer  par  des  conduits  de  grandes  dimensions  {Hauscanale).  du  par  des 
tuyaux  de  décharge  d'une  section  plus  petite. 

Les  conduits  doivent  être  ovales,  de  0"',60  de  large  sur  l"',0o  de  haut,  par- 
faitement étanches,  soit  en  briques  jointes  avec  (hi  uiortier  hydraulique,  soit 
en  béton.  La  pente  doit  être  aussi  forte  que  possible. 

Les  tuyaux  de  décharge  sont  en  terre  cuite  vernissée,  en  béton  ou  rendus 
étanches  d'une  autre  matière. 

Les  tuyaux  d'eud^ranchement  doivent  avoir  un  diamètre  de  18  centimètres; 
les  tuyaux  principaux  auront  une  largeur  proportionnée  et  seront  construits 
de  façon  à  prévenir  les  obstructions. 

Les  conduits  d'écoulemenf  doivent  être  établis  aussi  loin  que  possible  des 
puits. 

En  gén(ii-al,  il  n'est  pas  permis  de  faire  passer  les  conduits  sous  les 
ehambres  habitées.  Lorsqu'on  ne  pourra  pas  faire  autrement,  ils  devront  être 
entourés  d'une  couche  de  béton  de  L^i  centimètres  et  les  regards  seront  dis- 
posés de  façon  que  l'accès  des  tuyaux  n'olTre  aucune  difficulté. 

Toutes  les  C(uiduites  d'une  maison  seront  aérées  au  moyen  do  tuyauxtlévent 
allant  ju.s({u"au-dessus  du  toit  et  pratiqués  de  préférenee  dans  les  cheminées. 

I)ans  les  ([uartiers  de  la  ville  où  des  latrines  autres  que  les  water-idosels 
:5Lrûnt  autorisées,  elles  seront  conformes  aux  prescriptions  de  la  Contmissiun 
des  bâtiments. 

Le  local  affeclf''  aux  latrines  aui-a  HO  cenliniètres  de  large.  r".10de  longueur, 
une   bonne  vt-ntilation   et   snl'flsaunneut   de  joui-.    \j^    tuv;iu    de  eliulc    qui  ne 
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pourra  être  en  bois  se  prolongera  au-dessus  du  toit  en  conservant  un  diamètre 
égal  dans  l'intérêt  de  la  ventilation. 

Dans  les  quartiers  pourvus  d'une  distrilmlion  d'eau,  l'installation  des 
water-closets  est  de  rigueur  dans  l'intérieur  des  maisons;  les  cabinets  en 
dehors  doivent  être  pourvus  dun  appareil  de  lavage  si  cela  est  possible. 

Dans  les  quartiers  qui  ont  l'eau,  à  chaque  nouvelle  construction  ou  recons- 
truction on  établira  un  branchement  spécial  pour  la  maison  ;  dans  les  quar- 
tiers dépourvus  de  distribution,  chaque  nouvel  immeuble  sera  approvisionné 
d'eau  par  d'autres  moyens  convenables.  Aussitôt  que  le  quartier  est  muni  d'une 
distribution  les  propriétaires  sont  obligés  d'y  relier  leurs  maisons. 

Il  est  interdit  de  placer  un  compteur  à  gaz  dans  un  appartement. 

Une  maison  neuve  ou  reconstruite  ne  sera  habitée  qu'après  avoir  été 
inspectée  sous  le  rapport  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  de  la  siccité  et 
de  la  salubrité. 

Org.-vnisation  sanitaire.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'air.  — 
Vienne,  au  point  de  vue  des  constructions,  n'est  pas  une  ville  des  plus 
salubres.  Elle  était  encore  en  'J809  entourée  d'un  double  rang  de  fortifica- 
tions qui  ont  été  rasées  pour  faire  place  à  d'immenses  terrains  à  bâtir  et  à 
deux  vastes  rues  circulaires  :  l'une,  Ringslrasse.  formant  le  cercle  intérieur, 
enferme  la  ville  ancienne;  l'autre,  Gûrtelstrasse ,  embrasse  les  anciens  fau- 
bourgs. Les  rues  étroites  et  tortueuses,  les  habitations  resserrées  des  vieux 
quartiers  subsistent  comme  des  souvenirs  du  temps  passé. 

Probablement  cet  état  de  choses  traditionnel  a  mis  obstacle  aux  disposi- 
tions plus  conformes  aux  besoins  actuels,  contenues  dans  le  nouveau  règle- 
ment sur  les  bâtisses  de  1883. 

Celui-ci  prescrit  bien  que  l'étendue  d'une  cour  doit  s'accorder  avec  les 
conditions  hvgiéniques,  mais  cette  règle  est  annulée  par  le  paragraphe  qui 
permet  de  couvrir  de  bâtiments  iusqu'à  80  p.  100  de  la  superticie  d'un 
terrain.  Aussi  l'état  et  l'air  intérieur  des  chambres  qui  donnent  sur  une  cour 
sont  tellement  loin  d'être  satislaisants  qu'on  hésite  à  ouvrir  les  fenêtres. 

La  ville  de  Vienne  est  renommée  pour  sa  grande  mortalité,  dans  les  mala- 
dies tuberculeuses,  qui  s'élève  à  26  p.  100  delà  totalité  des  décès'.  Un  air 
impur  étant  la  condition  la  plus  favorable  à  l'accroissement  de  cette  maladie. 
Vienne  peut  servir  d'avertissement  aux  auti"es  localités,  pour  les  engager  à 
recourir  contre  ce  fléau  au  préservatif  le  plus  efficace,  c'est-à-dire  à  un  règle- 
ment garantissant  aux  habitations  une  quantité  suffisante  d'air  et  de  lumière. 

Dans  son  enceinte  la  capitale  de  l'Autriche  ne  possède  qu'un  petit  nondjre 
de  places  ouvertes  et  de  parcs  :  le  Volksgarten,  le  Hofgarten  el  le  Sladlpark 
situés  près  de  la  Ringstrasse  et  le  Angarten  dans  le  quartier  nommé  Léo- 
poldstadt. 

Les  environs,  par  contre,  renferment  de  magnifiques  promenades  parmi 
lesquelles  le  Prater,  Schœnbrunn  et  Kahlenberg  occupent  le  premier  rang. 


'  A  l.oniires,  pour  cette  maladie,  la  iinutalité  est  de  15  p.  100;  à  Paris,  de  16  et  à  Berlin 
de  Va  p.  100. 
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La  ventilation  est  généralement  organisée  comme  en  Allemagne  ;  elle  oll're 
quelquefois  pourtant  des  constructions  originales;  le  système  adopté  pour  le 
Grand-Opéra  et  pour  l'hôpital  Rudolf-Stiftung  est  particulièi-ement  intéres- 
sant. L'un  et  l'autre  ont  été  établis  par  le  professeur  Bœhm  qui  jouit  d'une 
grande  réputation  dans  cette  branche. 

Dans  le  Grand-Opéra,  la  ventilation  s'opère  par  insufflation  et  aspiration. 
L'appareil  d'insufflation  est  mis  en  mouvement  par  une  machine  à  vapeur  de 
16  chevaux;  les  prisesd'air  sont  placées  dans  le  jardin;  l'air  est  amené  par 
deux  conduits  souterrains  vers  le  soufflet  qui  le  pousse  dans  une  pièce,  d'où  il 
passe  par  trois  conduits  dans  une  chambre  chaufl'ée  par  des  tuyaux 
à  vapeur.  De  là,  l'air  est  distribué  dans  la  salle  (parterre,  loges,  etc.).  A  côté 
des  tuyaux  à  air  chaud  se  trouvent  dautres  tuyaux  à  air  froid;  en  cas  de 
besoin,  les  deux  sortes  d'air  peuvent  être  mélangés.  Ce  mélange  s'effectue 
directement  dans  la  chambre  de  surveillance,  située  au  rez  de-chaussée,  par 
le  moyen  d'un  registre.  Des  fils  conducteurs  électriques  reliés  à  des  ther- 
momètres, placés  dans  la  salle,  indiquent  dans  cette  chambi-e  la  température 
qui  règne  dans  les  diverses  parties  du  théâtre. 

L'air  vicié  s'échappe  par  des  tuyaux  partant  des  galeries  et  du  plafond  et 
aboutissant  dans  une  grande  cheminée  commune  au-dessus  du  lustre. 

Dans  l'hôpital  Rudulf-Sliflung,  le  chaufl'age  et  la  ventilation  s'opèrent  par 
les  puéles  en  faïence  placés  dans  les  salles.  Ces  poêles  sont  à  manteau 
(V.  p.  411)  pour  échauffer  l'air  frais  venant  du  dehors. 

L'air  vicié  est  chassé  au  dehors  par  des  tuyaux  qui  débouchent  près  du 
plancher  et,  envelupi)ant  le  tuyau  de  la  fumée,  monlenl  avec  lui  jusqu'au- 
dessus  du  toit. 

Les  tuyaux  d'évenl  ont  encore  au-dessous  du  toit  des  ouvertures  munies 
d'une  soupapi'  pour  la  ventilation  en  été.  L'air  frais  pénètre  alors  directement 
par  les  ouvertures  pratiquées  dans  la  muraillf  près  du  plancher  et  par  les 
ft'néli'es. 

Dispositions  sanit.\ires  HKL.vïiviis  a  l'kau.  —  Depuis  1874,  Vienne  est  appro- 
visionnée par  deux  grandes  sources,  celle  du  KaiserOruH/ie/K/uel/e  et  celle  du 
Slixenalciiierquelle,  situées  dans  les  Alpes  de  Styrie  à  une  hauteur  de  ::î,000 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

L'eau  est  amenée  par  deux  aqueducs  en  maçonnerie  (|iii  se  joignent  |)resde 
Ternitz,  pour  ne  former  (ju'un  aqueduc  jus(ju'iiu  Knsenhiigel,  j)rès  de  Vienne, 
où  elle  est  réunie  dans  un  grand  réservoir. 

De  Rosenhugel,  l'eau  est  amenée  dans  la  ville  môme  par  deux  tuyaux 
conducteurs  aboutissant,  l'un  à  un  réservoir  a[ipelé  Sckmeltz,  aux  conlins 
Nord-Ouest  de  la  ville,  qui  contient  /{8,8()8  mètres  cubes,  l'autre,  le  Wioier- 
bery.  au  Sud-Ouest, qui  en  contient  17,501).  Un  conduit  particulier  part  de  ce 
dernier  pour  se  diriger  vers  un  troisième  réservoir,  le  Laa<rl)erg,  situé  près 
du  centre  de  la  ville,  d'une  contenance  de  5:2.1J86  mètres  cubes. 

Tous  ces  réservoirs  sont  placés  à  une  telle  jiauteur  que  l'eau  arrive  dans 
lijules  les  maisons  de  la  ville  par  simple  gravitation. 

Depui-  It.'s  njonlagnes  Jusqu'à  Vienn(;,  les  canaux  ont  une  longueur  d'envi- 
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ron  100  kilomètres,  mais  rafnuonce  d'eau  n'étant  pas  la  même  en  hiver 
qu'en  été,  la  quantité'  varie  entre  25,000  et  114,000  mètres  cubes  par  jour. 
Il  a  donc  fallu  aviser  à  se  procurer  un  surcroît  pendant  l'hiver  et  on  a  établi 
au  bord  de  la  rivière  Schwarza,  près  de  la  station  de  Pottschach,  une  prise 
d'eau  particulière.  Elle  se  comjiose  de  o  puits  de  10  mètres  de  profondeur 
avec  un  diamètre  de  6,  creusés  dans  un  terrain  acheté  à  cet  effet  et  transformé 
en  parc.  L'eau  est  amenée  de  ces  puits  par  des  pompes  et  va  rejoindre  dans 
l'aqueduc  celle  qui  arrive  des  montagnes. 

Ces  puits  livrent  16,800  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Néanmoins,  cette 
quantité  ne  suffisant  pas  encore,  on  a  entrepris  des  travaux  pour  prolonger 
les  conduits  des  montagnes  et  creuser  de  nouveaux  puits  à  une  grande  pro- 
fondeur afin  de  se  prémunir  contre  un  manque  possible  d'eau  des  montagnes. 

Une  ordonnance  municipale  du  1'"''  novembre  1880  défend,  dans  les  distri- 
butions d'eau  des  maisons,  l'usage  des  tuyaux  de  plomb  et  autorise  l'emploi 
des  tuyaux  de  plomb  doublé  d'étain  ou  sulfuré. 

Denrées  alimentaires.  —  Le  contrôle  du  commerce  des  denrées  alimen- 
taires est  du  ressort  du  Magistrat  qui  dispose  à  cet  effet  d'un  certain  nombre 
d'agents  {Ma?'ktcomniissariat)  chargés  d'examiner  la  qualité  des  aliments  mis 
en  vente  dans  les  marchés  et  les  boutiques.  Lorsqu'une  marchandise  parait 
suspecte,  on  prélève  un  échantillon  qui  est  remis  au  bureau  d'hygiène,  Stad- 
phyùcat,  pour  être  soumis  à  une  analyse.  Les  aliments  et  boissons  corrompus 
ou  falsifiés  sont  immédiatement  confisqués  et  détruits. 

La  ville  ne  possède  pas  encore  de  Laboratoire  et  les  échantillons  sont  analysés 
par  deux  chimistes  particuliers  avec  lesquels  s'est  arrangée  l'autorité  com- 
munale. 

Les  dépôts  d'eaux  minérales  sont  visités  chaque  année  parles  médecins  des 
districts  et  les  inspecteurs. 

La  vente  en  gros  des  denrées  a  lieu  dans  un  local  appelé  Grossniarkthalle , 
la  vente  au  détail  dans  six  halles  plus  petites  situées  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville. 

Quelques-unes  de  ces  dernières  ont  été  construites  tout  récemment,  suivant 
les  règles  de  l'hygiène,  en  maçonnerie  et  en  verre  ;  le  sol  y  est  recouvert 
d'asphalte;  elles  sont  abondamment  pourvues  d'eau  pour  les  arrosages,  et 
renferment  une  cave,  une  glacière,  un  local  pour  les  inspecteurs,  un  bureau 
de  pesage,  des  latrines,  etc. 

Le  marché  est  ouvert  au  public  de  six  heures  du  matin  à  midi. 

Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.  —  Pavage  et  entretien  des  rues. 
—  Enlèvement  des  ordures.  —Les  rues  et  les  places  publiques  occupent  une 
surface  d'environ  o  millions  de  mètres  carrés  dont  3  à  peu  près  sont  pavés 
en  pierres  :  75,000  en  asphalte,  6,000  en  bois  et  le  reste  macadamisé. 

Aux  places  de  stationnement  des  voitures  publiques,  les  jointures  des 
pierres  sont  comblées  avec  de  l'asphalte. 

Pour  le  pavage,  on  dépose  sur  le  terrain  une  couche  de  gravier  de  lo  cen- 
timètres que  l'on  recouvre  ensuite  de  3  centimètres  de  sable. 

Pour  les  rues  en  macadam,  on  pose  d'abord  un  fondement  de    cailloux  de 
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30  centimètres  sur  lequel  on  étend  la  pierre  concassée  à  une  hauteur  de 
16  à  !24  centimètres,  puis  on  écrase  le  tout  avec  le  rouleau  en  l'arrosant 
constamment. 

Les  deux  tiers  des  rues  sont  arrosées  chaque  jour  pendant  la  saison  chaude. 

Le  nettoyage  se  fait  pendant  la  nuit  dans  la  partie  centrale  de  la  ville, 
au  moyen  de  brosses  mécaniques.  Dans  les  quartiers  plus  éloignés,  on 
nettoie  dans  la  journée  et  à  la  main. 

Les  rebuts  solides  des  maisons  et  des  cours,  ainsi  que  les  balayures  des 
rues,  sont  emportés  dans  des  fourgons  ambulants. 

Lks  égouts.  —  Le  reseau  des  égouts  de  Vienne  date    en  partie  des  xiv"  et 
xV-'  siècles,  laplupai't  d'entre  eux,  cependant,  ont  été  exécutés  dans  ce  siècle-ci. 
Le    défaut    d'unité    dans  le  système  des  égouts   ainsi   établis  fait  cepen- 
dant   moins  sentir  (|u'ailleurs,  parce  que  le   terrain  présente   des  conditions 
favorables. 

Le  terrain  sur  lequel  la  ville  est  bâtie  est  coupé  par  (juatre  fonds  de  vallée 
traversés  par  des  cours  d'eau  :  l'Alsbach,  le  Waihringen  Bach,  l'Ottakringer 
Bach  et  la  Wien  qui  se  déversent  dans  le  canal  du  Danube. 

Les  trois  premiers  sont  convertis  en  canaux  couverts  servant  de  collecteurs 
géne'raux,  la  Wien  est  encore  à  découvert,  mais  elle  ne  reçoit  plus  les  eaux 
d'égouts  de  l'intérieur  de  la  ville,  qui  s'écoulent  par  des  canaux  particuliers, 
creusés  de  chaque  côté  de  laj'ivière,  et  nommés  Choleracandie,  parce  qu'ils 
ont  été  construits  après  les  ravages  du  choléra  de  1831  à  1834. 

Outre  ces  voies  naturelles  d'écoulement,  il  existe  encore  dautres  con- 
duits collecteurs. 

Le  canal  du  Danube,  dans  lequel  toutes  les  eaux  cloacales  de  Vienne  sont 
amenées,  a  une  largeur  de  47  mètres  et  une  pente  de  0,39  centimètres  par 
kilomètre.  Malgré  sa  masse  d'eau  considérable  et  la  rapidité  de  sou  courant, 
il  se  remplit  de  souillures  à  un  tel  point  pendant  les  mois  d'été,  qu'on  pro- 
jette de  conduire  directement  les  eaux  au  Danube,  en  dehors  de  la  ville,  au 
moyen  de  collecteurs  pratiqués  le  long  des  deux  rives. 

La  pente  n'est  pas  constante  dans  les  collecteurs  anciens;  elle  varie  entre 
"2'",  "20  et  17'",  40  par  kilomètre  ;  dans  le  plus  petit,  celui  de  BriyiWntnii, 
dans  la  partie  la  plus  basse  de  la  ville,  elle  n'est  même  (jue  de  1'",  70.  La 
hauteur  du  conduit  est  de  "2  mètres  sur  1  ™,  05  de  largeur. 

Les  collecteurs  du  second  rang  ont  une  pente  favorable  génér;ilemrMil  de 
0'",  90  et  cette  inclinaison  est  comnuHi(''m<'ut  (•(•Ile  des  égouts  unlinain-s  <le 
la  rue. 

Pour  leur  forme  et  leur  >tru(.-lure,  les  égouts  de  Vienne  ollrt-nt  phisi(;urs 
types  ditférents  suivant  les  époques  de  leur  construction.  Les  plus  anciens  ont 
un  fond  plat  et  des  parois  verticales;  d'autres  |)lus  récents  ont  le  fond  concave 
cl  sont  circulaires  ;  les  derniers,  enliti,  construits  après  187'2,  sont  ovoïdes. 
Leur  hauteur  varie  entre  0'",  80  et  1 '",  ")0,  sur  une  largeur  de  0  "',  60 
a  1"",  10.  Les  nouveaux  sont  en  béton  avec  des  murs  de  ^22  centimètres 
d'épaisseur. 
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Pour  les  égouts  des  maisons,  il  en  a  été  déjà  question  à  propos  du  règlement 
sur  les  bâtisses. 

Le  curage  des  égouts  publics  comme  des  égouts  privés  est  dans  chaque 
district  l'affaire  de  certaines  personnes  engagées  par  les  municipalités.  Tous 
les  tuyaux  sont  nettoyés  pendant  la  nuit  une  fois  par  mois;  les  immondices, 
enlevées  par  les  regards,  sont  emportées  au  canal  où  on  les  rassemble  dans 
des  tonneaux  chargés  par  des  toues  qui  avancent  dans  le  fleuve  pour  vider 
leur  chargement  au  milieu  du  courant. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  lavage  que  celui  opéré  par  les  eaux  pluviales,  qui  sont 
toutes  amenées  dans  les  égouts,  et  la  ventilation  s'opère  par  les  regards. 

Les  inconvénients  inhérents  au  manque  d'unité  dans  le  système  ont  décidé 
les  autorités  à  faire  dresser  un  plan  de  reconstruction  plus  conforme  aux 
besoins  de  notre  temps. 

Système  de  vidange.  —  Après  avoir  examiné  mûrement  cette  question, 
Vienne  s'est  décidée  à  introduire  obligatoirement  dans  la  ville  le  système  des 
water-closets,  dans  les  quartiers  où  les  conduites  d'eau  le  permettent. 
Dans  les  autres,  on  fait  usage  du  système  de  fosses  mobiles. 

Ecuries.  —  Marchés  aux  bestiaux.  —  Abattoirs.  —  Tout  le  bétail  amené 
à  Vienne  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  de  santé  {Viehpass)  et  être 
examiné  à  l'arrivée  par  les  vétérinaires  de  la  ville. 

Les  écuries  doivent  être  tenues  parfaitement  propres  et  suffisamment  aérées. 
L'élevage  des  porcs  dans  la  ville  est  interdit. 

Le  grand  marché  Ruxhesi'iSiUx  {Central-Viehmarkt)  a  été  construit  en  1880-83 
et  a  coûté  près  de  4  millions  de  francs. 

Il  est  séparé  en  deux  par  une  rue  ;  d'un  côté  le-^  bêtes  à  cornes  et  les 
veaux,  de  l'autre  les  moutons  et  les  porcs.  Les  étables  sont  à  proximité  des 
lieux  de  vente. 

La  halle  pour  la  vente  des  bêtes  à  cornes,  Rinderhalle,  est  large  de  114  "\  40, 
longue  de  152 ",  50  et  couverte'  d'un  toit  en  plaques  de  tôle  supporté  par  des 
piliers  en  fer,  La  façade  de  devant  a  des  parois  en  maçonnerie  et  un  vitrage, 
les  autres  côtés  sont  ouverts.  Il  y  a  place  là  pour  4,000  têtes  de  bétail  et  les 
étables  peuvent  en  loger  encore  2,140. 

La  halle  aux  veaux,  /vrt^/j(??*Ar/7/(?,  est  un  bâtiment  fermé  de  5,588  mètres 
carrés  pouvant  contenir  4.500  veaux. 

La  halle  aux  moulons,  Schaf halle,  également  couverte,  comprend  un  espace 
de  4,024  mètres  carrés  et  contient  6,000  bêtes.  A  côté,  se  trouvent  des  enclos 
découverts  où  peuvent  tenir  14,000  moutons. 

La  halle  aux  porcs,  Schtoeinehalle,  longue  de  156  mètres  et  large  de  100, 
possède  6,500  places  ;  dans  les  porcheries  à  côté  8,800  bêtes  peuvent  tenir. 

Le  sol  est  pavé  partout;  des  postes  d'eaux,  établis  aux  endroits  né- 
cessaires, fournissent  un  arrosage  abondant.  Le  fumier  est  emporté  chaque 
jour. 

A  proximité  du  marché  aux  bestiaux  se  trouve  un  abattoir  semblable  à  ceux 
que  nous  avons  décrits. 
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On  peut  compter  comme  abattoir  Va  stddtische  Wasenmeisterei  située  dans 
le  faubourg  de  Kaiser  Ebersdorf. 

D'après  la  loi  autrichienne,  chaque  commune  est  obligée  d'établir  et  d'en- 
tretenir un  «  Aasplats  »  c'est-à-dire  un  établissement  pour  la  destruction  des 
cadavres  d'animaux,  où  l'on  transporte  et  où  l'on  tue  les  bêtes  malades. 
Vienne  a  dans  ce  but  consacré  à  un  établissement  modèle  à  proximité  du 
Donaucanal,  une  somme  de  300,000  francs. 

Les  cadavres  sont  détruits  par  voie  thermo-chimi(|ue  en  recueillant  tous 
les  produits  utilisables.  Cet  établissement,  qui  est  alTermé,  se  compose  d'un 
grand  bâtiment  dont  le  milieu  contient  les  pièces  d'habitation;  l'aile  droite 
renferme  les  écuries,  les  remises  et  le  magasin  aux  fourrages  ;  l'aile  gauche, 
d'autres  écuries  pour  les  bêtes  destinées  à  être  abattues,  une  pièce  pour 
le  dépeçage  des  animaux  sains,  Schlagbrûcke,  des  magasins  pour  les  produits 
préparés  et  des  séchoirs. 

Dans  une  aile  transversale  sont  installés  :  une  chambre  pour  la  chaudière 
à  vapeur  ;  un  échaudoir  pour  les  cadavres  des  bêtes  malades  et  un  autre  pour 
les  corps  des  bêtes  saines  ;  une  salle  pour  les  machines  et  une  pièce  où  les 
ouvriers  changent  de  vêtements. 

Le  plancher  de  toutes  ces  pièces  est  recouvert  d'asphalte,  les  parois  sont 
enduites  de  ciment  et  polies  à  une  hauteur  de  t  mètres,  chaque  local  a  un 
poste  d'eau  pour  l'arrosage. 

Les  cadavres  sont  dépecés  et  cuits  dans  des  vases  appelés  digesteurs  ;  la 
graisse  est  recueillie.  Les  matières  liquides  servent  à  faire  de  la  colle,  la  chair 
et  les  os  sont  pressés,  séchés  et  convertis  en  engrais. 

Si  l'animal  abattu  n'est  pas  malade  on  conserve  encore  la  peau,  le  poil,  les 
cornes  et  les  sabots. 

Les  cadavres  des  animaux  malades,  ([ui  ne  peuvent  être  utilisés  sur-le-champ, 
-ont  déposés  dans  des  citernes  et  couverts  de  chaux. 

Mesures  préventives  contuk  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  — 
En  Autriche,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  n'exista  pas  constamme'nt  de 
contrainte  légale  pour  la  vaccination.  Mais  siuneépidémiede  variole  vient  à  se 
déclarer  toutes  les  personnes  sont  obligées  de  se  faire  vacciner  et  revacciner 
et  l'Etat  fait  son  possible  pour  faciliter  la  mise  en  [)rati<jue  de  cette  mesure 
que  les  communes  sont  chargées  de  faire  exécuter. 

La  vaccine  est  opérée  gi-aiuitement  pendant  l'été,  dans  les  diflérents  anon- 
dissements,  par  les  médecins  attachés  à  la  police  et  ceux  de  l'Assistance 
|iublique. 

Le  premier  vaccin  est  pris  sur  des  veaux,  ensuite  <in  inocule  de  bras  à 
bras. 

Vienne  possède  quatre  bunîaux  de  vaccination,  Inip/insliliUe,  dont  trois 
privés  et  le  quatrième  subventionné  par  l'Etat.  Ils  fournissent  tous  du  vaccin 
animal  et  l'état  sanitaire  des  veaux  est  contrôlé  par  un  vétérinaii-e. 

Déclvhation  ouLKiATOiiu:.  -  Isolkment  i»ks  malades.  —  Li"  mt'ileein  est  lenu 
de  déclarer   chaque  cas  de  typhus,  dysenterie,  variole,   scarlatine,  rougeole. 
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diphthérie,  ophthahnie  purulente,  coqueluche,  érysipèle,  fièvre  puerpérale, 
hydrophobie  et  trichinose  qui  se  serait  présenté  dans  sa  clientèle. 

Sur  sa  déclaration,  le  médecin  du  district  envoie  de  suite  l'inspecteur  sous 
ses  ordres  dans  la  demeure  du  malade  pour  procéder  à  l'examen  du  cas  signalé. 

Le  médecin  du  district  prescrit  ensuite  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour 
le  reste  de  la  famille  et  le  malade  lui-même  :  isolement  du  malade,  translation 
à  l'hôpital,  vaccination,  désinfection,  défense  d'aller  à  l'école,  au  bureau,  etc. 

Lorsque  la  désinfection  a  été  opérée,  les  mesures  de  rigueur  cessent  d'être 
appliquées;  mais  les  instituteurs  et  les  élèves,  appartenant  à  des  familles 
atteintes  d'une  maladie  contagieuse,  ne  sont  admis  à  se  joindre  aux  autres 
que  sur  un  certiticat  du  médecin  du  district  constatant  que  la  désinfection  a 
été  opérée  par  l'inspecteur  sanitaire  compétent. 

Il  n'existe  pas  à  Vienne  d'hôpitaux  d'isolement.  Cependant  il  y  a  auprès  de.s 
hôpitaux  ordinaires  quelques  pavillons  particuliers  pour  les  maladies  infec- 
tieuses. 

Près  de  l'hôpital  Rudolf-Stiftung  est  installée  une  baraque  en  coutil  peint, 
montée  sur  des  cadres  de  bois  et  qui  possède  pour  plancher  une  simple  couche 
de  béton  appliquée  sur  le  sol. 

Désinfection.  —  Le  désinfectant  le  plus  employé  à  Vienne  est  l'acide 
phénique.  On  lave  les  murailles,  le  plancher  et  les  meubles  avec  une  solution 


Fiij.  184.  —  Étuve  à  désinfection,  système  Thursfield. 


au  5  p.  iOO;  on  trempe  le  linge  pendant  vingt-quatre  heures  dans  une  solu- 
tion semblable  avant  de  le  laver;  dans  l'eau  du  bain  où  ont  été  baignés  des 
malades  atteints  de  scarlatine  ou  de  petite  vérole,  on  mêle  de  i2  à  5  p.  100 
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d'acide  phénique  avant  de  vider  la  baignoire;  on  désinfecte  les  baignoires 
avec  la  solution  ;  dans  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie,  la 
diphtérie  et  la  fièvre  scarlatine,  on  désinfecte  chaque  jour  les  latrines  avec 
Tacide  pur;  dans  le  typhus  pétéchial  et  le  choléra,  ou  dans  d'autres  mala- 
dies, si  le  médecin  du  district  le  juge  nécessaire,  on  racle  les  murs  des  locaux 
infectés  et  on  les  enduit  de  blanc  de  chaux  mêlé  à  o  p.  100  d'acide. 

Les  fumigations  sulfureuses  sont  également  d'un  usage  fréquent.  Un  local, 
après  avoir  subi  ce  traitement,  doit  être  aéré  et  purifié  à  fond. 

Les  objets  non  susceptibles  d'être  lavés  sont  désinfectés  à  la  vapeur.  Chaque 
arrondissement  de  la  ville  dispose  pour  cet  usage  d'une  étuve  à  désinfection 
transportable,  selon  le  système  Thursiield  reproduit  ci-dessous. 


Fi  2.  18."). 


Môme  étuve  à  dé-sinfection. 


Cet  appareil  se  compose  d'une  étuve  cylindri(juc  à  double  paroi,  l'espace 
intermédiaire  fait  partie  de  la  chaudière. 

Lorsque  l'eau  s'échaulTe,  la  chaleur  se  communique  à  l'étuve  et  empêche  la 
vapeur  de  se  condenser. 

L'appareil  est  facile  à  manier,  il  suffit  d'un  homme  pour  le  Iransporter. 

I*<iur  le  faire  fonctionner,  on  remplit  la  chaudière  par  l'entonnoir  G  jusqu'à 
la  hauteur  marquée  par  le  niveau  indicateur,  on  allume  le  feu,  puis  on  intro- 
<luit  les  objets  dans  le  désinfecteur  et  on  ferme  l'appareil. 

QuaruI  la  vapeur  commence  à  se  dégager,  elle  est  conduite  au  fond  ih* 
rf'tnvi-  et  s'en  échappe  vers  le  haut  par  une  ouverliirc  munit'  d'un  IIkt- 
jnonièlrc. 


iiV(jn;M=:  l'iULryiE. 
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La  désinfection  continue  ainsi   pendant  trente   minutes.    Cet  espace    de 


Fig.  186.  —  ÉtLive  à  désinfection  transportable  de  Thursfield. 


Fig.  187.  —  Étuve  fixe  à  désinfection  de  Thursfield. 
temps  est  reconnu  suffisant  pour  détruire  les  bactéries  et  les  spores;  on  verse 


VIENNE  407 

ensuite  de  l'eau  froide  dans  la  chaudière,  ce  qui  refroidit  assez  l'appareil  pour 
pouvoir  enlever  les  effets,  qui  sèchent  rapidement  à  l'air  libre.  Le  prix  de 
l'appareil  est  de  675  francs. 

Si  la  figure  186  représente  un  appareil  de  grande  dimension  transpor- 
lable  avec  des  chevaux,  la  figure  187  est  une  forme  plus  simple  montée  sur 
des  chevalets. 

Cet  appareil  est  très  répandu  à  cause  de  sa  simplicité;  il  ne  coûte  que 
oOO  francs,  contient  une  literie  entière,  ou  10  à  15  habillements  complets,  et 
peut,  en  une  journée,  dé.sinfecter  10  à  il  charges. 

Une  autre  sorte  d'appareil  désinfecteur  en  usage  à  Vienne  est  celui  cons- 
truit par  l'ingénieur  Briickner. 

Cet  appareil,  reproduit  figure    188,  n'est  pas  de  construction  autrichienne, 


Vi".  188.  —  Étiivo  à  (li'siiifectioii  Driickner. 


car  c'c-ît  h'  c<''lèbro  professeur  Koch  (pii  lavait  |triniilivoinent  inslallt'  dans  son 
laboratoire  de  Berlin.  L'idée  fut  reprise  plus  tard  parl"lugge,qui  en  lit  lappli- 
cation  sur  une  plus  grande  échelle; il  fut  ensuite  introduit  à  Vienne,  lise  com- 
pose de  trois  parties  principales  :  la  chaudière  en  cuivre  A  est  placée  au  fond, 
au-dessus,  se  trouve  la  cage  de  désiiifccllon  B,  en  fi-uillcs  de  tùlc  galvanisée, 
recouverte  d'une  couche  isolatrice,  puis  tout  en  haut,  le  chapiteau  C  avec  un 
tuyau  d'échappement  pour  la  vapeur  et  un  thermomètre. 


468 


AUTRICHE 


Les  vêtements  sont  déposés  dans  un  panier  en  fil  d'archal  garni  de  toile 
cirée  à  l'intérieur.  Ce  panier  ne  touche  pas  les  parois  environnantes  pour  que 
l'eau  de  la  vapeur  concentrée  ne  puisse  dégoutter  sur  son  contenu. 

Cet  appareil  est  chauffé  au  gaz.  Pour  le  chauffage  au  bois  ou  au  charbon, 
Briickner  a  construit  le  même  système  à  pose  horizontale  (fig.  189),  qui,  placé 
sur  des  roues,  a  la  forme  représentée  par  la  figure  190. 


Fij.  189.  —  Étuve  à  ilésinfection  Bmckiier,  chauffage  au  bois. 


Fis:.  190. 


ÉtLlve  mobile  de  Briickner. 


Dépots  mortuaires.  —  Lieux  de  sépulture.  —  Dans  chaque  district  de  la 
ville  il  y  a  un  dépôt  mortuaire  [Leichenkammer),  où  sont  transportés,  après 
décès,  les  corps  qui  appartiennent  à  des  familles  étroitement  logées. 

C'est  au  médecin  du  district  à  décider  si  le  transport  est  nécessaire,  car 
c'est  lui  qui  est  chargé  de  constater  le  décès  et  ses  causes.  Il  doit  en  même 
temps  examiner  l'état  de  la  demeure  au  point  de  vue  sanitaire. 

Dans  tous  les  cas  de  morts  subites,  et  lorsque  la  cause  du  décès  n'est  pas  évi- 
dente, on  doit  procéder  à  l'autopsie  des  cadavres. 
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Les  corps  des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses  no  sont  pas  trans- 
portés dans  les  dépôts  de  la  ville,  mais  à  celui  installé  au  lieu  même  de  sépul- 
ture. 

Les  corps  ne  sont  plus  inhumés  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Le  principal 
cimetière  Centralfriedhof)  a  été'  établi  à  Kaiser-Ebersdorf,  au  Nord-Ouest  de 
Vienne  ;  il  a  coûté  o  millions  de  francs. 

Prostitution.  —  Les  femmes,  qui  exercent  notoirement  la  prostitution,  sont 
inscrites  et  soumises  deux  fois  par  semaine  à  une  inspection,  dont  les  frais 
sont  supportés  par  la  commune,  et  qui  a  lieu  au  domicile  du  médecin.  Chaque 
femme  a  un  livret  sur  lequel  la  visite  est  consignée.  Si  elle  est  reconnue 
malade,  son  livret  lui  est  retiré  et  on  Tenvoie  à  l'hôpital. 

Il  n'existe  pas  à  Vienne  de  maisons  publiques  de  tolérance. 

llùi'iTAUX.  —  Vienne  possède  trois  hôpitaux  [Das  allgemeine  Krankenhaus 
das  Krankenhaua  Wieden  Qi  Krankenanstalt  RudoJf-Stiftung). 

Le  premier  remonte  à  l'année  1784,  mais  il  a  été  agrandi  par  de  nom- 
breuses constructions,  et  la  quantité  d'air  respirable  y  est  en  moyenne  de 
38  mètres  cubes  par  malade. 

\jQ  chaufîage  et  la  ventilation  se  font  au  moyen  de  poêles  à  manteau,  d'ou- 
vertures se  fermant  à  volonté,  pratiquées  dans  le  mur  près  du  plancher,  et  de 
tuyaux  d'aspiration  qui  traversent  le  toit. 

Les  cellules  d'isolement,  destinées  aux  hommes  dans  la  section  des  aliénés, 
ont  seules  un  cliaulfage  central  combiné  avec  la  ventilation. 

Dans  riiùpilal  Wieden,  il  y  a  en  moyenne,  pour  chaque  malade,  3ÎJ  mètres 
cubes  d'air.  Le  chauffage  et  la  ventilation  sont  identiques  à  celui  dont  nous 
venons  de  parler  et  ces  deux  lu'qjitaux  ne  peuvent  guère  passer  pour  des 
modèles. 

Le  troisième,  Rudolf-Stiftung,  remplit  mieux  les  conditions  hygiéniques 
indispensables,  bien  que  les  salles  ne  soient  pas  isolées  et  n'aient  de  fenêtres 
que  d'un  seul  côté. 

Pour  la  ventilation,  elle  est  organisée  d'une  manière  satisfaisante,  aussi 
simple  qu'originale.  Nous  lavons  décrite  plus  haut.  (V.  p.  459.) 

Logements  ouvriers.  —  A  Vienne,  on  ne  trouve  que  dans  le  quartier  Favo- 
riten  un  petit  nombre  d'habitations  spécialement  construites  à  cet  égard.  Ce 
sont  des  maisons  de  pierre  à  [dusieurs  étages,  avec  un  corridor  central  dans 
lequel  sont  placés  les  lieux  d'aisances. 

Le  système  d'arrosage  n'étant  pas  introduit  là-bas  en  1887,  l'air  n'était 
naturellement  pas  pur,  mais  la  propreté  et  l'ordre  étaient  exemplaires  à  cause 
de  la  surveillance  minutieuse  exercée  par  les  autorités. 

Hygiène  des  f.xbriques.  —  L'hygiène  des  fabriques  est  établie  à  Vienne  selon 
les  règlements  en  vigueur  dans  tout  l'Empire  et  que  nous  avons  reproduits 
plus  haut  (p.  450). 
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Hygiène  des  écoles.  —  Quelque  temps  après  l'adoption  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  e'coles  primaires,  un  décret  du  9  juin  1873  faisait  connaître,  d'une  ma- 
nière très  détaillée,  les  dispositions  relatives  à  l'hygiène  des  écoles. 

Comme  elles  sont,  à  peu  de  chose  près,  analogues  à  celles  déjà  relatées  dans 
ce  volume,  nous  signalerons  seulement  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la 
loi  autrichienne. 

L'emplacement  choisi  pour  l'école  ne  peut  être  définitif  avant  que  le 
médecin  ait  donné  son  avis  sur  la  convenance  du  terrain  au  point  de  vue  sani- 
taire. Le  plan  doit  être  ensuite  examiné  par  une  Commission,  composée 
d'hommes  compétents  en  pédagogie,  en  technologie  et  en  hygiène  médicale. 

Les  classes  du  premier  étage  doivent  être  situées  à  80  centimètres  au  moins 
de  la  surface  du  sol,  et  les  fenêtres  placées,  si  c'est  possible,  dans  la  direction 
du  Sud-Ouest.  Le  vitrage  supérieur  doit  être  mobile  autour  d'un  axe  horizontal 
ou  être  disposé  d'une  autre  manière  pour  bien  ventiler. 

A  l'entrée  du  bâtiment,  au  pied  de  chaque  escalier  intérieur  et  à  l'entrée  de 
chaque  classe,  il  doit  y  avoir  un  décrottoir  ou  un  paillasson. 

Les  salles  doivent  être  chauffées  par  un  appareil  de  chautfage  central  ou 
des  poêles  à  manteau,  de  préférence  en  faïence;  s'ils  sont  en  tùle,  celle-ci 
doit  être  double,  avec  un  espace  intermédiaire  de  3  centimètres.  Les  poêles 
seront  dépourvus  de  clefs. 

Outre  l'aérage  des  classes,  dont  les  portes  et  fenêtres  doivent  être  ouvertes 
entre  chaque  leçon,  la  ventilation  doit  se  continuer  sans  interruptions.  Elle 
doit  être  établie  de  telle  sorte  que  l'air  pur,  échauffé  en  hiver,  entre  en  quan- 
tité suffisante  et  que  l'air  vicié  soit  expulsé  sans  courant  d'air  incommodant. 

Pendant  la  saison  chaude,  les  portes  et  fenêtres  seront  ouvertes  s'il  n'y  a  pas 
un  trop  fort  courant  d'air;  autrement,  on  ménagera  des  ventouses  en  haut  ou 
en  bas  de  la  paroi  du  mur  opposé  aux  fenêtres,  suivant  le  système  d'ouverture 
■employé  pour  les  fenêtres. 

Pendant  la  saison  froide,  pour  renouveler  l'air,  on  mettra  les  poêles  en 
communication  avec  l'air  froid  au  moyen  d'un  canal  suffisamment  large  et 
l'on  établira,  pour  l'air  vicié,  des  tuyaux  d'échappement,  d'un  diamètre  égal; 
ces  tuyaux  monteront  verticalement  jusqu'au-dessus  du  toit,  posséderont  des 
ouvertures  près  du  plancher  et  près  du  plafond  et  seront  reliés  à  un  foyer  de 
chaleur,  établis,  par  exemple,  à  proximité  du  poêle. 

Chaque  classe  sera  pourvue  d'un  thermomètre,  placé  à  la  hauteur  de  i"',2() 
■à  1™,50  au-dessus  du  plancher.  La  température  ne  devra  pas  dépasser  4-  18" 
à  19'^  centigrades.  Si  elle  tombe  au-dessous  de  -}-  16'^,  il  faudra  chauffer  un 
peu,  quelle  que  soit  la  saison.  Chaque  maître  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  la 
ventilation  soit  effectuée  convenablement. 

Les  classes,  les  escaliers  et  les  corridors  devront  être  balayés  et  époussetés 
soigneusement  chaque  jour.  Le  local  entier  devra  être  lavé  de  fond  en  comble 
au  moins  quatre  fois  dans  l'année;  pendant  les  vacances  on  blanchira  les  murs 
•et  on  veillera  à  ce  que  les  croisées  soient  toujours  maintenues   bien  propres. 

Chaque  école  doit  avoir  des  lavabos  pour  le  lavage  fréquent  des  mains. 

Les  élèves  auront  chez  eux  le  moins  de  travail  possible,  il  est  même 
nterdit  d'en  donner  entre  la  matinée  et  l'après-midi. 


VIENNE  471 

Les  exercices  intellectuels  devront  alterner  avec  les  exercices  physiques 
et  plus  les  leçons  approchent  du  soir,  moins  elles  devront  exiger  de  tension 
d'esprit  de  la  part  des  élèves. 

Les  instituteurs  veilleront  à  la  propreté  des  écoliers.  A  cet  elTet,  ils  feront 
une  inspection  de  temps  à  autre  ;  les  malpropres  seront  renvoyc's  pour  se 
laver  dehors. 

Les  élèves  doivent  prendre  l'habitude  de  satisfaire  leurs  besoins  pendant 
les  récréations  ;  il  ne  sera  pas  absolument  interdit  de  sortir  pendant  les 
leçons,  mais  cette  permission  ne  sera  accordée  à  la  fois  qu'à  un  seul  élève. 

Les  maîtres  sont  obligés  de  connaître  les  principes  de  l'hygiène  publique, 
de  les  appliquer  dans  l'école  et  même  d'user  de  leur  influence  pour  que  les 
enfants  reçoivent  dans  leurs  familles  une  bonne  éducation  diététique  et 
physique.  Ils  feront  grande  attention  pour  que  le  développement  corporel 
marche  de  front  avec  celui  de  l'intelligence. 

Dans  chaque  commune,  district  ou  province  de  la  Couronne  sont  établies 
des  autorités  scolaires  chargées  de  surveiller  les  écoles,  de  concert  avec  les 
autorités  sanitaires. 

Dans  chaque  district  se  trouve  d'ailleurs  une  Commission  permanente  d'hy- 
giène scolaire  qui  fait  partie  du  Conseil  des  écoles;  l'un  des  membres  doit 
être  médecin.  Il  est  tenu  de  donner  son  avis  dans  les  questions  sanitaires  et 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  s'y  rapportent.  11  devra  visiter  de  temps 
on  temps  les  écoles  du  district,  et  rendre  compte  du  résultat  de  son  inspection 
en  proposant  les  améliorations  qu'il  jugera  opportunes. 
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Généralités.  —  De  tous  les  pays  d'Europe,  le  Royaume  uni  de  Suède  et  de 
JXorwège  est  celui  où  la  mortalité  générale  est  la  plus  faible  :  17,2  pour 
1,000  habitants.  Cette  heureuse  situation  doit  être  attribuée  autant  au  degré 
■de  civilisation  et  de  moralité  de  cette  nation  qu'à  l'excellence  de  ses  institu- 
tions hygiéniques. 

Le  peuple  suédois  est  libre  depuis  la  plus  haute  antiquité  et  cette  indépen- 
dance a  formé  une  race  vigoureuse,  solide,  douée  d'un  très  vif  sentiment 
moral.  Un  climat  salubre,  joint  à  une  assez  juste  répartition  des  fortunes, 
l'absence  d'un  excès  de  population,  l'assistance  obligatoire  des  pauvres  con- 
tribuent encore  à  entretenir  une  bonne  hygiène  sociale. 

En  Suéde,  l'hygiène  publique  a,  de  tout  temps,  fait  partie  des  attributions 
de  l'administration  médicale.  Pourtant  elle  occupait  une  place  secondaire 
tandis  que  les  autres  branches  des  sciences  médicales  prenaient  un  grand 
développement  et  que  quelques-unes  d'entre  elles  atteignaient  une  position 
prédominante  dans  la  science.  L'hygiène  n'est  obligatoirement  enseignée  que 
depuis  1890  aux  futurs  médecins;  l'Université  de  Stockholm  est  encore  la 
seule  qui  possède  une  chaire  de  cette  science. 

Cependant,  depuis  1874,  la  Suède  a  un  Code  sanitaire  qui,  par  suite  de  la 
culture  de  la  po[)uIalion,  est  fidèlement  observé.  Dès  que  l'instruction  de 
ihygiène  sera  plus  répandue,  ce  pays  remplira  les  principales  conditions  pour 
présenter  le  modèle  d'un  régime  parfait  d'hygiène  pubUipie. 

Administration  sanitaire.  —  Conseil  méimcal  [Instruktionen  du  "1  no- 
vembre 1877;.  —  La  haute  direction  et  la  surveillance  de  la  sauté  [)ubli(|ue  sont 
exercées  par  une  autorité  spéciale,  le  Conseil  médical  {SundhelscoUeyium).  Celui- 
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ci  est  composé  d'un  directeur  général  et  de  quatre  membres,  dont  trois,  con- 
seillers de  santé  {Médicinal  rlid),  sont  chargés  de  préparer  et  de  gérer  les  affaires 
civiles.  Le  quatrième,  médecin  en  chef  de  l'armée,  dirige  les  affaires  militaires. 
Le  directeur  et  les  autres  membres  du  conseil  doivent  avoir  le  grade  de 
docteur  en  médecine. 

Ce  conseil  a  une  chancellerie  et  une  chambre  des  comptes  spéciales. 

Voici  les  attributions  du  Conseil  médical  : 

i'^  Exercer  la  haute  surveillance  dans  tout  le  Royaume  sur  la  santé 
publique  et  le  traitement  des  malades  ;  dirig'er  les  affaires  concernant  l'admi- 
nistration médicale  du  pays  ; 

2"  Fournir  aux  tribunaux,  aux  autorités  statales  et  communales,  aux  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  les  renseignements  et  l'assistance  qui  lui  sont  demandés  et 
qui  sont  du  domaine  de  sa  compétence. 

Toutes  les  institutions  qui  se  rattachent  à  l'hygiène  publique  et  aux  soins 
des  malades,  telles  que  la  vaccination,  le  corps  des  médecins,  des  sages- 
femmes,  les  dentistes,  chirurgiens,  barbiers,  vétérinaires,  les  pharmacies,  la 
médecine  légale,  les  asiles  et  les  établissements  de  bains,  sont  placées  sous  la 
direction  immédiate  du  Conseil  médical. 

Pour  accomplir  sa  mission,  le  Sundhetscollegium  est  tenu  de  donner  les  avis 
et  les  instructions  auxquels  peuvent  donner  lieu  soit  les  comptes  rendus  et  les 
rapports  réglementaires  rédigés  en  certains  cas  particuliers,  soit  les  rensei- 
gnements obtenus  sur  la  salubrité  publique  en  général  ou  lors  de  l'apparition 
d'une  épidémie. 

Il  devi'a  porter  son  attention  sur  les  influences  nuisibles,  qui  dans  certaines 
professions  ou  par  l'effet  de  certaines  marchandises  et  autres  circonstances 
semblables,  augmentent  le  nombre  des  malades.  Dans  ce  cas  il  propose  les 
règlements  et  mesures  propres  à  la  prévention  du  mal. 

Il  devra  veiller  à  ce  que  les  médecins  chargés  de  l'hygiène  publique  et  ceux 
qui  soignent  les  malades  s'acquittent  convenablement  de  leurs  obligations. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  connaissance  qu'une  Commission  sanitaire  a 
négligé  de  se  conformer  aux  règles  prescrites,  il  devra  en  avertir  le  gouver- 
nement pour  qu'il  y  soit  mis  bon  ordre. 

Lorsqu'une  grave  épidémie  éclate  ou  que  les  cas  de  maladies  s'accroissent, 
il  déléguera  des  aides-médecins  pour  prêter  leur  assistance  aux  soins  des 
patients. 

En  outre,  il  devra  proposer  les  mesures  générales  propres  à  améliorer  l'état 
sanitaire  et  le  service  des  malades.  Le  Conseil  médical  n'est  pas  autorisé  à 
rendre  des  décrets. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  le  service  des  malades  dans  l'armée  de 
terre  et  dans  la  marine,  c'est  au  Conseil  médical  qu'il  appartient  de  les  con- 
trôler soigneusement,  de  prendre  les  mesures,  de  proposer  les  instructions 
qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles  pour  faire  progresser  ce  service. 

Dans  ce  but  le  Conseil  se  fera  présenter  les  rapports  réglementaires  et  les 
propositionsdes  médecins  que  cela  regarde. 

Le  Conseil  médical  rédige  des  rapports  annuels  sur  l'état  sanitaire  du 
royaume. 
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MÉDi:Cl.\S   PROVINCIAUX,  DES  DISTRICTS   ET  DES   VILLES.  —  SERVICE    SANITAIRE    DES 

COMMUNES.  —  Selon  l'ancienne  instruction  de  18^^.  le  Médecin  provincial 
{pi'oinnciallsekare)  est  chargé  de  la  direction  de  l'hygiène  publique  dans  sa 
province.  Il  doit  porter  son  attention  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  entre, 
tenir  ou  à  compromettre  la  santé  des  habitants.  A  cet  effet  il  doit  étudier 
soigneusement  la  topographie  médicale  de  sa  circonscription,  le  caractère  et 
le  genre  de  vie  des  populations,  les  habitations  rurales,  l'éducation  physique 
des  enfants  des  campagnes  et  les  remèdes  de  médecine  domesli({ue  en  usage 
parmi  eux,  etc.  Il  aura  soin  de  les  instruire  sur  tous  ces  points  et  de  com- 
battre les  erreurs.  Il  devra  fixer  son  attention  sur  la  qualité  des  boissons  et 
des  aliments  surtout  lorsque  par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  de  mauvais 
temps  pendant  les  récoltes,  ou  d'autres  accidents,  on  peut  craindre  des  dan- 
gers pour  la  santé.  Dans  ce  cas,  il  informe  le  gouverneur  de  la  Province  de, 
l'état  de  choses  afin  que  celui-ci  prenne  des  mesures  préventives  énergiques. 

Le  Médecin  provincial  est  de  plus  obligé,  lors  de  la  déclaration  d'une 
maladie  vénérienne,  de  faire  des  inspections  pour  découvrir,  si  possible 
l'origine  de  la  maladie,  et  de  faire  envoyer  à  l'hôpital  les  individus  qui  ne 
peuvent  être  traités  à  domicile. 

La  vaccination  doit  également  être  diiigée  et  surveillée  par  le  Provincial- 
liikare.  Les  sages-femmes,  les  pharmacies  sont  soumises  à  son  contrôle. 
La  médecine  légale  est  de  son  ressort. 

A  côté  des  métlecins  provinciaux  nommés  par  le  gouvernement,  il  y  a 
dans  les  campagnes  des  médecins  de  districts  {Distriktslœkare)  chargés  par  une 
<iu  plusieurs  communes  du  service  sanitaire.  Ils  ont  dans  celles-ci  les  mêmes 
devoirs  à  remplir  (pie  les   médecins  provinciaux  dans  leurs  cii"Conscri(»tions. 

Les  villes  ont  des  médecins  spéciaux  chargés  des  mêmes  attributions  que 
<'eux  des  di.-tricts. 

Chaque  commune  est  tenue,  dans  son  territoire,  d'organiser  et  de  surveiller 
l'hygiène.  Chaque  ville  doit  avoir  une  Commission  d'hygiène  {Helsovar- 
(Isna/iDid)  ;  {hui<,  les  comuiuncs  rurales,  c'est  le  conseil  connnunal  qui  est 
«iiargé  des  fonctions  sanitaires. 

Statistique.  —  La  statistique  des  naissances  et  des  décès  regarde  le  pasteur 
<li;  chaque  paroisse  qui  les  envoie  au  Médecin  provincial.  Celui-ci  établit  des 
tableaux  statistiques  et  les  adresse  au  Conseil  médical  avec  son  rapport  annuel. 
A  son  tour  le  Conseil  fait  un  résumi-  de  tous  ces  rapports  et  l'envoie  au  Gou- 
vernement. 

Commissions  de  salubrité.  —  Elles  ont  été  organisées  par  le  Code  d'hygiène  du 
H:')  décembre  1874  '  et  l'amendement  du  6  novembre  1885. 

La  Commission  de  salubrité  [llelsovdrdsnàmnd)  est  composée  du  Chef  de 
la  [lolice  ou,  à  son  défaut,  du  membre  de  la  municipalité  cliai-g<''  de  hi 
jtolicc,  d'un  juge  municipal  choisi   par  le   Bourgmestre  et  les   ('•cbcvins.  du 

'  I,e  résumé  de  ce  Code  est  le  même  q!iu  le  L'  Kk'und  a  publié  ilaiis  \c  Journal  d'Iujijicnv. 
Taris,  1888. 
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médecin  municipal  et  enfin  de  quatre  membres  élus  par  le  Conseil  municipal. 

Les  membres  élus  le  sont  pour  quatre  ans. 

Il  y  a  autant  de  membres  suppléants  que  de  membres  élus.  Ils  sont  nommés 
par  le  Conseil  municipal  ou  par  l'assemblée  des  électeurs.  Ils  entrent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  à  tour  de  rôle,  suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils 
ont  obtenues  lors  de  l'élection. 

Il  existe  certaines  causes  de  non-éligibilité,  telles  que  condamnations  infa- 
mantes, perte  des  droits  civiques,  etc. 

En  cas  de  nécessité  la  Commission  peut  s'adjoindre  le  nombre  de  personnes 
qu'elle  juge  à  propos  de  s'associer;  elles  ont  voix  consultative,  mais  non  déci- 
sive. 

La  Commission  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice-président 
annuels;  elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigent.  Les  réunions  se  font  aussi  sur  la  demande  du  chef  de 
police  ou  de  deux  membres,  ou  sur  une  requête  de  l'administration  communale 
ou  préfectorale. 

Elle  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques 
dans  son  district  et  a  pour  devoir  d'étudier  tout  ce  qui  peut  exercer  une 
influence  sur  la  salubrité,  d'améliorer  l'état  sanitaire  de  son  district;  d'exercer 
les  fonctions  de  la  police  sanitaire.  La  police  municipale  doit  prêter  aide. à  la 
Commission  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  l'avertir  de  l'état  de  choses  anti- 
sanitaire dont  elle  a  connaissance. 
»  La  Commission  de  salubrité  peut  diviser  son  district  en  circonscriptions  et 
charger  un  inspecteur  de  surveiller  l'application  de  ces  mesures  d'hygiène 
dans  chacune  de  ces  circonscriptions. 

Elle  propose  au  conseil  municipal  les  allocations  qu'il  réclame  pour  le  fonc- 
tionnement de  son  service.  Il  dispose  de  l'emploi  des  subventions  votées,  à 
charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  des  arrêtés  municipaux. 

La  Commission  peut  faire  comparaître  devant  elle  tout  citoyen  ;  si  celui-ci 
fait  défaut,  il  est  passible  d'une  amende  ;  la  commission  peut  requérir 
l'assistance  de  l'autorité  compétente  pour  faire  comparaître  la  personne.  Les 
arrêtés  qui  contiennent  des  obligations  catégoriques  et  non  point  seulement 
des  conseils  ou  des  avertissements  doivent  être  exécutés  par  les  soins  du  chef 
de  police.  Celui-ci  peut  refuser  de  faire  exécuter  l'arrêté  s'il  le  juge  contraire  à 
une  ordonnance  publique.  Si  la  Commission  de  salubrité  persévère  dans  son 
opinion,  on  en  réfère  à  l'autorité  supérieure  de  la  Préfecture  royale.  Les 
autres  arrêtés  sont  exécutés  conformément  à  des  prescriptions  spéciales. 

Le  Conseil  municipal  peut  charger  la  Commission  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  des  soins  adonner  aux  malades  indigents. 

Législation  sanitaire  ■  —  Règlements  généraux  d'uygiène  dans  les  villes. 
—  Dans  chaque  ville  il  devra  y  avoir  de  l'eau  potable  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  pour  l'alimentation,  les  usages  domestiques,  le  lavage  des 
rues  et  la  vidange. 

Les  égouts  doivent  permettre  l'écoulement  rapide  des  eaux  des  rues  et  des 
eaux  ménagères. 
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Les  terrains  humides  ou  marécageux  dans  les  villes  ou  dans  leur  voisinage 
seront  drainés. 

Les  vidanges,  les  immondices  et  boues  seront  enlevées  de  façon  qu'il  n'en 
résulte  aucun  inconvénient. 

S'il  survient  une  recrudescence  de  décès  dans  un  ou  plusieurs  quartiers,  la 
Commission  de  salubrité  doit  en  rechercher  les  causes.  Elle  prend  ensuite  les 
mesures  pour  les  faire  disparaître  si  possible.  Si  la  municipalité  se  refuse  à 
exécuter  les  mesures  proposées  par  la  Commission,  elle  en  réfère  à  la  Px-éfec- 
ture  royale  et  au  Conseil  supérieur  de  santé  [SundhetscoUegium). 

Au  mois  de  mars  de  chaque  année,  la  Commission  transmet  au  Conseil 
supérieur  de  santé  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  son  district  pendant 
l'année  précédente,  et  sur  le  fonctionnement  des  hôpitaux  et  des  soins  donnés 
aux  malades  indigents.  Un  tableau  statistique  des  décès  accompagne  ce 
rapport. 

11  est  interdit  d'établir  un  cimetière  dans  l'intérieur  d'une  ville. 

Le  sol  d'un  cimetière  sera  de  préférence  sablonneux  ou  calcaire.  Il  seradrainé 
avec  soin  et  planté  d'arbres  ;  ses  eaux  ne  doivent  pas  pouvoir  souiller  des 
eaux  de  source,  de  puits,  des  quartiers  d'une  ville  ou  des  villages. 

Un  corps  ne  peut  être  enseveli  dans  une  église  ou  chapelle  funéraire  que 
s'il  est  embaumé  et  enfermé  dans  une  bière  en  métal  parfaitement  étanche. 

Dans  les  cimetières,  on  ne  peut  procéder  à  une  nouvelle  inhumation  dans  le 
même  sol  que  tous  les  quinze  ans.  Quand  le  sol  est  concédé  à  des  particuliers, 
le  délai  est  plus  court,  mais  toutefois  on  doit  se  conformer  aux  règlements  de 
la  Commission. 

Il  doit  y  avoir  l'",oO  de  terre  au-dessus  de  la  bière. 

Il  est  interdit  de  louer  un  logement  qui,  vu  l'état  du  bâtiment,  peut  présenter 
du  danger  pour  la  santé.  La  Commission  ordonne  les  réparations  nécessaires; 
l'appartement  ne  peut  être  loué  que  lorsqu'elles  ont  été  approuvées. 

Si  le  logement  est  loué,  l'Helsovârdsnoemnd  fixe  au  propriétaire  le  délai 
d'évacuation  dudit  logement. 

Il  est  interdit  de  loger  dans  la  même  chambre  un  assez  grand  iMtndtrc  de 
personnes  pour  qu'il  en  résulte  des  inconvénients. 

La  ventilation  devra  être  suffisamment  active  dans  les  salles  d'écoles,  les 
églises,  les  salles  d'asile  des  pauvres,  les  triltunaux,  les  théâtres,  les  ateliers, 
les  fabriques,  etc. 

La  Commission  de  salubrité  doit  surveiller  scrupuleusement  la  ([ualité  de 
Teau  de  boisson  et  des  usages  culinaires,  et  veiller  à  ce  que  la  consli-ucliun 
des  puits  soit  telle  qu'ils  ne  puissent  être  souillés. 

Il  défendu  de  polluer  l'eau  d'un  puits,  d'une  source  ou  d'un  a((ueduc  quel- 
conque. 

H  est  interdit  de  mettre  en  vente  de  la  viande  d'un  animal  malade  et  un 
aliment  li(|uide  ou  solide  qufdcoiique  (jui  peut  nuire  à  la  santé. 

La  Commission  doit  faire  saisir  les  aliuients  sus[)ecls  dans  tout  emlroil 
public:  restaurants,  etc.,  où  ils  sont  mis  en  vente  uu  préparés. 

Elle  a  le  droit  de  faire  prendre,  moyennant  paiement,  des  écliatitilloiis  de 
substances  alimentaires   quelconques   et   de    les    l'aire    analyser.  Elle    peut 


480  SUEDE 

défendre  la  vente  des  produits  alimentaires  suspects  pendant  le  temps  que 
nécei-site  l'analyse. 

Quand  une  épidémie  existe  dans  une  ou  plusieurs  localités,  la  Commission 
peut  interdire  la  vente  des  fruits  verts  ou  de  certaines  espèces  de  fruits  qu'elle 
juge  nuisibles  à  la  santé. 

Les  fabriques  d'engrais  animaux,  de  phosphore,  de  soude,  d'acides  chlorhy- 
drique,  sulfurique,  nitrique,  de  sucre  de  betterave,  de  verreries  et  de  poteries  ; 
les  usines  mélailurgiques  (grillages  des  minerais  sulfureux  ou  arsenicaux)  ; 
les  moulins  pour  le  broyage  des  os,  les  usines  de  foie  de  morue,  les  dépôts  de 
chiffons,  d'os,  de  peaux,  d'engrais,  etc.,  ne  peuvent  être  construites  ou  ins- 
tallées dans  les  villes,  sauf  à  un  endroit  assez  éloigné  de  toute  habitation. 

Les  teintureries,  fabriques  de  couleurs,  tanneries,  abattoirs,  usines  à  gaz, 
féculeries,  etc.,  doivent  être  établis  dans  les  quartiers  urbains  où  les  habi- 
tations sont  peu  denses. 

Pour  établir  une  telle  usine  ou  fabrique,  il  faut  en  demander  l'autorisation 
par  écrit  à  la  Commission  et  joindre  à  la  demande  la  description  de  l'usine 
projetée. 

Les  usines  doivent  être  installées  et  exploitées  de  manière  à  ne  jamais  nuire 
à  la  santé  des  ouvriers,  des  voisins  ou  du  public.  La  Commission  a  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  usines  soient  salubres.  Les  pro- 
priétaires et  patrons  devront  s'y  conformer  sous  peine  de  fermeture  de  l'usine. 

Chaque  maison  aura  dans  sa  cour  un  nombre  suffisant  de  lieux  d'aisance.  Ils 
seront  distants  d'au  moins  6  mètres  d'une  rue,  place,  source,  puits,  citerne  ou 
réservoir  d'eau. 

Les  lieux  d'aisance  construits  dans  les  maisons  doivent  avoir  un  plancher 
imperméable  et  avoir  des  fosses  mobiles  de  même  que  les  précédents.  Les 
matières  excrémentitielles  ne  doivent  pas  pouvoir  s'épandredans  ou  sur  le  sol. 

Il  est  défendu  d'élever  des  porcs  dans  les  maisons  dont  les  dépendances  sont 
attenantes  à  l'habitation. 

Les  porcheries  doivent  être  tenues  dans  un  grand  état  de  propreté  et  être 
éloignées  d'au  moins  6  mètres  d'une  rue,  place,  puits,  citerne,  etc. 

On  doit  prévenir  la  Commission  quand  on  fait  l'élevage  des  porcs. 

Il  est  interdit  d'établir  une  étable  ou  une  écurie  dans  une  maison  d'habi- 
tation. Le  plancher  d'une  étable  ou  d'une  écurie  doit  être  élevé  au-dessus  du 
sol  et  incliné  pour  que  le  purin  s'écoule.  Il  ne  doit  s'écouler  ni  dans  les  rues 
ni  dans  les  cours. 

Le  fumier  doit  être  éloigné  des  maisons,  les  liquides  doivent  pouvoir 
s'écouler  dans  des  fosses  étanches.  La  place  pour  le  fumier  doit  être  élevée 
au-detsus  du  sol,  de  même  que  les  fosses  à  purin,  les  écuries  et  les  étables 
qui  seront  au  moins  à  6  mètres  de  toute  habitation,  d'une  rue,  d'une  place, 
d'un  puits,  d'une  citerne,  etc. 

Les  ordures  ménagères,  les  boues  et  ordures  des  rues,  si  leur  enlèvement 
n'a  pas  lieu  immédiatement,  doivent  être  gardées  dans  des  récipients  étanches 
et  mobiles. 

Les  ordures,  vidanges,  fumiers,  etc.,  ne  doivent  pas  rester  longtemps  dans 
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les  villes.  Leur  lieu  de  dépôt  doit  être  assez  éloigné  des  cités  pour  que  les 
émanations  ne  viennent  pas  incommoder  les  habitants. 

Les  contraventions  aux  diverses  prescriptions  précédentes  sont  passibles 
d'amendes  variables. 

La  Commission  est  en  droit  de  faire  des  règlements  spéciaux  pour  le  district 
dont  elle  a  la  direction  sanitaire.  Ces  règlements  sont  exécutoires  comme 
ceux  de  la  loi  de  '187o  ;  les  infractions  aux  clauses  qu'ils  renferment  sont  aussi 
passibles  d'amendes. 

De  tels  règlements  doivent  être  soumis  au  Conseil  municipal  ;  s'ils  sont 
acceptés,  l'autorité  de  la  Préfecture  doit  les  approuver  après  examen. 

La  Commission  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office,  aux  frais  du  délinquant, 
les  travaux  qu'elle  ordonne. 

Ces  prescriptions  concernent  les  villes,  bourgs,  ports,  hameaux  de  pêcheurs 
et  autres  lieux  oii  la  population  est  assez  dense. 

Rlglemenïs  généraux  d'uygiéxe  d.\ns  les  campagnes.  —  La  charge  de 
l'hygiène  publique  dans  les  campagnes  est  du  ressort  du  Conseil  communal. 
Quand  ce  Conseil  traite  des  questions  relatives  aux  hôpitaux  et  à  l'assistance 
des  malades  indigents,  les  médecins  d'arrondissement  et  de  district  ont  voix 
consultative. 

Le  Conseil  communal  a  les  mêmes  devoirs  pour  les  campagnes  que  la  Com- 
mission de  salubrité  pour  les  villes. 

Chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier,  le  Conseil  communal  remet  aux 
médecins  d'arrondissement  et  de  district  la  relation  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  l'année  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Ceux-ci  font  à  ce  sujet  un  rapport 
au  Conseil  supérieur  de  santé. 

L'eau  doit  être  de  bonne  qualité,  en  suffisante  quantité,  et  facilement 
accessible. 

Elle  ne  doit  pas  être  souillée  par  des  infiltrations  ou  par  l'écoulement  des 
eaux  vannes  ou  des  eaux  ménagères,  etc. 

Les  maisons  et  leur  voisinage  doivent  toujours  être  tenus  en  bon  état  de 
proftrelé. 

Aucune  industrie  ou  commerce  ne  peut  s'exercer  dans  des  conditions  telles 
f|u"il  en  j)uisse  résulter  des  inconvénients  pour  la  santé  des  ouvriers  et  des 
voisins. 

Ce  qui  concerne  les  cimetières  est  exécutoire  pour  les  campagnes  comme 
pour  les  villes. 

Le  Conseil  communal  doit  veillci-  avec  soin  à  l'observation  des  règlements 
sur  l'hygiène;  il  [x-ut  donner  des  avertissements,  et  prier  la  commune  de  faire 
des  règlements  spéciaux  et  locaux  sur  l'hygiène. 

FIÈGLEMENTS   SUR   LES    ÉPIDÉMIES   ET   LES   M.VLADIES   CONTAGIEUSES. —  DanS  le   CaS 

OÙ  une  épidémie  se  déclare,  la  Commission  de  salubrité  ou  le  Conseil  com- 
munal doit  [uvndre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher 
la  [iropagation,  autant  que  faire  se  peut. 

I^e  service  médical  à  domicile  elle  service  dos  hi'q)itaux  doivent  être  orga- 
nisés rapidement. 

HYGIÈNE    PLIILIQLE.  •' ' 
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Tout  médecin,  appelé  à  soigner  un  malade  atteini  de  choléra,  variole  et 
autres  maladies  épidémiquesou  contagieuses,  doit  remettre  aussitôt  à  la  Com- 
mission le  nom  du  malade  et  de  la  maladie,  l'âge  et  le  domicile  du  malade. 

Si  ces  cas  de  maladie  restent  isolés,  le  médecin  traitant  doit  en  faire  la 
déclaration  dès  qu'il  en  a  acquis  la  certitude.  Si  l'épidémie  se  déclare,  une  fois 
par  semaine,  au  jour  fixé  par  la  Commission,  le  médecin  doit  signaler  les  cas 
nouveaux  dont  il  a  connaissance.  Si  l'isolement  d'un  malade  lui  parait 
insuffisant,  il  a  le  devoir  d'en  prévenir  immédiatement  la  Commission. 

En  cas  de  l'existence  d'une  maladie  contagieuse  ou  épidémique,  la  Commis- 
sion doit  veiller  : 

Au  transport  immédiat  des  malades  dans  un  hôpital  spécial  ou  dans  un 
local  ad  hoc  isolé ,  à  moins  toutefois  que  ce  transport  ne  mette  en  péril  la 
vie  du  malade,  ou  qu'il  ne  soit  soigné  à  domicile  suivant 'des  mesures  accep- 
tées par  la  Commission  ; 

A  la  désinfection  immédiate  de  l'habitation,  des  vêtements,  literies,  etc., 
d'un  malade  décédé,  guéri  ou  parti  pour  l'hôpital  ; 

A  ce  que  les  voitures  publiques  ne  transportent  point  de  malades; 

A  la  désinfection,  après  chaque  transport,  des  brancards,  chaises  à  por- 
teurs, etc.  ; 

A  la  désinfection  des  vêtements  des  malades  et  des  effets  de  l'hôpital  prêtés 
ou  vendus. 

Les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse  ou  épidémique  ne  peu- 
vent se  refuser  à  leur  transport  dans  un  hôpital  spécial,  à  moins  de  danger 
pour  leur  vie  ou  de  l'exécution  des  soins  aux  frais  du  malade  dans  un  lieu 
bien  isolé. 

En  cas  de  l'existence  simultanée  de  deux  maladies  contagieuses,  il  est  établi 
deux  hôpitaux  spéciaux,  ou  tout  au  moins  une  section  bien  isolée  dans  l'hô- 
pital, pour  le  traitement  de  l'une  des  maladies. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  Commission  de  salubrité,  le  médecin,  traitant  prévient 
des  maladies  le  président  du  Conseil  communal  et  lui  indique  les  mesures  à 
prendre. 

Le  Gon-eil  communal  doit  s'y  conformer  autant  qu'il  est  possible. 

RÈGLEMENTS  QUARANTEXAiRES  [F ovonhiingen  du  19  mars  1875).  • —  Tout 
navire,  qui  a  eu  à  bord  un  cholérique,  ou  qui  a  relâché  dans  un  port,  ou  com- 
muniqué avec  un  navire  infecté,  doit  en  entrant  dans  un  port  suédois  arborer 
un  pavillon  noir  ou  à  son  défaut  un  pavillon  blanc. 

Dès  son  arrivée,  le  navire,  les  passagers  et  l'équipage  sont  inspectés.  Si  la 
suspicion  est  confirmée  par  l'examen,  le  navire  est  isolé  de  la  terre  et  des 
autres  navires. 

Dans  le  cas  contraire  la  libre  pratique  est  accordée. 

Quand  les  cas  de  choléra  ont  eu  lieu  pendant  la  traversée,  les  passagers  en 
bonne  santé  et  leur  bagage  ont  la  libre  pratique.  Le  navire  avec  l'équipage 
est  isolé  jusqu'à  ce  que  la  désinfection  ait  été  faite. 

Si  les  cas  de  choléra  surviennent  lors  de  l'arrivée  au  port,  les  malades  sont 
transportés  dans  un  hôpital  ad  hoc,  ou  soignés  à  bord  si  la  Commission  de 
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salubrité  l'autorise.  Dans  ce  dernier  cas,  le  navire  est  isolé  jusqu'après  gué- 
rison  ou  décès  et  désinfection. 

Les  présentes  règles  sont  du  ressort  de  la  Commission,  ou  à  son  défaut  de  la 
Direction  de  la  douane,  ou  à  son  défaut  du  Conseil  communal. 

S'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  un  médecin  à  bord,  l'inspection 
n'a  pas  lieu  ;  le  médecin  du  navire  fait  les  déclarations  nécessaires. 

Les  instructions  précédentes  sont  exécutoires  pour  la  fièvre  jaune. 

Les  frais  d'inspection,  de  transport  des  malades  incombent  au  navire,  ceux 
de  désinfection  incombent  au  Conseil  supérieur  de  santé. 

Les  infractions  à  ces  règlements  sont  passibles  d'amendes. 

La  désinfection  se  fait  en  suivant  les  prescriptions  du  Sundhetticollegium. 

Les  vêlements,  literies  des  malades  peuvent  être  brûlés  si  la  Commission  ou 
le  Conseil  communal  le  juge  convenable.  Les  propriétaires  desdits  objets 
reçoivent  une  indemnité. 

Le  chef  de  la  police,  le  personnel  de  la  douane,  du  pilotage,  etc.,  doivent 
aider  la  Commission  ou  le  Conseil  communal,  dans  l'exécution  de  ces  règle- 
ments. 

Dispositions  générales.  —  Les  administrations  préfectorales  dois'ent  veiller, 
chacune  dans  leur  département,  au  fonctionnement  régulier  du  service  de 
riiygiène  publique,  et  faire  observer  par  les  Commissions  de  salubrité  ou  les 
Conseils  co;nmunaux  les  devoirs  qui  leur  incombent. 

Les  infractions  aux  règlements  ci-dessus  énumérés,  si  elles  sont  renouvelées, 
sont  punies  par  des  amendes  plus  élevées. 

Tout  citoyen  peut  interjeter  appel  contre  un  arrêté,  déci'et  ou  ordonnance 
de  l'Administration  préfectorale,  de  la  Commission  de  salubrité  ou  du  Conseil 
communal.  Toutefois  cet  appel  ne  suspend  pas  l'exécution  du  décret,  ou 
ordonnance,  ou  arivlé. 

Les  amendes  sont  au  profil  de  la  caisse  communale. 

LoiSLR  LA  VACciXATio.N  {Réglementet  duTl  septembre  1853).  —  La  vaccination 
est  obligatoire  en  Suède,  depuis  l'année  ISo'J.  Voici  les  principales  disposi- 
tions qui  s'y  rapportent  : 

a.  Il  est  enjoint  à  tous  les  parents  naturels  ou  adoplifs,  el  à  leur  défaut  à 
toutes  les  personnes  responsables,  défaire  vacciner  avant  l'âge  de  deux  ans 
les  enfants  confiés  à  leurs  soins.  Celle  obligation  s"appli(pic  aux  enfants  d'un 
âge  plus  avancé  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  ([u'ils  ont  eu  la  [x-tile  vi-i-ole  ou 
(pi'ils  ont  été  vaccinés  avec  succès. 

b).  Pour  s'assurer  que  l'opératiiui  a  pi-oduil  snn  elTel,  le  sujet  vaccim'' devra 
être  examiné  par  le  médecin  on  le  vaecinaleur  d'ollice,  à  certaines  épo(pu"s 
cl  dans  un  lieu  déterminé. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  um;  école  ou  dans  un  établissement  public  : 
s'il  n'y  a  certitude  qu'il  a  eu  la  petite  vérole'  ;  (ju'il  a  été  vacciné  avec  succès, 
ou  que  la  vaccination  praliqm.'c  cinq  ans  au|)aravanl,  tout  au  [)lus,  n'a  pro- 
duit aucun  résultat. 

Les  asiles  cl  orphelinats  ne  livrent  aucun  enfant  à  élever  sans  (ju'il  ail  été 
vacciné,  ce  qui  doit  être  certifié  par  écrit,  lors  de  la  remise  de  l'enfant. 
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Le  droit  de  vacciner  appartient  aux  médecins,  et  chirurgiens;  aux  sacris- 
tains et  aux  sages-femmes  pouvant  certifier  qu'ils  possèdent  les  connaissances 
nécessaires  d'après  les  prescriptions  du  règlement;  aux  personnes  munies 
d'un  certificat  délivré  parle  médecin,  prouvant  qu'elles  connaissent  la  marche 
de  la  vaccine,  les  syuiptômes  et  les  moyens  de  la  distinguer  d'autres  maladies 
de.  même  apparence,  enfin  qu'elles  savent  tenir  le  registre  des  vaccinations; 
aux  personnes  employées  autrefois  comme  vaccinateurs  et  vaccinatrices  et 
ayant  par  là  gagné  déjà  la  confiance  publique. 

La  vaccination  peut  être  opérée  en  toute  saison  et  pratiquée  sans  interrup- 
tion dans  toutes  les  villes. 

A  la  campagne  où  la  continuité  de  la  vaccine  est  impossible,  elle  sera  pra- 
tiquée à  époques  fixes  chaque  année,  de  préférence  du  mois  de  Mai  au  mois  de 
Septembre,  à  moins  que  par  des  raisons  toutes  locales  une  autre  époque  de 
l'année  ne  soit  jugée  plus  convenable.  Le  vaccinateur  peut  toujours  du  reste,  ' 
s'il  le  juge  opportun,  faire  des  inoculations  successives  au  domicile  même  des 
personnes  qui  ont  à  se  faire  vacciner. 

Si  la  petite  vérole  vient  à  éclater,  la  vaccination  devra  être  opérée  sans 
relard  sur  toutes  les  personnes  non  vaccinées,  sans  distinction  d'âge  et  à  n'im- 
porte quelle  saison. 

Les  personnes  chargées  de  pratiquer  ou  de  contrôler  la  vaccination  doivent 
l'accréditer  en  tous  temps  auprès  du  public,  mais  surtout  si  un  cas  de  petite 
vérole  s'est  déclaré  dans  la  localité. 

Pour  la  revaccination  de  l'armée  il  existe  des  règles  spéciales. 
On  ne  refuse  pas  à  l'opérateur,  lorsqu'il  en  a  besoin,  délaisser  prendre  du 
vaccin  sur  la  personne  qu'il  a  vaccinée. 

Pour  assurer  l'approvisionnement  du  vaccin,  il  sera  établi  [)ar  l'État  des 
dépôts  dirigés  par  les  médecins  désignés  par  le  Conseil  médical;  ils  ont 
pour  mission  d'entretenir  le  vaccin  dans  leur  district  pour  le  fournir  constam- 
ment et  d'excellente  qualité  aux  autres  vaccinateurs. 

La  ville  de  Stockholm  possédera  toujours  un  Dépôt  principal  pour  tout  le 
Royaume  qui  sera  placé  sous  l'ip.spection  directe  du  Conseil  de  santé. 

Il  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui  vaccinent,  d'observer  avec  la  plus  grande 
attention  les  plus  légers  symptômes  d'une  affection  variolique  chez  les  bêtes 
à  cornes.  Si  l'on  en  découvre,  il  faudra  en  informer  de  suite  le  médecin  du  dis- 
trict le  plus  rapproché  qui  irn,  sur  les  lieux  mêmes,  s'assurer  si  la  maladie 
annoncée  est  bien  la  variole.  Dans  ce  cas,  il  recueillera  le  vaccin  de  la  bête, 
pour  l'expédier  sans  retard  au  Conseil  de  santé,  avec  un  rapport  détaillé  à 
l'appui. 

Les  parents,  tuteurs,  patrons,  etc.,  ayant  des  enfants  confiés  à  leurs  soins, 
négligeant  de  les  faire  vacciner  deux  ans  après  leur  naissance,  ou  refusant 
d'envoyer  à  l'e'poque  fixée  les  plus  grands  ou  les  domesti(iues  qui  ne  l'ont  pas 
élé  avec  succès,  seront  obligés,  sous  peine  d'amende,  de  la  faire  opérer  sans 
retard 

Si  cet  avertissam^nt  demsure  encore  sans  effet,  il  sera  suivi  d'un  second 
avec  double  amende,  puis  si  le  délinquant  ne  se  met  pas  en  règle,  l'aHaire  sera 
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portée  devant  le  Prôfet,  qui  prcnilra  les  mesures  dictées  par  les  règlements  en 
vigueur. 

Si  pareille  négligence  ou  résistance  était  manifestée  à  l'opoquc  d'une  épi- 
démie de  variule,  l'amende  douljle  serait  infligée  au  premier  avorlissoment.  Si 
une  personne  qu'on  aura  négligé  de  vacciner  est  atteinte  par  la  variole,  et  que 
la  contagion  se  propage  par  suite  de  cette  omission  regrettable,  il  sera  pro- 
cédé selon  la  loi  (détention). 

La  même  amende  frappera  celui  qui,  après  l'ope'ration  négligera  de  pré- 
senter à  rinspection  le  sujet  vacciné;  celui-ci  sera  considéré  comme  non  vac- 
ciné et  devra  subir  par  conséquent  une  nouvelle  inoculation. 

Si  quelqu'un  refuse  de  donner  du  vaccin  d'une  personne  efficacement  vac- 
cinée, il  sera  passible  aussi  d'une  amende,  doublée  en  temps  d'épidémie. 

Les  Préfets  doivent  veiller  à  ce  que  toutes  les  paroisses  soient  pourvues 
.d'un  vacciuateur,  et  les  agents  de  police  prêteront  leur  concours  dans  l'inté- 
rêt de  la  vaccination,  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

La  haute  inspection  appartient  au  Conseil  médical,  qui  veillera  à  ce  que  cette 
branche  de  l'hygiène  publique  soit  traitée  avec  soin  dans  tous  ses  détails. 

Le  Conseil  est  tenu  de  donner  des  instructions  précises  sur  la  pratique  de 
la  vaccination  aux  préposes  des  dépôts  de  vaccin  et  à  tous  les  vaccinateurs, 
comme  aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui,  pour  favo- 
riser le  progrès  de  la  vaccine. 

Loi  SUR  LES  FABRIQUES.  —  Les  dispositions  qui  sc  rapportent  à  cette  ques- 
tion se  trouvent  reproduiles  dans  le  Code  d'hygiène  de  l'année  1874  et  dans 
l'arrêté  du  18  novembre  1881  concernant  l'emploi  des  mineurs  dans  les 
fabriques,  métiers  et  professions  induslrielb's  quelconques.  [Fœrordningen 
angâenle  minderari'jes.  anoiendande  i  arbete  vid  fabrik,  hatidfrerk  eller 
annan  handtering  du  18  novembre  1881.) 

Les  règles  suivantes  y  sont  établies  : 

Toutes  les  industries  qui  emploient  des  ouvriers  mineurs  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  la  Commission  de  salubrité'  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  fabrique,  l'atelier  ou  l'établissement  industriel  est  situé.  Le 
patron  doit  notifier  à  la  Commi.-siun,  dans  l'espace  d'un  mois,  tout  nouvcd 
engagement. 

Il  est  défendu  d'employer  les  mineurs  qui  n'ont  pas  douze  ans  révolus  ;  qui 
ne  possèdent  pas  assez' d'instruction  pour  être  aH'ranchis  de  l'école  ;  (pii,  par 
suite  de  mauvaise  santé  ou  de  faiblesse  corporelle,  ne  |)ourraient  être  sans 
danger  assujettis  au  travail. 

On  entend  par  mineurs  tous  lesin  lividnsàgés  de  moins  de  dix-huitans,  par 
enfants  ceux  ([ui  sont  au-dessous  de  qmitorze  ans,  et  par  jeunes  gens  ceux 
ipii  iiiit  plus  de  quatorze  ans  et  moins  de  seize. 

IjCî  enfants  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  heures  par  jour  et  les 
jeunes  gens  plus  de  dix.  Ce  temps  doit  être  compris  entre  6  heures  du  matin 
et  8  heures  du  soir  ;  il  doit  ôti'e  coupé  par  des  rtq)os  arrangt's  de  tidie  sorte 
que  les  enfants  possèdent  uiu'  d«.'mi-heure  et  les  jeunes  gens  une  li.nre  de 
repos  avant  '^  heures  de  laprè.-mi  li. 
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Pendant  les  repos,  les  mineurs  ne  resteront  pas  dans  les  salles  où  l'on 
travaille  et  ne  seront  pas  employés  au  nettoyage  d'une  machine  en 
mouvement. 

Les  mineurs  au-dessous  de  quinze  ans  devront  fréquenter  l'école  primaire, 
aux  heures  que  le  Conseil  scolaire  désignera,  sur  l'avis  du  patron,  à  moins  de 
recevoir  ailleurs  une  instruction  équivalente.  Ils  devront  chaque  mois  remettre 
au  patron  un  hulletin  des  cours  suivis. 

Lorsqu'un  métier  a  une  grande  extension,  on  considère  l'étahlissement 
comme  une  fabrique  et  les  régies  ci-dessiis  doivent  y  être  appliquées.  C'est  la 
Commission  de  salubrité  qui  statue  à  cet  égard. 

Il  est  interdit  d'employer  des  jeunes  filles  et  des  enfants  à  un  travail  sou- 
terrain; pour  les  mines  et  les  carrières,  l'emploi  des  personnes  mineures  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  fabriques. 

Pour  les  professions  exigeant  des  cfïorts  excessifs  ou  dangereux  pour  la 
santé,  on  se  conformera  aux  règlements  spéciaux. 

Si,  par  suite  d'accidents  ou  d'autres  circonstances,  il  était  nécessaire  de 
déroger  aux  prescriptions  ordinaires,  relativement  aux  heures  de  travail,  la 
Commission  de  salubrité  pourrait  autoriser  cette  dérogation  durant  quatre 
semaines  dans  le  cours  de  l'année  ;  toutefois  les  jeunes  filles  et  les  enfants  ne 
pourront  travailler  pendant  d'autres  parties  du  jour  que  celles  indiquées 
ci-dessus. 

Lorsque  la  Commission  aura  jugé  à  propos  d'accorder  cette  concession  à  un 
industriel,  le  Ministre  de  l'intérieur  en  sera  avisé  immédiatement.  Si  cette 
faveur  est  demandée  pour  plus  d'un  mois,  ou  pour  une  industrie  spéciale,  il 
faudra  l'autorisation  du  Roi. 

Le  patron  est  tenu  de  conserver  les  certificats  attestant  l'âge,  le  degré 
d'instruction,  la  constitution  physique  et  l'état  de  santé  des  mineurs  employés 
chez  lui,  ainsi  que  les  bulletins  des  écoles  qui  lui  sont  remis  mensuellement. 

Dan;  chaque  fabrique  sera  affiché,  à  une  place  en  vue,  le  règlement  avec 
les  modifications  qui  pourraient  y  être  faites  et  l'indication  des  heures  où  le 
travail  commence  et  finit,  avec  la  mention  des  heures  de  repos. 

La  Commission  d'hygiène  ainsi  que  le  Conseil  communal  veilleront  avec  le 
plus  grand  soin  à  ce  que  les  prescriptions  soient  dûment  observées;  à  cet  effet, 
elle  visitera,  ou  fera  visiter  par  des  personnes  choisies  dans  son  sein,  les  éta- 
blissements industriels.  Ces  visites  et  les  observations  qui  y  seront  faites 
doivent  être  ainiotécs  d'une  manière  complète  pour  être  remises  tous  les  trois 
màs  au  Préfet,  qui  les  transmet  ensuite  au  département  de  l'intérieur. 

Lorsqu'une  profession  exige  de  grands  efforts  compromettant  la  santé  et 
nécessitant  par  conséquent  des  dispositions  particulières  pour  l'emploi  des 
ouvriers  mineurs,  la  Commission  de  salubrité  en  fera  la  déclaration  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Les  Commissions  de  salubrité,  les  Conseils  communaux,  les  personnes 
choisies  par  eux  et  les  inspecteurs  supplémentaires,  que  le  Roi  peut  nommer 
pour  surveiller  la  stricte  observation  des  règles  prescrites  par  l'ordon- 
nance,  ont  droit  d'entrée   dans  toutes  les  fabriques,    mines   ou   carrières 
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et  sont  autorisés  à  y  faire  toutes  les  recherches  que  leurs  attributions  pour- 
raient motiver. 

Les  amendes  des  contrevenants  à  l'ordonnance  reviennent  à  la  caisse 
communale. 

D'autres  règlements  sont  destinés  spécialement  à  prévenir  les  dangers 
inhérents  aux  fabriques  d'allumettes  chimiques  ou  autres  semblables. 

RÈGLEMENT      DE      POLICE     TOUR     LES     VILLES     DU     ROYAUME      (  FÔrOVdnilKJ      ilu 

24  ))iars  1868  et  du  10  décembre  1886).  —  Les  prescriptions  sanitaires  de  ces 
ordonnances  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  Conseil  municipal  désigne  les  places  de  la  ville  oii  auront  lieu  les 
marchés  publics,  décide  dans  quel  endroit  se  vendront  les  diverses  espèces  de 
marchandises  et  établit  les  règles  jugées  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  propreté  dans  les  lieux  de  vente. 

Les  personnes  qui  ont  des  chiens  sont  tenues  de  se  conformer  aux  mesures 
établies  pour  la  circulation  de  ces  animaux  dans  la  ville,  afin  de  parer  aux 
inconvénients  possibles. 

La  municipalité  assignera,  partout  oii  il  y  aura  possibilité,  des  endroits 
convenables  où  le  public  pourra  se  baigner  en  pleine  eau  et  en  plein  air. 

Au  temps  fixé,  les  rues,  marchés  et  places  publiques,  trottoirs  et  rigoles 
devront  être  balayés  et  nettoyés  ;  les  égouts  seront  curés  et  les  immondices 
emportés  dans  l'espace  de  temps  prescrit  pour  cette  opération. 

Les  cours,  portes  cochères  et  passages  devront  être  maintenus  dans  un  état 
satisfaisant  pour  la  salubrité. 

Ceux  qui, sont  chai'gés  du  transport  des  vidanges,  du  crottin  ou  de  toutes 
autres  ordures  doivent  employer  des  véhicules  et  des  vases  étanches,  et  faire 
en  sorte  que  les  matières  impures  ne  toml)cnt  pas  en  route;  les  récipients 
seront  couverts  convenablement  et  ne  stati(jnneront  dans  les  endroits  publics 
que  le  temps  strictement  nécessaire. 

La  municipalité  fixera  les  moments  où  sera  effectué  l'enlèvement  des  im- 
mondices et  ordures  de  toutes  espèces,  et  y  ajoutera  les  instructions  supplé- 
mentaires qui  pourraient  être  nécessaires. 

Les  immondices,  charognes,  balayures,  déchets  de  fabriques  et  autres 
saletés  ne  doivent  pas  être  jetés  dans  un  lac,  une  baie,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau  quelconque,  ou  déposés  sur  la  glace.  Il  est  également  défendu  de  les 
jeter  sur  un  endroit  public.  Ils  seront  emportés  au  loin. 

Sera  passible  d'une  amende  toute  personne  qui  dans  la  ville  ou  la  banlieue 
aura  souillé  l'eau  d'une  fontaine  piibli(jue,  d'une  source  ou  d'un  aqueduc. 

Pour  les  bourgades,  les  ports,  les  pêcheries  et  autres  localités  à  population 
nombreuse  ou  agglomérée,  les  dispositions  de  ce  règlement  ont,  dans  la 
mesure  applicable,  la  même  validité,  .»i  le  Préfet,  d'accord  avec  la  commune, 
en  décid(;  ainsi  par  un  arrêté  soumis  à  la  sanction  royale. 

Règlement  sur  les  iîatissi:s.  —  Le  g(juvi'iiiein('nl  a  publii'  un  règlement 
général,  <lalé  du  8  mai  187i,  tlcstiné  à  servir  de  liase  aux  règles  plus  détaillées 
établies  dans  les  dillérentes  villes. 
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Ce  règlement  s'applique  également  aux  bourgades  et  autres  localités  qui, 
pour  une  raison  quelconque,  viendraient  à  être  habitées  par  une  nombreuse 
population. 

La  surveillance  immédiate  des  constructions  dans  une  ville  est  exercée  par 
une  Commission  spéciale. 

Le  plain  d'une  ville  doit  être  tracé  de  manière  à  répondre  aux  besoins  de 
la  circulation,  aux  conditions  désirables  de  salubrité,  de  lumière  et  d'air, 
aux  garanties  possibles  contre  les  incendies,  enfin,  au  sentiment  du  beau. 
De  larges  esplanades,  plantées  d'arbres  avec  des  rues  de  chaque  côté,  doi- 
vent être  tracées  à  travers  la  ville,  dans  plusieurs  sens,  si  on  peut.  D'autres 
plantations  ou  avenues  moins  vastes  seront  établies  aussi  nombreuses  que 
possible. 

Les  groupes  de  maisons  r.e  devront  pas  être  tracés  dans  des  dimensions  de 
nature  à  mettre  obstacle  au  renouvellement  de  l'air  ;  les  terrains  à  bâtir 
s:^ront  mesurés  assez  largement  pour  que  les  maisons  aient  toutes  des  cours 
bien  exposées  à  Tair. 

On  réservera  des  jardins  à  travers  les  quartiers,  de  façon  à  ce  que  les 
bâtiments  se  trouvent  tout  autour;  sur  la  rue  devant  les  maisons  on  recom- 
mandera des  plantations  d'arbres. 

En  aucun  cas,  les  jardins  et  les  cours  ne  seront  employés  nour  construction 
et  autres  destinations,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  entretenir 
avec  soin. 

Dans  toute  ville,  les  rues  ne  pourront  avoir  moins  de  18  mètres  de  lar- 
geur. Pour  les  rues  donnant  sur  l'Esplanade  12  mètres  suffiront,  et  pour 
celles  bordées  d'avant-cour  la  largeur  sera  comptée  de'maisons  à  maisons. 

Le  sol  devra  être  soigneusement  nivelé  et  on  adoptera  un  plan  uniforme 
pour  l'écoalement  des  eaux.  Avant  de  procéder  à  la  construction,  il  taudra  que 
le  plan  soit  adopté  par  l'autorité. 

Avant  de  bâtir  on  devra  dessécher  le  terrain  autant  que  possible  et  dériver 
l'eau  dans  la  meilleure  direction,  en  évitant  de  passer  sur  le  terrain  voisin; 
sur  les  terrains  déjà  bâtis  on  n'élèvera  pas  de  nouvelles  constructions  de 
nature  à  contrarier  les  dispositions  ci-dessus. 

Dans  chaque  emplacement  la  cour  devra  avoir  au  moins  une  surface  égale 
à  la  moitié  des  bâtiments,  et  cet  espace  ne  sera  pas  inférieur  à  180  mètres 
cirrés.  La  partie  principale  de  la  cour  doit  avoir  li2  mètres  de  largeur  et  les 
a  itres  parties,  réduits  et  dépendances,  4  mètres  et  demi. 

Toute  construction  regardant  le  terrain  voisin,  qui  ne  serait  pas  élevé  sur 
l'alignement,  devra  en  être  séparé  par  une  distance  minimum  de  4  mètres 
et  demi. 

Le  règlement  pourra  concéder  à  deux  terrains,  ayant  une  cour  commune  ou 
séparés  seulement  par  une  clôture,  que  la  cour  de  chacun  d'eux  ne  mesure 
que  13o  mètres  carrés  sur  9  mètres  de  large. 

Si  les  fenêtres  d'une  maison  d'habitation  donnent  sur  une  arrière-cour  ou 
sur  le  terrain  voisin,  la  largeur  de  cette  cour  ne  doit  pas  être  inférieure  k 
1  2  mètres  et  la  cour  peut  appartenir  en  commun  aux  deux  voisins. 
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Ces  règles  seront  suivies  pour  les  parties  anciennes  de  la  ville  dans  une 
mesure  aussi  large  que  possible. 

Les  règles  prescrites  par  le  Gode  d'hygiène  relativement  aux  lieux  d'aisances, 
élables,  écuries  et  les  ordonnances  établies  en  vue  de  prévenir  les  effets 
pernicieux  pour  la  santé  produits  pa  •  certains  métiers,  devront  être  rigoureuse- 
ment o'  servées  dans  la  construction  et  l'aménagement  intérieur  des  bâtiments. 

Une  maison  d'habitation  ne  doit  pas  avoir  plus  de  cinq  étages  ;  s'il  y  a  des 
chambres  pourvues  d'un  poêle  dans  les  combles,  elles  compteront  pour  un 
étage.  La  hauteur  ne  doit  pas  dépasser  la  largeur  de  la  rue  plus  1  mètre  et 
demi;  les  constructions  élevées  à  l'inlériour  du  terrain  ne  doivent  pas  dépasser 
en  hauteur  la  largeur  de  la  cour,  plus  'l"\oU. 

La  hauteur  du  bâtiment  se  mesure  à  partir  de  la  rue  jusqu'à  la  corniche  du 
toit;  au  coin  d'ime  rue,  l'angle  devra  être  taillé  verticalement  de  fai;on  à 
fournir  une  coupe  d'au  moins  1"',50  de  largeur,  ou  bien  il  faudra  l'arrondir. 

A  l'extérieur  une  maison  ne  doit  pas  être  badigeonnée  en  blanc  ou  en  une 
couleur  gênante  pour  la  vue. 

Les  planchers  des  appartements  seront  placés  à  30  centimètres  au  moins 
au-dessus  du  sol  et  les  pièces  doivent  avoir  au  moins  :2'",70  de  haut. 

En  examinant  les  questions  relatives  aux  constructions,  la  Commission  des 
bâtiments  devra  veiller  à  ce  que  les  constructions  soient  appropriées  au 
terrain  sur  lequel  elles  seront  élevées  ;  à  ce  que  les  maisons  d'habitation 
soient  placées  favorablement  pour  la  santé  et  conformes  aux  exigences  de 
l'hygiène.  11  sera  nécessaire  aussi  de  déterminer  la  hauteur  du  terrain  de 
construction  par  rapport  à  la  rue  en  vue  de  l'écoulement  des  eaux. 


CHAPITRE  II 
STOCKHOLM 


Généralités  —  Organisation  sanitaire.  —  Règlement  sur  les  bâtisses.  —  Dispositions  sani- 
taires relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'eau.  ' —  Denrées  alimen- 
taires. —  Commerce  du  lait.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.  —  Nettoiement. 
—  Canalisation.  —  Lieux  d'aisances.  —  Ecuries.  —  Abattoirs.  —  Mesures  préventives 
contre  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  —  Isolement  et  traitement  des 
malades.  —  Désinfection.  —  Dépôts  mortuaires.  —  Prostitution.  —  Bâtiments  publics.  — 
Habitations   ouvrières.  —  Hygiène  des  fabriques.  —  Hygiène  des  écoles. 


Généralités.  —  La  situation  de  Stockholm  en  fait  une  des  plus  belles 
villes  du  monde.  Elle  s'élève  à  l'endroit  où  le  vaste  lac  Melar  se  joint  à  la  mer 
Baltique.  Ce  lac  se  jette  dans  la  mer  par  trois  petits  bras  qui  forment  des  îles 
sur  lesquelles  est  bâtie  la  partie  la  plus  ancienne  de  la  ville:  les  autres  parties 
couvrent  les  bords  du  lac  et  de  la  mer.  puis  la  grande  île  de  Kungsholmen 
dans  le  premier  ,  quelques  îlots  de  moindre  étendue  et  la  grande  île 
Djurgârden  à  l'entrée  de  la  mer  Baltique. 

Le  terrain  est  très  accidenté;   la  partie  de  terre  ferme  où  se  trouve  la  ville 
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est  elle-même  presque  entourée  d'eau,  de  Arstaviken  et  de  Ilamarbysjôn  au 
sud,  de  Brunsviken  et  Uggçlviken  au  nord. 

L'origine  de  la  ville  remonte  au  xiii"  siècle;  elle  couvre  présentement  (1889) 
une  surface  de  1,700  hectares  et  renferme  une  population  de  22o.000  âmes. 

D'importants  travaux  hygiéniques  ont  été  exécutés  dans  le  cours  de  ces 
dernières  années  et  les  effets  en  sont  sensibles,  vu  le  décroissement  de  la 
mortalité.  Sur  1,000  habitants,  elle  a  été  : 

De  27,0o  de  187o  à  1879; 
De  24,89  de  1880  à  1884; 
De  22,01  de  188o  à  1888. 

Organisation  sanitaire.  —  Stockholm  dispute  à  Bruxelles  l'honneur 
de  posséder  le  service  sanitaire  le  mieux  organisé  de  toutes  les  capitales 
du  continent.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  ville,  toutes  les  affaires  qui  ont 
rapport  à  l'hygiène  puljlique  sont  dirigées  par  un  Bureau  de  santé  [Helso- 
vUrdsbyran)  ayant  pour  directeur  le  médecin  principal  de  la  ville  {Fûrste 
Stadsldkaren). 

A  ce  Bureau  est  attaché  un  inspecteur  sanitaire  (  Sundhetsinspsektôr  ) 
médecin   aussi,  qui  est    le   chef  de   la    police  sanitaire   [Sundhelspolisen), 
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laquelle  se  compose  d'un  commissaire  et  de  11  agents  [Sundhetskonstaplar). 

Outre  les  attributions  de  la  police  de  sauté,  le  médecin  principal  a  encore 
sous  sa  direction  la  vaccination,  la  prostitution,  les  hôpitaux.  ra3sista,nce 
médicale  des  pauvres,  la  médecine  légale,  la  médecine  vétérinaire,  l'hygiène 
des  écoles,  des  fabriques,  des  ateliers,  des  établissements  de  bienfaisance, 
des  prisons,  etc. 

Il  est  assisté  par  un  grand  nombre  de  fonctionnaires;  la  médecine  légale  est 
confiée  au  médecin  en  second;  l'assistance  des  pauvres  à  14  médecins  de 
dislricls  {Distriktslœkare);  la  vaccination  à  des  vaccinaleurs  attitrés;  l'ins- 
pection des  prostituées  à  des  médecins  particuliers,  et  ainsi  de  suite. 

La  construction  des  b  âtisses  privées  au  point  de  vue  sanitaire  est  la  seule 
chose  qui  n'est  pas  du  ressort  du  Bureau  de  santé;  le  soin  en  est  abandonné  à 
une  Commission  spéciale,  ce  quia  donné  lieu  du  reste  à  de  nombreux  incon- 
vénients. Aussi,  sur  la  demande  expresse  de  la  Commission  d'hygiène,  celte 
Commission  spéciale  prend  l'avis  du  Bureau  sur  toutes  les  questions  qui  se 
rapportent  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  des  habitations. 

Au  Bureau  est  annexé  un  laboratoire  de  chimie  pour  les  analyses  d'air, 
d'eau,  du  sol  ou  de  denrées  alimentaires. 

Le  médecin  principal  doit  présenter  chaque  année  au  conseil  médical  un 
rapport  renfermant  une  statistique  démographique  et  nosographique  dé- 
taillée de  la  ville. 

Les  données  démographiques  lui  sont  fournies  par  des  agents  statisticiens 
[Rolemœnnen)  analogues  aux  registrars  anglais,  chargés  de  noter  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  population. 

Chaque  semaine  csl  pul)lié  par  le  médecin  principal  un  bulletin  contenant  : 
un  tableau  des  naissances,  les  chiflrcs  de  la  population,  la  uiorlalilé  et  la  mor- 
bidité des  difTérenls  districts,  en  spécifiant  les  sexes  et  l'âge;  celle  de  la 
semaine  comparée  à  celle  des  dix  dernières  années  à  la  même  époque;  la  hau- 
teur barométrique,  la  température  et  la  moyenne  hydrométrique;  la  statistique 
démographique;  la  présence  des  maladies  infectieuses  compare'e  à  celle  des  dix 
semaines  antérieures;  les  causes  principales  de  mortalité  dans  quelques  villes 
de  Suède  comparée  avec  celle  des  pays  étrangers  (pour  la  Finlande  la  ville 
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d'Abc);  le  mouvement  des  hôpitaux  de  la  capitale  et  enfin  les  conditions 
météorologiques  pour  chaque  jour  de  la  semaine. 

Toutes  les  adaires  importantes  sont  transjnises  à  la  Commission  de 
salubrité,  composée  de  la  manière  prescrite  dans  le  Code  d'hygiène,  par  le 
médecin  principal  qui  en  fait  partie. 

La  police  générale  est  obligée  de  seconder  la  j»olico  sanitaire,  en  ce  (jui 
concerne  l'observation  de  ce  règlement,  et  de  dénoncer  à  la  Connuission 
compétente  toutes  les  infractions  possibles, 

Rkglk.ment  sur  les  BATISSES  (Kungœrelsen  du  20  octobre  1876).  —  Dans 
tout  nouveau  quartier,  il  sera  ménagé  un  espace  pour  la  cour  de  chaque 
maison,  conformément  au  règlement  général  pour  les  villes  du  Royaume. 

Dans  les  quartiers  anciens,  cet  espace  sera  pour  le  moins  égal  au  lir-rs  de  la 
surface  occupée  par  les  bAtimenls. 
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Une  cour  ne  doit  pas  avoir  une  largeur  moindre  de  4'", 50.  Dans  ces  mêmes 
quartiers  il  sera  permis,  si  les  circonstances  l'exigent,  après  un  examen 
spécial,  d'établir  des  courettes  qui  devront  avoir  alors  5°"',75  de  super- 
ficie au  minimum.  Ces  courettes  devront  avoir  une  entrée  par  le  rez-de- 
chaussée  fermé  par  une  porte  à  grille,  et  être  pavées  en  asphalte,  en  ciment 
ou  en  quelque  autre  matière  de  même  nature  offrant  un  écoulement  facile 
pour  les  eaux. 

Aucun  bâtiment  ne  pourra  dépasser  20'", 23  de  hauteur. 

Dans  les  nouveaux  quartiers  on  se  tiendra  pour  ce  qui  concerne  la  hauteur  des 
maisons  par  rapport  à  la  largeur  des  rues  aux  indications  du  règlement  général. 

Si  dans  les  anciens  quartiers  la  largeur  de  la  rue  ne  dépasse  pas  10  mètres, 
une  hauteur  de  13  est  autorisée  ;  pour  une  largeur  de  10  à  13"",50  elle  sera 
de  16'", 75  et  au  delà  de  20'", 2o. 

Les  dispositions  portent  encore  que  les  maisons  de  la  première  catégorie 
ne  pourront  avoir  que  trois  étages,  celles  de  la  deuxième  quatre,  et  celles 
de  la  dernière  cinq. 

A  l'intérieur  d'un  terrain,  les  constructions  n'excéderont  pas  la  largeur  de 
la  cour,  plus  un  quart. 

Pour  les  constructions  dont  le  toit  est  en  pente  des  deux  côtés,  sa  hauteur 
ne  pourra  excéder  les  2/3  de  la  largeur  du  bâtiment,  celle  des  toits  à  une  seule 
pente  ne  défiassera  pas  les  5/7.  Les  gouttières  doivent  déboucher  librement 
à  une  dislance  de  12  centimètres  de  la  rigole  de  la  chaussée. 

Aucune  maison  ne  sera  crépie  avant  six  mois  écoulés  depuis  l'achèvement 
de  la  maçonnerie. 

En  1888,  la  Commission  d'hygiène  a  demandé  la  modification  du  rè- 
glement dans  ce  sens  :  qu'il  soit  défendu  d'élever  les  murs  dans  la  période 
comprise  entre  Décembre  et  Mars  ;  que  le  crépissage  ne  puisse  être  opéré  en 
même  temps  au  dedans  et  au  dehors;  que  toutes  les  maisons  d'habitations,  une 
fois  l'aménagement  terminé,  soient  inspecte'es  non  seulement  par  la  Commis- 
sion des  bâtiments  mais  encore  par  un  membre  de  la  Commission  d'hygiène. 

Les  tuyaux  de  cheminées  de  cuisine  devront  avoir  au  moins  30  x  36  cen- 
timètres, ceux  des  chambres  12  x  12  centimètres  mesurés  intérieurement,  et 
chaque  foyer  doit  posséder  son  tuyau  spécial. 

Les  autres  dispositions  du  règlement  sanitaire  seront  rapportées  à  leurs 
titres  respectifs. 

Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'air.  — S'ockholm  étant  situé  sur  un 
espace  très  découvert,  l'état  naturel  de  l'air  y  est  plus  favorable  à  la  santé 
que  dans  la  plupart  des  autres  villes. 

Les  vieux  quartiers  sont,  comme   dans  toutes  les  villes  anciennes,  étroite- 
ment construits,  mais  ce  défaut  est  compensé  par  les  brises  de  mer  rafraîchis 
santés  qui  purifient  l'air. 

Dans  les  quartiers  modernes  il  y  a  de  vastes  jardins  publics  :  le  Kungs- 
trœdgârden,  jardin  du  Roi;  le  parc  Berzélius,  le  Humlegarden,  parc  au  hou- 
blon, et  plus  près  à  l'est  le  magnifique  Djurgârden  que  la  mer  environne  de 
tous  côtés. 


STOCKHOLM 


493 


Au  nord  de  Humlegârden  s'étend  tout  un  quartier  d'habitations  avec  jar- 
dins qu'on  nomme  Villastaden,  la  ville  champêtre. 

L'importance  d'un  air  pur  y  est  plus  appréciée  que  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  plusieurs  dispositions  en  témoignent  :  là  où  les  règlements  sont  incom- 
plets, la  Commission  d'hygiène  veille  attentivement  à  tout  ce  qui  peut  réagir 
sur  la  santé  publique  et  s'occupe  énergiquement  d'appeler  l'attention  des 
autorités  sur  tout  ce  qui  est  en  contradiction  avec  les  règles  de  l'hygiène. 

Il  faut  convenir,  à  la  louange  de  l'Administration,  que  ces  réclamations  ne 
sont  pas  repoussées  par  des  motifs  d'intérêts,  ou  accueillies  avec  indifférence, 
mais  qu'au  contraire  elles  sont  toujours  prises  en  considération. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  Commission  des  bâtiments  s'en  est  rapportée 
elle-même  à  la  décision  du  Bureau  d'hygiène  pour  les  constructions  de  nature 
douteuse  au  point  de  vue  sanitaire. 

Suivant  les  termes  du  Code  d'hygiène,  la  Commission  de  salubrité  interdit  la 
mise  en  location  d'habitations  insalubres. 

Une  disposition  de  la  même  loi  enjoint  de  veiller  à  ce  que  tout  local  public 
soit  suffisamment  aéré,  les  hôtels  et  restaurants  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie ;  la  Commission  des  bâtisses  renvoie  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  sujet  au 
Bureau  d'hygiène  avant  que  les  plans  de  construction  aient  été  approuvés. 

La  ventilation  est  contrôlée  par  la  police  sanitaire. 

Dans  les  écoles  et  les  hôpitaux,  le  système  par  l'air  chauffé  est  le  plus  usité, 
soit  pur  le  chauffage  central,  soit  par  la  vapeur;  dans  les  baraques  de  malades 


Kl".  l'Jl. 


Ventouse  iniiralc  de  Wiinaii. 


cependant  on  ciiqiluio  un   niude   daérugc   plus  simple  dont  nous  juirlerou:^ 
pkis  lo'n. 
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L'ingénieur  sanitaire  Wiman  a  rendu  de  grands  services  au  système  de 
ventilation  directe.  II  fait  arriver  l'air  frais  par  des  ventouses  pratiquées 
dans  la  muraille  (à  peu  près  le  même  système  que  Sheringham  et"  Boyle  and 
Son),  ou  par  des  cheminées  et  des  poêles  de  son  invention  qui  aspirent  en 
même  temps  l'air  vicié. 

La  figure  191  représente  une  ventouse  murale  brevetée  de  Wiman.  Le 
clapet  est  en  tôle  double  avec  une  feuille  de  carton  intermédiaire  pour  empê- 
cher la  condensation  de  la  vapeur  d'eau  à  sa  surface  ;  il  se  règle  au  moyen  de 
deux  cordons,  dont  l'un,  qui  pend  librement,  est  attaché  à  un  œillet  percé 
dans  le  bord  supérieur,  tandis  que  l'autre,  fixé  à  celui  d'en  bas,  passe  dans 
une  poulie.  Le  clapet  a,  comme  la  soupape  Sheringham,  des  ailerons  latéraux 
qui  servent  à  diriger  le  courant  d'air  vers  le  haut  sans  lui  permettre  de 
s'échapper  sur  les  côtés. 


L^ l 


Fig-.  192. 

Puêle  ventilateur 

Wiman. 


Fig.  193. 

Coupe  du  poêle 

Wiman  de  la  fii^.  192. 


Fig.  194.  Fig.  195. 

Autre  poêle  Coupe  du  poêle 

ventilateur  Wiman.     Wiman  de  la  lig.  194. 


Les  quatre  figures  192,193,  194  et  195  reproduisent  la  forme  des  calorifères 
ventilateurs  de  Wiman.  L'originalité  de  leur  structure  est  la  cheminée  isolée 
placée  au  centre  du  poêle  (t]g.  193  et  195),  dans  lequel  les  gaz  brûlants  pas- 
sent en  sortant  du  foyer,  et  redescendent  entre  la  cheminée  el  les  parois 
latérales,  jus(iu'au  tuyau  de  sortie  qui  commence  sous  le  foyer,  près  de 
la  clef  du  poêle. 

Ces  appareils  sont  en  briques  réfractaires  et  recouverts  de  tôle,  de  fonte 
ou  de  faïence. 

L'air  vicié  est  aspiré  par  des  tuyaux  placés  en  haut,  en  bas  ou  au  milieu  du 
poêle  (fig.  19!2  et  193).  Dans  ces  derniers,  la  clef  est  placée  immédiatement  au- 
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dessous  du  ventilateur  :  l'ouverture  pratiquée  sous  la  clef  sert  de  de'charge 
pour  la  suie. 

Ces  poêles  sont  organisés  de  façon  à  introduire  de  l'air  chaud.  L'air 
frais  entre  par  le  bas  du  poêle,  s'échaulfe  dans  l'espace  compris  entre  la  tôle 
et  le  foyer  et  ressort  par  des  ouvertures  grillagées  des  deux  côtés  du  poêle  un 
peu  au-dessus  du  foyer. 

Wiman  est  aussi  linventeur  d'un  mitron  original  dont  la  construction  est 
représentée  dans  la  figure  196.  11  se  compose  d'anneaux,  joints  en- 
semble, semblables  à  des  cônes  tronqués.  Ces  anneaux  sont  en  fonte,  ce  qui 
les  rend  plus  durables. 


Fis:.  190.  —  .Mitijn  Wiman. 


Dispositions  sanitaires  maATivi:*^  a  l'i:au.  —  En  Suède,  toutes  les  villes, 
dont  la  population  dT-passc  10,000  lial)ita!its.  |)Osséilent  une  distribution 
d'eau,  (k'ilc  de  Stockholm  a  été  achevée  eni8t)l. 

Dans  les  comuienccincnls  la  ville  tirait  ses  eaux  d'un  golfe  du  lac  Miolar. 
Arstaviki.'u  :  actuelleiamt  elle  est  approvisionnée  dans  la  proportion  de  lîO 
p.  100  en  été,  et  de  90  p.  100  en  hiver  par  sept  grands  puits  creusés  dans  le 
terrain  de  riillablissenienl  d'eau  ;  les  eaux  s'y  infiltrent  venant  de  l'ArsIavikcn 
ou  du  lae  d»-  llaunnarby,  situi'  de  l'autre  côté  d'une  étroite  (diaiiie  de  collim-s 
sablonneuses. 

lin  creusant  ces  puits,  on  a  ohle  lu  d  'ux  avantages  :  l'eau,  (jui  se  fravi;  un 
passage  à  travers  d'épaisses  couehes  de  terre,  arrive  aux  réservoirs  plus 
pure  que  celle  du  lac  et  sa  température  en  hiver  est  de  deux  à  trois  degrés 
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plus  élevée  que  celle  du  lac,  qui  n'a  constamment  que  +  0,5°  à  i  ,5°  G.  difTérence 
importante,  car  elle  empêche  l'eau  de  se  congeler  dans  les  conduits  pen- 
dant les  hivers  rigoureux  du  nord  de  l'Europe.  En  été,  l'eau  des  réservoirs 
est,  par  contre,  un  peu  plus  fraîche  que  celle  du  lac. 

Les  puits  sont  couverts,  et  d'une  profondeur  inégale,  variant  de  4™, 40  à 
1  mètre.  Au  fond,  les  parois  sont  composées  de  cylindres  en  fonte  de  '1™,70  de 
diamètre;  au-dessus  elles  sont  en  maçonnerie  et  à  la  partie  laplus  rapprochée 
du  sol,  elles  sont  en  granit. 

Indépendamment  du  filtrage  naturel,  l'eau  suhitune  épuration  ultérieure  en 
traversant  les  filtres  artificiels  au  sable  d'une  épaisseur  de  0^,90  à  1", "20  selon 
la  quantité  de  sable  impur,  enlevée  de  la  couche  supérieure. 

Quand  celle-ci  s'est  imprégnée  de  vase  et  de  matières^  organiques,  à  tel 
point quel'eau  ne  filtre  plus  à  travers,  on  l'écume,  pour  ainsi  dire,  à  une  épais- 
seur de  1  à  2  centimètres.  Dans  les  mois  de  décembre,  janvier,  fe'vrier  et 
mars,  cette  opération  ne  peut  se  faire  que  très  rarement  à  cause  de  la  congé- 
lation. Pendant  le  reste  de  l'année,  on  y  procède  deux  à  quatre  fois  pur  mois. 

Lorsque  la  masse  filtrante  a  été  diminuée  de  30  centimètres,  on  y  ajoute  de 
nouveau  une  quantité  égale  de  sable  pur.  Le  sable  enlevé  peut  servir  encore 
après  avoir  été  lavé  par  un  arrosage  pratiqué  avec  de  fortes  lances  dans  des 
caisses  de  bois  appropriées  à  cet  usage. 

L'eau  de  l'établissement  situé  près  de  l'Arstaviken  est  amenée  par  des 
pompes  dans  deux  châteaux  d'eau  placés  à  une  assez  grande  hauteur  et  con- 
tenant 11,776  mètres  cubes,  de  là  elle  est  distribuée  dans  la  ville  par  simple 
gi'avitalion.  Les  murs  intérieurs  et  les  voûtes  de  ces  réservoirs  sont  en 
briques,  à  l'extérieur  ils  sont  en  granit. 

La  distribution  des  eaux  a  lieu  par  robinet  libre,  moyennant  une  rétribution 
fixe  que  les  propriétaires  acquittent  à  raison  de  i2  fr.  75  par  chambre. 

Il  n'y  a  que  les  établissements  industriels  qui  payent  d'après  un  compteur. 

Dans  les  quartiers  pauvres  et  plus  éloignés, on  a  établi  une  quantité  de  postes 
d'eau  publics. 

0 

Au  Service  des  eaux  est  attaché  un  chimiste  qui  soumet  les  eaux  de  l'Arsta- 
viken, comme  celle  des  puits  et  même  l'eau  filtrée,  à  des  analyses  périodiques. 
L'eau  des  conduits  est  en  outre  analysée  au  Laboratoire  du  Bureau  d'hygiène. 

Les  tuyaux  de  fer  et  les  tuyaux  en  plomb  doublé  d'étain  sont  seuls  autorisés 
pour  la  distribution  des  eaux  à  l'exclusion  des  tuyaux  de  plomb. 

En  1888,  la  consommation  d'eau,  qui  s'accroît  chaque  année,  s'élevait  à 
87  litres  par  personne  et  par  jour.  Sur  celte  quantité,  les  deux  tiers  étaient 
employés  pour  les  besoins  du  ménage,  et  le  reste  pour  les  industries  et  les 
besoins  publics. 

Denrées  -alimentaires.  —  En  vertu  des  dispositions  du  Code  d'hygiène,  le 
contrôle  des  denrées  est  exercé  par  la  Commission  de  salubrité,  et  les  analyses 
nécessaires  s'opèrent  au  laboratoire  du  Bureau  d'hygiène. 

Pour  le  contrôle  des  viandes,  il  existe  deux  bureaux  d'inspection  dirigés 
par  deux  vétérinaires.  L'inspection  n'est  obligatoire  que  pour  la  viande  de 
porc  au  point  de  vue  des  trichines,  mais  le  Bureau  reçoit  une  certaine  quan- 
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tité  de  viande  de  bœuf  apportée  soit  par  la  police  de  sauté,  soit  par  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  qui  trouventleur  avantagea  soumettre  leurs  marchandises 
à  une  inspection  préventive  permettant  d'en  obtenir  un  meilleur  prix. 

La  viande  de  porc  dans  laquelle  on  a  constaté  l'existence  de  trichines  est 
confisquée  et  détruite  moyennant  une  indemnité  fixée. 

Le  vétérinaire  de  la  Commission  est  chargé  aussi  de  contrôler  la  vente  des 
substances  alimentaires  qui  s'altèrent  facilement,  telles  que  :  poisson,  gibier, 
charcuterie,  œuf,  etc.  Le  lait  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  car  la  vente 
de  cet  aliment  est  l'objet  d'une  surveillance  particulière. 

Commerce  du  lait.  —  Depuis  1886  la  vente  du  lait  est  organisée  confor- 
mément au  règlement  suivant  : 

Le  commerce  du  lait  à  Stockholm  et  :-ur  le  territoire  de  la  ville  ne  peut 
avoir  lieu  que  : 

1'"  Dans  les  vacheries  où  une  pièce  est  spécialement  destinée  à  cet  usage  : 

2°  Dans  les  boutiques  ou  magasins  particuliers  exclusivement  affectés  à  ce 
commerce  ; 

3"  Sur  les  places  de  marchés  publics  et  dans  les  rues,  aux  conditions  pres- 
iM-ites. 

Ces  dispositions  ne  s'opposent  nullement  à  ce  que  les  vacheries  ou  crémeries 
envoient  directement  à  domicile  le  lait  de  leur  clientèle. 

Pour  obtenir  le  droit  de  vente  dans  une  crémerie,  il  faut  en  outre  une 
déclaration  par  écrit  adressée  au  Bureau  d'hygiène  avant  l'ouverture  du  débit. 

Tout  local  affecté  à  la  vente  ou  à  la  conservation  du  lait  doit  être  salubre, 
clair,  aéré,  convenablement  arrangé  et  proprement  entretenu  ;  il  ne  peut  être 
employé  avant  l'approbation  de  la  Commission  de  salubrité  :  il  ne  peut  en 
aucun  cas  servir  d'habitation  ou  de  cuisine  ou  recevoir  quoi  que  ce  soit  qui 
pourrait  contribuer  à  corrompre  le  lait  et  à  lui  donner  un  mauvais  goût. 

Pour  conserver  et  transporter  le  lait,  on  ne  devra  employer  que  des  vases 
propres  et  bien  conditionnés. 

Tous  les  débits  de  laitages  doivent  avoir  à  leur  devanture  un  écriteau  in(]i- 
i^uant  le  commerce  et  le  nom  du  vendeur,  et,  dans  l'intérieur,  un  exemplaire 
des  instructions  sera  affiché  au  mur. 

En  cas  de  maladif,  soit  dans  un  logement  situé  près  de  la  vacherie,  soit  dans 
une  pièce  faisant  partie  du  local  de  vente,  le  Bureau  d'hygiène  devra  être 
informé  sans  délai;  si  la  maladie  est  de  nature  contagieuse,  c'est  le  Bureau, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  (jue  la  propagation  du  mal  ne 
puisse  se  faire  par  le  lait. 

Avant  que  les  dispositions  soient  prises  et  les  instructions  données,  il  est 
défendu  de  vendre  du  lait  de  la  vacherie,  de  la  boutique  ou  du  dépôt. 

Si  la  maladie  s'est  déclarée  dans  la  vacherie  après  (jue  le  lait  aura  été 
expédié  au  local  de  vente,  celui-ci  ne  pourra  sortir  de  ce  local  sans  l'autorisa- 
tion du  Bureau,  qui  donnera  alors  les  instructions  nécessaires;  on  sera  obligé 
de  se  conformer  rigoureusement  à  ces  instructions. 

Le  lait  et  la  crème  ne  pourront  être  gardés  et  mis  en  vente  s'ils  ne  sont 
francs  de  tout  mélange  aqueux  et  de  toute  altération  étrangère. 

HYGIÈ.NE    PUBLIQUE.  .il 
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La  police  sanitaire  a  libre  accès  dans  les  vacheries,  crémeries  et  dépôts 
avec  leurs  dépendances,  et  elle  peut,  contre  paiement  du  prix,  se  faire 
donner  des  échantillons  de  chaque  sorte. 

Toutes  infractions  à  l'une  des  prescriptions  susdites  est  passible,  si  le  délit 
ne  tombe  pas  sous  la  loi  commune,  d'une  amende  de  2  fr,  80  à  140  fr.  De  plus, 
les  contraventions  seront  rendues  publiques,  s'il  y  a  lieu,  et  le  délinquant 
sommé  de  prendre  à  ses  propres  frais  les  mesures  indiquées  par  le  Bureau 
pour  enlever  ou  détruire  le  lait  incriminé. 


Fig.  197.  —  Séparaleur  Laktokrit  Do  Laval. 

Les  échantillons  prélevés  par  la  police  sont  examinés  au  Bureau  sous  le 
contrôle  de  l'inspecteur  sanitaire. 

Pour  déterminer  la  quantité  de  matière  grasse  contenue  dans  le  lait,  on  se 
sert  d'un  appareil  ingénieux  nommé  Laktokrit'  construit  par  l'ingénieur 
de  Laval  et  reproduit  figure  197. 

L'appareil  se  compose  :  de  tubes-éprouvettes  en  platine  auxquels  sont 
joints  un  tube  de  verre  gradué  et  un  gobelet  (à  gauche  de  la  figure)  ;  d'une 
plaque  représentée  horizontalement,  munie  de  trous  pour  recevoir  les 
éprouvettes.  Cette  plaque  s'adapte  sur  l'axe  d'un  Séparateur  De  Laval  ordi- 
naire et  peut  être  mise  en  rotation  à  une  vitesse  égale  à  celle  de  ce  dernier 
(6  à  7,000  tours  par  minute). 

Un  Séparateur  avec  Laktokrit  est  dessiné  en  coupe  dans  la  figure  197,  et  un 
Séparateur  complet  pour  l'écrémage  du  lait  est  reproduit  dans  la  figure  198. 

Lorsqu'on  veut  faire  l'analyse,  on  mêle  10  centimètres  cubes  de  lait  dans  un 
verre  de  l'appareil  avec  quantité  égale  d'une  composition  d'acide  acétique 
concentré  et  de  5  p.  100  d'acide  sulfurique  concentré  aussi  qui  fait  dissoudre  la 


*   Cet  appareil,  ainsi  que  le  Séparateur  De   Laval,  se    fabrique  dans  les  ateliers   de  la 
compagnie  anonyme  du  Separator  à  Stockholm. 
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caséine.  Oa  ferme  ensuite  le  verre  avec  un  bouchon  traversé  par  un  tube  de 
verre  et  on  le  place  dans  un  bain  d'eau  bouillante  pendant  7  à  8  minutes. 
Quand  le  mélange  est  bien  échauffé,  on  l'agile  fortement,  puis  on  le  verse  dans 
le  gobelet.  On  emplit  l'éprouvetle  en  enfonçant  sa  partie  inférieure  dans  le 
contenu  du  gobelet,  puis  on  l'assujettit  sur  la  plaque. 


,^>CVf»<'^' 


Fig.  198.  —  Séparateur  de  De  Laval. 


L'extrémité  supérieure  de  l'éprouvette  est  percée  d'un  petil  trou  par  où 
s'écliappe  au  remplissage  le  trop-plein  du  liquide. 

Cet  appareil  permet  de  faire  'l!:2  épreuves  à  la  fois  ;  si  le  nombre  est  moindre, 
il  faudra  placer  les  éprouvettes  sur  le  plateau  vis-à-vis  les  unes  des  autres. 

On  met  le  moteur  en  activité  à  sa  vitesse  ordinaire,  on  fait  durer  la  rotation 
environ  5  minutes,  au  bout  desquelles  le  résultat  de  l'opération  peut  se  lire 
sur  l'éprouvette,  dont  chaque  degré  correspond  à  0,1  p.  lOOde  matière  grasse. 

Il  est  reconnu  que  cette  méthode  d'analyse  donne  des  résultats  aussi  exacts 
<|ue  l'analyse  chimique. 

\ji  Séfiaraleur  de  la  figure  197  employé  dans  les  laiteries  [iiur  l'écrémagc 
du  lait  en  vue  de  la  préparation  du  beurre  et  au  pied  duquel  le  Laktokril 
peut  être  adapté,  a  encore  une  importance  hygiénique  :  il  arrête  les  substan- 
ces étrangères  contaminantes  qui  se  trouvent  dans  le  lait  non  écrémé. 

Parmi  les  impuretés  qui  s'y  dé-pos  mt,  on  a  découvert  des  bacilles  tubercu- 
leux et  d'autres  bactéries  prouvant  que  le  mouvement  centrifuge  a  aussi  pour 
effet  de  débarrasser  le  lait  de  ces  matières. 

Par  co:itre,  le  lait  ainsi  traité  est  considérabIcMKMil  moins  riche  en  corps 
irras  que  celui  écrémé  par  un  autre  procédé. 
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Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.  —  Nettoiement.  —  Les  rues  sont 
o-énéralement  pavées,  la  plupart  en  pierres  taillées  ;  là  où  la  pente  dépasse 
1™,20,  on  emploie  le  macadam  comme  moins  glissant  pour  les  chevaux  ;  les 
marchés  et  les  places  de  stationnement  des  voitures  publiques  sont  en  asphalte 
ou  en  pierre  cimentés. 

Le  nettoyage  des  rues  et  l'enlèvement  des  immondices  des  maisons  sont  à  la 
charge  de  la  voirie;  toutes  les  ordures  sont  emportées  en  chemin  de  fer  jus- 
qu'au domaine  de  Riddersvik,  qui  appartient  à  la  ville  et  se  trouve  situé  à 
12  kilomètres  au  bord  du  lac  Màlaren,  où  elles  sont  ensuite  vendues  comme 
engrais.  Il  y  a  trois  stations  pour  la  voirie  et  tous  les  jours  plusieurs  trains 
parlent  chargés  pour  Riddersvik. 

Les  détritus  solides  sont  ramassés  dans  des  tinettes  étanches  qu'on  em- 
porte chaque  jour,  et  les  matières  liquides  s'écoulent  directement  aux  égouts 
par  les  conduits  des  maisons. 

Canalisation.  —  La  canalisation,  commencée  en  1866,  est  organisée  sur  le 
modèle  anglais  en  vue  de  détourner  les  eaux  pluviales,  les  eaux  sales  et 
l'eau  souterraine  des  quartiers  qui  en  sont  incommodés. 

Les  ouvertures  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  sont  placées  à  une 
certaine  distance  les  unes  des  autres  au  bord  du  trottoir,  et  pourvus  de  réci- 
pients où  les  matières  solides  se  déposent.  Entre  ces  récipients  et  l'égout,  il 
y  a  des  coupe-air.  L'eau  sale  des  maisons  doit  passer  aussi  dans  des  réservoirs 
placés  dans  les  cours  pour  recevoir  les  eaux  ménagères. 

Les  grands  égouts  en  maçonnerie  ont  un  diamètre  de  i™,20  à  1"\80  et  sont 
en  granit  taillé  et  cimenté,  soit  de  forme  ovoïde,  soit  en  forme  de  tunnel.  Les 
égouts  secondaires  sont  ovales  avec  un  diamètre  de  0,60  à  0,90  et  également 
en  granit. 

Dans  une  très  petite  partie,  660  mètres  environ,  il  sont  rectangulaires  et 
maçonnés  en  pierre  meulière.  Les  tuyaux  accessoires  de  0,15  à  0,4o  centi- 
mètres sont  en  poterie  vernissée. 

La  ventilation  des  égouts  s'opère  par  les  regards  placés  au  niveau  de  la  rue  ; 
ils  sont  établis  de  façon  à  fonctionner  régulièrement  sans  lavages;  cependant, 
dans  les  parties  basses  de  la  ville,  il  a  été  impossible  d'éviter  les  dépôts,  sur- 
tout aux  embouchures  qui  s'ouvrent  directement  sur  les  cours  d'eau  des  envi- 
rons à  0,90  centimètres  au-dessous  de  la  surface. 

Pour  l'écoulement  des  eaux  souterraines  on  a  creusé  à  côté  des  égouts  des 
fossés  remplis  de  cailloux  et  de  gravier.  Là  où  c'était  nécessaire  et  lorsque 
l'égout  se  trouvait  à  une  profondeur  suffisante,  on  y  faisait  a/river  l'eau 
souterraine  par  des  tuyaux  disposés  ad  hoc.  Dans  ce  cas,  on  avait  soin  d'em- 
pêcher que  l'eau  et  les  gaz  de  l'égout  ne  puissent  s'échapper. 

Lieux  d'aisances.  —  Conformément  aux  prescriptions  du  Code  d'Hygiène, 
c'est  le  système  des  fosses  mobiles  qui  est  appliqué  à  Stockholm  ;  toutefois 
la  Commission  a  le  droit  d'autoriser  l'installation  de  water-closets  dans  les 
maisons  situées  de  manière  à  ce  que  les  immondices  puissent  être  éloignées 
par  des  conduits  spéciaux  qui  les  conduiraient  à  la  mer. 
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Le  système  anglais  n'a  pu  être  introduit  sur  une  plus  grande  extension, 
l'ingénieur  de  la  ville  ayant  exprimé  la  crainte  que  les  excre'ments  ne 
s'attachent  aux  parois  en  granit  des  égouts,  en  raison  des  aspérités  de  ces 
parois.  Cependant,  comme  ces  matières  se  dissolvent  par  l'effet  de  la  chasse, 
cette  crainte  paraît  peu  fondée  ainsi  que  l'avait  déclaré  déjà  en  1883  le  mé- 
decin en  chef  du  Bureau  d'hygiène. 

A  Stockholm,  comme  à  Paris,  on  est  encore  méfiant  relativement  aux 
water-closets.  A  l'instar  de  cette  dernière  ville,  les  cabinets  établis  à 
Stockholm  sont  pourvus  de  tinettes  filtrantes  au  nombre  de  trois,  avec  des 
filtres  de  calibres  différents. 

Suivant  le  calcul  du  médecin  en  chef,  les  5/6  des  matières  excrémentitielles 
sont  cependant  ramenés  dans  les  égouts  et  la  salubrité  y  gagne.  La  preuve 
en  est  dans  le  rapprochement  qu'il  établit  entre  la  mortalité  dans  les  diffé- 
rents quartiers  et  le  genre  de  canalisation  de  ces  derniers.  La  mortalité  y 
augmente  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des  maisons 
privées  de  conduites  d'écoulement. 

Les  tinettes  en  tùle  employées  dans  le  système  des  fosses  mobiles  sont 
intérieurement  enduites  d'asphalte  et  fermées  hermétiquement,  ce  qui 
permet  de  les  expédier  pendant  le  jour. 

Leur  capacité  est  de  43  litres.  Le  Service  des  vidanges  les  fait  emporter  dans 
des  voitures  couvertes,  à  des  intervalles  réguliers,  et  conduire  par  le  chemin 
de  fer  au  iliddersvik. 

Ces  tinettes  sont  installées  à  chaque  étage  et  reçoivent  les  déjections  direc- 
tement sans  tuyau  de  chute. 

La  construction  des  cabinets  d'aisances  est  conforme  aux  dispositions  du 
Gode  d'hygiène. 

Des  urinoirs  publics  sont  établis  en  plusieurs  endroits  de  la  ville  ;  quelques- 
uns  consistent  en  une  sorte  de  caisse  en  bois  remplie  de  tourbe  dans 
laquelle  tombe  l'urine,  et  qu'une  compagnie  fait  transformer  en  engrais. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  conduite  d'eau,  ce  système  est  très  praticable  pourvu 
(pie  le  terrain  autour  de  ces  caisses  soit  rendu  imperméable. 

Ecuries.  —  Les  règlements  de  la  Commission  de  salubrité  à  l'égard  des 
écuries  et  des  établessont  les  suivants  : 

1.  Les  écuries  doivent  être  construites  à  la  dislance  de  6  mètres  au 
moins  d'une  rue  et  d'un  autre  endroit  public,  tel  que  places,  fontaines, 
puits  ou  autres  lieux  d'approvisionnement  d'eau. 

lt.  Il  n'est  pas  permis  de  placer  une  écurie  dans  une  maison  d'habitation 
ni  d'établir  des  logements  au-dessus  et  à  proximité,  à  moins  que  des  arran- 
gements spéciaux  assez  efficaces  n'empêchent  lair  vicié  d'y  pénétrer  par 
le  toit  ou  les  murailles. 

3.  Le  sol  de  la  cour  doit  être  imperméable  pour  toutes  les  ordures 
liquides. 

4.  La  façade  lo  igitudinale  devra  s'étendre  de  préférence  du  Nord  au 
Sud  et  l'entrée  sera  placée  du  côté  le  moins  exposé  au  vent. 

o.   Le    ftlaiiciier  devra   s'élever   au-dessus  du  sol  environnant,  être  revêtu 
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de  ciment  ou  d'asphalte  pour  le  rendre  imperméable,  et  avoir  une  pente 
assez  forte  pour  que  les  eaux  sales  puissent  être  dérivées  dans  Tégout  et  ne 
pas  se  répandre  dans  les  rues,  les  cours  ou  les  places  publiques. 

6.  La  hauteur  à  l'intérieur  doit  être  au  moins  de  3  mètres,  le  plafond  sera 
étanche  pour  que  les  émanations  de  l'écurie  ne  puissent  pénétrer  dans  le 
grenier  à  fourrage.  Pour  la  même  raison,  les  abat-foin  seront  munis  de  fer- 
meture automatique  ainsi  que  l'escalier  du  grenier  s'il  en  existe. 

7 .  Les  greniers  à  fourrages  seront  pourvus  de  lucarnes  pour  la  ven- 
tilation. 

8.  L'espace  occupé  par  l'écurie  doit  être  calculé  à  raison  de  21  mètres 
cubes  pour  chaque  bête. 

9.  Les  stalles  doivent  avoir  environ  3  mètres  de  longueur  sur  i™,  80  de 
largeur,  le  plancher  doit  avoir  une  certaine  déclivité  sur  les  deux  tiers  de  la 
longueur  des  stalles. 

10.  Le  couloir  séparant  deux  rangées  de  stalles  doit  être  large  de  1™,  80 
à  3  mètres,  le  râtelier  doit  avoir  90  centimètres  et  la  rigole  pour  les  urines 
30  centimètres. 

11.  Les  bases  des  fenêtres  doivent  être  assez  grandes  pour  que  chaque 
bête  ait  0"'^  5  de  surface  éclairée. 

12.  L'aération  doit  être  évaluée  à  20  mètres  cubes  au  moins  par  bête  et 
par  heure  ;  en  outre,  les  croisées  seront  munies  de  charnières  pour  qu'on 
puisse  les  ouvrir  en  été. 

13.  Pour  la  boisson  et  le  lavage,  il  doit  y  avoir  une  abondante  provision 
d'eau  potable,  la  même  de  préférence  ;  s'il  y  a  possibilité,  on  fera  déverser 
les  immondices  liquides  dans  l'égout  par  voie  souterraine. 

14.  Les  fumiers  seront  recueillis  dans  une  caisse  à  engrais  mobile  et 
étanche,  placée  au-dessus  du  sol,  à  6  mètres  au  moins  de  distance  d'une  rue, 
d'un  endroit  public  ou  d'un  approvisionnement  d'eau  quelconque.  Cette 
caisse  sera  vidée  à  époques  fixes,  déterminées  par  la  Commission  de  salu- 
brité ;  le  fumier  sera  emporté  dans  des  charrettes  selon  le  règlement  de 
police  en  vigueur  dans  les  villes  du  Royaume. 

Abattoirs,  —  Depuis  l'année  i^"!"!  jusqu'en  18o0  environ,  il  existait  à 
Stockholm  des  abattoirs  publics  construits  par  la  commune  où  l'abatage  était 
obligatoire,  ainsi  que  l'inspection  des  animaux  de  boucherie  et  des 
viandes. 

A  cette  époque,  on  dut  raser  les  anciens  abattoirs  et  les  bouchers  furent 
autorisés  à  effectuer  l'abatage  dans  leurs  maisons  et  sur  leurs  terrains.  Cet 
état  de  choses  provisoire  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Toutefois  un  comité,  institué  en  1877  par  la  Préfecture  pour  examiner  la 
question,  a  rédigé  un  projet  en  vue  de  construire  un  nouvel  abattoir  avec 
marché  aux  bestiaux,  étables,  échaudoirs,  etc.,  selon  les  exigences  de  notre 
époque.  Les  frais  étaient  évalués  à  3,150,000  francs. 

Ceux  qui  veulent  établir  et  exploiter  une  boucherie  privée  doivent  être 
autorisés  par  la  Commission  de  salubrité  qui  donnera  les  instructions  néces- 
saires pour  l'entretien  et  la  propreté  de  ces  établissements. 
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Mesures  préventives  contre  les  maladies  contagieuse?.  — La  vaccination.  — 
Des  médecins  seuls  peuvent  exercer  la  profession  de  vaccinateurs. 

Depuis  1884,  il  existe  un  établissement  créé  par  la  Commission  de  salu- 
brité pour  fournir  du  vaccin  animal,  il  est  dirigé  par  le  médecin-vétérinaire 
de  la  commission.  Le  vaccin  nest  employé  que  lorsque  le  veau  a  été  abattu  et 
reconnu  sain. 

Isolement  et  traitement  des  malades.  —  Le  projet  présenté  en  1884  par  le 
médecin  principal,  le  D""  Linroth,  en  vue  d'organiser  à  Stockholm  le  traite- 
ment des  maladies  contagieuses  comprend  : 

1.  Un  hôpital  placé  à  une  des  extrémités  de  la  ville,  organisé  d'après  le 
système  des  pavillons  et  comprenant  : 

Un  bâtiment  pour  la  variole  avec 20  lits. 

—  le  typhus  exanthématique.  20   — 

—  la  fièvre  scarlatine 35   — 

—  la  diphtérie 28    — 

—  la  rougeole 3o   — 

—  avec   cabinets   d'observation  au    nombre   de  dix  au 

minimum,  chacun  avec  un  lit. 

—  pour  l'administration,  contenant  aussi  des  logements 

pour   les   médecins  de  l'établissement. 
Des  bâtiments  pour  les  communs,  tels   que  cuisine,   buanderie, 
local  pour  la  désinfection,  le  brûlage  de  la  paille, 
écuries,  remises,  glacières  et  autres. 

Une  place  sera  réservée  sur  le  même  terrain  à  deux  baraques  provisoires, 
dont  les  plans  et  dessins  seront  tracés  au  complet  à  l'avance,  de  façon  à 
être  dressés  sans  retard  en  cas  de  besoin. 

2.  Une  succursale  de  cet  hôpital  du  côté  opposé  de  la  ville,  organisé  d'après 
le  même  système  et  comprenant  : 

Un  bâtiment  pour  la  fièvre  scarlatine  avec. . .     30  lits. 

—  pour  la  rougeole 2o   — 

—  pour  l'administration  et  deux  salles  d'observations. 

—  pour  les  communs  de  l'établissement. 

3.  Un  établissement  situé  dans  le  groupe  d'iles  en  deçà  du  Vaxholm, 
destiné  à  recevoir  les  malades  contagieux  arrivés  par  mer  et  comprenant  : 

Un  pavillon  avec  13  lits. 

Un  local  de  désinfection. 

Un  bâtiment  pour  l'administration  et  les  communs. 

4"  Un  local  de  désinfection,  situé  dans  l'intérieur  de  la  ville,  pour  les  per- 
sonnes bien  portantes  des  familles  infectées  et  les  vêtements  suspects  d'infection. 

liC  nombre  des  lits  disponibles  serait  donc  de  148  au  grand  hôpital,  de  57 
dans  la  succursale,  et  de  15  à  l'hôpital  des  iles  soit  en  tout  220  lits. 

La  fièvre  typhoïde  peut,  selon  le  D""  Linroth,  ètie  traitée  comme  par  le  passé 
dans  les  autres  hôpitaux  de  la  viUe. 
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Ce  programme  n'est  pas  encore  (1889)  réalisé,  et  on  continue  à  utiliser  les 
anciens  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses.  Pour  les  besoins  acciden- 
tels, on  élève  des  baraques  sur  le  modèle  de  la  figure  199.  Elles  sont  faites 
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Fig.  199.  —  Hôi)ital  baraque. 

i.  salles  de  malades;  —  2,  vestibules;   —   3,  chambres  des  gardes-malades 
-^6,  chambres  de  bains;  —  7,  couloirs:  —  8,  lieux  d'aisances. 

Echelle  de  1/760 


—  4,  cuisines;  —  o,  lingerie» 


en  planches  doubles.  Les  interstices  des  parois,  du  plancher  et  du  plafond 
sont  remplies  de  poudre  de  charbon. 

Une  baraque  de  ce  modèle  a  été  dressée  en  dix  jours  dans  le  parc  de  Belle- 
vue  près  de  Brunnsviken,  lors  d'une  épidémie  variolique  menaçante.  Les  frais 
se  sont  élevés  à  18,000  francs  environ. 

Une  baraque  permanente  (v.  fig.  200)  a  été  construite  sur  le  terrain  de  l'hù- 
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Fig.  200.  —  Banque  permanente  pour  isolement. 

i,  salle  de  malade  ;  —  2.  vestibule  ;  —  3,  chambre  de  garde-malade  ;  —  4,  tisanerie  ;  —  5,  lingerie  ;  — 
6,  chambre  de  b:iin  ;  —  7,  couloir;  —  8,  li.;,  x   ^'aisances. 

pital  Sainle-Maria  pour  servir  de  local  d'isolement;  sa  longueur  totale  est  de 
3:2°', 30  sur  7"\oO  de  largeur,  et  lo"',50  de  hauteur,  entre  le  sol  et  le  faîte. 

La  façade  qui  regarde  l'Ouest  est  flanquée  d'un  avant-corps  ayant  8  mètres 
de  long  et  5'", 5  de  large.  Les  parois  sont  en  planches  de  7'='^^"'., 5  d'épais- 
seur, boisées  et  revêtues  de  carton  en  dedans  et  au  dehors.  Le  toit  est  en  car- 
ton enduit  d'asphalte. 

Le  bâtiment  contient  deux  salles  de  13  lits,  l'espace  entre  les  salles  est 
occupé  par  la  chambre  de  la  garde-malade,  une  lingerie  et  une  petite  cuisine 
pour  la  confection  des  tisanes.  Derrièe  le  vestibule  attenant  aux  salles,  qui 
peut  être  partagé  en  deux  parties,  sont  placées  dans  un  avant-corps  de  bâti- 
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ment  les  latrines  etja  salle  de  bain.  Les  planchers  des  salles  sont  en  as- 
phalte, étendu  sur  une  couche  de  béton  qui  repose  directement  sur  le  sol 
recouvert  d'une  couche  de  pierres  cassées  et  de  gravier.  Les  autres  pièces, 
excepté  la  chambre  de  la  garde-malade,  ont  également  un  plancher  d'as- 
phalte. 

Dans  tout  le  bâtiment  les  parois  et  les  plafonds  sont  peints  à  l'huile  pour 
être  nettoyés  facilement,  par  l'arrosage  et  le  lavage. 

Les  salles  ont  7,20  mètres  carrés  de  superficie,  et  30  mètres  cubes  pour 
chaque  lit.  Les  fenêtres  pratiquées  sur  les  côtés  longitudinaux  des  salles  regar- 
dent l'Est  et  l'Ouest  et  sont  au  nombre  de  11  dans  chaque  salle;  elles  ont  2  mè- 
tres de  hauteur  sur  1  mètre  de  largeur,  leur  superficie  totale  est  égale  à  peu 
près  au  quart  de  celle  du  plancher. 
L'établissement  possède  une  distribution  de  gaz  et  d'eau. 
La  salle  de  bain  est  pourvue  de  deux  baignoires  en  cuivre.  Les  latrines 
sont  établies  d'après  le  système  de  fosses  mobiles  en  usage  dans  la  ville,  mais 
de  telle  façon  que  l'urine  s'écoule  séparément  par  un  conduit  souterrain.  On  a 
ménagé  dans  le  cabinet  même  des  citernes  en  zinc  pour  les  linges  souillés 
qui  sont  soumis  à  un  lavage  continu  opéré  par  un  courant  d'eau  qui  passe 
dans  les  citernes  de  bas  en  haut  et  va  se  déverser  à  l'égout.  La  rapidité  du 
courant  est  réglée  à  volonté. 

De  cette  façon  le  risque  de  la  manipulation  du  linge  sec  porté  par  des 
malades  contagieux  est  évité.  Ce  dernier  n'est  retiré  de  l'eau  et  tordu  qu'au 
moment  d'être  livre  au  blanchissage.  Les  citernes  sont  munies  d'un  couvercle 
fermant  à  clef. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  se  font  par  une  sorte  de  poêle  à  manteau  en  tôle, 
doublée  de  briques  réfractaires.  Le  manteau  ne  s'élève  que  jusqu'à  mi-liauteur 
du  poêle,  et  en  est  éh^igné  de  6  centimètres. 

La  hauteur  totale  de  l'appareil  est  de  3"\60  ;  son  diamètre  extérieur  est  de 
0"',fiO  ;  sa  surface  calorifique  de  7  mètres  carrés.  L'air  frais  entre  par  un  tube  de 
0,60x0,30  venant  du  dehors,  arrivant  à  la  base  du  poêle,  et  s'échaufTant  en 
passant  entre  le  poêle  et  le  manteau;  ce  conduit  d'aérageest  muai  d'une  ferme- 
turc  à  coulisse. 

Les  fourneaux  sont  organisés  en  vue  d'une  combustion  lente,  chargés  un 
petit  nombre  de  fois  dans  la  journée,  et  dépourvus  de  clefs. 

L'air  vicié  s'échappe  par  des  tuyaux  cliauffes  par  les  conduits  de  la  fumée; 
chaque  tuyau  d'évent  a  une  ouverture  près  du  plancher  pour  l'hiver  et  une 
sous  le  plafond  pour  l'aération  en  été  ;  les  soupapes  de  ces  ouvertures  sfuit 
fermées  pour  être  hors  de  la  portée  des  malades. 

Le  vilra-e  supérieur  des  deux  fenêtres  opposées  de  chaque  salle  est  garni 
de  cliarnières  en  bas  de  manière  à  s'ouvrir  en  dedans  et  d'une  plaque  de  tôle 
de  ciiaque  côté 

Tous  les  conduits  d'air  sont  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  nettoyés 
sans  diflicullé. 

Pendant  l'été,  la  ventilation  peut  être  renforcée  par  un  voiililaleur  a  eau, 
systèines  Treutler  et  SInvartz,  installé  dans  les  combk'S  au-dessus  du  centre  de 
l'édifice.  Ce  ventilateur  est  mis  en  communication  avec  les  salles  et  l'air  exté- 
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rieur,  de  sorte  qu'en  fermant  alternalivement  des  soupapes  spéciales  on  peut 
opérer  à  volonté  l'aspiration  ou  l'expulsion  de  l'air. 

Les  frais  de  construction  de  celte  baraque  se  sont  élevés  à  36,000  francs. 

Pour  le  transport  des  malades  contagieux,  la  ville  possède  une  voiture  par- 
ticulière analogue  à  celle  de  Bruxelles  ;  elle  est  revêtue  en  dedans  de  bois 
vernissé  qui  se  nettoie  facilement  après  chaque  voyage. 

Désinfection.  —  La  ville  possède  pour  la  désinfection  un  local  spécial  com- 
posé de  4  chambres  avec  salle  de  bain,  étuve  et  chambre  pour  l'inspecteur,  qui 
prend  soin  de  l'étuve.  Cette  dernière  est  construite  par  Reck  de  Copenhague. 

Les  personnes,  qui  ont  habité  avec  d'autres  atteintes  d'une  maladie  conta- 
tagieuse,  restent  dans  l'établissement  pendant  la  désinfection  de  leur  domicile 
et  y  subissent,  ainsi  que  leurs  vêtements,  une  purification  complète. 

Pour  le  transport  des  vêtements  contaminés,  on  se  sert  de  véhicules  parti- 
culiers. Quant  aux  appartements,  ils  sont  désinfectés  par  des  fumigations  sul- 
fureuses, puis  nettoyés  et  aérés. 

DÉPÔTS  MORTUAIRES.  —  Chaque  paroisse  possède  son  caveau  mortuaire.  Selon 
la  règle  établie  par  la  Commission  de  salubrité,  les  cadavres  ne  peuvertt  y  être 
gardés  plus  de  quarante-huit  heures  dans  la  saison  chaude,  et  de  soixante- 
douze  heures  dans  la  saison  froide. 

En  ce  qui  concerne  l'enterrement  et  les  cimetières,  on  se  conforme  aux 
disposition  du  Code  d'hygiène. 

Prostitution  {Ôfoerslathallareembetets  fôreskrifter  du  il  juin  187o).  — 
Pour  surveiller  et  contrôler  les  femmes  publiques,  on  a  institué  un  Bureau 
d'inspection  sous  la  surveillance  de  la  Commission  de  salubrité  et  sous  la 
haute  direction  du  médecin  en  chef  de  la  Ville.  Ce  Bureau  comprend  une  section 
médicale  et  une  section  de  police;  à  la  première  sont  attachés  des  médecins, 
en  nombre  suffisant,  nommés  par  la  Commission,  sur  la  proposition  du  mé- 
decin en  chef:  la  seconde  dépendant  de  la  Préfecture,  se  compose  d'un  direc- 
teur, d'un  officier  de  police  et  d'un  certain  nombre  d'agents. 

Toute  femme,  qui  notoirement  fait  du  libertinage  un  métier,  est  regardée 
comme  prostituée. 

Toute  prostituée  devra  se  rendre  au  Bureau  deux  fois  par  semaine,  et  même 
plus  s'il  est  jugé  nécessaire,  à  des  heures  et  des  jours  fixes,  pour  y  être  sou- 
mise à  une  visite  sanitaire.  Si  elle  négligeait  de  se  présenter  elle-même  la 
Préfecture  l'y  astreindrait. 

Les  femmes  soumises  à  l'inspection  sont  inscrites  sur  un  livret  spécial  ou 
l'on  consigne  le  nom  de  famille,  le  prénom  de  la  personne,  le  surnom  sous 
lequel  elle  est  connue,  son  signalement,  son  âge,  son  lieu  de  naissance,  sa 
demeure,  ses  parents,  ses  occupations  précédentes  et  autres  circonstances  re- 
latives à  son  genre  de  vie,  ainsi  que  les  motifs  qui  l'ont  poussée  à  la  prostitu- 
tion. 

On  mentionne  également  si  elle  a  été  affectée  d'une  maladie  vénérienne 
et  où  elle  a  été  traitée. 
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Chaque  fille  soumise  doit  présenter  son  certificat  d'état  civil  qui  est  déposé 
au  bureau. 

Les  visites  seront  gratuites,  toutefois  il  pourra  être  accordé  une  dispense  de 
paraître  aux  inspections  générales  pour  être  visitée  à  une  autre  heure, 
moyennaïit  une  redevance  dei  fr.  40  chaque  fois. 

L'argent  provenant  de  ces  paiements  est  perçu  par  le  chef  de  la  section  de 
police  et  sert  à  couvrir  les  frais  d'entretien  du  bureau. 

L'ordonnance  renferme  encore  des  règles  disciplinaires  et  des  dispositions 
pénales  pour  les  femmes  inscrites  ainsi  que  des  instructions  pour  les  employés 
du  bureau. 

Une  femme  soumise  à  l'inspection  peut  en  être  exemptée  si  elle  déclare 
retourner  à  un  genre  de  vie  honnête;  dans  ce  cas,  elle  restera  pendant  trois 
mois  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  mais  si  sa  conduite  ne  donne  lieu  à 
aucune  remarque  défavorable,  au  bout  de  ce  temps  elle  sera  rayée  du  registre 
d'inspection. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  parents  ou  tuteurs  déclarent  vouloir  prendre 
soin  d'elle,  mais  dans  ce  cas  il  faut  une  décision  de  la  Préfecture. 

Le  médecin  doit  envoyer  de  suite  à  l'hôpital  toute  femme  ayant  une  plaie 
quelconque  ou  une  sécrétion  morbide  des  organes  génitaux,  sans  juger  si 
le  mal  est  ou  non  contagieux. 

Lorsque  le  directeur  apprend  qu'une  femme  inscrite  a  encore  son  père,  sa 
mère  ou  d'autres  proches  parents,  il  doit  les  avertir  par  écrit  du  genre  de 
vie  qu'elle  mène. 

Il  doit  chercher  aussi  à  découvrir  les  entremetteurs  et  les  maisons  de 
débauche  ainsi  que  les  charlatans  et  ceux  qui  logent  des  femmes  atteintes 
d'un  mal  vénérien. 

Bâtiments  publics.  —  La  ville  de  Stockholm  possède  plusieurs  hôpitaux 
civils  et  plusieurs  écoles  construites  selon  les  règles  de  l'hygiène. 

Parmi  les  premiers,  celui  de  Saint-Gôran  sur  le  Ivungsholm  mérite  incon- 
testablement le  premier  rang;  mais  l'hôpital  du  Sabbatsberg,  composé  de 
plusieurs  pavillons  en  bois  à  un  étage,  le  nouvel  orphelinat  au  Nord  de  la 
ville  et  l'hôpital  Sainte-Marie  au  sud,  remis  à  neuf  en  1886,  satisfont  égale- 
ment aux  conditions  requises,  bien  ([ue  ne  correspondant  pas  complètement 
au  type  anglais. 

Dans  ces  hôpitaux,  on  a  établi  le  chauffage  contrai,  système  appliqué  aussi 
de  préférence  aux  autres  établissements  publics. 

Nous  avons  donné  ci-dessus  une  description  détaillée  de  quelques  intéres- 
santes constructions. 

ll.viHTATiONS  ouvRiKRKS.  —  Eii  Suèdc,  pas  plus  qu'aillcurs,  on  n'est  parvenu 
à  établir  de  bons  règlements  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières. 
Les  plans  ne  sont  pas  examinés  par  la  Commission  de  salubrité,  mais  bien  par 
une  Commission  des  bâtisses  dans  laquelle  l'hygiène  publique  n'e^t  pas  tou- 
jours représentée.  Aussi  dans  les  constructions  même  les  plus  rccenti's,  on  n  a 
pas  toujours  tenu  compte  des  exigences  sanitaires.  Ce  sont  pour  la  plupart  de 
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vastes  casernes  avec  un  corridor  commun  pour  plusieurs  familles,    ce  qui  ne 
permet  guère,  en  cas  de  maladies  contagieuses,  de  prévenir  la  propagation. 

Seules,  quelques  compagnies  industrielles,  ayant  intérêt  à  conserver  les 
bons  ouvriers  le  plus  longtemps  possible,  en  ont  fait  bâtir  de  plus  convena- 
blement aménagées. 

Celles  qui  se  distinguent  le  plus  sont  situées  sur  le  Kungsbolm  et  sont  occu- 
pées par  les  ouvriers  de  lamenuiserie  Ekman.  Au  nombre  de  18,  ces  habitations 
forment  un  petit  quartier  à  part,  ayant  la  forme  d'un  parallélogramme.  Les 
maisons  en  bois  de  charpente  sont  à  deux  étages  et  contiennent  chacune  deux 
logements,  composés  d'une  chambre,  d'une  cuisine,  d'une  antichambre,  d'un 
bûcher  et  d'une  garde-robe. 

Chaque  local  a  son  entrée  à  part.  Les  chambres  mesurent^3'",60  à  4™, 60  de 
longueur  et  de  largeur  sur  2™, 70  de  hauteur.  Les  lieux  d'aisances,  établis 
d'après  le  système  de  rigueur  des  fosses  mobiles,  sont  dans  un  petit  bâtiment 
isolé  de  forme  octogone  divisé  en  huit  cabinets  avec  un  tuyau  d'évent 
commun,  au  centre. 

Des  petits  jardins  se'parent  les  différentes  maisons  et  le  loyer  par  an  est  de 
280  à  300  f  an  es. 

Hygiène  des  fabriques.  —  C'est  à  la  Commission  de  salubrité  que  le  règle- 
ment sanitaire  de  la  Suède  a  confié  le  contrôle  de  l'hygiène  dans  les  fabriques. 
Les  dispositions  qui  s'y  rapportent  se  retrouvent  dans  le  Code  d'hygiène  ainsi 
que  dans  l'ordonnance  concernant  l'emploi  des  mineurs  dans  les  fabriques, 
les  métiers  ou  autres  industries  dans  lesquelles  la  création  d'inspecteurs 
spéciaux  [Fabriksinspektorer)  est  également  prévue. 

Hygiène  des  écoles.  —  Le  Code  d'hygiène  prescrit  à  la  Commission  de 
salubrité  de  contrôler  l'état  des  écoles,  surtout  au  point  de  vue  de  la  venti- 
lation. Voici  les  conditions  imposées  par  cette  commission  à  Stockholm  *  : 

l.Les  dimensions  des  salles  doivent  être  telles  que  chaque  élève  possède 
5  à  6  mètres  cubes  d'air  respirable  et  environ  l"^"-, 50  de  plancher; 

2.  Tant  que  durent  les  leçons  et  les  exercices,  il  faut  qu'une  certaine  quan- 
tité d'air  pur  (environ  15  à  25  mètres  cubes  par  heure  pour  chaque  élève) 
soit  introduit  dans  les  salles.  Cette  mesure  augmente  de  proportion  selon  l'âge 
des  élèves.  Un  volume  égal  d'air  vicié  doit  être  en  même  temps  chassé  du 
local.  Dans  les  salles  de  récréation,  de  gymnastique  et  de  fêtes,  l'air  sera 
renouvelé  deux  à  trois  fois  par  heure.  Pendant  les  récréations,  l'air  doit  être 
renouvelé  complètement  dans  les  classes. 

3.  Dans  les  vestiaires,  l'air  doit  être  changé  deux  fois  par  heure.  Un  renou- 
vellement complet  doit  y  être  possible; 

4.  La  température  des  salles  prise  à  un  mètre  au-dessus  du  plancher  doit 
être  maintenue  à  17"  G.  environ  pendant  les  classes  ;  celle  des  vestiaires  et  des 
salles  de  gymnastique  à  14°.  Autant  que  possible  la  température  sera  main- 
tenue égale  dans  le  sens  vertical  comme  dans  le  sens  horizontal  ; 

Conionriément  au  projeL  du  D'  Almqvist  et  de  riugénieur  Westin. 
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5.  L'air  pur  introduit  par  les  conduits  de  ventilation  ne  doit  pas  avoir  une 
température  inférieure  à+  12^  et  supérieure  à  +  40"; 

6.  Les  calorifères  à  chauffage  central  ne  doivent  pas  être  chauffés  au  delà 
de  40",  sauf  aux  époques  de  l'année  où  la  température  extérieure  s'abaisse 
jusqu'à  —  '20  "; 

7.  La  température  des  surfaces  calorifiques  placées  dans  les  classes  ne  doit  pas 
dépasser  90",  à  moins  qu'elles  ne  soient  pourvus  d'écran  ou  disposés  de  telle 
sorte  que  le  rayonnement  de  la  chaleur  ne  donne  lieu  à  aucune  incommodité; 

8.  Dans  les  classes,  on  ne  doit  garder  ni  vêtement  ni  objets  de  nature  à 
vicier  l'air; 

9.  Toutes  les  surfaces  calorifiques  doivent  être  closes  hermétiquement  et 
d'un  accès  facile  pour  le  nettoyage  et  l'inspection.  Les  batteries  de  chauffe 
qui  se  trouvent  dans  les  classes  auront  des  ornements  simples  et  des  surfaces 
unies.  On  évitera  soigneusement  les  nids  à  poussière; 

10.  Les  ouvertures,  pratiquées  dans  le  mur  extérieur  pour  laisser  pénétrer 
l'air  frais,  ne  doivent  pas  être  placées  à  proximité  des  rigoles,  latrines,  uri- 
noirs et  autres  endroits  où  l'air  pourrait  être  infecté; 

11.  Les  conduits  de  l'air  pur  et  même  de  l'air  vicié  ne  doivent  pas  être 
établis  dans  un  terrain  humide  ni  traverser  des  matières  qui,  même  sèches, 
pourraient  influer  défavorablement  sur  l'air; 

\û.  Les  ouvertures,  par  où  entre  l'air,  seront  placées  de  telle  sorte  que  le 
courant  ne  frappe  pas  directement  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
chambre.  Les  ouvertures  par  où  l'air  sort  seront  pratiquées,  les  unes  près  du 
plancher  en  vue  de  l'évacuation  en  hiver,  les  autres  près  du  plafond  en  vue  de 
la  ventilation  en  été,  ou  dans  les  cas  où  il  ferait  dans  la  chambre  une  clialeu  r 
excessive.  Les  ouvertures  près  du  plancher  seront  assez  hautes  pour  qu'aucune 
saleté  ne  puisse,  pendant  le  balayage,  s'introduire  dans  les  conduits  d'air; 

13.  Tous  les  tuyaux  conduisant  l'air  au  dedans  ou  au  dehors  doivent  être 
pourvus  de  regards  pour  permettre  de  les  nettoyer  avec  le  plus  grand  soin  ; 

14.  Les  embouchures  des  conduites  d'air,  aussi  bien  celles  des  classes  que 
celles  du  dehors,  seront  pourvues  d'un  gi-illage  empêchant  les  gros  objets  de 
s'y  introduire.  Ces  grilles  seront  adaptées  de  façon  à  pouvoir  facilement  être 
enlevées  pour  le  nettoyage  ; 

15.  La  grandeur  des  tuyaux  de  ventilation  sera  telle  que  la  rapidité  du  cou- 
rant d'air  ait  une  vitesse  moyenne  de  90  centimètres  ; 

16.  L'air  pur  des  classes  doit  être  humecté  dans  la  proportion  de  50  à 
00  p.  100  [)Our  une  température  de  17  degrés; 

17.  Lorsqu'on  emploie  le  système  du  chauffage  central  de  l'air,  les 
chambres  des  calorifères  doivent  être  spacieuses  et  leurs  portes  assez  grandes 
pour  permettre  à  une  personne  adulte  d'y  entrer  debout  ;  les  parois  de  ces 
chambres  seront  blanchies  et  entretenues  avec  le  plus  grand  soin.  Des  ther- 
momètres permettront  d'y  contrôlera  distance  la  température  des  classes.  Les 
ouvertures  pour  la  ventilation  des  classes  pourront  aussi  y  être  réglées.  Les 
iiuvcrtures  de  l'air  frais  doivent  être  ménagées  de  telle  fagon  que  sa  quantité 
près  des  calorifères  ne  dépende  pas  de  la  direction  du  vent  au  dehors; 

18.  Les  produits  de   la  combustion  du  gaz   d'éclairage  ne  doivent  pas  se 
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répandre  dans  l'air.  Les  tuyaux  d'évacuation  peuvent  s'ouvrir  et  se  fermer  par 
les  mêmes  robinets  qui  sers^ent  aux  conduits  du  gaz. 

19.  Les  châssis  supérieurs  des  fenêtres  des  classes  et  des  vestiaires  sont  munis 
de  charnières  au  bas  et  de  plaques  latérales  pour  les  ouvrir  en  dedans. 
Les  croisées  intérieures  auront  aussi  des  charnières; 

20.  On  établira  une  bonne  ventilation  dans  les  cabinets  d'aisances  et  autour 
des  vases  qui  renferment  les  déjections.  On  emploie  à  cet  effet  deux  systèmes 
différents  :  l'un  pour  aérer  le  local  et  l'autre  indépendant  du  précédent  pour 
aérer  sous  le  siège.  Les  tuyaux  d'évacuation  montent  jusqu'au  niveau  ou 
au-dessus  du  toit  des  maisons  environnantes  ; 

21.  Les  urinoirs  doivent  toujours  avoir  un  écoulement  souterrain  et  être 
munis  d'une  conduite  d'eau  ; 

22.  Dans  les  caves,  les  réduits,  etc.,  on  établira  des  ouvertures  pour  l'air 
frais  ainsi  que  des  tuyaux  d'évacuation  ; 

23.  Tous  ces  endroits  ainsi  que  les  antichambres,  les  escaliers  et  les  gre- 
niers seront  proprement  tenus,  on  n'y  permettra  aucun  amas  de  poussière  ou 
de  saletés; 

24.  Pendant  la  saison  chaude  l'aérage  ne  se  bornera  pas  à  la  mesure  indi- 
quée plus  haut;  mais  les  chambres  seront  aérées  nuit  et  jour  au  moyen  de 
ventilateurs  pratiqués  aux  croisées  ; 

25.  La  superficie  des  fenêtres  doit  être  au  moins  égale  à  la  sixième  partie 
de  la  surface  du  plancher  ; 

26.  On  établira  en  nombre  suffisant  des  salles  et  des  locaux  de  récréation; 

27.  Les  planchers  seront  vernis  à  l'aide  d'enduits  à  l'huile  ;  dans  les  pièces 
où  une  bonne  ventilation  est  organisée,  les  murs  et  le  plafond  seront  peints  à 
l'huile. 

Quant  à  la  surveillance  à  exercer  sous  le  rapport  de  l'hygiène  scolaire,  le 
règlement  des  écoles  suédoises,  établi  en  1878,  statue  que  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  possédant  des  ressources  suffisantes,  il  y  aura  un  médecin 
chargé  de  soigner  les  élèves  pauvres,  et  de  rechercher  les  circonstances  qui 
l)euvent  influer  défavorablement  sur  la  santé  des  enfants. 

Au  commencement  et  vers  la  fin  de  chaque  semestre  le  médecin  devra  pro- 
céder à  l'inspection  des  élèves  et  en  noter  le  résultat  suivant  un  formulaire 
remis  par  le  Conseil  médical.  A  la  suite  de  cet  examen,  le  médecin  décidera  si 
un  élève  doit  être  dispensé  en  totalité  ou  en  partie  des  exercices  militaires  ou 
gymnastiques. 

A  la  fin  du  semestre  il  fera  un  rapport  sur  l'état  de  santé  des  élèves  de 
l'établissement. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  donné  les  résultats  désirables,  on  institua  un 
Comité  chargé  de  traiter  la  question  de  l'hygiène  scolaire.  Le  rapport  de  ce 
Comité,  rédigé  par  le  professeur  Key,  est  le  travail  le  plus  instructif  et  le  plus 
complet  qui  ait  été  fait  sur  cette  matière. 

Il  renferme  un  projet  détaillé  relativement  à  l'inspection  sanitaire  dans  les 
écoles  publiques.  Celle-ci  serait  confiée  à  des  médecins  particuliers  qui  s'ad- 
joindraient chacun  un  instituteur  pour  l'exécution  de  certains  travaux  tels 
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que  pesage  des  élèves,  choix  des  meubles,  etc.,  et  la  surveillance  journalière 
de  l'hygiène  dans  l'école. 

Le  projet  ne  semble  pas  complètement  praticable  parce  que  Ihygiène  des 
écoles  y  est  trop  isolée  de  l'hygiène  publique.  C'est  ainsi  qu'il  abandonne  à 
la  direction  scolaire  la  question  de  la  fermeture  des  écoles  en  temps  d'épi- 
démie, tandis  que  cette  mesure  rentre  incontestablement  dans  les  attri- 
butions des  autorités  sanitaires. 

Ensuite,  c'est  le  médecin  de  l'école  qui,  dans  le  projet,  doit  examiner  et 
approuver  l'emplacement  des  bâtiments,  lorsque  ce  soin  devrait  être  confié 
au  Bureau  d'hygiène,  qui,  s'occupant  exclusivement  des  questions  d'hygiène 
publique  de  cette  nature,  sera  sans  contredit  plus  compétent  sur  la  matière 
que  le  médecin  de  l'école. 
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CHAPITRE  PUE. M  1ER 
LÉGISLATION    SANITAIRE 


GÉNÉRALITÉS.  —  ADMINISTRATION  SANITAIRE.  —  Le  Conseil  médical.  —  Médecins  provinciaux, 
comniunau.x  et  urbains,  service  hygiénique  des  communes.  —  Législation  s.\nitaike.  — 
Commissions  de  salubrité  dans  les  villes.  —  Uèglements  généraux  sur  la  salubrité  des 
villes.  —  Hygiène  publique  dans  les  communes  rurales.  —  Denrées  alimentaires. —  Epidé- 
mies et  épizooties.  —  Cimetières  et  inhumations.  —  Dispositions  générales.  —  Règlement 
sur  les  quarantaines.  —  Lois  sur  la  vaccination.  —  Règlement  sur  les  bâtisses.  —  Lois  sur 
les  fabriques. 


Généralités.  —  Depuis  l'année  1157,  où  les  Suédois  arrivèrent  en  Finlande 
[)Our  y  introduire  le  christianisme,  jusqu'en  1809  où  ce  pays,  par  suite  du 
bouleversement  napoléonien,  fut  uni  à  la  Russie,  la  Suède  et  la  Finlande  ont 
une  histoire  commune. 

La  religion  des  Suédois,  leurs  coutumes  et  leurs  mœurs  se  transmirent  à  la 
race  finnoise  et  les  deux  peuples  coopérèrent  à  établir  sa  législation. 

La  civilisation  des  Finnois  ayant  été  ainsi  fondée  sur  celle  des  Scandinaves, 
le  peuple  od're  à  beaucoup  d'égards,  dans  ses  idées  morales  et  sa  manière  de 
comprendre  la  vie,  une  grande  conformité  avec  les  Suédois. 

A  côté  de  la  population  finnoise  qui  passe  pour  une  branche  magyare,  la 
Finlande  est  habitée  par  un  nombre  considérable  de  Suédois.  La  population 
totale  du  pays  est  environ  de  deux  millions  et  demi. 

Le  grand  duché  de  Finlande,  après  avoir  été  réuni  à  la  Russie,  a  conservé 
sa  liberté  coiislituti(jnnellc,  ses  lois,  son  administration  séparée  et  ses  propres 
finances.  Le  pays  est  gouverné   par  un  Sénat  au   nom  du  Tzar  Grand-Duc. 

L'hygiène  [)ublique  telle  qu'elle  s'est  développée  en  se  basant  sur  les  lois 
anciennes  du  pays  est  en  beaucoup  de  points  semblable  à  celle  de  la  Suède. 
Son  importance  cependant  n'est  pas  encore  aussi  universellement  reconnue 
en  Finlande,  aussi  la  morlaliti'  y  est-elle  plus  forte  qu'en  Suède  et  s'élève  en 
moyenne  à  un  peu  plus  de  "iû  p.  1,000. 

Dans  ces  dernière  temps,  il  s'est  manifesté  un  intérêt  plus  vif  pf)in-  cette 
importante  question  sociale  tant  au  soin  du  Gouvernement  que  parmi  la  popu- 
lation, et  comme  le  pays  possède  depuis  1879  un  très  bon  Code  d'hygiène,  il 
est  à  pri'Voir  ([uc  son  organisation  sanitaire  ne  le  cédera  en  rien,  dii.'i  peu  de 
tein[)s,  à  celle  des  autres  Etats  civilisés. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  avant  tout,  crcer  une  chaire  d'hygièng 
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à  l'Université  et  obliger  les  futurs  médecins  à  suivre  un  cours  sur  cette 
matière,  ainsi  que  la  Diète  et  le  corps  médical  du  pays  en  ont  fait  la  demande 
au  Gouvernement*. 

Administration  sanitaire.  —  Le  conseil  médical  (Fàrordn.  du  30  octo- 
bre 1688,  du  8  février  1816,  du  7  avril  1830  et  du  tl  janvier  1878).  —  La 
direction  des  affaires  qui  se  rapportent  à  l'hygiène  et  à  la  science  médicale 
est  du  ressort  du  chef  du  département  civil  du  sénat,  qui  représente  l'auto- 
rité suprême. 

La  surveillance  et  la  direction  immédiate  en  est  confiée  à  une  autorité  spé- 
ciale, le  Conseil  médica.i  {Medicinalstyrelsen),  composé  d'un  directeur  général 
comme  président,  et  de  trois  membres.  Le  directeur  doit  avoir  obtenu  à  l'Uni- 
versité du  pays  le  grade  de  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie;  deux  des 
membres  doivent  être  des  médecins  finlandais  en  possession  d'un  diplôme 
légal  ;  et  le  troisième  doit  avoir  subi  les  examens  de  pharmacien  sans  toutefois 
posséder  ni  gérer  une  pharmacie. 

La  chancellerie  du  Conseil  médical  comprend  un  secrétaire  qui  doit  être 
jurisconsulte,  un  trésorier,  un  greffier,  un  commis  et  plusieurs  copistes. 

Au  Conseil  médical  sont  attachés  cinq  médecins  suppléants  et  un  vétérinaire 
chargés  de  remplir  les  missions  que  le  Conseil  leur  impose,  et  qui  consistent 
principalement  à  suppléer  les  médecins  titulaires  et  à  les  assister  lorsqu'il 
s'agit  de  combattre  les  épidémies. 

Les  fonctions  du  Conseil  médical  consistent  à  : 

—  Surveiller  les  employés  subalternes  et  tout  le  personnel  du  service 
médical  ; 

—  Tâcher  de  préserver  des  maladies  et  combattre  tout  ce  qui  pourrait  nuire 
à  la  santé; 

—  Surveiller  les  hôpitaux,  les  maisons  d'aliénés,  les  asiles,  les  établis- 
sements de  bains,  les  pharmacies,  les  drogueries  et  la  vaccination  ; 

—  Vérifier  les  certificats  du  médecin  dans  les  cas  de  médecine  légale  ; 

—  Donner  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  est  consulté  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

Chaque  année,  ce  Conseil  doit  présenter  au  Sénat  un  rapport  sur  l'état  sani- 
taire du  pays,  les  mesures  qui  ont  été  prises,  soit  pour  combattre  les  maladies 
et  les  épidémies,  soit  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  et  les  améliorations 
qu'il  juge  nécessaire  de  proposer. 

A  cet  effet,  le  Conseil  se  fait  remettre  les  rapports  et  les  bulletins  de  ses 
subordonnés. 

Le  directeur  général  doit  faire  chaque  année  des  tournées  d'inspection  dans 
le  pays,  de  manière  à  l'avoir  visité  tout  entier  en  deux  ans. 

Médecins  provinciaux,  communaux  et  urbains.  —  Service  hygiénique  des 
COMMUNES.  —  L'institution  des  médecins  provinciaux  [Provinciallàkare)  est 
établie  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Suède. 

A  l'époque  où  la  Finlande  fut  détachée  de  la  mère-patrie  le  nombre  de  ces 

'  Cette  chaire  a  été  établie  en  1890. 
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médecins  était  Je  11,  il  est  maintenant  de  o3.  Les  instructions  qu'ils  doivent 
suivre  portant  la  date  du  17  janvier  188^  déterminent  avec  plus  de  précision 
qu'en  Suède  leurs  attributions  en  qualité  d'inspecteurs  des  services  d'hygiène 
dans  leurs  districts. 

Voici  les  dispositions  qu'elles  contiennent  : 

L'hygiène  publique  sera,  dans  son  district,  l'objet  principal  des  fonctions 
du  médecin  provincial  :  il  doit  s'appliquer,  par  conséquent,  à  rechercher  tout 
ce  qui,  dans  certains  endroits,  pendant  difïérentes  saisons  et  selon  diverses 
professions  ou  industries,  peut  avoir  pour  la  santé  des  suites  fâcheuses.  Il 
doit  contribuer  ensuite  de  tout  son  pouvoir  à  remédier  à  ces  inconvénients, 
comme  à  enrayer  les  progrès  de  toute  maladie  endémique  ou  épidémique. 

Le  médecin  provincial  est  chargé  de  surveiller  la  vaccination  dans  son 
district.  Il  doit  chercher  à  prévenir  les  maladies  contagieuses  et  à  les 
arrêter  '. 

Les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet  et  les  arrangements  à  prendre  pour 
soigner  les  malades  à  domicile  sont  à  la  charge  de  la  commune.  Les  agents 
de  police  et  les  pasteurs  sont  tenus  aussi  de  donner  leur  assistance  au  médecin 
pour  organiser  le  service  sanitaire. 

Toutes  les  fonctions  qui  touchent  à  la  médecine  légale  font  de  même  partie 
des  attributions  du  médecin  provincial  (excepté  dans  les  villes)  ;  il  s'occupe 
aussi  :  des  sources  minérales  qui  se  trouvent  dans  son  district,  du  contrôle 
des  vaccinateurs,  des  sages-fennnes  et  autres  personnes  faisant  partie  du 
service  médical  et  enfin  des  pharmacies  qu'il  doit  visiter  tous  les  ans. 

II  est  obligé  de  rendre  compte  au  Conseil  médical  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  de  présenter  chaque  année  un  rapport  détaillé  auquel  sera  joint 
la  statistique  nosographique  et  démographique  du  district  dont  les  éléments 
lui  seront  fournis  par  les  autorités  communales  et  le  clergé  chargé  d'enre- 
gistrer les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 

La  vaccination  fait  l'objet  d'un  rapport  séparé,  accompagné  d'une  statis- 
tique basée  sur  les  bulletins  délivrés  par  les  vaccinateurs. 

Le  médecin  provincial  est  nommé  et  salai-ié  par-  le  Gouvernement. 

Pour  le  service  particulier  des  malades  à  domicile  dans  les  communes 
rurales,  il  y  a  des  médecins  communaux  (Komitninallnkare)  aux  traitements 
desquels  l'filtat  contribue  ;  ils  prêtent  leur  (-oncours  aux  médecins  provinciaux 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  combattre  une  épidémie. 

I^e  méde<Mn  de  la  ville  [Slarhlakare)  est  nommé  et  salarié  par  la  uiunici- 
palilé,  sa  fonction  endjrasse  l'hygiène  publique  et  la  médecine  légale. 

Kii  Finlande,  comme  en  Suéde,  l'orfianisation  et  le  contrôle  de  l'hygiène 
piibiiqu<*  ainsi  que  le  soin  des  malades  sont  abandonnés  à  la  connnune. 
(>ha(|iie  ville  a  sa  Commission  de  salubrité  {I/elsovài'chnaemnd).  Dans  les 
communes  rurales,  c'est  leçons,  il  eoinmunal  cpii  la  remplace. 

Clia{|ue  eominune  doit  prendre  soin  de  ses  pauvres. 

'  Un  nouveau  piojt't  relatif  aux  instrnclions  pour  les  médecins  provinciaux  est  soumis 
en  ce  moment  à  l'apfirohalion  du  Gouvernement;  il  propose  d'étendre  encore  les  pouvoirs 
du  médecin  provincial  dans  son  district,  en  ce  cpii  concerne  rhy;i;iène. 
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Législation  saiMtairk  [HehovKirdsstadgan  du  "^i  décembre  1879). 

L  Commissions  de  salubrité  dans  les  villes.  —  Les  Commissions  de  salu- 
brité des  villes  sont  composées  de  membres  de  droit  et  de  membres  choisis 
par  le  Conseil  communal. 

Les  membres  de  droit  sont: 

1"  Le  médecin  en  chef  municipal  : 
2'^  Le  chef  de  la  police  ; 
3'^  L'ingénieur  municipal  ; 
4"  L'architecte  municipal. 

Ils  sont  nommés  pour  deux  ans,  par  le  Conseil  municipal,  mais  ils  peuvent 
être  réélus.  Les  membres  choisis  sont  au  nombre  de  trois  ou  de  six. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  pris  parmi  les  membres  de  la  Commis- 
sion et  élus  par  eux. 

Ces  choix  doivent  être  communiqués  au  Préfet,  au  Maire  et  au  Conseil 
municipal. 

Des  fonctionnaires  de  compétence  spéciale  peuvent  être  autorisés  par  la 
Commission  à  assister  aux  séances  avec  voix  délibérative  ou  consultative. 

La  Commission  de  salubrité  de  la  ville  doit: 

P  Prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  connaître  l'état  sanitaire  de  la 
ville,  de  ses  différentes  parties  et  de  ses  environs,  et  s'enquérir  de  toutes,  les 
circonstances  qui  peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur  la  situation 
sanitaire  ; 

2''  Surveiller  avec  soin  l'obéissance  à  la  loi  et  aux  règlements  spéciaux,  et 
faire  citer  devant  les  tribunaux  ceux  qui  se  rendent  coupable  d'infractions  aux 
dits  règlements  ; 

3'  Faire  à  l'Administrationles  propositions  qu'elle  trouvera  nécessaires  pour 
la  salubrité  publique , 

4°  Indiquer  à  l'Administration  sur  sa  demande  les  mesures  à  prendre  con- 
cernant les  fabriques  industrielles  et  d'autres  établissements,  qui  sont  ou 
j)euvent  être  dangereux  pour  la  salubrité  publitiue,  ainsi  que  sur  toutes  les 
questions  regardant  l'hygiène  publique  ; 

5°  Examiner  toutes  les  conditions  malsaines  indiquées  par  l'Administration 
ou  par  les  habitants,  et  les  faire  disparaître  immédiatement,  s'il  est  possible, 
ou  annoncer  à  l'Administration  les  mesures  qui  sont  nécessaires  ; 

6"  Établir  la  statistique  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  ; 

7'^  Envoyer  des  rapports  annuels  au  Maire,  au  Préfet,  et  au  Conseil  médical. 

8"  Exercer  sa  surveillance;  et  pour  cela  elle  a  droit  d'entrée  dans  les 
cours,  les  ateliers,  les  fabriques,  les  restaurants,  les  logements  des  ouvriers,  les 
hôtels  garnis,  et  même  dans  les  maisons  privées.  Dans  ce  dernier  cas.  la  visite 
ne  doit  être  faite  que  par  deux  membres  de  la  Commission,  munis  d'un  ordre 
écrit,  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  au  propriétaire  ; 

9"  Avant  de  faire  les  prescriptions  touchant  une  personne  libre,  lui 
envoyer  un  ordre  écrit  d'avoir  à  se  présenter  à  la  Commission  pour  répondre 
à  ses  questions,  et  recevoir  d'elle  les  prescriptions  à  suivre. 
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Si  l'intéressé  ne  se  rend  point  à  cet  appel,  la  décision  à  intervenir  est  prise 
en  son  absence,  et  les  prescriptions  lui  sont  transmises  par  écrit. 

II.  Règlements  généraux  sur  la  salubrité  des  villes.  —  Il  est  interdit  d'habi- 
ter ou  de  louer  des  logements  que  la  Commission  de  salubrité  trouve 
dangereux  pour  la  santé,  manquant  de  lumière  ou  d'air,  humides,  malpro- 
pres, etc. 

C'est  à  la  police  municipale  à  surveiller  et  à  publier  des  règlements  sur  le 
le  nettoyage  de  la  voirie,  des  cours,  des  vidanges  et  réservoirs  d'immondices 
selon  les  instructions  données  par  la  Commission  de  salubrité. 

En  cas  de  construction  nouvelle  d'une  ville,  ou  d'amélioration  d'un  quartier, 
les  terrains  destinés  aux  bâtisses  doivent  être  complètement  nivelés.  En  tous 
cas  un  semblable  nivellement  doit  être  exécuté  dans  chaque  ville  pendant  les 
premiers  dix  ans  qui  suivront  la  publication  de  cette  loi.  Sur  la  base  de  ce 
nivellement  un  plan  pour  la  canalisation  de  la  ville  doit  être  fait  et  exécuté, 
quand  il  sera  nécessaire. 

Lorsque  les  finances  et  les  moyens  d'une  ville  le  permettent,  elle  doit  être 
munie  d'égouts  d"un€  grandeur  conforme  à  leur  but. 

Aussitôt  qu'un  égout  est  établi  le  long  d'une  rue,  les  propriétaires  sont 
obligés  de  faire  construire  des  branchements  dans  leurs  cours,  ou  dans 
leurs  maisons,  d'après  le  système  approuvé  par  la  Commission  de  salubrité. 

Si  ces  branchements  sont  défectueux,  le  propriétaire  est  forcé  de  les  faire 
réparer  ;  en  cas  de  négligence,  la  Commission  fera  faire  les  réparations  àses  frais. 

Chaque  ville  est  obligée  de  veiller  à  ce  que  l'eau  destinée  aux  ménages  soit 
en  quantité  abondante  et  de  bonne  qualité. 

Les  sources,  les  fontaines  et  les  puits  doivent  être  couverts  et  construits  de 
telle  manière  que  l'eau  de  pluie  et  les  impuretés  ne  puissent  s'y  introduire,  ils 
seront  toujours  maintenus  dans  de  bonnes  conditions. 

S'il  arrive  qu'une  source,  une  fontaine  ou  un  puits,  soit  public  ou  privé, 
contienne  des  matières  dangereuses  pour  la  santé,  ou  si  leurs  eaux  ont  causé 
quelque  maladie  chez  les  habitants,  les  réservoirs  doivent  en  être  fermés  ou 
même  détruits. 

Quant  à  la  construction  des  égouts,  des  écuries  et  des  vacheries,  à  l'eidè- 
vemcnt  des  vidanges,  clic  doit  s'effectuer  selon  les  règlements  sur  les  bâ- 
tisses, et  selon  les  ordonnances  hygiéniques  spéciales  que  la  ville  est  obligée 
d'édicler. 

Les  fabriques  de  colle  forte,  tanneries,  manufactures  de  cuirs,  fabriques  de 
sucres  et  de  bougies,  torréfactions  et  calcinations  d'os,  fonderie  de  suif  et 
savonnerie,  fabri<iues  de  produits  chimi(iues  et  de  matières  colorantes,  vernis, 
toiles  cirées  et  allumettes;  amidonnei-ies,  fabriques  d'f-ngrais,  usines  à  gaz, 
blanchisseries,  teintureries,  abattoirs  elfabriques  de  saucissons  ne  peuvent  être 
établiesque  sur  des  places  ouvertes,  éloignées  des  parties  les  plus  denses  de  la 
ville  ;  et  en  tous  cas  les  euiplacements  doivent  être  toujours  approuvés  par 
les  auloritt's. 

Sont  reconnus  dangereux  pour  la  saluoritf  i)ubli(|ue  tous  les  autres  éla- 
blisscmcnts  et  ateliers  qui  ne  se  trouvent  pas  t'iiumérés  ci-dessus,  mais  ilont 
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les  matières  industrielles,  les  résidus,  poussières,  fumées,  gaz  ou  odeurs  peu- 
vent être  nuisibles  ou  incommodes,  ainsi  que  les  établissements  industriels  sus- 
ceptibles de  causer  l'altération  des  eaux.  Ils  ne  doivent  être  placés  qu'aux  en- 
droits, et  sous  les  conditions  indiquées  pour  chaque  cas  spécial  par  les  autorités. 

Les  peaux  salées,  chiiïons,  et  autres  produits  capables  de  subir  la  putré- 
faction ne  doivent  être  conservés  qu'aux  places  approuve'es  par  les  autorités. 

Avant  qu'une  fabrique  ou  un  atelier  desdites  catégories  puisse  s'établir, 
la  demande  en  sera  faite  aux  autorités  qui  sont  tenues  de  consulter  la  Com- 
mission de  salubrité. 

C'est  à  la  Commission  à  surveiller  la  salubrité  des  établissements,  et  à 
prescrire  les  mesures  pour  assurer  l'hygiène  professionnelle  des  ouvriers. 

Les  animaux  ne  doivent  être  abattus  qu'aux  endroits  autorisés,  ou  dans  des 
abattoirs. 

Les  cadavres  des  animaux  seront  enterrés  à  des  places  réservées. 

C'est  à  la  Commission  de  salubrité  de  surveiller  les  lois  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  établissements  industriels  et  les  ateliers, 
et  de  veiller  à  ce  que  leurs  logements  se  trouvent  dans  des  conditions  hygié- 
niques. 

Pour  l'organisation  d'une  hygiène  publique  effective,  chaque  ville  est  obli- 
gée de  se  donner  des  règlements  spéciaux  appropriés  à  ses  conditions  et 
à  ses  besoins  locaux. 

Ces  règlements  doivent  contenir  : 

i"  Une  instruction  spéciale  pour  la  Commission  de  salubrité  ; 

2°  Des  règlements  spéciaux  sur  la  surveillance  des  logements  et  des  hôtels 
garnis;  sur  le  nettoyage  de  la  voirie,  des  vidanges  et  des  cours;  sur  les  sys- 
tèmes des  latrines,  sur  les  établissements  insalubres  et  autres  questions  inté- 
ressant la  salubrité  publique. 

liï.  Organisation  de  lliygiène  publique  dans  les  communes  rurales.  — 
C'est  au  Conseil  communal  qu'appartient  le  droit  de  surveiller  la  salubrité 
publique  du  canton. 

Quand  il  discute  les  questions  hygiéniques,  le  médecin  provincial  et  le 
médecin  communal  s'il  y  en  a,  ainsi  que  le  cure',  sont  autorisés  à  assister  à  la 
discussion  avec  voix  consultative. 

Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  février,  le  Conseil  doit  remettre 
au  médecin  provincial  un  rapport  sur  la  salubrité  générale  de  l'année  précé- 
dente et  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  salubrité  publique. 

Le  Conseil  doit  examiner  tout  ce  qui  peut  avoir  une  intluence  sur  la  salubrité 
publique  et  chercher  à  faire  les  améliorations  nécessaires.  Il  a  aussi  les  attri- 
butions de  la  police  sanitaire  pour  surveiller  cette  loi  et  a  le  droit  de  demander 
l'appui  de  la  police  administrative  dans  les  cas  nécessaires. 

Les  conseils  communaux  ruraux  possèdent,  comme  les  Commissions  de 
salubrité  municipales,  le  droit  de  faire  des  visites  aux  établissements,  ateliers 
et  logements.  En  ces  cas  spéciaux,  ils  doivent  : 

Surveiller  la  propreté  dans  les  villages; 

Veiller  à  ce  que  les  sources,  les  puits  et  les  cours  d'eaux  ne  soient  pas 
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altérés  par  les  closets,  les  écuries  et  les  dépiHs  d'immondices  oa  les  établisse- 
ments industriels,  etc. 

Ils  doivent  égalementveiller  àce  que  lesétablissements  par  leur  construction 
ne  soient  pas  dangereux  pour  la  santé  des  ouvriers  et  pour  celle  des  voisins  ; 
à  ce  que  les  écoles,  les  asiles  et  d'autres  maisons  de  la  même  catégorie  soient 
bâties  selon  les  lois  générales  de  rhygiène. 

Si  la  chose  est  nécessaire,  ou  si  le  Pre'fet  le  demande,  la  commune  est 
obligée  d'élaborer  des  règlements  locaux,  qui  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Conseil  médical  qui  provoquera  des  arrêtés  conformes  du  Préfet. 

Le  Conseil  communal  est  encore  obligé  d'examiner  et  de  chercher  à  éloigner 
les  causes  de  la  mortalité  des  enfants;  selon  les  prescriptions  données  par  le 
Conseil  médical  ou  le  Préfet,  et  d'accord  avec  les  médecins  et  leurs  propres 
observations,  il  doit  chercher  à  prévenir  la  morbidité  et  la  mortalité  chez  les 
hommes  et  les  animaux. 

IV.  Denrées  alimentaires.  —  Il  n'est  permis  de  conserver  et  de  vendre 
des  denrées  alimentaires  que  dans  des  boutiques  propres  et  bien  aérées. 

Celui  qui  vend  ou  prépare  des  denrées  alimentaires  et  des  boissons  ne  peut 
empêcher  les  autorités  de  les  faire  surveiller,  examiner  et  analyser. 

Il  est  défendu  de  vendre  la  viande  et  le  lait  des  animaux  ayant  succombé 
à  une  maladie  quelconque  ou  morts  subitement. 

Les  eaux  et  les  boissons  gazeuses,  ainsi  que  les  eaux  minérales,  naturelles 
et  artificielles,  seront  contrôlées.  Le  fabricant  est  obligé  de  remettre  à  la 
Commission  de  salubrité  et  au  Conseil  médical   les  analyses  de  ses  produits. 

Les  étoffes,  les  tapis  et  les  jouets  doivent  aussi  être  analysés,  s'il  existe  des 
soupçons  sur  leur  insalubrité. 

Les  denrées,  boissons  et  autres  marchandises  falsifiées  ou  insalubres  sont 
confisquées    et  détruites;  le  marchand  et  le  fabricant  sont  cités  en  justice. 

V.  Epidémies  et  épizooties.  —  Le  propriétaire  et  le  père  de  famille  doivent 
immédiatement  dénoncer  à  la  Commission  de  salubrité  les  cas  de  maladies 
infectieuses. 

Dans  les  communes  rurales,  le  prébident  du  Conseil  communal  est  obligé 
d'armoncer  immédiatement  ces  cas  au  médecin  provincial,  qui  doit  donner  les 
prescriptions  nécessaires  pour  prévenir  la  propagation  de  la  malatlie.  En 
même  temps,  le  Préfet  doit  être  informé  de  ces  faits. 

Dans  les  villes,  la  Commission  de  salubrité  doit  sans  délai  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  comltatlre  la  maladie.  Elle  doit  également  en  avertir 
le  Préfet, 

Si  une  épidémie  grave  menace,  les  Commissions  sont  obligées  d'exécuti-r 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  publiées  par  le  Conseil  médical:  clies 
sont  également  forcées  d'employer  d'autres  moyens  prophylactiques  connus  : 
mais  les  passages  libres,  soit  par  terre  ou  par  mer,  ne  peuvent  pas  être  empê- 
chés, sauf  les  quarantaines  permises  par  les  lois  internationales. 

En  cas  d'épidémie,  les  Commissions  doivent  : 

I"  Chercher  à  connaître  le  caractère  delà  maladie,  son  début,  sa  marche  et 
sa  contagiosité  ; 
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:2°  Par  des  publications  opportunes  faire  connaître  les  moyens  d'éviter  la 
contagion  et  les  premiers  soins  à  administrer  jusqu'à  l'arrivée  du  médecin; 
en  cas  de  propagation  de  l'épidémie,  remettre  au  Conseil  médical  des  rapports, 
chaque  semaine,  sur  le  nombre  des  personnes  malades,  guéries  ou  mortes; 

3°  Si  la  chose  semble  nécessaire,  diviser  l'endroit  contaminé  en  districts 
plus  petits,  et  nommer  des  inspecteurs  pour  chaque  district  ; 

k"  Demander  au  Préfet  des  médecins  surnuméraires,  s'il  en  est  besoin  ; 

o"  Aménager  les  hôpitaux  pour  l'isolement  des  malades.  Après  la  ces- 
sation de  l'épidémie  envoyer  au  Préfet  et  au  Conseil  médical,  des  rapports 
contenant  les  mesures  prises,  ainsi  que  les  observations  sur  le  commence- 
ment, la  marche  et  le  caractère  de  la  maladie  ;  le  tout  sera  accompagné  de  la 
statistique.  Les  rapports  se  font  selon  des  formulaires  imprimés,  donnés 
par  le  Conseil  médical. 

En  cas  d'épizooties,  prendre  les  mesures  nécessaires  et  appliquer  les 
règlements  pour  la  prévention  des  maladies  chez  les  animaux. 

En  temps  d'épidémie,  les  grandes  assemblées  doivent  être  évitées.  Alors  le 
Préfet  a  le  droit,  d'accord  avec  les  autres  autorités,  de  changer  les  jours  et 
lieux  des  réunions  communales  et  d'arrondissements,  foires,  enchères,  can- 
tonnement des  troupes,  etc. 

Pour  empêcher  l'importation  des  maladies  de  l'étranger,  des  lois  spéciales 
sont  en  vigueur. 

YL  Cimetières  et  inhumations.  —  Les  cimetières  doivent  être  éloignés  des 
villes  ou  villages. 

Il  faut  choisir,  pour  les  établir,  un  sol  sablonneux,  et  veiller  à  ce  que  les 
eaux  du  sol  ne  puissent  pas  contaminer  les  sources,  les  puits  ou  les  localités 
habitées  des  environs.  En  cas  de  besoin,  le  cimetière  doit  être  drainé.  S'il  est 
possible,  on  y  plantera  des  arbres. 

Avant  que  le  cadavre  ait  subi  une  putréfaction  malsaine,  il  doit  être  inhumé 
dans  une  tombe  de  •1"\,80  de  profondeur. 

Si  par  une  cause  quelconque  on  est  forcé  de  garder  un  cadavre  plus  long- 
temps, ce  ne  pourra  être  que  dans  des  maisons  mortuaires  ou  autres  établis- 
sements semblables. 

En  temps  d'épidémie,  les  Commissions  de  salubritépeuventédicter  des  règle- 
ments spéciaux  pour  les  inhumations. 

L  inhumation  dans  les  caveaux  n'est  permise  que  pour  les  cadavres 
embaumés. 

L'inhumation  répétée  dans  le  même  terrain  ne  peut  être  autorisée  avant 
vingt  ans  passés. 

Il  n'est  permis  de  transporter  les  cadavres  que  dans  des  cercueils  métal- 
liques, hermétiquement  fermés,  ou  dans  des  cercueils  ordinaires  enveloppés 
d'une  caisse  imperméable  enduite  de  goudron. 

\\l.  Dispositions  générales.  —  C'est  au  Préfet  de  veiller  à  ce  que  les  Com- 
munes et  leur  Commission  de  salubrité  remplissent  leurs  devoirs  vis-à-vis  de 
l'hygiène  publique. 
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C'est  au  Conseil  médical  à  donner  les  formulaires  destine's  à  l'établissement 
d'une  statistique  positive  sur  la  morbidité  et  la  mortalité  dans  tout  le  pays  : 
tout  médecin,  qu'il  dépende  de  l'État,  des  communes,  des  compagnies  ou  des 
propriétaires,  ou  qu'il  dépende  même  de  lui  seul  et  de  sa  pratique  privée,  est 
obligé  de  noter  toutes  ses  observations  médicales  sur  lesdits  formulaires. 

Dans  les  villes,  les  décès  sont  vérifiés  par  le  médecin  traitant.  La  vérifi- 
cation est  gratuite  et  se  fait  par  écrit  sur  un  registre  imprimé.  Pour  l'enregis- 
trement des  décès  (qui  se  fait  par  les  parents  au  bureau  du  pasteur),  il  est 
nécessaire  d'apporter  le  certificat  du  médecin. 

Le  pasteur  est  obligé  de  remettre  à  la  Commission  de  salubrité  ces  bulletins 
ou  certificats,  avec  le  mouvement  démographique  annuel. 

Règlemkxts  sur  les  oltaRantaixes.  —  Pendant  son  union  avec  la  Suède,  la 
Finlande  a  hérité  dune  législation  minutieuse  qui  date  du  7  novembre  1806. 
et  qui  a  servi  de  j)ase  aux  règlements  postérieurs  destinés  à  en  changer  ou  à 
en  modifier  certaines  parties.  Ces  règlements  sont  :  la  circulaire  adressée  aux 
préfets  à  la  date  du  17  février  1818  ;  celles  du  !24  février  i8fî4  ;  du  11  dé- 
cembre 18:17  :  du  lo  mai  183:2  :  une  adressée  au  président  du  Conseil  mé- 
dical, du  18  août  1834  :  l'édit  du  :2  mai  1865  :  la  circulaire  du  14  novembre 
1871  ;  les  lettres  au  Conseil  médical,  du  i;2  juillet  et  du  13  août  1884  et  du 
:>6  juin  1885. 

Lois  sur  la.  vaccination  {Forordninfien  du  17  décembre  1883.  Hôglement  — 
et  du  \o  janvier  188'*).  —  La  vaccination  a  été  pratiquée  en  Finlande  depuis 
1804  et  pour  la  première  fois  une  subvention  fut  alors  allouée  par  l'Etat. 

A  parlir  de  18fJ4,  la  vaccination  fut  placée  sous  le  contrôle  du  Conseil  mé- 
dical et  les  métiecins  provinciaux  furent  chargés  d'en  diriger  et  d'en  surveiller 
l'exécution.  Elle  ne  fut  rendue  obligatoire  qu'en  1885. 

La  loi  adoptée  par  le  Souverain  et  par  les  Chambres,  datée  du  17  décembre 
1883,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

La  vaccination  est  confiée  aux  soins  des  communes  sous  l'inspection  et  le 
contrôle  des  autorités  désignées  par  l'Etat. 

Pour  l'opérer,  chaque  commune  engagera  un  ou  plusieurs  vaccinateurs  en 
possession  d'un  brevet  légal.  Il  est  permis  aux  communes  voisines  de  prendre 
un  opérateur  commun  si  le  Conseil  médical  approuve  cet  arrangement. 

Avant  d'engager  un  vaccinateur,  on  devra  s'assurer  de  son  aptitude 
auprès  du  Conseil  d'hygiène  {llehomrdsnmœnd)  pour  les  villes,  et  j)i»ur  la 
campagne,   près   du  médecin  provincial  de  cha(jue  district. 

Les  parents  ou  les  tuteurs  sont  tenus  de  faire  vacciner  les  enfants  avant 
(]u'ils  aient  atteint  l'âge  de  deux  ans,  à  moins  de  raisons  majeures  jiour 
ajourner  l'opéi'ation.  L'obligation  de  se  faire  vacciner  existe  ('gaiement  j»our 
les  jeunes  gens  dont  la  première  vaccinatimi  est  restée  sans  effet  ou  a  été 
négligée  et  retardée. 

Pour  V(-rilier  le  succès  de  r(t|)éralion,  le  vacciné  sera  examine  par  le  vacci- 
nateur et  devra  se  trouver  au  lieu  désigné  et  au  temps  lixe. 

Personne  ne  doit  s'ojjposer  a  ce  que  le  vaccin;ili'ur  recueille  du   vaccin    sur 
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les  sujets  qu'il  a  inoculés,  en  réservant  cependant  une  pustule  qui  devra  rester 

intacte. 

Les  maîtres  de  maison,  patrons,  directeurs  d'usines  ou  de  fabriques  ne 
doivent  pas  empêcher  leurs  domestiques,  leurs  ouvriers  et  les  personnes 
attachées  à  leur  service  de  se  faire  vacciner  et  d'aller  aux  rendez-vous  assi- 
gnés pour  l'opération  et  l'inspection. 

Quand  des  parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  ayant  des 
enfants  à  leur  garde  auront  négligé  de  les  faire  vacciner  dans  les  deux  pre- 
mières années  de  la  naissance,  ou  que  de  grandes  personnes  non  vaccinées 
auront  manqué  à  cette  obligation,  la  Commission  d'Hygiène  pour  la 
campagne  et  le  magistrat  pour  les  villes,  après  avoir  examiné  les  motifs 
allégués  pour  justifier  cette  négligence,  enjoindront  de  faire  oj)érer  la  vacci- 
nation au  bout  d'un  terme  qu'ils  fixeront,  sous  peine  d'une  amende  de 
2  à  15  francs.  Si  l'opération  a  été  encore  différée,  on  accordera  un  nouveau 
délai  au  coupable  qui  sera  condamné  à  une  amende  plus  forte  qui  ne  devra 
pas  excéder  30  francs. 

Le  règlement  du  15  janvier  1884  renferme  des  dispositions  détaillées  pour 
la  mise  en  pratique  de  la  vaccination  obligatoire.  Outre  celles  qui  ont  rapport 
à  l'organisation,  il  renferme  les  suivantes  : 

Sont  autorisés  à  pratiquer  la  vaccination  : 

ci).  Les  médecins  diplômés  ; 

b).  Les  vaccinateurs  et  vaccinatrices  en  titre  ; 

c).  Les  sages-femmes  qui  ont  été  reconnues  aptes  après  examen  ; 

d).  D"autres  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  auxquelles  le  directeur  du 
dépôt  de  vaccin  ou  un  autre  médecin  diplômé  aura  délivré  un  certificat  attes- 
tant qu'elles  possèdent  l'habileté  requise  pour  pratiquer  l'inoculation, 
qu'elles  connaissent  la  marche  de  la  pustule  vaccinale,  qu'elles  s'entendent  à 
tenir  les  registres  de  la  vaccination  et  qu'en  général  elles  savent  tout  ce  qu'il 
faut  observer  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

La  vaccination  peut  être  pratiquée  en  toute  saison  et  se  poursuivre  sans 
interruption,  mais  si  les  circonstances  locales  ne  rendent  pas  une  autre  époque 
préférable,  elle  a  lieu  généralement  pendant  la  belle  saison. 

Si  la  variole  vient  à  se  déclarer  dans  un  lieu  quelconque,  il  devra  être 
procédé  sans  retard  aux  inoculations  de  ceux  qui  n'ont,  pas  encore  été 
vaccinés  et  cela  avec  la  plus  grande  extension  possible. 

Aucune  école  ou  maison  d'éducation,  entretenue  ou  subventionnée  par 
l'Etat,  ne  devra  recevoir  des  élèves  qui  ne  seraient  pas  munis  d'un  certificat 
de  vaccination. 

Les  directeurs  de  prisons,  maisons  de  détention  ou  de  correction  sont 
obligés  de*faire  vacciner  toutes  les  personnes  renfermées,  si  r(jn  ne  peut 
constater  qu'elles  l'ont  été  déjà. 

Chaque  marin,  avant  de  s'embarquer,  doit  prouver  qu'il  a  été  dûment 
vacciné. 

Quiconque  est  chargé  de  pratiquer  ou  de  contrôler  la  vaccination  a  le  devuir 
par  des  conseils  et  des  éclaircissements  d'augmenter  la  confiance  du  public 
pour  la  revaccination. 
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Le  vaccinateur  n'emploiera  que  du  vaccin  de  bonne  qualité,  pris  sur  des 
sujets  en  parfaite  santé',  âgés  d'au  moins  cinq  mois  et  dont  les  parents  ne 
seront  pas  suspects  de  maladie  contagieuse. 

Dans  chaque  commune  on  choisira,  de  préférence  parmi  les  membres  du 
Conseil  communal,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  qui  auront  la  mission  de  sur- 
veiller la  vaccination  chacun  dans  son  district,  d'en  observer  la  marche  et  de 
vérifier  la  bonne  tenue  du  registre. 

Le  clergé  aura  soin  d'intéresser  la  population  à  la  vaccination  et  de  lui 
montrer  son  utilité  publique. 

Le  pasteur  de  chaque  paroisse  est  tenu  de  remettre  annuellement  au  Con- 
seil communal  la  liste  des  enfants  nés  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  vaccinées.  Il  doit  noter  dans  son  registre 
paroissial  les  noms  de  ceux  qui  ont  subi  l'inoculation. 

Au  Conseil  médical  incombe  le  soin  de  dresser  les  instructions  destinées 
aux  gérants  des  dépôts  de  vaccin  et  aux  vaccinateurs.  Parmi  les  dispositions 
qui  s'y  trouvent,  nous  noterons  les  articles  suivants  : 

Le  vaccin  est  inoculé  au  moyen  de  six  piqûres  ou  incisions  pratiquées  sur 
le  côté  extérieur  du  bras  supérieur  (humérus)  à  une  distance  d'au  moins 
15  millimètres  l'une  de  l'autre. 

On  ne  prendra  du  vaccin  que  sur  de  belles  pustules  n'ayant  pas  plus  de 
sept  jours;  il  sera  ainsi  limpide  et  pur  et,  s'il  est  mêlé  de  sang,  il  ne  faudra  pas 
l'employer. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  du  vaccin  sur  des  enfants  de  naissance  illé- 
gitime ou  alfectés  d'une  éruption  cutanée,  d'une  tumeur  glandulaire  ou  autre 
maladie,  ni  sur  ceux  qui  ont  une  rougeur  et  une  plaie  dans  la  gorge,  des 
excoriations  à  la  langue  ou  aux  coins  de  la  bouche,  de  la  rougeur,  des  plaies 
ou  des  écorchures  aux  parties  génitales  et  à  l'anus,  ni  encore  sur  ceux  qui 
ont  un  engorgement  ou  un  écoulement  dans  le  nez. 

Pour  qu'un  sujet  soit  considéré  comme  étant  parfaitement  vacciné,  il  faut 
que  le  jour  de  l'inspection  les  six  piqûres  aient  produit  cinq  pustules  nor- 
males. S'il  y  en  a  moins  ou  qu'elles  soient  incomplètement  développées,  on 
renouvellera  l'opération  soit  immédiatement,  soit  l'année  suivante. 

Kkglkmentssuk  les  BATISSES  {Forordiiingeu  du  18  mars  '18o6).  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  bâtir  une  ville  nouvelle,  de  reconstruire  une  ville  incendiée  ou  d'aligner 
des  villes  existantes,  le  terrain  doit  être  divisé  en  quartiers  avec  de  grandes 
places  et  des  rues  spacieuses.  Autant  que  la  nature  du  terrain  et  les  circons- 
tances le  permettent,  la  ville  sera  coupée  par  une  ou  plusieurs  places  libres 
ou  esplanades,  d'au  m<»ins  80  mètres  de  largeur,  tracées  dans  une  direction 
appropriée  et  plantées  d'arbres  à  feuilles  ainsi  que  les  principales  rues.  De 
plus,  selon  les  besoins  et  les  circonstances  on  choisira  sur  les  limites  de  la 
ville,  à  une  dislance  vide  d'au  moins  80  mètres,  des  terrains  propres  à  être 
concédés  aux  personnes  qui  désireraient  construire  dos  maisons  de  moindres 
dimensions  que  celles  prescrites  pour  le  centre  de  la  ville. 

Les  rues  doivent  avoir  un  tracé  régulier  et  une  largeur  de  18  mètres  au  mi- 
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nimum.  Dans  les  régions  concédées  et  destinées  à  des  bâtiments  moins  grands, 
12  mètres  de  largeur  suffiront. 

En  faisant  la  démarcation  des  quartiers  on  aura  soin  qu'ils  soient  tracés 
autant  que  possible  à  angles  droits,  partagés  en  4  ou  6  lots  de  terrain,  dont 
chacun  aura  pour  le  moins  54  mètres  de  longueur  sur  42  de  largeur  ou  une 
superficie  équivalente.  Dans  les  quartiers  destinés  à  des  maisons  plus  petites, 
les  terrains  pourront  être  moindres  sans  toutefois  mesurer  moins  de  24  mètres 
en  longueur  sur  18  mètres  de  largeur  ou  une  superficie  équivalente. 

Chaque  quartier  sera  pourvu  d'un  nombre  suffisant  de  fontaines  ou  d'ap- 
provisionnement d'eau  avec  un  appareil  de  puisage  convenable. 

Il  est  permis  de  construire  des  Jmaisons  côte  à  côte  soit  en  pierre  soit  en 
mortier  et  charpente  avec  briques  ;  mais  sur  les  terrains  ou  l'on  construit 
en  bois,  un  espace  de  15  mètres  au  moins  du  côté  de  la  maison  voisine,  devra 
être  laissé  libre  et  planté  d'arbres  à  feuilles;  cette  plantation  devra  être 
accomplie  au  plus  tard  trois  ans  après  la  construction,  et  le  propriétaire  devra 
ensuite  l'entretenir  soigneusement. 

Aucun  terrain  ne  pourra  être  divisé  ou  morcelé  en  parcelles  moindres  que 
ne  le  comportent  les  dispositions  ci-dessus,  à  moins  d'y  bâtir  une  maison  en 
pierre,  et  que,  pour  chaque  terrain,  il  y  ait  une  cour  d'au  moins  190  mètres 
carrés  de  surface,  et  une  porte  cochèrc  à  part. 

Les  entrepreneurs  seront  responsables  de  la  bonne  exécution  des  travaux 
dont  ils  se  sont  chargés,  et  les  autorités  les  feront  contrôler  par  des  inspec- 
teurs. 

Les  maisons  en  pierres  pourront  avoir  plusieurs  étages,  et  toucher  à  l'ali- 
gnement une  maison  élevée  sur  le  terrain  avoisinant.  Dans  tous  les  cas  un 
espace  de  190  mètres  carres  devra  être  réservé  à  la  cour. 

Les  maisons  en  bois  ou  en  charpente  avec  briques  ne  pourront  dans  aucun 
cas  avoir  plus  d'un  étage  et  d'une  hauteur  de  6  mètres,  jusqu'aux  corniches  de 
couronnement  ;  le  soubassement  non  compris  ne  devra  généralement  pas 
dépasser  1",20. 

Les  bâtiments  accessoires  en  bois,  ou  en  charpente  n'auront  pas  plus  de  4'", 20 
de  hauteur,  depuis  le  soubassement,  qui  n'aura  pas  plus  de  30  centimètres, 
jusqu'au  bord  du  toit. 

Entre  chaque  maison  de  bois  ou  de  charpente,  il  sera  laissé  un  large  espace 
d'au  moins  6  mètres.  Celles-ci  doivent  être  séparées  d'une  maison  de  pierre 
par  un  intervalle  de  3  mètres. 

Des  bâtiments  dont  l'étage  inférieur  serait  en  pierre  et  le  dessus  en  bois  ne 
sont  pas  autorisés,  même  dans  le  cas,  où  les  chambres  d'en  bas  seraient 
voûtées  et  les  murs  de  l'étage  supérieur  faits  de  mortiers,  de  terre  glaise  ou 
même  revêtus  de  briques. 

A  la  suite  d'une  pétition  adressée  par  la  Diète,  le  Gouvernement  a  institué 
un  comité  chargé  d'élaborer  un  projet  de  règlement  sur  les  bâtisses  pour  les 
campagnes. 

Lois  SUR  LES  FABRIQUES.  —  Indépendamment  des  dispositions  relatives  à  l'hy- 
giène des  fabriques,  contenues  dans  le  Code  d'hygiène  de  1879,  il  existe  encore 
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en  Finlande,  une  ordonnance  spéciale  pour  garantir  les  ouvriers  des  diverses 
industries  {Fôrordning  angaende  skt/dd-  fôr  arbetarene  i  de  industriella 
yrkena);  elle  est  datée  du  lo  avril  1889,  et  renferme  ce  qui  suit  : 

Les  salles  de  travail  et  les  ateliers  affectés  aux  différents  métiers  doivent 
être  tels  que  les  ouvriers  aient  une  place  suffisante  et  respirent  un  air  pur. 
Ils  doivent  être  bien  éclairés  ainsi  que  les  corridors  et  les  escaliers. 

Dans  tous  les  locaux  destinés  au  travail,  doivent  régner  l'ordre  et  la  propreté. 

Les  lieux  de  travail  doivent,  suivant  les  dangers  qu'ils  offrent  par  rapport 
aux  incendies,  et  suivant  le  nombre  des  ouvriers,  avoir  plusieurs  issues  dispo- 
sées de  façon  à  pouvoir  être  évacués  sans  difficulté.  Les  trappes,  descentes, 
etc.,  doivent  être  entourées  d'une  balustrade. 

Là,  où  il  se  forme  pendant  le  travail  des  exhalaisons  malfaisantes  et  une 
poussière  insalubre,  on  devra  prendre  des  précautions  particulières  pour  les 
éloigner  ou  en  neutraliser  les  effets. 

Les  machines,  engins  de  transmission,  échafaudages  et  autres  appareils  em- 
ployés dans  les  diverses  industries  doivent  être  entretenus  avec  soin,  et  les 
parties  mobiles  seront  entourées  de  telle  façon  que  la  vie  et  les  membres  des 
ouvriers  soient  préservés. 

Tout  industriel  est  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  que  le  local  et  la 
nature  de  l'exploitation  rendent  nécessaires  pour  sauvegarder  la  vie  et  la  santé 
de  ses  ouvriers. 

Il  appartient  au  Sénat  de  donner  uu  règlement  plus  détaillé  pour  la  mise  en 
pratique  des  paragraphes  ci-dessus. 

Quant  aux  règles  à  suivre  dans  l'exploitation  des  mines  et  au  contrôle  des 
chaudières  à  vapeur,  on  se  conformera  aux  prescriptions  spéciales. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans,  les  enfants  cl  jeunes  gens  de  faible 
constitution  à  qui  un  travail  industriel  pourrait  être  nuisible  ne  pourront  être 
employés  dans  les  fabriques,  métiers  et  autres  industries. 

Les  industriels  employant  comme  ouvriei-s  des  mineurs  seront  toujours  en 
possession  d'un  certificat  du  pasteur,  constatant  leur  âge. 

L'inspecteur  est  autorisé  à  exiger,  s'il  y  a  lieu,  une  déclaration  du  médecin, 
constatant  jusqu'à  quel  point  le  travail  est  nuisible  pour  de  tels  ouvriers  selon 
la  raison  énoncée  ci-dessus. 

Les  termes  :  «  enfants  et  garçons,  »  employés  dans  cette  ordonnance 
désignent  des  sujets  de  moins  de  quinze  ans,  et  celui  de  «  jeunes  gens,  »  ceux 
âgés  de  quinze  à  dix-huit  ans. 

Dans  les  mines,  les  usines,  les  fabriques,  etc.,  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
ne  pourront  être  employés  qu'entre  o  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir. 
La  journée  de  travail  ne  pourra  pas  dépasser  sept  heures  pour  les  enfants,  et 
quatorze  heures  pour  les  autres  y  compris  les  repos. 

Les  enfants  à  l'ouvrage  avant  midi  ne,  pourront  y  retourner  le  niênic  jour 
après  1  heure. 

Ils  auront  des  repos  réguliers  répartis  de  telle  sorte  que  les  jeunes  gens 
aient  deux  heures  de  loisirs  et  les  enfants  une  demi-heure;  le  premier  repos  doit 
se  trouver  quatre  heures  et  l'autre  neuf  heures  après  le  commencement  du 
travail. 
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Pendant  ces  repos,  il  sera  défendu  aux  enfants  et  jeunes  gens  de  tra- 
vailler et  il  ne  sera  permis  de  séjourner  dans  les  ateliers,  que  si  le  travail  est 
complètement  suspendu  dans  la  partie  où  ils  sont  occupés,  ou  si  l'inspecteur 
des  fabriques  a  donné  son  consentement. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ou  branches  d'industries  particulièrement 
compromettantes  pour  la  santé  et  fatigantes  à  l'excès,  le  Sénat  déterminera 
dans  quelles  mesures  et  à  quelles  conditions  les  enfants  et  jeunes  gens  pour- 
ront y  être  employés. 

Le  Conseil  d'industrie  {Industristyrelsen)  pourra  autoriser  les  dérogations 
suivantes  aux  dispositions  rapportées  plus  haut  : 

i.  Les  patrons  pourront  obtenir  la  permission  d'employer  des  enfants 
pendant  le  même  laps  de  temps  que  les  jeunes  gens,  mais  à  la  condition  de 
les  exempter  de  tout  travail  pendant  un  jour  ou  deux. 

2.  Dans  les  industries  qui  exigent  un  travail  nocturne  continu,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  diviser  les  ouvriers  en  groupes  alternants,  les  patrons  pourront 
être  autorisés  à  employer  des  jeunes  gens  et  des  enfants  aux  autres  heures 
que  celles  indiquées  plus  haut.  Il  faudra  toutefois  que  toutes  les  garanties  de 
sécurité  soient  données  et  que  l'industrie  soit  jugée  de  nature  à  ne  pas  subsis- 
ter sans  cela. 

3.  Une  prolongation  de  la  journée  réglementaire  sera  accordée  pour  un 
certain  temps,  soit  à  titre  de  règle  générale  en  faveur  des  industries  dont 
l'activité  est  moins  active  à  certaines  époques,  soit  dans  un  cas  particulier, 
lorsqu'un  accident  aura  suspendu  la  marche  régulière  de  l'établissement  ou 
qu'un  fait  imprévu  réclame  un  redoublement  d'activité.  Cette  dernière  con- 
cession peut  être  accordée  par  l'inspecteur  des  fabriques  pour  un  délai  de 
trois  semaines. 

Les  enfants  et  les  jeunes  femmes  ne  pourront  jamais  être  employés  à  tra- 
vailler sous  terre  dans  les  mines  ou  carrières,  ni  à  graisser  et  nettoyer  des 
machines  en  mouvement  et  des  appareils  de  transmission. 

Pour  ce  qui  est  du  temps  durant  lequel  on  peut  employer  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  dans  les  différents  métiers  et  industries  d'un  autre  genre  que  les 
fabriques,  on  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  liberté  de 
travail,  du  31  mars  4879  ^ 

Les  enfants  employés  dans  les  fabriques  et  industries,  qui  n'ont  pas  fait 
leurs  classes  dans  une  école  primaire  supérieure  ou  quelque  autre  établisse- 
ment équivalent,  devront  recevoir  une  instruction  régulière  d'au  moins  douze 
heures  par  semaine.  Les  patrons  seront  rendus  responsables  de  toute  infrac- 
tion à  cette  règle. 

Les  autorités  municipales  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


*  «  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne  pourront  être  astreints  à  un  travail  de  plus 
de  8  heures  par  jour,  en  y  comprenant  les  intervalles  destinés  au  repos. 

«  Les  jeunes  g^ens  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourront  être  assujettis  au  travail  entre 
9  heuies  du  soir  et  5  heures  du  matin,  sans  la  permission  de  leur  tuteur  et  une  déclaration 
du  médecin  certifiant  que  ce  service  n'offre  aucun  danger  pour  leur  santé. 

«  A  cette  fin,  toul  ouvrier  mineur  devra  être  soumis,  au  moins  une  fois  par  an,  à  une 
inspection  médicale.  » 
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organiser  l'enseignement;  dans  les  campagnes,  les  patrons  doivent  engager 
des  instituteurs  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  les  enfants  de  recevoir  l'ins- 
truction nécessaire. 

Tout  patron  occupant  des  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans  doit  les 
faire  inscrire  sur  un  registre,  où  seront  consignés  d'après  un  formulaire 
établi  par  le  Conseil  d'industrie,  leur  nom,  leur  lieu  d'origine  et  leur  âge; 
pour  les  enfants  on  y  ajoutera  le  nom  des  parents  ou  du  tuteur  ainsi  que  le 
temps  de  la  fréquentation  scolaire. 

Ce  registre,  comme  les  certificats  du  médecin  et  du  pasteur,  restera  cons- 
tamment à  la  disposition  de  l'inspecteur  chargé  de  surveiller  les  fabriques. 

Dans  chaque  fabrique  et  atelier,  on  devra  afficher  à  une  place  convenable, 
dans  les  deux  langues  du  pays  (Suédois  et  Finnois)  :  1*^  un  extrait  du  règle- 
ment rédigé  par  le  Conseil  d'industrie  auquel  on  joindra  les  dispositions  rela- 
tivesàchaque  industrie  en  particulier;  2°  l'indication  des  heures  où  commence 
et  finit  le  travail  des  enfants  et  jeunes  gens,  avec  mention  des  repos  intermé- 
diaires; 3°  le  nom  et  le  domicile  de  l'inspecteur  de  la  fabrique  (yrAesi'??5peA7or). 

Le  soin  de  veiller  à  ce  que  ce  règlement  soit  observé  est  dévolu,  sous  le 
contrôle  du  C-jnseil  d'industrie,  aux  inspecteurs  des  fabriques  qui  ont  chacun 
leur  district. 

Le  nombre  de  ces  inspecteurs  et  les  limites  de  leur  district  sont  déterminés 
par  le  Sénat,  qui  règle  par  des  instructions  spéciales  le  service  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Les  Commissions  d'hygiène  et  les  Conseils  communaux  sont  tenus  de  secon- 
der les  inspecteurs,  et  le  contrôle  des  métiers  est  en  général  exercé  par  leur 
entremise. 

Les  inspecteurs  sont  en  droit  de  se  faire  donner  tous  les  renseignements 
désirables  par  les  médecins  des  provinces,  des  villes,  des  communes,  et  par  les 
délégués  des  associations  ouvrières  et  industrielles;  ils  peuvent  réclamer  aussi 
l'assistance  des  autorités  municipales  et  rurales. 

L'inspecteur  des  fabriques  doit  avoir  accès  dans  toutes  les  fabriques, 
ateliers,  locaux  quelconques  de  travail  situés  dans  son  district;  il  est  autorisé  à 
se  faire  donner  dans  ses  visites  toutes  espèces  de  renseignemenis  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  occupées;  il  peut  en  outre  procédera  toutes  les  recherches 
utiles  poui-  remj)lir  les  cb.'voirs  de  sa  charge. 

Si  un  établissement  ne  renqilit  pas  les  conditiijns  énoncées,  linspecteur  doit 
signifier  au  patron  d'avoir  à  y  remédier  dans  un  laps  de  temps  déterminé  et 
dans  le  sens  qu'il  lui  indiquera. 

Ln  avertissement  de  ce  genre  pourra,  dans  l'espace  de  trente  jours,  être 
soumis  au  jugement  du  Conseil  d'industrie;  si  la  décision  de  ce  dernier  lui  est 
«•ontraire,  le  patron  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  devant  le  Sénat, 
au  Département  pour  les  industries. 

L'inspecteur  inscrira  sur  un  registre  toutes  les  observations  faites  sur  la 
manière  floiil  la  loi  et  les  règlements  sont  observés,  consignera  les  somma- 
tions (ju'il  aura  adressées  et  en  lemettra  un  extrait  au  patron  si  celui-ci  en 
fait  la  demande  ou  si  l'inspecteur  le  juge  nécessaire. 

Les   inspecteurs  des  fabriques  ne   pourront  :  ni  posséder  ni  diriger  aucun 
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établissement  de  ce  genre;  ni  être  intéressés  dans  une  compagnie  ayant  un 
but  industriel;  ni  être  détenteurs  d'un  brevet  pour  les  procédés,  machines  et 
appareils  employés  dans  ces  établissements. 

L'inspecteur  a  en  outre  l'obligation  de  garder  le  secret  sur  les  procédés 
techniques  dont  sa  position  lui  aura  permis  de  prendre  connaissance,  à  moins 
que  son  devoir  ne  l'oblige  à  agir  autrement  et  à  les  signaler  en  justice. 

Lorsqu'une  personne  d'un  établissement  éprouve  en  travaillant  un  dom- 
mage corporel  de  quelque  gravité,  le  patron  avertira  le  Bureau  de  police  et 
l'autorité  municipale  ou  rurale  qui  procédera  de  suite  à  une  enquête  et  infor- 
mera l'inspecteur  du  résultat. 

Le  Conseil  d'industrie,  qui  est  un  Comité  spécial,  est  institué  pour  favo- 
riser les  intérêts  de  l'industrie.  Ses  membres  doivent  s'assurjer  eux-mêmes  par 
des  inspections  si  les  ordonnances  sont  bien  observées. 
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GÉNÉRALITÉS.  —  ADMINISTRATION  SANITAIRE.  —  LÉGISLATION  SANITAIRE.  —  Dispositions  saiiitairos 
relatives  à  l'air.  —  Dispositions  sanitaires  relatives  à  l'eau.  —  Denrées  alimentaires.  — 
Dispositions  sanitaires  relatives  au  sol.  —  Nettoiement.  —  Canalisation.  —  Système  de 
lieux    d'aisances.  — Ecuries.    —    Abattoir.  —  Mesures    préventives  contre  les  "  maladies 

contagieuses.  —  Vaccination.  —  Isolement  et  traitement  des   malades.  —  Désinfection. 

Dc'ipôts  mortuaires.  —  Li^ux  de  sépulture.  —  Prostitution.  —  Bâtiments  publics.  —Hôpi- 
taux. —   Habitations  ouvrières.  —  Hygiène  des  fabriques.  —  Hygiène  des  écoles. 


Généralités.  —  La  Finlande,  ce  pays  si  éloigné  et  si  peu  connu  du  reste  du 
monde,  est  extrêmement  pittoresque  ;  sa  capitale,  par  sa  situation  et  ses 
environs,  mérite  certainement  une  des  premières  places. 

Située  sur  le  60°,  10  de  latitude  nord,  Helsingfors  s'élève  sur  une  presqu'île 
qui  s'avance  dans  le  golfe  de  Finlande  ;  elle  est  ainsi  baignée  de  trois  côtés  par 
la  mer,  qui  s'étend  en  nappe  ouverte  au  Sud  jusqu'au  bas  de  l'horizon,  et 
qui,  à  l'Kst  et  à  l'Ouest  forme  plusieurs  baies  entrant  profondément  dans  les 
terres,  et  parsemées  d'ilôts  d'un  riant  aspect. 

Les  rives  sont  généralement  arides,  escarpées  et  assez  élevées.  Le  terrain 
est  accidenté. 

L'origine  de  la  ville  remonte  au  xvn"  siècle,  sa  formation  actuelle  date  de 
l'an  181;2,  époque  à  laquelle  elle  devint  capitale. 

Peu  de  temps  auparavant,  en  1808,  elle  avait  été  ravagée  par  un  vaste 
incendii',  à  la  suite  duquel  un  nouvel  alignement  ne  rencontra  aucune  difii- 
culté,  car  jusqu'alors  les  maisons  avaient  été  construites  en  bois  dans  des 
proportions  fort  modestes. 

Le  territoire  de  la  ville  comprend  1692  hectares  dont  les  constructions, 
en  188'J,  occupaient  environ  le  tiers. 

Dans  la  partie  centrale,  les  maisons  construites  en  pierres  ont  plusieurs 
étages  ;  dans  les  quartiers  i)lus  éloignés,  elles  peuvent  être  en  bois,  mais  à 
un  seul  étage.  Le  nombr»;  tolal  des  habitations  est  d'environ  3,000  pour 
une  population  de  60,000  âmes,  ce  «pii  fait  en  moyenne  20  habitants  pour 
chaque  maison. 

Dans  ces  derniers  temps  la  spéculation  a  fuit  adopter  un  mode  de  cons- 
truction, consistant  en  de  grandes  maisons  avec  des  courettes  et  des  cours 
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fort  étroites,  système  que  l'insuffisance  des  règlements  sur  les  bâtisses  a  rendu 
possible. 

Les  autorités  ont  déjà  reconnu  cependant  qu'on  était  engagé  dans  une 
mauvaise  voie  et  des  démarches  ont  été  faites  pour  établir  un  nouveau  règle- 
ment plus  en  rapport  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 

La  preuve  qu'il  était  grandement  temps  d'aviser,  c'est  la  mortalité  par 
tuberculose  qui  forme  k  Helsingfors  les  21,5  p.  100  du  chiffre  total  des 
décès  '. 

Pour  une  ville  si  favorablement  située,  la  mortalité  générale  est  aussi  trop 
forte,  les  chiffres  suivants  dénotent  cependant  une  amélioration  dans  l'état 
hvgiénique  :  Sur  1.000  personnes  il  en  est  mort  : 

26.8,  de  1874  à  1878 
23,1,  de  1879  à  1883 

22.9,  de  1884  à  1888 

Toutes  les  affaires  qui  ont  rapport  à  l'économie  de  la  ville  sont  confiées  selon 
la  loi  générale  du  pays  aux  soins  du  Conseil  municipal  {Stadsfullm'aktige), 
des  délégués  de  la  ville  élus  pour  trois  ans  : 

Les  affaires  courantes  sont  gérées  par  des  Commissions  instituées  à  cet 
effet-,  la  Commission  d'hygiène  et  de  salubrité  fait  parlie  de  cette  organi- 
sation. 

Ces  diverses  Commissions  sont  subordonnées  au  Conseil  échevinal  {Magis- 
traten)  qui  forme  le  Gouvernement  de  la  ville  et  doit  veiller  à  ce  que  les 
arrêtés  rendus  soient  dûment  exécutés. 

Le  Conseil  échevinal  se  compose  d'un  Bourgmestre  et  d'Echevins  nommés 
à  vie,  le  premier  doit  être  un  hommo  de  loi,  et  il  est  obligé  d'assister  aux 
séances  du  Conseil  municipal. 

Il  a  voix  consultative  à  ce  Conseil  et  peut  mettre  son  veto  à  toutes  les  déci- 
sions qu'il  juge  contraires  aux  lois  en  vigueur.  On  peut  en  appeler  de  ce  veto 
devant  le  Préfet  [Guv&rnôr)  et  de  là  au  Sénat. 

Administration  sanitaire.  — La  direction  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité 
publiques  apparlient.  selon  les  dispositions  du  Code  d'hygiène,  à  la  Commission 
de  salubrité  {Helsovàrdsnamnd)  composée  du  médecin  delà  ville,  du  chef  de  la 
police  et  de  l'ingénieur  de  la  ville,  tous  trois  membres  de  droit,  et  de  cinq  délé- 
gués de  la  commune  élus  pour  deux  ans. 

La  Commission  dispose  d'un  laboratoire  pour  l'analyse  des  substances  ali- 
mentaires et  de  l'eau  potable,  ainsi  que  de  deux  agents  de  salubrité  [Helso- 
poliser)  dont  l'un  est  chargé  d'inspecter  les  denrées,  l'autre  les  habitations, 
les  cours,  les  garnis,  l'abattoir,  les  latrines,  les  égouts,  etc.  La  désinfection 
est  également  du  ressort  de  ce  dernier. 

Pour  surveiller  l'entretien  de  la  voierie,  le  Conseil  d'hygiène  {Helsovârds- 


'  A  Vienne,  elle  est  de  26  p.  100    à  Paris,  de  16    à  Londres,  de  15;  à  Stockholm,  de  14 
à  Btrliii,  de  13. 
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namnd),  particulièrement  en  ce  qui  regarde  les  rues  et  places  publiques,  est 
secondé  par  la  police  administrative. 

Les  médecins  de  districts  {Distriktslakare)  au  nombre  de  cinq  dont  une 
femme,  sont  chargés  de  soigner  les  malades  pauvres  sous  les  auspices  de  la 
Commission. 

La  vaccination  et  la  prostitution  ne  dépendent  pas  de  la  Commission  ;  la 
première  relève  du  Conseil  médical  [Medicinalstyrelsen],  l'autre  du  même 
Conseil  et  de  la  police  générale. 

Les  cas  de  maladie  contagieuse  sont  notifiés  par  tous  les  médecins  en  acti- 
vité, au  médecin  de  la  \i\\Q{Sladslàkare).  qui  publie  toutes  les  semaines  un 
tableau  des  cas  nouveaux  survenus  dans  l'intervalle. 

Un  exposé  de  l'état  sanitaire  d'Helsingfors  se  trouve  aussi  dans  le  Bulletin 
hebdomadaire  de  Bruxelles. 

Tontes  les  déclarations  de  décès  se  font  au  bureau  pastoral  et  doivent  être 
accompagnées  d'une  indication  de  la  cause  du  décès  signée  par  le  médecin  qui 
a  traité  le  malade.  Ces  certificats  sont  remis  ensuite  au  médecin  de  la  ville. 

Législation  sanitaire.  —  Conformément  au  Code  d'iiygiène,  Helsingfors 
a  établi  un  règlement  particulier  d'hygiène  et  de  salubrité.  Pour  le  moment, 
toutefois,  il  ne  comprend  qu'une  instruction  pour  la  Commission  de  salubrité 
et  prouve  à  maints  égards  que  la  question  n'était  pas  encore  mûre  lorsqu'elle 
fut  décidée. 

Cette  instruction  n'est  au  fond  qu'une  amplification  du  Code  d'hygiène,  elle 
limite  encore  sur  beaucoup  de  points  les  pouvoirs  et  les  attributions  que  cette 
loi  confère  à  la  Commission  de  salubrité. 

Indépendamment  de  cette  instruction,  il  existe  encore  certaines  règles 
d'hygiène  contenues  dans  le  règlement  de  police  de  la  ville  et  dans  celui  qui 
concerne  les  bâtiments. 

Dispositions  s.\niïaires  relatives  a  l'aih  .  —  Helsingfors  étant  située  sur  un 
terrain  découvert,  baigné  par  la  mer,  qui  en  plusieurs  endroits  entre  pro- 
fondément dans  les  terres,  jouit  de  l'inestimable  avantage  de  posséder  un 
courant  d'air  frais  constamment  renouvelé. 

La  ville  est  richement  pourvue  de  places  et  de  rues  d'une  largeur  suffisante 
pour  que  les  constructions  se  maintiennent  dans  les  limites  convenables. 

Les  promenades  publiques  et  les  parcs  ne  manquent  pas;  leur  étendue  et 
leurs  beautés  naturelles  leur  permettent  de  lutter  avec  les  plus  renommés  de 
l'Europe. 

La  plus  remarquable  est  l'Esplanade  qui  s'étend  de  la  [)orle  au  Sud 
jusqu'à  la  barrière  à  l'Ouest;  parmi  les  plantations  plus  petites,  celles  de  la 
place  Elisabeth,  du  square  du  palais  des  Seigneurs  {lUddarliuasqmren);  les 
jardins  des  églises  [Kyrkolradyàrdnrne)  le  parc  des  fabri(iues;  le  square 
Lappvik  et  d'autres  encore. 

Les  deux  vastes  parcs  de  Kaisaniemi  avec  le  jardin  botanique,  situé  près 
l'e  la  baie  de  Tolo  au  Nord  et  le  nrunnsj)ark  bordé  p.ir  la  mer  au  Sud,  se 
distinguent  j)ar  leurs  étendues,  leurs  jolies  promenades  et  leurs  vues  magni- 
fiques. 
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Hesperia,  le  Djurgàrd,  les  îles  de  Hœgholin  et  de  Fôlisôn  sont  encore  de 
superbes  parcs  qui  embellissent  les  environs  de  la  ville. 

Bien  que  l'état  naturel  de  l'atmosphère  soit  excellent,  l'air  n'est  pas  sain 
dans  les  quartiers  étroitement  bâtis.  La  faute  en  est  aux  constructions 
d'énormes  maisons  à  cours  étroites  que  l'on  cherche  maintenant  à  éviter 
grâce  à  un  nouveau  règlement  sur  les  bâtisses. 

Les  arrangements  qui  se  rapportent  à  la  ventilation  dans  les  grandes 
maisons  privées  ont  été  complètement  laissés  de  côté  giussi,  faute  d'instructions 
nécessaires. 

Deux  choses  contribuent  beaucoup  à  vicier  l'air  :  le  nettoyage  des  rues  et 
des  cours  sans  arrosement  préalable  et  le  système  en  usage  pour  les  latrines 
et  les  égouts. 

Le  Code  d'hygiène  finlandais  qui  a  presque  copié  celui  de  la  Suède  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  pour  l'aérage  des  lieux  publics,  mais  le  Gouverne- 
ment a  donné  des  ordres  pour  qu'une  ventilation  convenable  soit  établie  dans 
les  écoles,  les  casernes  et  les  hôpitaux. 

Le  système  généralement  appliqué  est  un  chauffage  central,  soit  à  air 
chaud  soit  à  eau  chaude,  combiné  avec  la  ventilation.  Les  systèmes  plus 
simples,  tels  que  celui  des  cheminées  d'aspiration  pour  éloigner  l'air  vicié, 
et  des  poêles  à  manteau  ou  des  ouvertures  directes  pour  introduire  l'air  frais 
sont  aussi  fort  en  usage. 

Dans  la  nouvelle  loi  pour  protéger  les  ouvriers  des  professions  industrielles, 
il  y  a  des  règles  concernant  la  ventilation  des  fabriques.  Des  règles  semblables 
avaient  été  établies  pour  la  ville  d'Helsingfors  par  l'ordonnance  de  police  du 
29  mars  1878. 

Là,  il  a  été  aussi  tenu  compte  des  logements  ouvriers,  il  est  statué  que  le 
patron  est  obligé  de  fournir  à  ses  gens  de  service  et  aux  ouvriers  logés  à  ses 
frais  des  demeures  salubres  en  ayant  soin  d'éviter  l'encombrement. 

La  Commission  de  salubrité  est  appelée  à  indiquer  les  prescriptions  néces- 
saires, sous  ce  rapport,  ainsi  qu'à  prendre  des  mesures  contre  tout  local 
malsain,  délabré  et  pernicieux  à  la  santé.  Le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
de  ces  demeures  est  astreint  de  se  conformer  à  ces  injonctions  sous  peine 
d'une  amende  qui  varie  de  10  à  60  francs. 

Gomme  l'hiver  est  long  en  Finlande,  la  température  moyenne  de  décembre 
à  février  étant  de  —  8"  G.  et  descendant  parfois  dans  l'intérieur  du  pays,  plus  au 
Nord,  jusqu'à  —  40'\  les  habitations  sont  très  chauffées. 

Le  chauffage  se  fait  au  moyen  de  poêles  en  maçonnerie,  géne'ralement  en 
faïence,  munis  de  tuyaux  ascendants  et  descendants,  que  les  gaz  de  la  com- 
bustion sont  forcés  de  suivre  en  communiquant  leur  chaleur  au  poêle. 

Les  poêles  se  chargent  avec  du  bois  et  sont  ordinairement  pourvus  vers  le 
haut,  à  l'endroit  où  le  tuyau  conducteur  de  la  fumée  s'emboîte  dans  la  che- 
minée, d'une  ou  deux  clefs  que  l'on  ferme  dès  que  la  combustion  de  la  charge 
est  terminée,  après  quoi  on  clôt  la  bouche  du  poêle  par  une  porte  à  fermeture 
plus  ou  moins  hermétique. 

M.  Andsten,  fabricant  à  Helsingfors,  a  construit  un  poêle  économique 
représenté  fig.  201  à  204. 
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La  fîo-ure  201  en  reproduit  la  forme  extérieure  ;  la  figure  202  donne  une 


Vis.  201.  —  Poêle  Andsten. 


\'['^.  2(»3.  —  Vue  du  poêle  Aiidslen 
(coupe  lulêrale). 


Fi"-.  202.  —  Vue  du  poêle  Andsten 
(coupe  verticale  de  face). 


Fi;,'.  20i.  —  l'ucMe  Andsten 
(coupe  en  plan). 


coupe  de  face:  la  figure  203  u:ie  coupe  latérale  et  la  figure  20't  fait  voir 
position  (les  tuyaux  de  fuuiéc  coupés  transversalement. 


la 
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Le  tuyau  de  la  fumée  débouche  en  bas,  dans  un  tuyau  d'échappement 
pratiqué  dans  le  mur  dont  il  est  isolé,  au  moyen  d'une  clef;  en  adaptant  au 
point  a  un  tuyau  d'échappement  pourl'air  vicié  (V.  fig.  203)  et  des  ouvertures 
pour  introduire  l'air  frais  d'après  le  système  de  Boyle  and  Son  ou  de  Tobin 
(V.  fig.  36  et  37),  on  obtient  facilement  une  ventilation  efficace.  Le  même 
fabricant  construit  maintenant  des  poêles  à  manteau  en  faïence. 

Pour  les  wagons  de  chemin  de  fer,  le  chauffage  et  la  ventilation  ont  été 
organisés  d'une  manière  ingénieuse  par  M.  Mohring,  ingénieur  à  Helsingfors 
(système  représenté  fig.  20o  et  206). 

Le  plancher  du  wagoft  est  double  et  construit  de  telle  sorte  que  l'entre- 
deux  forme  une  chambre  a,  où  l'on  échauffe  l'air.  Cet  espace  s'élargit  de 
haut  en  bas  vers  le  milieu  du  wagon  au  point  de  devenir  assez  grand  pour 
donner  place  à  un  calorifère.  Le  plancher  supérieur  est  percé  d'ouvertures  6, 
recouvertes  d'un  tablier  de  fil  d'archal,  qui  livrent  passage  à  l'air  frais. 
D'autres  ouvertures  c,  couvertes  de  la  même  manière,  sont  ménagées  dans  le 


V\^.  205.  —  Cliaufïage  et  ventilation  des  w.igons  (système  .Mohring). 
Coupe  longitudinale. 

plancher  inférieur  à  coté  du  calorifère  et  servent  à  introduire  l'air  frais  dans 
la  chambre  de  chauffe. 

Le  calorifère  consiste  en  un  poêle  de  fonte  d,  garni  extérieurement  d'ai- 
lettes; en  bas  une  grille  e,  avec  un  cendrier;  vers  le  haut  il  communique  à 
la  cheminée  /",  celle-ci  a  un  manteau  de  tôle  m,  pourvu  à  la  partie  supérieure 
d'une  soupape  >^,  que  l'on  peut  ouvrir  dans  les  grands  froids  pour  augmenter 
la  chaleur  du  wagon. 

L'air  pénètre  entre  le  manteau  et  la  cheminée  à  l'intérieur  du  wagon; 
lorsque  le  froid  est  moins  vif  cet  air  sort  directement  au-dessus  du  toit  et  active 
la  ventilation.  Le  manteau  a  aussi  pour  but  de  préserver  de  tout  danger  d'in- 
cendie et  d'un  rayonnement  de  chaleur  trop  fort.  La  cheminée  a  un  guichet  o, 
d'où  l'on  peut  observer  l'intérieur  du  poêle. 
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Le  combustible  qui  peut  être  du  charbon,  du  coke,  du  bois  ou  de  la  tourbe 
est  introduit  dans  la  cheminée  par  une  ouverture  g  ;  la  partie  supérieure  du 
poêle  peut  être  fermée  au  moyen  de  la  clef  h.  Du  poêle  part  un  tuyau  de 
fumée  k,  en  fonte  de  fer,  pourvu  d'ailettes  ;  il  forme  une  courbe  autour  du 
poêle  et  débouche  au-dessus  de  la  clef  h,  dans  la  cheminée  où  est  placé 
un  clapet  régulateur  l. 


l"'ig.  206.  —  Chauiraj^re  ul  veiilikitioii  des  wag-'ous  (Système  .Mohriny). 
Cuiipe   transversale. 

Pour  allumer  le  |)oêle,  on  ferme  la  soujiape  l  et  on  ouvre  la  clef /r,  on  met 
d'abord  du  menu  bois,  puis  du  plus  gros,  jusqu'à  ce  que  le  poêle  soit  chargé; 
on  ferme  alors  la  clef /t  cl  on  rouvre  la  soupape  /.  Les  gaz  chauds  produits 
par  la  combustion  sont  forcés  de  passer  par  le  tuyau  k  qui  s'échaulfe  et  de 
concert  avec  le  poêle  échaullc  l'air  de  la  chambre  de  caléfa(,'lion  d'où  il  se 
répand  dans  le  wagon  par  les  ouvertures  b. 

L'air  vicié  s'échappe  par  les  soupa[)es  v  placées  au  toit  du  wagon  el  munies 
d'un  aspirateur  Wimun  (voir  p.  4'Juj.  Lti  température  se  règle  d'après  le  thermo- 
mètn;  ;  elle  a  pu  être  maintenue  sans  peine  à  +  15"G.  môme  sur  le  chemin  de  fer 
le  plus  avancé  vers  le  nord,  c'est-à-dire  sur  la  ligne  qui  aboutit  à  la  ville 
d'Uléaborg  où  le  froid  hivernal  tombe  parfois  juscju'à  —  35"  C. 

Les  wagons  sont  pourvus  pendant  l'hiver  de  fenêtres  à  double  vitrage  et 
tous,  même  ceux  de  3"  classe,  ont  des  calorifères  et  des  toilettes. 
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Dispositions  sanitaires  relatives  a  l'eau.  —C'est  depuis  1877  qu'Helsingfoi-s 
possède  une  distribution  d'eau.  Celle-ci  amenée  de  la  Vanda,  qui  coule  à 
6  kilomètres  de  la  ville,  est  purifiée  par  des  filtres  à  sable.  Une  machine 
hvdraulique  fait  monter  les  eaux  dans  un  réservoir  maçonné  en  granit  établi 
sur  la  montagne  du  Djurgârden  et  elles  se  rendent  à  la  ville  par  simple 
gravitation 

Les  conduits  principaux  sont  en  fonte;  dans  l'intérieur  des  habitations  il  est 
permis  d'avoir  des  tuyaux  de  fer  forgé.  Les  tuyaux  de  plomb  sont  interdits, 
sauf  pour  les  fabriques  et  les  établissements  industriels  dans  lesquels  l'eau 
n'est  employée  ni  pour  la  cuisine  ni  pour  la  boisson,  ou  dans  ceux  où  elle 
est  soumise  à  la  distillation. 

Il  n'est  pas  encore  de  rigueur,  pour  les  maisons  particulières,  d'être  en 
communication  avec  les  conduits  publics  d'eau. 

La  consommation  se  paie  soit  par  chambre  (comme  à  Stockholm)  soit 
d'après  un  compteur;  dans  le  premier  cas  le  prix  est  calculé  non  par  loge- 
ment ou  par  étage,  mais  pour  la  maison  tout  entière;  cette  redevance  est  de 
4  francs  par  chambre.  La  consommation  est  aujourd'hui  de  5o  litres  par 
personne  et  par  jour. 

Dans  plusieurs  endroits  de  la  ville,  il  y  a  des  fontaines  à  l'usage  du  public, 
et  des  bouches  pour  les  urinoirs  publics  ou  en  cas  d'incendie. 

L'établissement  des  eaux  est  la  propriété  de  la  ville.  La  rivière  d'où  l'eau 
est  tirée  coule  tantôt  à  travers  des  marécages,  tantôt  à  travers  des  champs 
cultivés;  même  après  liltralion,  cette  eau  reste  brunâtre  et  trouble,  à  l'analyse 
chimique  ^  elle  contient  : 


CAKHONK 

oi--aui(i!ie 

AZOTE 

org-anique 

NITRATES 

eiiiilrites 

AMMONIAQIE 

AZOTE 

tolal 

OXVGÈ.NE 

consommé 

Non  filtrée . .  . 
Filtrée 

•2,08 
1,79 

0,1 00 

O.l.Tl 

0.007 
0,007 

0 
0 

0.162 
0,lo8 

1.84 
1,56 

Pour  la  rendre  meilleure,  tant  pour  sa  couleur  que  pour  la  quantité  d'azote 
qu'elle  contient,  on  veut  essayer  dans  un  avenir  prochain  diverses  méthodes 
de  purification. 

Il  s'agit  de  considérer  l'effet  que  produirait  l'emploi  de  couches  filtrantes 
plus  épaisses,  une  filti-ation  plus  lente  et  une  pression  moindre.  On  propose 
aussi  de  purifier  l'eau  d'après  la  méthode  de  l'ingénieur  Andersson  de  Londres, 
inventeur  d'un  appareil  nommé  revolving  purifier.  Celui-ci  se  compose  d'un 
cylindre  en  tôle  contenant  une  certaine  quantité  de  tournure  de  fer.  L'eau 
entre  par  un  bout  du  cylindre;  reste  pendant  quatre  à  cinq  minutes  en  con- 
tact avec  la  tournure  de  fer;  se  déverse  par  l'autre  bout  du  cylindre  dans 
une  rigole  où   elle  s'imprègne  d'air  à  l'aide  d'une  soufflerie;  arrive  dans  un 


'  Analyse  faite  par  Ekeiulalil  à  Stockholm. 
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bassin  où  elle  séjourne  six  à  dix  heures  pour  faire  précipiter  l'hydrate 
d'oxyde  de  fer;  et  passe  enfin  dans  un  filtre  à  sable  ordinaire  où  sa  purifica- 
tion sachève. 

Cette  méthode  a  pour  effet  de  décomposer  les  substances  organiques;  à 
leur  contact  avec  le  fer,  il  se  forme  du  carbonate  ferrique  qui  exposé  à  l'air  se 
décompose.  L'hydrate  d'oxyde  de  fer  se  précipite  et  se  dépose  au  fond  du 
bassin.  Sous  l'action  prolongée  de  l'air,  la  décomposition  des  matières  orga- 
niques se  poursuit  par  l'effet  de  la  réduction  partielle  de  l'oxyde  de  fer  et  la 
formation  du  carbonate  lequel  est  décomposé  à  son  tour. 

Ce  système  employé  à  Anvers  et  dans  plusieurs  autres  villes  n'augmente  les 
frais  de  purification  que  de  1  fr.  80  pour  1,000  mètres  cubes  d'eau. 

Une  méthode  très  simple  d'aérer  l'eau  est  celle  de  l'ingénieur  Sôderqvist 
d'IIelsingborg  en  Suède.  Il  fait  écouler  l'eau  sur  des  écrans  de  tôle  en  forme 
d'ombrelles  d'un  diamètre  de  1™,80.  placés  horizontalement  à  l'extrémité 
sii[)érieure  des  conduites  verticales  par  où  l'eau  se  déverse. 

[^'ingénieur  Hausen  d'iïelsingfors  a  proposé  de  combiner  le  purificateur 
d'Andersson  et  les  écrans  de  Sôderqvist,  de  telle  sorte  que  l'insufflation  de 
l'air  devienne  inutile. 

Denrées  alimentaires.  —  Le  Gode  d'hygiène  oblige  toutes  les  communes 
urbaines  à  établir  «  des  règles  particulières  appropriées  aux  conditions  et 
aux  besoins  locaux  contenant  non  seulement  des  instructions  pour  la  Com- 
mission de  salubrité,  mais  encore  des  prescriptions  relatives,  à  la  surveillance 
des  logements,  à  l'organisation  de  la  voirie,  aux  industries  nuisibles  à  la 
santé  et  en  général  à  toutes  les  matières  qui  se  rapportent  à  l'hygiène 
publique  ». 

De  ce  nombre  incontestablement  est  le  contrôle  de  la  vente  des  denrées 
alimentaires. 

llelsingfors  ne  possède  pas  encore  de  règlement  spécial  ;  ce  qui  existe  dans  ce 
sens  se  borne  à  quelques  règles  générales  prescrites  par  l'ordonnance  de 
police  du  ;29  mars  1878  concernant  la  propreté  dans  le  commerce  des 
viandes  et  poissons. 

Il  est  donc  à  désirer  (ju'un  règlement  sanitaire  complet  soil  établi  pour 
régler  le  commerce  des  aliments  d'une  manière  conforme  à  l'hygiène*. 

Depuis  1889  la  ville  possède  une  nouvelle  halle  destinée  à  la  vente  des 
denrées  alimentaires,  mais  les  principaux  marchés  se  tiennent  encore  à  ciel 
ouvert  sur  les  places  publiques. 

Le  commerce  est  fait  :  par  des  paysans  qui  apportent  eux-mêmes  leurs 
marchandises  au  port  ou  au  marché  ;  par  des  intermédiaires,  revendeurs  et 
revendeuses;  par  des  hommes  du  métier,  bouchers,  charcutiers,  jardi- 
niers, etc. 

Pour  réglementer  la  vente  du  luiL,  la  délégation  urbaine  {StadsfuHniahtiyé) 


'  Le  Conseil  inuiiicipal  dans  sa  séance  du  3  décembre  1889  a  décidé  (jiie  ces  lé^^lements 
allaient  être  élaborés  et  (lu'uii  Bureau  d'Hygiène  serait  institué. 
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a  adopté  le  18  novembre  1889,  des  dispositions  analogues  à  celles  en 
vigueur  en  Suède. 

Pour  les  boulangers,  confiseurs,  pâtissiers  et  charcutiers  le  Pre'fet,  d'accord 
avec  le  Conseil  échevinal,  a  établi,  à  titre  de  supplément  au  règlement  de 
police  d'Helsingfors,  les  règles  suivantes  : 

I.  —  Le  local  où  l'on  travaille  ainsi  que  les  dépôts,  magasins,  corridors,  anti- 
chantiJDres,  etc.,  doivent  être  constamment  tenus  propres.  A  cet  effet,  les  murs 
et  les  plafonds  devront  être  peints  à  l'huile  ou  blanchis  à  la  chaux  chaque 
année  et  les  planchers  faits  en  matériaux  tels  qu'ils  puissent  se  nettoyer  faci- 
lement. 

IL  —  On  aura  soin  d'organiser  dans  tous  ces  locaux  une  ventilation  suffi- 
sante. 

IIL —  Le  personnel  employé  doit  pendant  le  travail  être  toujours  très  propre 
et,  dans  les  boulangeries  et  confiseries,  porter  des  vêlements  blancs  suscep- 
tibles d'être  lavés.  Il  en  sera  de  même  des  tabliers  dans  les  charcuteries. 

IV.  —  Le  local  du  travail,  les  lieux  de  dépôts  et  magasins  ne  pourront 
jamais  servir  à  coucher;  ils  ne  devront  pas  être  situées  sur  le  passage  des 
logements  d'ouvriers  ni  être  en  communication  avec  ces  derniers. 

V.  —  Tous  les  locaux  désignés  devront  être  à  l'abri  de  l'air  des  égouts, 
des  latrines  ou  autres  influences  nuisibles. 

VI. —  Tous  les  outils  seront  fréquemment  nettoyés  avec  le  plus  grand  soin 
et  les  ingrédients  employés  seront  de  première  qualité. 

VU.  —  S"il  y  a  un  évier  dans  le  local,  il  sera  l'objet  de  soins  [)articulicrs  ainsi 
que  le  plancher  et  les  murs  environnants. 

Dispositions  relatives  au  sol.  —  Nettoieme.nt.  —  Lus  rues  d'Helsingfors, 
à  peu  d'exception  près,  sont  pavées  de  cailloux  et  cet  état  de  choses  ne  peut 
guère  changer,  à  moins  que  la  ville  ne  prenne  en  mains  l'entretien  des  rues 
qui  est  à  la  charge  des  propriétaires. 

Les  inconvénients  de  ce  pavage  au  point  de  vue  sanitaire  sont  nombreux  ; 
la  saleté  s'introduit  facilement  dans  les  interstices  inégaux  des  pavés,  la  pous- 
sière s'y  accumule,  s'élève  au  moindre  souffle  du  vent  et  corrompt  l'at- 
mosphère, enfin,  il  est  impossible  de  les  nettoyer  complètement  par  l'arrosage. 

Le  nettoiement  des  rues  autour  des  maisons  particulières  est  effectué 
par  les  propriétaires  et  celui  des  places  publiques  par  les  entrepreneurs 
aux   frais    de   la  ville. 

Les  balayures  et  les  immondices  des  cours  peuvent  être  déposées  dans  les 
latrines  et  les  fosses  à  fumier  ou  dans  des  caisses  à  ordures  installées  à  cet 
effet. 

Leur  évacuation  n'est  pas  déterminée  par  le  règlement,  aussi  de  gros  tas 
se  remarquent  parfois  dans  les  cours.  L'ordonnance  de  police  de  1878  enjoint 
seulement  de  ne  pas  les  accumuler  en  trop  grande  quantité,  mais  de  les 
déposer  petit  à  petit  aux  endroits  désignés  sur  le  territoire  de  la  ville  ou  bien 
hors  de  la  banlieue. 

L'enlèvement  des  immondices  doit  se  faire  pendant  la  nuit,  dans  des  voi- 
tures étanches.  En  été,  une  grande  partie  chargée  sur  des  chalands  couverts 
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est   emportée  chez  des  cultivateurs  qui    ont    passé    un    conti-at    pour    en 
disposer. 

I.A  CANALISATION.  —  Le  svstème  des  égouts  date  de  1878.  Il  consiste  en 
tuyaux  de  petit  diamètre,  les  uns  maçonnés  en  briques,  les  autres  en  poterie 
vernissée,  conduisant  les  immondices  à  la  mer. 

On  a  peu  fait  pour  leur  ventilation  et  rien  pour  leur  lavage  ;  de  plus  le 
choix  peu  convenable  du  lieu  d'embouchure  cause  de  grands  désagréments  et 
nécessite  un  changement  prochain. 

Pour  l'établissement  des  tuyaux  de  drainage  des  maisons,  les  règlements 
nécessaires  font  également  défaut,  de  même  qu'il  n'existe  aucun  contrôle  pour 
en  surveiller  l'exécution  et  le  fonctionnement. 

Gomme  pour  toutes  les  branches  de  l'hygiène  publique,  on  n'obtiendra  des 
améliorations  qu'en  établissant  un  règlement  sanitaire  tel  qu'il  est  prescrit 
parle  Code  d'hygiène  et  en  instituant  un  Bureau  d'hygiène. 

Systkmkde  likux  d'aisances. —  On  n'a  pas  encore  abandonné  à  Ilelsingfors  le 
système  primitif  des  fosses  lixes.  Les  latrines  sont  établies  en  assez  grand 
nombre  dans  les  cours  et  généralement  réunies  à  une  écurie  dont  le  fumier  est 
déchargé  dans  les  mêmes  fosses.  Celles-ci  sont  enfoncées  dans  la  terre  et  les 
cabinets  sont  disposés  dessus  à  une  certaine  hauteur. 

Le  règlement  sur  les  bâtisses  exige  que  la  fosse  soit  étanche,  c'est-à-dire 
maçonnée  en  ciment  ou  revêtue  de  planches  fortement  jointes  et  goudronnées 
en  dedans.  Elle  doit  être  disposée  de  manière  à  pouvoir  être  vidée  facilement 
et  convenablement  aérée,  au  moyen  d'un  tuyau  d'évent  montant  jusqu'au- 
dessus  du  faîtage. 

Dans  les  parties  de  la  ville  qui  sont  privées  d'égouts,  la  môme  fosse  reçoit 
aussi  les  eaux  vannes. 

Les  fosses  d'aisances  ne  pouvant  être  maintenues  élanches  sont  condam- 
nables au  point  de  vue  sanitaire;  à  Ilelsingfors,  elles  sont  en  plus  beaucoup 
trop  spacieuses  et  répandent  une  très  forte  odeur  ;  c'est  à  elles  surtout  qu'il 
faut  attribuer  le  mauvais  air  qui  règne  dans  les  habitations  très  serrées. 

Dans  quelques  logements  de  personnes  aisées,  on  fait  généralement  usage 
de  closels  qui  reçoivent  séparément  les  déjections  solides  et  l'urine  dans  des 
récipients  mobiles.  Lorsqu'ils  sont  bien  entretenus,  ces  appareils  ne  sont  pas 
incommodants.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé  aussi  à  se  servir  df 
closels  à  terre. 

Dans  le  nouveau  règlement  projeté  sur  les  bâtisses,  les  fosses  fixes  sont 
«léfcndues. 

Ne  connaissant  pas  le  véritable  état  des  choses,  on  a  beaucoup  hésité  à 
employer  les  water-closets.  Cependant,  la  Commission  de  salubrité  s'étant 
prononcée  d'une  manière  favoralde  sur  cette  question,  on  peut  espérer  que  ces 
appréhensions  peu  motivées  (iniront  par  se  dissiper. 

Ecuries.  —  Jl  n'existe  dans  les  règlemenls  en  vigueur  aucune  disf)osilion 
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relative  à  la  construction    et   à   l'aménagement   des  écuries.    Cette    question 
attend  une  solution  du  prochain  règlement  local  de  la  ville. 

Abattoir.  —  Sur  une  place  ouverte  sur  une  baie  de  la  mer  se  trouve  un 
abattoir  public,  construit  par  une  société  privée,  auquel  se  rattachent  une 
triperie  et  une  fonderie  de  suif. 

Le  bâtiment  construit  d'après  le  système  des  halles  comprend  deux  grands 
abattoirs  séparés  par  un  échaudoir.  Les  intestins  des  animaux  sont  vidés  dans 
un  local  à  part  attenant  au  bâtiment  et  de  là  transportés  dans  un  endroit 
éloigné  et  couvert,  hors  du  terrain  de  l'abattoir.  Le  fumier  qui  en  résulte  y 
est  mélangé  avec  de  la  chaux. 

L'abattoir  construit  en  bois  avec  plancher  d'asphalte  repose  sur  des  piliers 
et  s'élève  en  partie  au-dessus  de  l'eau.  Des  pompes  y  sont  installées  pour 
l'arrosage.  Les  planchers,  pourvus  de  rigoles  au  milieu,  sont  inclinés  vers  la 
mer  où  l'eau  de  lavage  s'écoule  directement. 

Sur  le  même  terrain  se  trouve  l'étable  des  animaux  de  boucherie,  et  plus 
loin  la  maison  de  l'inspecteur  et  des  gens  de  service. 

Bien  que  cet  établissement  soit  encore  défectueux,  son  existence  n'en 
constitue  pas  moins  un  grand  progrès  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Pour  l'établissement  des  abattoirs,  leur  construction  et  leur  contrôle,  il 
n'existe  pour  le  moment  aucun  règlement  général,  tout  cela  rentre  dans  le 
domaine  du  règlement  spécial  de  la  ville. 

Le  bétail  n'est  pas  encore  soumis  non  plus  à  l'inspection  avant  l'abatage; 
les  viandes  ne  sont  pas  inspectées  avant  d'être  livrées  à  la  consommation. 

Jusqu'à  présent  on  a  reconnu  l'inutilité  d'un  marché  aux  bestiaux  annexe 
à  l'abattoir.  Les  animaux  sont  achetés  dans  les  campagnes  et  conduits  dans 
des  fermes  près  de  la  ville,  d'où  on  les  emmène  ensuite  à  l'abattoir. 

Meslres  préventives  contre  les  maladies  contagieuses.  —  Vaccination.  — 
Le  dépôt  de  vaccin,  établi  à  Helsingfors,  est  dirigé  par  le  médecin  de  la  ville  et 
la  vaccination  est  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  Conseil  médical. 

L'inoculation  s'accomplit  par  les  soins  du  chef  de  chaque  dépôt  et  de  ses 
aides-vaccinateurs. 

Le  chef  doit  entretenir  constamment  du  vaccin  afin  d'en  fournir  de  suite 
aux  communes  de  son  district  qui  en  feraient  la  demande. 

Il  doit  instruire  tous  ceux  qui  le  désirent  dans  l'art  de  pratiquer  la  vaccina- 
tion, et  leur  délivrer  au  besbin  une  certificat  d'aptitudes. 

Des  dispositions  ont  été  prises  récemment  pour  approvisionner  le  dépôt  de 
vaccin  animal. 

Isolement.  —  Traitement  des  malades.  —  Les  mesures  appliquées  actuelle- 
ment pour  combattre  les  maladies  ne  satisfont  pas  aux  exigences  actuelles. 

L'hôpital  de  la  ville  ne  contient  que  30  lits  et  comme  il  faudrait  en  compter 
1  par  1,000  habitants  il  s'ensuit  que  60  lits  ne  seraient  pas  de  trop. 

Cet  hôpital  ouvert  en  1886  renferme  deux  grandes  salles  de  malades  de  12 
lits,  une  pour  chaque  sexe,  et  quatre  autres  pièces  plus  petites. 
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La  ventilation  est  établie  soit  au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  directe- 
ment dans  la  muraille,  soit  par  des  poêles  à  manteaux.  L'air  vicié  est  éloigné 
par  une  cheminée  commune  d'évacuation. 

Ce  système  de  communauté,  pas  plus  que  le  placement  des  salles  côte  à  côte, 
ne  s'accorde  avec  les  principes  généraux  à  observer  dans  les  constructions 
hospitalières. 

Ces  inconvénients  sont  atténués  par  la  merveilleuse  situation  de  l'établisse- 
ment placé  sur  la  montagne  du  côté  de  la  mer,  et  par  sa  vaste  étendue  cou- 
vrant un  espace  de  38,000  mètres  carrés. 

A  cet  hôpital  est  annexé  un  bâtiment  pour  les  communs  et  une  buanderie. 

La  ville  ne  possède  pas  encore  de  voitures  particulières  pour  le  transport 
des  malades  contagieux. 

Désinfection.  —  A  l'extrémité  des  terrains  de  l'hôpital,  la  ville  a  fait  bâtir 
en  1888  une  maison  de  désinfection  pourvue  d'une  étuve  de  la  construction 
Schimmel  de  Chemnitz*. 

La  maison  se  compose  d'un  local  de  désinfection,  divisé  par  une  paroi  mi- 
toyenne, dans  laquelle  l'étuve  est  encastrée,  de  sorte  que  le  côté  par  où  sont 
introduit  les  vêtements  infectés  est  complètement  séparé  de  celui  par  où  on  les 
retire  purifiés.  La  première  de  ces  pièces  communique  aune  chambre  de  bain 
pour  le  personnel  de  l'établissement. 

La  désinfection  des  maisons  particulières  est  effectuée  par  la  police  de  santé 
selon  les  instructions  du  médecin  de  la  ville,  mais  une  désinfection  régulière 
et  obligatoire  n'a  pas  encore  été  introduite. 

Dépôts  moktuaires.  —  Lieux  de  séi'ULture.  —  Ilelsingfors  ne  possède  pas  de 
dépôts  où  les  corps  des  personnes,  décédées  dans  un  local  encombré,  pour- 
raient être  transportés.  Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  sanitaire, 
on  songe  à  faire  l'acquisition  d'un  terrain  situé  à  12  kilomètres  de  la  ville 
pour  y  établir  un  nouveau  cimetière. 

L'autorisation  d'établir  un  nouveau  lieu  de  sépulture  doit  être  demandée  au 
Sénat.  A  la  demande  on  joindra  le  j)lan  du  lieu  indiquant  la  nature  du  sol,  la 
distance  des  habitations  les  plus  proches,  l'écoulement  des  eaux  et  les  puits 
voisins.  Ces  indications  doivent  être  accompagnées  d'une  déclaration  du  méde- 
cin provincial  relative  à  l'opportunité  du  choix  de  l'emplacement  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  (Circulaire  du  sénat  du  15  avril  188G). 

Phostitution.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  la  prostitution 
n'est  pas  du  ressort  de  la  Commission  d'hygiène  {Ilchovardsn'àinnd)  mais  dé- 
pend du  Conseil  médical  {Mcdicinalshjrehen)  et  de  la  police  administrative. 
Elle  est  surveillée  par  un  bureau  spécial  comprenant  une  section  médicale 
et  une  section  de  police.  La  première  est  représentée  par  le  médecin  ins- 
pecteur ;  la  seconde  est  sous  la  direction  du  commissaire  de  la  police 
détective  assisté  de  deux  agents. 

'  Elle  so  rapproche  du  système  Gencsle  it  Hersclier,  de  l'aiis 
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Voici  les  attriJDutions  du  commissaire: 

Faire  présenter  au  bureau  de  police  un  rapport  sur  les  inspections  : 

Envoyer  à  l'hôpital  ad  hoc  les  femmes,  qui  à   l'inspection  auront  été 

reconnues  atteintes  ou  suspectes  d'une  affection  vénérienne  ; 

Inscrire,    d'après  un  formulaire    spécial,   les  femmes  qui  doivent  être 

soumises  à  l'inspection,  rayer  celles  qui  sont  décédées,  qui  ont  quitté  la  ville 
ou  qui,  donnant  des  garanties  valables,  déclarent  renoncer  à  la  prostitution  ; 

Dénoncer  les  femmes  suspectes  de  libertinage,  signaler  les  désordres  des 

femmes  inscrites  et  faire  amener  au  bureau  celles  qui  ont  négligé  de  se 
soumettre  à  l'inspection  ou  qui  doivent  subir  une  inspection  extraordinaire  ; 
en  un  mot  tenir  au  complet  un  journal  d'inspection; 

—  Remettre  tous  les  trois  mois  au  commissaire  du  district  la  liste  des  per- 
sonnes inscrites  au  bureau  avec  l'indication  de  leur  domicile; 

—  Remettre  au  médecin,  les  jours  d'inspections,  la  liste  des  femmes  à  visiter. 

Le  médecin  inspecteur,  institué  par  le  Conseil  Médical,  a  pour  obliga- 
tion de  lui  présenter  à  la  fin  de  chaque  mois  un  rapport  sur  le  nombre  de 
femmes  inscrites  au  bureau  dans  le  courant  du  mois,  celui  des  personnes 
malades  ou  suspectes  de  l'être,  celui  des  personnes  envoyées  à  l'hôpital,  etc. 
Il  ajoutera  à  ce  rapport  toutes  les  observations  qui  pourraient  être  de  quelque 
importance  pour  la  santé  publique. 

L'inspection  a  lieu  une  fois  par  semaine. 

Bâtiments  publics.  —  Hôpitaux.  —  Depuis  une  dizaine  d'années,  Helsing- 
fors  a  vu  s'élever  un  grand  nombre  d'édifices  publics,  écoles,  hôpitaux, 
casernes,  dans  lesquels  on  s'est  appliqué  à  tenir  compte  des  nécessités  hVeié- 
niques. 

En  s'efforcant  d'approcher  autant  que  possible  de  la  perfection,  on  a  souvent 
fait  choix  de  systèmes  trop  comphqués  surtout  pour  le  chauffage  et  la  ventila- 
tion. 

Les  bâtiments  publics  ont  tous  le  grand  avantage  d'être  bâtis  sur  de  vastes 
terrains  appropriés  à  leur  destination.  Plusieurs  d'entre  eux,  le  nouvel  hôpital 
de  chirurgie,  la  maison  d'accouchement  et  l'hôpital  de  la  ville,  sont  si  favo- 
rablement situés  que  peu  d'établissements  de  ce  genre  arriveraient  à  rivaliser 
avec  eux.  Ils  sont  tous  trois  bâtis  sur  un  terrain  granitique,  dans  un  espace 
ouvert  donnant  sur  la  mer. 

Le  nouvel  hôpital  de  chirurgie,  qui  fut  ouvert  enl888,  s'élève  à  l'Ouest  de  la 
montagne  de  l'Observatoire,  et  occupe  un  espace  de  21,000  mètres  carrés. 
Il  se  compose  de  quatre  pavillons  de  différentes  grandeurs  à  deux  étages 
chacun  et  d'un  pavillon  disolement,  le  tout  contient  154  malades;  à  côté  se 
trouvent  les  communs  séparés  des  pavillons. 

Deux  des  grands  pavillons  renferment  à  chaque  étage  deux  salles  de  douze 
lits  séparées  par  une  vaste  pièce  qui  sert  de  salle  à  manger  et  quatre  cabinets 
à  un  lit;  les  deux  pavillons  plus  petits  ont  quatre  chambres. 

Les  pavillons  communiquent  entre  eux  par  des  corridors  à  deux  étages. 

Le  pavillon  d'isolement  contient  six  pièces  et  quatorze  lits. 

Le  plancher  des  chambres  est  un  parquet  ciré,  en  bois  de  chêne  à  petits 
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carreaux  ;  celui  des  corridors  et  de  la  salle  à  manger,  en  asphalte,  et  c<  lui  du 
vestibule,  en  mo>aïque  de  pierres. 

Le  volume  d'air  est  de  oO  mètres  cubes  pour  chaque  lit  et  l'aération  de 
7o  mètres  cubes  par  heure. 

Dans  l'hôpital  construit  en  briques  et  enduit  de  plâtre,  la  ventilation 
s'opère  d'après  le  système  d'expulsion  et  d'aspiration.  L'air  frais  qui  entre 
par  une  tourelle  ad  hoc  est  attiré  par  un  soufflet  dans  une  chambre  d'air  qui 
se  trouve  au  rez-de-chaussée  et  en  est  chassé  par  le  même  soufflet  dans  des 
tubes  aboutissant  aux  salles. 

En  été,  l'air  introduit  est  filtré  au  travers  de  paravents  de  toile  disposés  en 
zigzags  pour  offrir  une  surface  plus  considérable  que  celle  du  tuyau  d'appel 
ordinaire. 

En  hiver,  l'air  introduit  est  dirigé  au-dessus  d'une  batterie  de  tuyaux  à 
vapeur  et  ne  pénètre  dans  les  salles  qu'à  une  tempe'rature  d'environ  -}-  IT'^Cl. 

La  vitesse  du  courant  d'air  est  de  o  à  6  mètres  par  seconde. 

Indépendamment  de  l'air  échaufl'é  en  vue  de  la  ventilation,  chaque  pavillon 
a  encore  son  système  de  chaufl^age  à  l'eau  chaude. 

L'eau  est  chaufl'ée  à  la  vapeur  qui  sort  d'une  chaudière  commune  à  l'hôpital, 
mais  l'appareil  destiné  à  chaque  pavillon  peut  aussi  être  chaufl'é  directement, 
indépendamment  des  autres.  Lorsque  le  soufflet  fonctionne,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'échauffer  la  cheminée  d'aspiration.  Les  deux  systèmes  peuvent 
ainsi  être  mis  en  jeu  en  dehors  l'un  de  l'autre. 

Les  latrines  sont  installées  avec  des  fosses  mobiles  et  un  écoulement  à  part 
pour  les  urines;  les  tinettes  installées  dans  des  voûtes  particulières  du  rez-de- 
chaussée  sont  posées  dans  une  cage  en  maçonnerie  hermétiquement  fermée. 
Le  plafond  de  cette  cage  est  muni  d'un  tuyau  d'aspiration  d'environ  80  centi- 
mètres de  diamètre  qui  monte  jusqu'au-dessus  du  toit  et  dont  l'air  est  échaufl'é 
au  moyen  d'une  lampe  à  pétrole  placée  en  dedans. 

Entre  la  cuvette  en  fonte  peinte  en  blanc  et  le  siège  de  bois,  il  y  a  un  inters- 
tice de  3  centimètres  par  lequel  l'air  est  attiré  en  bas  et  arrive  jusqu'aux 
tonneaux  par  le  tuyau  de  chute  pour  s'échapper  de  là  par  le  conduit  indiqué 
plus  haut. 

Le  cabinet  a  une  fenêtre  s'ouvrant  à  l'air  frais.  Chaque  cuvette  a  son  tuyau 
de  chute.  Le  ^ystème  a  été  reconnu  satisfaisant. 

L'hôpital  possède  un  établissement  de  désinfection  avec  une  étuve  du  sys- 
tème Schimmel. 

La  maison  d'accouchement  située  au  Sud,  sur  un  plateau  élevé  pn' s  de 
l'hôpital  de  chirurgie,  occupe  un  terrain  de  30,800  mèties.  l-^lle  se  compose 
de  (juatre  pavillons  détache's  :  l'un  contient  six  chambres  à  un  lit,  deux  aulns 
renferment  à  leurs  extrémité  une  salle  de  huit  à  dix  lits  et  au  niilieu  une 
pièce  pour  l'accouchement  contenant  trois  lits  ;  le  quatrième  enlin,  qui  est  un 
pavillon  de  réserve,  n'a  que  deux  chambres  à  cincj  lits. 

Dans  les  grandes  salles  la  quantité  d'air  cr-t  de  oO  mètres  cubes  par  lit  cl 
dans  les  petites  de  73  :  le  renouvelUîment  de  l'air  va  jusqu'à  75  et  \io  mètres 
culics  par  lit  et  par  heure. 

Cet  établissement  se  distingue  des  autres  par  la  sinqdicilé  et  TLlIicaeité  de 
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son  système  de  chauffage  et  de  ventilation  :  celle-ci  s'établit  au  moyen 
de  poêles  à  manteau  et  par  aspiration.  Les  poêles,  qui  dans  les  grandes  pièces 
sont  placés  par  deux  près  du  mur  extérieur,  ont  un  manteau  de  tôle  ;  dans  les 
petites  chambres  ils  sont  en  faïence. 

L'air  vicié  sort  par  des  tuyaux  qui  ont  leur  orifice  dans  différentes  parties 
de  la  chambre,  passent  sous  le  plancher  et  se  rejoignent  dans  une  cheminée 
d'aspiration  établie  au  milieu  du  mur  intérieur,  et  chauffée  au  moyen  d'un 
poêle  à  combustion  lente  ;  sur  le  devant  de  la  cheminée  et  faisant  corps  avec 
elle  se  trouve  un  poêle  ordinaire,  chauffé  pendant  l'hiver,  dont  le  tuyau  con- 
ducteur de  la  fumée  transmet  au  premier  la  chaleur  nécessaire. 

Chacune  des  grandes  salles  ayant  sa  cheminée  d'aspiration  spéciale  et  sa 
ventilation  est  par  conséquent  indépendante  des  autres  pièces. 

La  ventilation  par  les  fenêtres  a  été  l'objet  d'une  attention  particulière; 
en  outre,  des  ventouses  de  40  centimètres  de  diamètre,  se  fermant  par  des 
clapets  mobiles  ont  été  pratiquées  dans  la  muraille  au-dessus  et  au-dessous  de 
chaque  croisée  afin  de  faciliter  dans  les  salles  un  renouvellement  complet  de 
lair. 

Pour  arriver  à  savoir  d'une  manière  certaine  si  les  matériaux  de  cons- 
truction pouvaient  influer  sur  le  chauffage,  la  ventilation  et  les  autres  con- 
ditions sanitaires,  trois  pavillons  ont  été  construits  moitié  en  briques,  moitié 
en  poutres. 

Depuis  la  construction  de  la  maison  d'accouchement  en  1878,  on  n'a 
remarqué  aucune  différence  notable  à  cet  égard.  Les  salles  en  bois  sont,  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  recouvertes  de  planches  peintes  à  l'huile  et 
celles  en  briques  sont  enduites  de  plâtre  et  peintes  à  l'huile  à  l'intérieur.  Les 
planchers  sont  tous  en  bois  de  sapin. 

Dans  les  pavillons  ordinaires  il  y  a  des  garde-robes  à  fosses  mobiles.  Les 
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Fig-.  207.— Garde-robe  Huit 
(coupe  verticale). 

A,  réccplaclc  excrémentitiel  ;  —  a.  foyer;  —  b,  grille  ; 
pour  lu  fuméo  ;  —  f,  cheminée  ;  —   l,  ciîvelte  pour  l'urine  ; 
0,  coavcrclc  i  n  tôle. 


Fig.  208.  — Garde-robe  Huit 
(vue  en  plan). 

—  c,  cendrier  ;    —   rf,  porte  du  foyi  r  ;  —    e,  luyau 

—  m,  tuyau  pour  l'urine  ;  —   n,  siège  en  bois  ;  — 


murs  et  le  plancher  sont  revêtus  de  'ciment  et  pourvus  de  ventilateurs.  On 
trouve  dans  ces  lieux  d'aisances  des  réservoirs  portatifs  à  fermeture  hermé- 
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tique  qui  servent  à  recevoir  le  contenu  des  bassins  employés  pour  les  personnes 
alitées;  ces  réservoirs,  contenant  environ  i2o  litres,  sont  vidés  chaque  jour. 

Dans  le  pavillon  de  réserve  il  y  a  une  sorte  de  garde-robe  inventée  par 
l'ingénieur  C.  Huit,  au  moyen  de  laquelle  les  excréments  sont  brûlés.  Les 
figures  ci-jointes  représentent  l'appareil. 

Les  faces  internes  et  externes  sont  en  tôle,  l'espace  compris  entre  les  cylin- 
dres de  tôle  est  rempli  avec  du  mortier  de  ciment.  L'urine  a  une  voie  d'écou- 
lement à  part. 

Toutes  les  fois  que  l'appareil  a  été  employé  on  y  jette  quelques  bûchettes 
ou  copeaux',  lorsqu'il  est  plein  on  retire  le  siège  de  bois  qu'on  remplace  par 
un  couvercle  de  fer  particulier,  puis  on  met  le  feu  ;  en  peu  de  temps  le  con- 
tenu est  brûlé. 

Ce  genre  de  garde-robe  étant  à  cause  du  foyer  un  peu  plus  haut  que  ceux 
dont  on  fait  usage  d'ordinaire,  on  y  accède  par  quelques  marches. 

Habitatioxs  ouvrières.  —  Depuis  une  trentaine  d'années  que  les  premières 
habitations  d'ouvriers,  la  villa  Lugnet,  furent  construites  dans  la  rue  de 
Lappvik,  il  en  a  été  édifié  de  semblables  en  assez  grand  nombre  dans  diffé- 
rentes parties  de  la  ville. 

Vu  l'absence  de  règlements  relatifs  à  la  construction,  on  n'a  pas  toujours 
tenu  compte  dans  ces  habitations  des  exigences  de  l'hygiène;  la  plupart  sont 
des  maisons  de  bois  à  deux  étages  divisées  par  des  corridors. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  élevé  d'autres  cités  modèles  sous  le  rapport 
de  la  salubrité.  Parmi  elles  :  le  groupe  appartenant  à  la  Compagnie 
Arbelarene&i  llelsingfors  Bygnadsaliliebolag,  constituée  par  des  ouvriers 
et  d'autres  personnes  intéressées  à  cette  entreprise  :  et  les  bâtiments 
élevés  par  les  associations  Âliiu  et  Taimi  composées  exclusivement  d'ou- 
vriers. 

Le  premier  de  ces  groupes,  comprenant  20  maisons  d'habitations,  est  situé 
entre  les  rues  Griosviksgatan,  Barnhemsgatan,  Arbetaregatan  et  possède  un 
terrain  de  \'2,o00  mètres  carrés  à  proximité  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  bâtiments  est  indiquée  sur  le  plan  de  la  figure  209. 
Les  maisons  sont  on  bois  de  charpente  à  un  seul  étage  et  rcnfernicnl  i  à  6  loge- 
ments composés  d'une  chambre  avec  cuisine  disposés  selon  la  figure  210.  Il  y 
a  98  logements  dans  le  groupe. 

L?s  chambres  sont  chauiïées  par  des  poêles  de  faïence  munis  de  tuyaux  d'e'- 
vent  pour  la  sortie  de  l'air  vicié.  L'air  frais  entre  par  les  fenêtres,  dont  une 
vitre  s'ouvre;  il  est  défendu  de  la  calfeutrer  l'hiver. 

Chaque  logement  est  isolé,  possède  un  escalier  à  part,  un  grenier,  une  (.'ave 
et  un  cabinet  d'aisances.  Ce  dernier  est  une  pièce  voûtée  placée  dans  le  sou- 
bassement, il  a  son  entrée  au  dehors  et  reçoit  le  j<nir  par  une  petite  fenêtre. 
Les  déjections  tombent  dans  une  fosse  mobile. 

Ln  gros  tuyau  d'appel  monte  du  dessous  du  siège  jus(iu'à  la  cheminée  de  la 
cuisine  et  se  prolonge  avec  le  conducteur  de  hi  fumée  au-dessus  du   toit.   Il 

'  La  tourbe  doit  aussi  pouvoir  rendre  le  niêine  Service. 
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s'opère  par  ce  moyen  un  tirage  si  actif  que  le  cabinet  ne  dégage  aucune 
odeur. 

Chaque  logement  a  son  jardinet,  une  portion  des  places  ouvertes  a,  ména- 
gées entre  les  maisons.  La  variété  des  goûts  et  des  cultures  contribue  à  don- 
ner à  l'ensemble  un  aspect  singulièrement  pittoresque.  La  compagnie  a  eu 
soin  de  faire  planter  des  arbres  dans  chaque  enclos. 

Les  buanderies  et  les  boulangeries  sont  installées  dans  un  bâtiment  sé- 
paré b  auprès  duquel  un  endroit  est  réservé  pour  les  délritus  solides.  Ce  dépôt 


Fig.  209.  —  Plan  d'un  groupe 

de  maisons  ouvrières. 

a.  jardin;   —   b,    buanderie   et  boulangerie 


est  trop  grand  et  trop  profond  (défaut  de  construction  très  commun  en  Fin- 
lande), car  les  immondices  peuvent  y  séjourner  en  trop  grande  quantité  et  le 
nettoyage  est  difficile. 

Dans  la  cour,  il  y  a  des  puisards  pour  les  eaux  ménagères  avec  une  conduite 
à  l'égout.  Les  premiers  ont  le  défaut  d'être  trop  larges  et  parfois  trop  rap- 
prochés du  soubassement. 

Des  postes  d'eau  alimentaire  sont  établis  dans  la  cour. 

Il  n'existe  pas  encore  de  règlement  légal  fixant  l'espace  nécessaire  pour 
chaque  personne  logée  dans  les  habitations  ouvrières,  c'est  la  Commission  de 
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salubrité  {Helsovàrds)iœmnd)  qui  décide  à  cet  égard  pour  chaque  cas  parti- 
culier. 

Suivant  les  statuts  de  la  compagnie  mentionnée  ci-dessus,  le  même 
logement  ne  peut  être  habité  par  plus  de  sept  personnes,  à  moins  qu'elles 
n'appartiennent  à  la  même  famille,  les  enfants  comptent  comme  les  grandes 
personnes. 

Chaque  logement  occupe  un  espace  de  80  à  90  mètres  cubes.  La  hauteur 
des  chambres  est  de  2'". 90  et  le  prix  de  location  est  de  26  francs  par  mois. 


Fig.   2IU.  —   Plan  d'uno  maison  à  ([iia'.re  logements. 

1,  cuisines  ;  —  2.  antichambres  ;   —  3,  pièces  dliubilation. 

Un  intendant  habitant  sur  les  lieux  surveille  le  bon  ordre  et  veille  à  la  pro- 
preté. 

Le  contrôle  régulier  des  autorités  à  l'égard  des  garnis  n'existe  pas  non  plus 
à  Helsingfors.  Cette  question  est  une  de  celles  qui,  aux  termes  du  Code 
d'hvgiène,  devra  être  résolue  par  un  règlement  sanitaire  spécial. 

Depuis  1883,  Helsingfors  possède  un  asile  de  nuit  jjour  les  ouvriers  institué 
|)ar  une  société  de  bienfaisance.  On  peut  y  recevoir  quarante-cinq  personnes 
à  la  fuis. 


Hv(;n':.\R:  des  f.vbrioles.  —  Les  dispositions  qui  se  rapportent  à  l'hygiène 
des  fabriques  se  trouvent  dans  le  Gode  d'hygiène  de  1879  et  dans  la  nouvelle 
loi  de  1889  concernant  la  protection  des  ouvriers  dans  les  professions  indus- 
trielles. 

Le  gouvernement  a  institué  un  comité  chargé  de  rédiger  un  |)rojet  pour  la 
fondation  d'une  caisse  pour  les  ouvriers,  sur  le  modèle  de  celles  d'Allemagne 
et  d'Autriche. 

En  attendant,  les  ouvriers  ont  pris  eux-mêmes  des  dispositions  pour  l'assis- 
tance mutuelle  en  fondant  une  Association  ouvrière,  une  Société  générale  de 
consommation  et  une  caisse  commune  pour  les  maladies  et  les  enterre- 
ments. 

Un  grand  nombre  de  fabricants  ont  de  plus  assuré  leurs  ouvriers  contre 
les  accidents. 
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Dans  la  nouvelle  loi,  la  surveillance  sanitaire  des  fabriques  est  donnée  à 
des  inspecteurs  particuliers  qui  relèvent  du  Conseil  des  industries  {Industris- 
tyrehen). 

Ainsi  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'hygiène  publique  a  été 
enlevée  aux  autorités  médicales  pour  être  confiée  aux  autorités  purement 
techniques.  On  comprendra  que  cette  solution  n'est  pas  très  heureuse. 

Gomme  le  Conseil  des  industries  ne  compte  dans  son  sein  aucun  hygiéniste, 
il  deviendra  nécessaire  pour  arriver  à  un  résultat  réel  d'y  faire  entrer  un  mé- 
decin compétent  qui  puisse  être  chargé  de  la  haute  direction  de  la  partie  sani- 
taire. 

Hygiène  des  écoles.  —  Pour  la  construction  et  la  ventilation  des  bâtiments 
scolaires,  le  Sénat  a  donné  des  prescriptions  dans  une  circulaire  datée  du 
8  septembre  18o9. 

Certaines  dispositions  se  trouvent  aussi  dans  le  Gode  d'hygiène  de  1879,  mais 
elles  sont  d'un  caractère  trop  général  pour  donner  de  bons  résultats. 

Un  concours  a  été  ouvert  pour  connaître  le  mode  le  plus  convenable  pour 
la  construction  d'une  école  primaire  de  campagne, 

La  plupart  des  bâtiments  d'écoles  entretenus  par  l'État  ont  été  construits 
à  neuf  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  et  on  y  a  satisfait  aux  exigences 
de  l'hygiène  même  pour  l'installation  et  l'ameublement  des  classes. 

Pour  que  l'hygiène  scolaire  soit  mise  en  pratique  d'une  manière  efticace,  il 
est  de  toute  nécessité  que  le  personnel  enseignant  possède  des  notions  élé- 
mentaires dhygiène. 

Les  dispositions  relatives  au  pouvoir  des  autorités  sanitaires  vis-à-vis 
des  écoles,  surtout  en  cas  d'épidémie,  font  totalement  défaut. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  remédier  à  cet  état  de  choses  serait  de  confier  la 
haute  direction  de  cette  partie  de  l'hygiène  scolaire  aux  autorités  de  l'hygiène 
publique  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Aucun  médecin  spécial  n'est  attaché  aux  écoles  de  1  Etat,  mais  dans  les 
établissements  privés  créés  dans  ces  derniers  temps,  et  subventionnés  par 
l'État,  se  trouve  un  médecin  scolaire. 

Plusieurs  de  ces  nouvelles  écoles  sont  instituées  pour  les  élèves  des  deux 
sexes  qui  suivent  les  mêmes  cours  dans  les  mêmes  classes  jusqu'à  l'Université. 

La  gymnastique  est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  de  Finlande  et,  dans 
quelques  institutions  privées,  on  enseigne  l'hygiène  aux  élèves  des  deux  plus 
hautes  classes. 
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IMPORTANCE   DE   L'HYGIÈNE   PUBLIQUE 


Mofn'ALiTÉ  GKNKKALf:  ET  PAR  Fii'iVHE  TYi'iioïDE.  — Angleterre  et  pays  de  Galles.  —  Londres.  — 
Ecosse.  —  EdimOourg.  —  Belgique. —  Bruxelles.  —  France.  —  Paris.  — Allemagne. — 
Prusse,  —  Berlin.  —  Autriche.  —  Vienne.  —  Suède.  —  Stockholm.  —  Saint-Pétersbourg. 

—  Finlande.  —  Helsingfors.  —  Natai-hé.  —  Mortalité  des  grandes  et  des  PETrrES  villes. 

—  Mortalité  dans  les  armées.  —  Le  choléra  et  ses  rapports  avec  l'organisation  sanitaire. 

—  Pertes  nationales  résultant  d'une  organisation  défectueuse  de  l'hygiène  4'Urliijue. 


Importance  universelle  de  l'hygiène  publique.  —  Mortalité  générale 
et  par  fièvre  typhoïde.  —  Ce  n'esl  guère  que  depuis  vingt  ans  que 
l'on  a  commencé  à  prendre  des  mesures  énergiques  en  vue  de  comballre  les 
maladies;  les  statistiques  suivantes  feront  connaître  les  résultats  obtenus. 

La  lièvre  typhoïde,  qui  dans  toutes  les  grandes  villes  a  le  caractère  endé- 
mique, est  de  toutes  les  maladies  infectieuses  celle  qui  prouve  le  plus  claire- 
ment l'influence  des  mesures  hygiéniques. 

La  fréquence  plus  ou  moins  grande  de  cette  maladie  peut  servir  à  mesurer 
l'efficacité  des  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Eu  plaçant  en  regard  de  la  mortalité  générale  celle  des  cas  de  fièvre 
typhoïde,  on  obtiendra  donc  une  comparaison  des  plus  instructives. 

C'est  le  système  que  nous  avons  suivi  chaque  fois  que  cela  a  été  possible. 

Pour  avoir  un  point  fixe  de  comparaison  entre  les  dilTérents  chiffres  et  par 
conséquent  un  aperçu  net  de  la  situation  on  est  convenu  d'indiquer  la  morta- 
lité générale  par  1 ,000  habitants  et  celle  de  la  fièvre  tyj)hoïde  par  10,000  habi- 
tants. 


ANGLETERRE  ET  PAYS  DE  GALLES» 

{Annual  Rriiorts  of  ihe  Rcgistrar  General  of  Emjhiwl. 


ANNÉES 

population  movennk 

Mortalité  générale 
sur    10U0 

Morlalilé             i 
(If  fiovic  lyphoïdc 

1850  —  1854 
1855  —  1850 
1860  —   18ii4 
1805  —   1800 
1870  —  1874 
1875  —  1870 
18S0  —  1884 
1885  -   1887 

18.:j()l.i02 
10,:i05.8i6 
20,52:j,032 

2i.82:j,2:3;j 

25.272,145 
24,875,820 
20,420,557 
27,872,259 

22,5 
22,1 

i-î'.o 

22,0 
21,2 
10.0 
10.0 

o,s 

8.0 
8,4 
0,1 
0,5 
4,2 
2.0 

1 

'  L'Ecosse  et  l'Iriandc  ont  leur  statisti(|uc  particulière. 
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Nous  voyons  par  là  que  la  mortalité  générale  est  descendue  de  22,3  à 
19,0  et  celie  de  la  fièvre  typhoïde  de  9,8  à  2,1,  bien  que  la  population  ait 
au3menté  d'un  tiers  de  1850  à  1887. 

L'abaissement  de  la  mortalité  et  la  diminution  constante  de  la  fièvre 
t  .phoïde  commencent  en  1870,  époque  à  laquelle  les  améliorations  sanitaires 
fu;"ent  appliquées  dans  les  villes  avec  plus  d'extension  et  d'énergie. 

LONDRES 

{Annual  Reports  of  the  Rcgîstrar  gcncral  ofEngland.  Weckly  Rehim  of  Births 
and  Dcathsin  London  1888.) 


AN.NÉES 

POPULATIO.^  MOYENNE 

Jl'jitalilé  générale 
sur  lUOO 

Mortalité 

de  fièvre  typhoïde 

sur  10,000 

1850  —  1854 
1855  —  1859 
186.1  —  1864 
1S65  —  1869 

1870  —  1874 
1875  —  1.S79 
1880  —  1884 
1885  —  1888 

2.362,286 
2.583.167 
2,804,048 
3,029,138 
3.254.260 
3,586,091 
3.917,922 
4,214,215 

24,1 
23,1 
24,0 
24.4 
23.0 
22.0 
20.4 
19,9 

9,9 
8,0 
9,0 
8,4 
4.9 

3;3 

2.7 
1,6 

En  1888,  la  ville  de  Londres  comptait  4,282,921  habitants.  Une  population 
aussi  colossale,  agglomérée  sur  un  espace  de  31(3  kilomètres  carrés,  présente 
nécessairement  toutes  les  conditions  favorables  à  la  propagation  des  mala- 
dies, telles  que  l'encombrement,  la  misère,  la  difficulté  de  l'entretien, 
etc.,  etc. 

Malgré  cela,  le  taljleau  ci-dessus  prouve  que  non  seulement  la  mortalité 
générale  a  diminué,  mais  encore  que  le  nombre  de  décès  par  flèvre  typhoïde 
est  moins  élevé  à  Londres  que  dans  toute  l'Angleterre. 

On  ne  peut  guère  demander  une  plus  éclatante  démonstration  des  bienfaits 
semés  par  l'hygiène. 

ECOSSE 

{Annual  Ripons  of  Ihe  Registrar  gênerai  in  Scotland.) 


AN. NÉE  s 

POPCLATION  MOYENNE 

Mortalité   générale 
sur  1000 

Mortalité 

de  fièvre  typhoïde 

sur  lo'jOOO 

1860  —  1864 
1865  —  1869 
1870  —  1874 
J875  —  1879 
1880  —  1884 
1885  —  1887 

3,104,810 
3,245,380 
3,355,837 
3,590,132 
3,784,827 
3,949,543 

22  2 
22^0 
22,0 
21,2 

19,7 
18,8 

- 
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EDIMBOURG 

{Annual  Reports  of  thc  R'^gistrar  gcncral  in  Scotlanl.  Statistic  of  the  Sanitary 
department  in  Glasgow.  D'  I.  B.  Russel.) 


ANNÉES 

POPULATION  MOYENNE 

Mortalilé  générale 
sur  luOÛ 

.Mortalité 

de  fièvre  typhoïde 

sur   10",000 

1S75  —  1870 
18S0  —   1884 
1885  —  18^8 

217.187 

23  2.23.5 
258,651 

21.7 
20.0 
18.8 

3,2 
2,8 
2.0 

BELGIQUE 

{Annuaires  stalistvjues  de  la  Belgique. 


1 

1                      ANNÉES 

POPULATION    MOYENNE 

Mcrtalité  générale 
sur  1,000 

Mortalité 
de  fièvre  typhoïde 

sur  I(i."ii00 

1865  —  1800 
1870  —  1874 
1875  —  1879 
1880  —  1884 
1885  —  1887 

4,938,502 
5,105,304 
5,433.089 
5,653,363 
5,847,845 

24,2 
23,4 
21,8 
21,0 
20,5 

8,7 

7,0 
6,3 
4,3 

BRUXELLES 

{Annuaires  démographiques  de  Bruxelles.) 


ANNÉES 

POPULATION    MOYENNE 

Mortalité  générale 
sur  1,000 

Mortulité 
de  fièvre  typhoïde    j 
sur  10.00(1 

18r;5  —   1860 
1870  —  1874 
1875  —  1879 
1880  —  18S4 
1885  -    1888 

1 1)3.43  i 

168,066  (1) 
164,755 
168,200 
176.319 

;ii.'.M) 

28,50 
27,34 
25,22 
21,92 

1 
10,0 

8,6 
4,0 
3,3 
2,5 

Il  résulte  des  tableau.K  ci-dessus  que  la  iiiorlalilt'  lyphoïdique  est  moindre  à 
Bruxelles  ijue  dans  toute  la  Belgi<iue. 


'  Le  fort  accroissement  de  la  popnlmioii  esl  dii  à  rimmigratio»  pendant  la  guerre  franco- 
allemunde. 
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FRANCE 

(Annuaire!^  stttistiqucs  (h:  la  France. 


ANNÉES 

POPULATION    MOYENNE 

Mjitalité   générale 
sur    l.UUO 

1S33  —  1839 
1860  -  1864 
1863  —  1869 
1870  —  1S74 
1873  —  1879 
1880  —  1884 
18^3  —  1887 

36,276,979 
•  37,372,912 
37,890,193 
36,474,635  (1) 
37,020,898 
37,734,969 
38,222,301 

24,8 
22,3 
23.6 
25,9 
22,5 
22,3 
22.1 

PAIilS 

(Bertillon.  Bulletin  de  stati:ilique  municipale. 


ANNÉES 

POPULATION    MOYENNE 

Mortalité  générale 
sur   1,000 

Mortalité 

de  fièvre   typhoïde 

sur   lO.llOO 

1850  —  1834 
1853  —  1839 
1860  —  1864 
1863  —  1869 
1870  —  1874 
1875  —  1879 
1880  —  1884 
1885  —  1888 

1,077,479 
1,199,346 
1,721.968 
1,831.274 
1,831,762 
2,039,030 
2,240,910 
2,270,943 

28,64 

27,60 

24,94 

23,33 

30,41 (2) 

23,36 

25,21 

23.32 

18,43 
13,09 

3,3 
10,8 
6,2 
9,9 
9.0 

On  voit  par  ces  tableaux  que  la  France  n'a  guère  fait  de  progrès  sous  le 
rapport  de  l'hygiène. 

L'idée  qu'on  se  fait  en  France  de  l'hygiène  publique,  de  son  importance  et 
de  ses  rapports  avec  le  bien  public  est  bien  éloignée  de  celle  que  l'on  a  en 
Angleterre. 

Les  projets  d'un  Gode  d'hygiène  publique  soumis  aux  chambres  de  temps 
à  autre  ont  toujours  été  rejetés  sous  prétexte  qu'ils  attentaient  à  la  liberté. 

En  France,  la  liberté  personnelle  refuse  de  se  subordonner  à  la  salubrité 
publique,  tandis  qu'en  Angleterre  le  bien  public  est  regardé  comme  le  meil- 
leur appui  de  la  liberté  individuelle. 

En  comparant  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  à.  Londres  et  à  Paris,  on 
reconnaît  clairement  la  valeur  des  divers  systèmes  de  vidanges.  A  Londres  les 
water-closets  sont  obligatoires,  à  Paris  on  s'y  est  opposé  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 


'  Guerre  franco-allemande. 
"  Guerre  rranco-allemaïuie. 
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ALLEMAGNE 

(Station  ches  Jahrbuch  ftir  das  deulsche  Reich.  Berlin,  1SS9.  Monalshefte  zur 
Stalistll;  des  deutsr/ten  Rekhs,  1888.) 


.\NNÉES 

POPLL.VTIO.N    ilOYE.NNE 

.Mortalité  gf-nérale 

sur    1,000 

i 

1873  —  1879 
1880  —  1884 
1883  —   1887 

43,388,800 
43.021,000 
46,832,9o3 

20,4 
27,3 
'20,6 

1 

PRUSSE 

{Statisticlies  J'dirbiich  fardas  dcuUche  Relch.  Zcitsc/irift  des  Konig. 
Prcussischc'i  statiatischen  Bureaus,  1S83.) 


AN.NKKS 

POPULATIOX    MOVE.NNE 

Mûi-l:ilil(i  iieiiéiMlo 
sur  1,000 

1833  —  1839 
1800  -   1804 
1803  —  1809 
1870  —  1874 
1873  —  1879 
1880  —  1884 
1883  —  1887 

17,324,400 
18.6^3.390 
22,017,937 
24,867,773 
20.208,040 
27,820,730 
28,319,144 

27,7 
23,2 
28,1 
27,8 
23,7 
23,2 
20,7 

BERLIN 

[Verù'lfi  nllichunijen  des  slatisliseheii  Aints  dcr  St'idt  BerHii.^ 


AN.NKES 

POPILATIO.N    JIOYEN.NE 

'   .Mortalité  générale 

sur  I.OOO 

Mortalité 
(le  fièvri;  lyph'/ 

sur   lii.ii   11 

do 

1830  —    183i 

422,901 

23,19 

1833  —   |n39 

443,776 

20,80 

10.  t 

1860  —   1804 

581,947 

20,33 

8.0 

1803  —   iNli'j 

710,088 

32,07 

8,8 

1870  —   1874 

882,311) 

32,37 

9,7 

1873  —   1879 

1,039, 4 't7 

29,87 

3.4 

1880  —   188i 

1,174,227 

27,73 

2,9 

1883   —    1888 

1,390,491 

23,12 

1,4 

Les  taljlc.iux  oi-dcssus  témoignent  d'une  inortaiilé  comparativement 
t-levé-e  on  Allemagne,  sans  diminution  constante,  sauf  pour  la  morlalilé  |)ar 
lièvre  lyphoïde  à  Berlin,  (kdtc  dillerencc  lient  au  nouveau  système  de  canali- 
sations dont  les  travaux  oui  l'Ii'  commencés  en  18Ti,  et  au  système  des 
waler-closets  obligatoire  aujuufd'liui  pour  les  lieux  daisanccs. 
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AUTRICHE* 

{(Eitenekhische  Statistik.  Statistùches  Hanclbuch  der  CEsterreichisch 
—  Ungarischen  Monarchie.  Wien,  1889.) 


ANNÉES 

POPULATION    MOYENNE 

Mortalité  générale 
sur  1,000 

1870  —  1874 
1875  —  1879 
1880  —  1884 
1883  —  1888 

20,678,922 
21,438,288 
22,338,194 
23,198,067 

32,5 
30,6 
30,1 
29,4 

VIENNE 

{Mittheilimgen  des  statisiischcn  Departeménls  des  \Vle7ier  Magistrales.) 


1881 
1882 
1883 


1883 
1886 


POPULATION 


731,277 
740,622 
749,762 
759,849 
769,889 
780,066 
700,381 
800,836 


Chiffres 
movens 


u 


)' 


43,378 


83,293 


Mortalité 

générale 

sur    1000 


28,9 
29.1 
28,1 
26,8 
2S,5 
26,5 
25,8 
25.0 


Chiffres 


i8.2 


26. 


Mortalité 

par 

fièvre   typhoïde 

sur  JÔ.ÛOO 


2,28 
2.49 
2,00 
1.20 
1.38 
0.49 
1,04 
1,26 


chiffres 
movciis 


1,99 


1,04 


SUÈDE 

[Bidrag  till  Sveriges  officiella  Statistik.) 


anm':e5 

POPULATION  MOYENNE 

Mortalité   générale 
ïur  1,0UÛ 

Mortalité             j 
par  lièvre  lyplioïde 
sur  10,000 

1860  —  1864 
1865  -    1869 
1870  —  1874 
1875  —   1879 
1880  —  1884 
1885  —   1887 

3,967.118 
4,160.467 
4,232.509 
4,481,662 
4.393.014 
4.711.620 

19.4 
20.3 

i8;2 

18,7 
17,6 
17,8 

2,7 
2,3 
2,3 
2,3 

'  Les  statistiques  ne  se  rapportent  qu'aux  pays  de  la  Couronne. 
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STOCKHOLM 

(Bersetlelser  lill  Kongl.  Mediclnalslyrelsen  om  helsotillstàndct  i  Stockholm 
1877  —  1888  af  Stockholms  H'jlsovùnhnœmnd.  D' Klas  Linroth.^ 


ANNÉES 

POPL'LATION  MOYENNE 

Mortalité  générale 
sur  lUOÛ 

Mortalité            j 

par  fièvie  tvphoïde  i 

sur   10.000           i 

i 

1860  —  1864 
1865  —  1869 
1870  —  1874 
1875  —  1S79 
1880  —  1884 
1885  —   1887 

120,296 
135.570 
139.255 
152,825 
174,201 
214.539 

32.97 
30.55 
34.23 
27.05 
24.89 
22.01 

12,8 
■'Î.5 
3.0 
1,7 

A  Stockholm,  les  travaux  de  canalisation  furent  poussés  plus  activement  en 
1876.  En  même  tempson  améliora  le  service  de  la  voirie.  Les  chiffres  ci-dessus 
prouvent  éloquemment  l'efficacité  de  ces  mesures  sur  la  mortalité  en  général 
et  sur  celle  de  la  fièvre  typhoïde  en  particulier. 


SAINT-PÉTERSBOURG 

{Statistique  de  l'Empire  de  Russie.  Résumés  annuels  de  statistique  sanitaire  comparée 
par  le  D*"  E.  Janssens.  Bru.xelles.  The  influence  of  Scwage  and  Wu(er-supplij  on  the 
dealh-rate  in  Citics  l'ij  Ervin  Smith.  Lankiwj,  Michigtm,  1885.) 


ANNÉES 

POPULATION 

1878 

669,741 

1879 

1880 

7. •14, 70  4 

1881 

839.677 

1882 

1885 

876,575 

1884 

861,920 

1885 

869.379 

18'<6 

928,016 

1887 

1888 

929,093 

chiffres 


833,219 


908,829 


Mortalité 

gi.'iiér.ile 

iur     1,000 


ChilTres 
moyens 


43,D 


39,4 


30.6 


Mortalité 

|>ar 

fièvre  typhoiile 

sur   10,000 


80,66 
23.49 
47,69 


10.63 
9,25 


8,35 
9,23 


chiffres 
niovctis 


>      22,32 


8,79 


y  compris  le  typhus  cxanthéiii.iliiiue. 
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Bien  que  l'organisatiorf  sanitaire  de  Sainl-Pétersbourg  ne  fasse  pas  partie 
du  présent  ouvrage,  nous  avons  donné  la  statistique  qui  précède  parce  qu'elle 
met  en  lumière  l'état  de  la  santé  publique  de  la  capitale  russe  qui  entretient 
avec  la  Finlande  des  relations  journalières. 

La  statistique  prouve  clairement  que  Saint-Pétersbourg  est  une  ville  insa- 
lubre, mais  que  les  améliorations  hygiéniques  accomplies  dans  ces  dernières 
années  ont  là,  comme  partout,  fait  diminuer  et  la  mortalité  générale  et  les 
cas  de  fièvre  typhoïde. 


FINLANDE 

{Bidrag  till  Finlands  officiella  Stathtik.) 


\ 

ANNEES 

POPULATION     MOYENNE 

l);il-  l.UOU 

1813  —  1819 

1,128.010 

25.0 

1820  —   1824 

1.211.136 

23,4 

1823  -   1829 

1.295,463 

24.6 

1830  —   1834 

1.374.612 

31,0  1 

1833  —  1839 

1.404.304 

26,0 

1840  —   1844 

1,484.767 

22.0 

1843  —   1849 

1.380.035 

23,7 

1830  — • 1834 

1,668,301 

27.7 

1833  —  1839 

1,700.439 

30.2  2 

1860  —  1864 

1,786.264 

25,9 

1863  —  1869 

1.803,173 

41,0  3 

1870  —   1874 

1,842.353 

20.7 

1873  -   1879 

1,968.336 

22.4 

1880  —   1884 

2.114.187 

22,6 

1883  —   1888 

2,233.141 

20.9 

■  l.e  choléra  en  !83i-lS;!4. 

'  Les  suites  de  la  guérie  de  Crimée. 

•  Le  typhus  et  la  Limiiie  de  1867-1868. 

La  Finlande,  qui,  par  son  climat  et  le  genre  de  vie  de  sa  population,  a  de 
grandes  ressemblances  avec  la  Suède  est  placée  comparativement  assez  bas 
sur  l'échelle  de  la  mortalité  générale  parce  qu'elle  manque  encore  de  bonne 
organisation  sanitaire,  faute  d'hygiénistes  compétents  pour  faire  appliquer 
les  lois. 

Ce  pays  entre  maintenant  dans  une  période  plus  heureuse,  car  le  Gouver- 
nement vient  de  nommer  un  professeur  d'hygiène  publique  à  l'Université 
d'IIelsingfors. 
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HELSINGFORS 

{Medicinalstyvelsens  àrsberaettdaer  intill  1880.  Helsovurdsnœmdcns   ârsberœttelser 
for  1880  —  1888  af  D'  E.  Qvist.) 


ANNÉES 

POPL'L.^TIO.N 

Cliiiïrcs 

Mortalité 
générale 

Chiffres 

Moitiilitè 
par 

Chiffres 

sur  J.OOO 

moyens 

fièvre  typhoïde 

sur  lô.OOO 

movens 

j 

1805 

23,868 

24,626 

30.0 

) 

1866 

24.377 

26.3 

1867  1 

24,964 

24,0 

'      33,8 

1868  2 

24,835 

62.1 

1 

1869 

25,585      y 

/ 

25,0       / 

/ 

1870 

26,519      ^ 

\ 

21,8 

1871  ^ 

24.466 

1 

33.5 

1872 

28,798 

28.000 

23.0 

^      26,0 

187.3 

29,755 

24.6 

1 

1874 

30,461      / 

26,6 

1875 

31.501 

) 

26,8 

1876 

32,427      ) 

28,8       1 

1877 

33,318      , 

33,634 

28.5 

25.6 

1878 

34,223       ' 

23,2       1 

1879 

36,701       > 

20.8       ' 

1880 

37.;)00      ^ 

27,2       ^ 

1881 

38,744      i 

27.3        i 

1882 

40.151 

40,294 

•25.7 

26.3 

6.97 

1883 

41,655      ' 

24.6       \ 
26.6       y 

4. OS 

5.22 

1S84 

43,422      / 

4.61 

1 8S5 

45,469      ) 

21,9       ) 

25.4  / 

19.5  \ 

21.0    ; 

7.04 

1886 
1887 

47,539       1 
49,951       1 
52.672      ' 

48,902 

22,0 

4,8  i 
3.00 

4.24 

1888 

2,08            ; 

■  l,es  paruisscs  rusjo,  alkmaiidcs.  c.itholiqucs  et  juive,  de    iiiénie  i|iic  celle   du    fort  de  bvtaborg  ne  sont 
pis  comprises  d:ins  cette  statistique. 
'  Typhus  exanlliématiquc  et    famine . 
'  Epidémie  de  variole. 


\in  faisant  al)str;icli()n  de  In  [k  riode  des  cinq  années  1867-1871  signale'e  par 
des  f'pidémics  «losast mises,  on  remarque  une  dfVroissanre  faible  de  la  mor- 
talit»' gf-nérale  el  il  faut  admettre  que  le  perfeclionnement  de  l'organisation 
sanitaire  est  pour  <|ur|i|iie  chose  dans  ce  résultat;  mais  (;es  institutions  sont 
cependant  loin  d'élre  satisfaisantes  comme  le  prouvent  la  mortalilé  générale 
et  les  cas  nrunlu-eux  de  llévr<'  typhoïde. 

Pour  une  ville  d'une  population  modeste  comme  Helsingfors  et  d'une  situa- 
tion aussi  favorable,  la  mortalilé  est  excessive.  Les  cas  de  fièvre  typhoïde 
démontrent;!  l'évidence  (jue  la  distribution  des  eaux,  le  service  de  la  voirie 
et  des  vidanges,  la  canalisation  sont  les  côtés  faibles  de  l'organisation  sani- 
taire. Les  mesures  |irévenlives  contre  b's  maladies  fnitagieuses  sont  de  luèiiK^ 
insuf(is;inl<'>. 
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Natalité.   —  I^a  mortalité  étant  plus  forte  dans  les  premières  années  de 
la  vie,  la  natalité  influe  considérablement  sur  la  mortalité. 

Dans  les  pays  et  les  villes  mentionnés  dans  cet  ouvrage,   la  natalité  est  en 
moyenne  répartie  ainsi  : 


Angleterre 35,1  Londres.    . 

Ecosse 34,7  Edimbourg 

Belgique 31,5  Bruxelles 

France 25,4  Paris  .    . 

Allemagne 39,0  Berlin.    . 

Prusse 39,3  Vienne    . 

Autriche 37,9  Stockholm 

Suède 30,2  Helsingfors 

P'inlande 35,5 


30,0 
28,8 
28,8 
26,9 
31,0 
33,4 
33,3 
32,7 


Mortalité  des  grandes  et  des  petites  villes.  —  Plus  la  population 
dans  un  même  lieu  est  considérable,  plus  considérables  aussi  sont  les  con- 
ditions favorables  au  développement  d'une  forte  mortalité. 

Le  tableau  suivant  donne  le  chiffre  de  la  mortalité  générale  et  de  celle  des 
cas  de  fièvre  typhoïde  dans  sept  grandes  villes  d'Allemagne  et  vingt  plus 
petites.  Nous  y  trouvons  un  résultat  favorable  aux  premières  et  la  raison 
c'est  que  les  institutions  sanitaires  y  sont  plus  en  rapport  avec  les  exigences 
de  l'hygiène,  tandis  que  ces  mêmes  institutions  laissent  beaucoup  à  désirer 
dans  les  secondes. 


[Verôffeni  des  Kaiserlichen  Gesundheitsamtes.  Berliyi.  Ervin  Smith,  /.  c. 


VILLES 


Francfort-sur-le-Mein. 

Munich 

Dresde  

Dantzig 

Breslau . 

Stuttgarl 

Hambour" 


Moyenne 


Population 

de  1S82 


140,000 
238,000 
227,250 
112.119 
280,200 
108,082 
416,819 


MORTALITE 
par  1.000 


Moyenne 
de  ISSi 


20,36 
38,11 
25.05 
28,01 
31,75 
22,65 
24,79 


26,17 


Movenne    de 

1878  à  1882 


20,44 
39.49 
24,74 
29,18 
31.68 
22,83 
25,62 


26,35 


MORTALITE 

de  fièvre  typhoïde 
par  10,000 


Movenne 
de"l882 


1,0 
1,8 
1.5 
1,9 
2.9 
2.4 
2,2 


2.0 


1,8 
n,0 
1,8 

3.5 
1,8 

2,7 


2,7 
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Elbing 

Stralsund 

Stargard   

Thorn    

Graudenz  

Posen 

Rromberg 

Beuthen 

Schweidnifz 

Halberstadt 

Nordhausen 

Aschersleben 

Quedlinbourg 

Spandau    

Neustadt-Magdebourg.  . 
Bourg-lès-Magdebourg  . 

Lunebourg  

Dortmund 

Essen 

Colmar 


Moyenne 


Population 
de  1882 


36,4o;; 

30,038 
21,346 
21,839 
17.466 
65,900 
33.800 
24,483 
22,633 
31,300 
26,638 
19,330 
18,530 
30,393 
27,696 
16,062 
18,979 
68.000 
60,000 
26,300 


MORTALITE 
par  1,000 


Moyenne 
de"  1882 


38,37 

23.77 
28, E8 
26,21 
32,29 
30  99 
22,12 
26,22 
28,47 
30,54 
23,09 
24,39 
27,39 
25,17 
33,43 
24,84 
23,43 
28,91 
29.12 
27,91 


27,8: 


Movenne    de 

1878  a  1-^82 


31,84 
25,44 
26,18 
26,90 
29,67 
30,13 
2i,3i 
31,13 
29,73 
27.92 
24,28 
25,20 
26,61 
25,22 
36,32 
23,96 
23,89 
28,81 
29,70 
29,77 


27,98 


MORTALITE 

de  fièvre  tvphoïde 
par  tO,"oOO 


Movenne 
de"  1882 


9.3 

eie 

8,7 

21,8 

13.4 

10,6 

4,9 

7,1 

5,4 

9,4 


8.6 


Movennede 
I87"sà  1882 


8,4 

11,9 

8,6 

11.7 

20.9 

13,6 

14,6 

8,9 

9.2 

6,1 

9,9 

6.8 


8,1 

5.8 

4,9 

6,1 

7,6 

11,3 

6,6 

1S,0 

13.8 

10,4 

5,4 

9,0 

5,7 

6.2 

4,9 

5.6 

9,8 


Mortalité  dans  les  armées.  —  L'adoption  du  service  militaire  obligatoire 
a  eu  pourcU'et  dintéresser  àThygiène  militaire  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
aussi  dans  ces  vingt  dernières  années  le  service  sanitaire  a  été  considéra- 
blement amélioré  dans   les  armées  européennes. 

Dans  les  chiffres  ci-joints  '  sont  exposés  les  résultats  obtenus  : 


l'russienne 

Anglaise.  . 
Française. 

» 
liussc   .      . 


1829—1838 
1846—1863 
1830—1846 
1842—1848 
1833-1838 
1841  —  1832 
1838—1868 


MORTS 

snr  1.000 


13.1 
9.7 
13,0 
19.4 
16,0 
37,4 
16,3 


EPOQUE 
ACTUELLE 


ï),7 
8.42 
9,2 
14.2 


'  En  sus  dn  l;i  statistique  ofliciellc  de  chaque  pays  cité,  nous  avons  |)uis('  des  indications 
exactes  dans  VEtude  sur  la  mortalité  et  sur  les  causes  de  di'rrs  dons  les  armées  enro- 
péetmes  de  .1.  Sonnani,  publié  dans  Ip  Bulletin  du  Conyns  d'hi/tpf'Tte  de  Genève  de  1882; 
et  dans  la  Valeur  économique  île  la  vie  humaine  et  sa  coinplahilité,  du  W  Kocliard,  puhlii- 
dans  le  liuUelin  du  Congrès  d'hygiène  de  l^a  Haye,  1884. 

'  En  Ant,deteri'e,  où  le  service  oljli^,^it()ire  n'est  pas  introduit,  les  soldats  |)ciivcnt  rester 
sous  les  drapeaux  jusqu'à  quarante  ans  et  au  delà,  ce  qui   clianjje  un  peu  l'iital  de  la  ques- 

on  dans  co  pays. 
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La  mortalité  générale  et  celle  de  la  fièvre   typhoïde    dans   les   armées   des 
divers  pays  sont  marquées  dans  le  tableau  ci-dessous. 


PAYS 


Suède.  .  . 
Finlande  . 
Prusse  .  . 
Aniielerre 
France  .  . 
Autriche  . 
Italie.    .    . 


Mortalité  générale 
par  1,000 


2.3 

3.3 
5.7 
8.4 
9.2 
11,2 
11,6 


Mortalité  de  fièvre  tvphoïde 
par  10,000  " 


4,7 

3,5 

9,5 

3,1 

33,7 

15,9 

20,9 


Il  ressort  de  ce  tableau  que  les  pays  d'Europe  se  trouvent  dans  des  situa- 
tions différentes  par  rapport  à  la  mortalité  générale  ou  à  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde.  Les  décès  de  cette  dernière  maladie  étant  surtout  occasionnés 
par  le  service  de  la  voirie  et  la  qualité  de  l'eau  potable,  il  en  résulte  que 
l'Angleterre  occupe  le  premier  rang  et  la  France  par  contre  le  dernier. 

Le  choléra  et  ses  rapports  avec  l'organisation  sanitaire.  —  La  fièvre 
typhoïde,  comme  lont  prouvé  les  tableaux  ci-dessus,  est  étroitement  liée  à 
l'organisation  sanitaire  d'un  pays  ;  il  en  est  de  même  du  choléra  dont  les 
données  statistiques  démontrent  jusqu'à  quel  point  il  dépend  des  mêmes 
circonstances  déterminantes. 

La  seule  difTérence  qui  existe  est  que  le  choléra  étant  une  maladie  d'origine 
tropicale  n'a  fait  en  Europe  que  de  brusques  apparitions,  tandis  que  la  fièvre 
typhoïde  est  installée  partout  à  l'état  permanent. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  endroits  où  règne  la  fièvre  typhoïde  sont 
atteints  de  préférence  par  le  choléra  et  que  lorsque  ce  dernier  a  éclaté  dans 
une  ville  il  frappe  de  préférence  les  quartiers  les  plus  attaqués  d'ordinaire  par 
la  fièvre  typhoïde. 

Les  localités  dépourvues  d'égouts,  ayant  une  voirie  mal  organisée,  approvi- 
sionnées de  mauvaise  eau,  ou  possédant  un  sol  imprégné  de  matières  excré- 
mentitielles  sont  celles  qui  sont  le  plus  exposées  aux  apparitions  du  choléra. 

Pendant  les  épidémies  qui  ont  ravagé  l'Europe  de  4832  à  1887,  on  a  cons- 
taté souvent  qu'une  localité  est  préservée  en  proportion  de  la  supériorité  de 
son  organisation  sanitaire.  Dans  la  même  ville,  certaines  parties  moins 
atteintes  par  le  fléau  étaient  précisément  celles  où  fonctionnaient  un  bon 
système  de  nettoyage  et  de  distribution  d'eau  plus  pure. 

Lors  de  la  première  invasion  du  choléra,  en  183!2,  on  avait  déjà  observé  à  Lon- 
dres la  préférence  marquée  de  la  maladie  pour  les  endroits  habituels  où  ré- 
gnait la  fièvre  typhoïde;  ce  fait  fut  confirmé  de  nouveau  pendant  l'épidémie  de 
1840  à  1849  '  ;  et  lors  de  celle  de  1884  dans  les  villes  du  midi  de  l'Europe. 


'  Lectures  on  State  medicin,  D'  de  Cliaumoiit.  Londres,  1875. 
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Des  observations  intéressantes  à  ce  sujet  ont  été  faites  à  Marseille  par  le 
médecin  municipal,  le  docteur  Albenois  '.  Il  résulte  de  ces  observations 
que  la  mortalité  a  été  beaucoup  plus  forte  dans  les  quartiers  de  la  ville  qui 
n'avaient  pas  d'égouts  que  dans  des  parties  plus  sales  et  plus  populeuses  qui 
étaient  canalisées.  Les  plus  atteintes  étaient  les  mêmes  qui  avaient  constam- 
ment payé  un  tribut  élevé  à  la  fièvre  typhoïde. 

D'un  autre  côté,  à  Naples,  le  professeur  Fazio  ^  a  remarqué,  dans  le  cours 
de  plusieurs  épidémies,  que  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra  suivaient  toujours 
la  même  direction  dans  les  mêmes  quartiers. 

L'éminent  ingénieur  de  la  ville  de  Paris,  Alfred Durand-Claye^  a  démontré, 
à  propos  de  la  dernière  épidémie  cholérique  de  'I880,  que  le  fléau  avait  sévi 
plus  fortement  dans  les  quartiers  de  la  ville  qui  n'étaient  pas  reliés  au  réseau 
des  égouts;  il  a  de  même  constaté  que  les  quartiers  où  les  cas  de  choléra 
étaient  le  plus  nombreux  étaient  justement  ceux  où  la  fièvre  typhoïde  sévis- 
sait le  plus  fortement. 

A  Buda-Pesth,  le  D""  J.  V.  Fodor*  adressé  une  statistique  comparée,  de  1863 à 
1877,  des  cas  de  choléra  et  de  fièvre  typhoïde.  On  y  voit  le  choléra  et  la  fièvie 
typhoïde  causer  trois  et  quatre  fois  plus  de  décès  dans  les  maisons  mal- 
propres que  dans  les  habitations  bien  tenues,  et  dans  celles  possédant  des 
cours  sales  que  dans  les  maisons  voisines  ayant  des  cours  en  bon  état.  Ces 
proportions  sont  notées  d'une  manière  plus  frappante  dans  les  relevés  ci- 
dessous  : 

>OMDRF,     DE     PERSONNES     MORTES     D  .\  N  S     100     MAISONS 

LOGEMENTS  CHOLÉRA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

Excessivement  propres .  92  \&o 

Relativement  propres  .  199  177 

Sales 208  182 

Extrêmement  sales  .    .  402  3jG 

COURS  CHOLÉRA  FIÈVRE    TYPHOÏDE 

Propres 188  lo9 

Relativement  propres  .    .  214  ISfi 

Sales 203  208 

Exlrèmcmeiit  sales.    .    .  389  282 

L'expérience  a  prouvé  aussi  que  le  choléra  indigène  endémique  (choléra 
nostras)  ainsi  que  les  diurrhées  épidémiques  et  la  dysenterie  se  développent 
mieux  sur  les  terrains  favorables  à  la  fièvre  typhoïde  et  au  choléra  asiatique. 

Pertes  nationales  résultant  de  1  organisation  défectueuse  de  l'hy- 
giène publique.    -  Ce  qui  ontravc  l'organisation  de  l'hygiène  publique,  c'est 

'  nnllatin  uiensmel  du  Hurruii  rli>  ilnmnfjrnphic  de  In  ville  de  Marseille,  mars  1885. 

*  Le  cli(tlt;r;ià  Naples  {Journal  d'/ii/f/ièney  Paris),  novembre   ISS.">. 

*  Revue  d'/ii/f/iène,  Paris,  avril  ISS.'i. 

*  Ueher  den  ein/luss  derWn/ininu/'iver/i.rlluisspnufilii.'  Vrrliirilutiq  vou  choiera  und  lypfius. 
Arcliiv.  fiir  liv<,nène.  I8S'».) 
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d'une  part  l'ignorance  de   son  importance   et  de  sa  valeur  et  d'autre  part 
les  frais  que  son  installation  nécessite. 

En  examinant  la  question  de  près,  on  se  convaincra  facilement  que  les 
dépenses  occasionnées  par  une  hygiène  convenable,  sont  bien  moins  considé- 
rables que  les  inconvénients  résultant  de  l'absence  de  cette  institution. 

Ce  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  affaire  adopter  parle  Parlement 
anglais  le  Gode  d'hygiène  actuellement  en  vigueur  là-bas,  ce  furent  les  calculs 
de  l'éminent  hygiéniste  le  D'John  Simon,  d'après  lesquels  112o,000  personnes 
au  moins  cha(iue  année  mouraient  prématurément  à  cause  des  institutions 
sanitaires  mauvaises  ou  insuffisantes. 

Or,  la  richesse  d'une  nation  consistant  presque  entièrement  dans  le  travail 
et  la  force  active  du  peuple*,  ces  nombreux  décès  constituent  clairement  une 
notable  perte  nationale. 

La  question  de  savoir  à  quelle  somme  peut  être  évaluée  la  vie  d'un 
homme  a  été  traitée  en  France  et  en  Angleterre  par  plusieurs  économistes 
distingués. 

Le  résultat  de  leurs  recherches  est  en  général  que  la  vie  d'un  homme 
représente  un  capital  dont  le  revenu  est  égal  à  ses  dépenses  annuelles. 

Le  D''  Farr,  de  Londres,  conclut  de  ses  recherches  que  la  valeur  du  travail 
de  chaque  individu,  répartie  également  sur  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfants,  estde3,97S  francs. 

M.  Edwin  Ghadwich,  de  Londres,  porte  la  valeur  de  chaque  individu  de  la 
classe  ouvrière  à  5,000  francs. 

M.  le  D'"  Rochard,  de  Paris,  a  présenté  au  Gongrès  d'hygiène  de  La  Haye, 
en  1884,  l'appréciation  d'une  vie  humaine  en  France  de  beaucoup  inférieure 
au  chiffre  ci-dessus  et  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de  1,007  francs. 

En  s'appuyant  pour  l'Angleterre  sur  le  chifTre  mentionné  de  125,000  décès 
évitables  et  en  prenant  la  somme  de  4,000  francs  comme  valeur  d'une  vie,  on 
peut  calculer  que  la  perte  annuelle  de  la  nation  anglaise,  avant  les  améliora- 
tions apportées  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  arrivait  à  la  somme 
colossale  de  500  millions  de  francs. 

Gette  somme  même  est  loin  d'être  juste. 

Gomme  les  décès  forment  à  peu  près  les  4  p.  100  des  cas  de  maladie,  sur 
les  125,000  personnes  décédées,  il  y  a  eu  environ  3  millions  d'individus  retenus 
plus  ou  moins  longtemps  au  lit  pour  cause  de  maladie.  En  évaluant  à  trente 
jours  l'espace  de  temps  où  chaque  malade  était  hors  d'état  de  travailler,  on  sera 
plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  la  réalité.  Sur  ces  3  millions  un  tiers  était  formé 
par  des  hommes  valides^;  si  on  admet  trentejours  en  moyenne  d'incapacité  de 
travail  pour  1  million  d'individus  on  a  une  perte  de  30  millions  de  journées. 
La  journée  en  Angleterre  étant  cotée  en  général  5  francs  la  perte  totale  sera 
de  150  millions  de  francs. 

'  The  greater  part  of  the  national  wealth  is  the  income  from  the  work  wliich  is  the  oiil- 
come  from  the  national  healtli,  Sir  James  Paget.  [National  heallh  and  work,  London  1884.) 

*  Cette  évaluation  est  basée  sur  ce  fait,  que  les  décès  de  quinze  à  soixante  ans  forment  un 
peu  moins  que  le  tiers  de  la  totalité.  Si  l'on  considère  que  toute  maladie  survenant  dans 
une  famille  porte  atteinte  au  travail  régulier  des  parents  cette  proportion  ne  paraîtra  pas 
exagérée. 
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Les  dépenses  pourl'entretien  des  malades,  les  soins  et  les  médicaments  sont 
calculés  à  raison  de  2  francs  par  jour,  soit  encore  pour  3  millions  pendant 
1:10  jours  une  somme  de  180  millions. 

Donc  : 

Perte  occasionnée'par  les  décès  évaluée  à 500,000,000  fr. 

Valeur  des  journées  perdues 150,000,000 

Dépenses  pour  les  malades 180,000,000 

Total 830,000,000  fr. 

Telle  est  la  perte  que  l'Angleterre  ferait  encore  chaque  année  par  suite  d'une 
organisation  sanitaire  défectueuse. 

Avec  une  somme  aussi  considérable,  on  pouvait  faire  bien  des  choses,  aussi 
n'est-on  pas  resté  inactif. 

S'il  résulte  des  calculs  de  M.  le  D'"  Rochard  que  les  dépenses  annuelles  occa- 
sionnées par  la  totalité  des  maladies  et  des  décès  s'élèvent  en  France  à 
1.649,107,  027  francs  et  si  nous  pouvions,  ajoute-il,  diminuer  cette  somme 
d'un  dixième,  la  France  ferait  tous  les  ans  une  économie  de  165  millions. 

Si  en  Finlande  la  mortalité  pouvait  être  réduite  aux  mêmes  proportions  que 
celle  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  c'est-à-dire  17  pour  1 ,000,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment impossible  vu  l'analogie  existant  entre  les  conditions  naturelles  des  deux 
pays  et  le  genre  de  vie  presque  identique  de  ses  habitants,  il  y  aurait  en 
Finlande  chaque  année  11,017  décès  de  moins. 

D'après  le  mode  de  calcul  qui  précède,  en  donnant  à  chaque  vie  finlan- 
daise une  valeur  de  1,000  francs,  en  comptant  1  franc  pour  chaque  journée  de 
travail  et  23  centimes  seulement  pour  frais  de  maladie  par  jour,  l'épargne 
annuelle  se  monterait  à  13,836,927  fr.  30. 

Combien  d'améliorations  importantes  ne  pourrait-on  accomplir  en  hygiène 
publique  avec  une  petite  [)artie  de  cette  somme  ! 
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Outre  les  ouvrages  cite's  dans  le  texte,  nous  avons  consulté  les  publications 
suivantes  : 

ANGLETERRE  ET  ECOSSE 

Sotiitta-jj  Loir,  par  Aubrey  Husband.  Edinlniriih  1883. 

Sanilari/  Law  and  Adininlslralloit,  par  William  C.  Smith.  Edinburgh  1883. 

Handbook  oflbjçjicne,  par  Georg  Wilson.  London  1883. 

Supplément  tu  the  Thirti/-fitfh  annuat  Report  of  tite  I{e(jistr((r- Gène  rai  in  Enyland. 

London  1875. 
Annual  Report!^  o/'the  Local  Government  Board.  London  1882-1886. 
The  Local  Government  Chronicle.  London  1888. 
Ambulance  Arrangement  for  the  Conveijance  of  Persons  sufferiny  frvm  Fevcr  and 

Smallpox.  London  1884. 
Sanitary  Chronicles  of  the  Parish  of  St.  Marylebone,  par  Alexander  Wynter-BIyth. 

London  188y. 
St.  Thoma.'i  Hospital.  London  1880. 
The   Metrojiolitan   Fever  and   Smallpo.c   Hoiipital  at   Ifomerto)i.   Reports   par   le 

D-"  Alex.  Collie.  London  1879-1883. 
KnighC.^  annotatcd  Model  Bye-laws  of  the  Local  Government  Puard.  London  1885. 
Ilealthy  iJivellinys  par  Douglas  Galton.  Oxford  1880. 
An  Act  lo  con-tolidale  and  amend  the  Lato  relatiny  tu  Public  Health  in  Scotland. 

15  août  1807. 
Edinburyh  Slauyhtcr-houses  Act.'i.  15  juillet  1850,  30  juin  1874. 
A   Skeetrh  of  the  Law   relatiny  to  Factories  and  Work-shop-f,  par  Friedrick  Hayes 

Whymper  in  Arbeiten  der    hygienischen  Seclionen   des  Internalionalen  Con- 

gresses  zu  Wien  1887. 
Report  of  the  pre.vnt  State  in  Englandof  the  Purification  of  Sewaye,  par  E.  Frank- 

landin  Arbeiten  der  hygienischen  Seclionen  des  Internalionalen  Cougrcsses  zu 

Wien  1887. 
Report  of  the  Sanitary  Condition  of  Fdinburyh,   par  Henry  0.  Litllejobn.   Edin- 

burgh  1807. 
Annual  Repart  of  the  Board  of  Supervision.  Edinburgh  1887. 
Scotch  Education  Department.^.  Code  of  Reyulationn.  London  1887. 
Reporta  of  the  Royal  Infirma ry  of  Edinburyh.  1880. 
Tyroto.ricon    par    Victor   C.    Vanglian    in   Moporls  uf   llic    Micliigan   Slato   Hoard  of 

llcallli  1«80. 
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BELGIQUE 

Bapport  fait   au    Conseil  communal  par   le  collège  des  hourgmeslre  et   échevins. 

Bruxelles  1886. 
Utilisation  des  eaux   d'égout  de  V agglomération  bruxelloise,  par   Léon  Derote  et 

Charles  van  Mierlo.  Bruxelles  1875. 
Notice  sur  la  Législation  de  l'Hygiène  en  Belgique.  Bruxelles  1884. 
Service  du  nettoyage  de  la  voirie.  Bruxelles  1885. 
Services   de  rAdministration    centrale  et   services  eoçtérieur.'i    qui    en   dépendent. 

Bruxelles,  1883. 
Catalogue  spécial  de  l'Administration  communale  de   Bruxelles. -pour  l'Exposition 

universelle  d'Anvers.  Bruxelles  1885. 
Prophylaxie  administrative  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  par  le 

D-'E.Janssens.  Bruxelles  1880. 
Désinfection  à  Bruxelles,  par  Le  D''  Janssens,  Bruxelles  1884. 
Notice  sur  le  Dépôt  mortuaire  de  Bruxelles,  par  le  D'E.  Janssens.  Bruxelles. 
Bèglement  sur  le  Dépôt  tnortuaire  de  Bruxelles.  1881. 
Bèglement  pour  le  service  de  Vabattoir.  Bruxelles,  1877. 
Les  égouts  et  la  Senne  à  Bruxelles,  par  Charles  van  Mierlo.  Bruxelles  1878. 
Premier  secours  en  cas  d'accidents,  ■puhVié'pa.v  le  Bureau  d'hygiène.  Bruxelles  1875. 
Bèglement  sur  la  prostitution.  Bruxelles  1877. 

Police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ouincommodes.  Bruxelles  1887. 
Notice  sur  les  habitations  ouvrières.  Bruxelles  1888. 
Enquête   sur  les  habitations  ouvrières.  Rapport  par  le  D''  E.  Janssens.   Bruxelles 

1888. 
La  pratique  de  la  désinfection,  par  le  D''  Richard  (de  Paris)  in  Arbeiten  der  hygie- 

nischen  Sectionen  des  Internationalen  Congresses  zu  Wien  1887. 
Sur  la  nécessité  et  Vinstallation  des  hôpitaux  d'isolement,   par  le  D""  J.  Félix  (de 

Bucarest)  in  Arbeiten  derhygienischen  Sectionen  des  Internationalen  Congresses 

zu  Wien  1887. 
Mesures    internationales  contre   les  falsifications  des  denrées  alimentaires,  par  le 

D""  van  Hamel  Roos  in  Arbeiten  der  hygienischen  Sectionen  des  Internationalen 

Congresses  zu  Wien  1887. 


FRANCE 

Préfecture  de  la  Seine.  Becueil  de  règlements.  Paris  1875. 

Becueil  de  précis  concernant  les  eaux,    les  canaux  et  r assainissement.    Paris   1883- 
1880. 

Becueil  de  règlements  concernant  le  service  des  alignements  et  des  logements  insalubres, 

par  M.  G.  Jourdan.  Paris  1887. 
Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris.  1888. 
Journal  d'Hygiène.  Paris  1886-1889. 
Bévue  d'Hygiène.  Paris  1880. 
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Publications  de  la  Société  française  d'Hygiène.  Assainissement  de  Paris.  Extraits 

des  bulletins  de  la  Société.  Paris  1882. 
Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  d'Hygiène  publique,  par  M.  Ch.  Patin. 

Paris  1886. 
Uinfection  de  Paris,  par  L.  Dorré.  Paris  1883. 
Conseil  d'Hygiène  publique  et  de  Salubrité  du  département  de  la  Seine.  Rapports  sur 

les  maladies  èpidémiques.  1884-1880. 
Hôpitaux  d' isolement,  voilures  d'ambulances,  stations  de  désinfection:  Rapport  par 

le  D-"  E.  Chautemps.  Paris  1888. 
Préfecture  de  la  Seine.  Les  eaux  de  Paris  en  1884,  par  M.  Couche.  Paris  1884. 
Epuration  des  eaux  d'égout  par  le  sol  de  Gennevilliers.  par  le  D''  H.  Marié-Davy. 

Paris  1880. 
Assainissement  de  la  Seine,  par  M.  .\lfred  Durand-Claye.  Paris  188;J. 
Les  égoutsde  Paris  iSSli,  par  M.  Humblot.  Paris  1886. 
Hygiène  scolaire  en  France  par  le  D""  Henri  Napias,  in  Arbeiten  der  hygieniscben 

Sectionen  des  Internationalen  Congresses  zu  Wien  1887. 
Sur  les  mesures  internationales  contre  les  falsifications  des  matières  alimentaires, 

par  le  prof.  Paul  Brouardel,  in  Arbeiten  der  hygienischen  Sectionen  des  Inter- 
nationalen Congresses  zu  Wien  1887. 
Les  vacheries  du  département  de  la  Seine,  rapport  par  Armand  Goubaux.  Paris  1888. 
Paris,  sa  topographie,  son  hygiène,  ses  maladies,  par  Léon  Colin.  Paris  1885. 
L'inspection  sanitaire  des  logements  loués  en  garnis.  Paris  1885. 
Assainissement   des   habitations  et   des   voies  privées    dans     la    ville  de   Paris, 

par  M.  Gustave  Jourdan.  Paris  1889. 
Manuel  de  l'inspecteur  des  viandes,  par  L.  Villain  et  V.  Bascou.  Paris  1886. 
Arrêtés  concernant  les  cimetières  de  la  ville  de  Paris.  Paris  1884. 
Arrêté  réglementaire  concernant  le  service  de  la  Morgue.  Paris  1882. 
Rapport  sur  la  création  d'un  dépôt  mortuaire  municipal,  par  M.  Chassaing.  Paris 

1887. 
Rapport  sur  les  maladies  èpidémiques  observées  en  1884  et  rapports  annexés.  Paris 

1886. 
Rapjjurt  sur  les  maladies  èpidémiques  observées  en  1880.  Paris  1888. 
Notes  sur  les  cimetières  de  la  ville  de  Paris.  Paris  1889. 
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—  (Statistique  de  1'),  408. 

—  à  Beriin,  408. 

Association  de    maisons    ouvrières,  178,  240, 
283,  547,  549. 

—  de  bienfaisance,  245. 
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Assurance  des  ouvriers  sonlre  la  maladie,  390, 
391,451. 

—  des  ouvriers  contre  les  accidents,    Wi, 

393.  450. 

—  (Bureau  d'),  393,394. 

Asvlums  metropolitan  Board,  96,  97,  98,   158, 

159,  160.  161.  162. 
Ateliers  (Insalubrité  des),  28,  179,  183,  205,291, 
292. 

—  (Propreté  et  entretien  des),  43,  184,  300, 

.527. 

—  (Enfants  dans  les),  43,  44,  187,  189,  190, 

191. 

—  (Femmes  dans  les),  43,  44,  180, 181, 189. 

191. 

—  (Water-closets  dans  les),  139,  341,  350. 

—  (Construction  des),  182. 

—  (Emplacement  des),  182. 

—  (Eclairage  des),  182,  248,  .527. 

—  (Fenêtres  des),  182,  183,  189. 

—  (Situation  des),  182. 

—  (Chauffagre  des),  182,  248. 

—  (Ventilation  des),  183,  184,  185,186,300, 

527. 

—  (Plancher  des),  184, 

—  (.Murs  des),  184. 

—  (Lavabos  dans  les),  186. 

—  voir   Fabriques,    Usines,     Travail,  Ou- 

vriers. 
Auberges,  409. 

Auges  (Waier  closets  à),  134. 
Avantages  des  eartli  closets,  66,  07,  126. 
Azote,  99,  146,  147, 
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Bacille  tvphoïde,  109. 

—  du  choléra,  109,  110,  357. 
Bactéries  pathogènes  dans  l'eau,  109,  145. 

—  du  charbon,  109. 

—  dans  le  lait,  113,499. 

—  dans  le  sol,  119,  146,  1.56. 

—  dans  l'air,  99,  119. 

—  dans  les  excréments,  125,  126. 

—  de  putréfaction,  145,  146. 

—  (Conditions  vitales  des),  i.56. 

—  dans  l'eau  des  drains,  8.56. 

—  dans  l'eau  d'égout,  356. 
Baignoires,  81,  13»),  139,  231,  380,  46.5. 
Bains  publics.  26,  33,   211,  24.5,   249,    448,  449, 

476,  516. 

—  (Salles    de),  56,  132,  1.55,  163,  168,  365 

380,  424,  505. 
Balayage  des   rues.  25,  67,  120,  229.  260,  261, 
267,  326,  .331,  419,461,  487,  .540. 

—  des  cours,  25,  487. 

—  (Cviindre  brosse  pour),    120,   207,  326, 

419. 
Balayeuse  mécanique,  120,  267,  .326,  419,  .461. 
Kalayures  (fours  à),  121. 

—  (Incinérations  des),  170. 
Bancs  d'écoles,  194. 


Bateaux  publics,  33. 

—  ambulances,  158,  160, 162. 

—  vannes,  334  à  336. 

Bâtiments  (Construction  des),  85.  182,  255,  256, 
293,  307,  308,  408,  488,  489. 

—  (Examen  des),  182,  255,  260,  488,  489. 

—  (Situation  des),  182,  255,  488. 

—  à  Bruxelles,  255,  256,  260. 

—  à  Paris,  307  à  310. 

—  à  Berlin,  408,  409. 
Bâtisses,  voir  Maisons  et  Bâtimenls 
Berlier  (Vidanges),  127.  351  à  353. 
Berlin  (Irrigation  à),  136,  420  à  422. 

-     (Eau  à),  318,  413,  414. 
[Topographie  de),  406,  413. 
[Superficie  de),  406. 
(Population  de).  406,  407. 
(Mortalité  à),  406,407,  458,  .557. 
(Organisation  sanitaire  à), 407  et  passim. 
[Hôpitaux  à  ),  407,  410,  411,  412,  433. 
(Statistique  à),  407,  408. 
(Naissances  à),  407. 

Décès  à),  406  à  408. 
[Maladies   contagieuses    à),  408,   424   à 

432. 
(Assistance  publique  à),  408. 
(.Météorologie  à),  408, 
(Ecoles  à),  408,  411,  412,  434,  435. 
[Fabriques  à),  408,  434. 
(Bâtiments  à),  408.  409, 
[Maisons  à),  408,  409,  410. 
[Lieux  d'aisances. à),  409,  419. 
[Immondices  à),  408,  419. 
[Rues  à),  408,  410,  419. 
(Fosses  mobiles  à),  408,  419. 
(Cours  à),  408,  409,  419. 
[Garnis  h),  409,  410,  433. 
[L'air  à),  410  h  413. 
[Parcs  à),  410. 
(Squares  à).  410. 
[Places  publiques  à),  410. 
iChautïage  à),  411  à  413. 

Ventilation  à),  412.  413. 

Rivière  à),  413,  414. 

Aliments  à),  414,  415. 

Viandes  à),  415,  416,  422. 

Abattoirs  à),  415,  422,423. 

Halles  à),  415,  416. 

Lait  à)  416.  417. 

Cuisines  à),  417  à  419. 

IWater-closets  à),  419. 

Egouts  à),  419  à  421. 

Ecuries  h),  422. 

Bétail  à),  422,  423. 

Vaccination  à),  423,  424. 

Hôpitaux  d'isolement  k),  424  à  426. 

Désinfection  à),  426  <\  432. 

Dépôts  mortuaires  à),  432. 

Cimetières  h),  432. 

Prostitution  à),  433. 

Maisons  ouvrières  à),  433. 

Fièvre  typhoïde  à),  407,  557. 

Natalité  à),  562. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Bestiaux,  voir  Bétail. 
l$Ht.'iil(lnconvénieins  du),  25,  68. 

—  (Rèo-lements  sur  le)  32,  92,  93,  214,  271, 

422. 

—  (Salles  pour  le),  90,  235. 

—  (Abala?^   du),  91,  94,  124.  125,  228,  236, 

261, "268  à  270,  320,  359,  360,  415,423, 
443,    449,  463,  .520,  542. 

—  (.Marchés  an),    123,    125,    271,   .360,  422, 

423,  449,  462. 

—  (Abattoirs  au),  voir  Abattoir. 

-    (Inspection  du),  214,  228,  269,  270,  320, 
359,  360,  415,  422,  449,  462,  542. 

—  à  tidimbourtî,  228,  235,  236. 

—  à  Paris,  320,  3.59,  360. 

—  h  Berlin,  422,  423. 

—  (Wag-ons  à),  423. 

—  à  Vienne,  462.  463. 

—  (Destruction  des  cadavres  du),  463. 
Beurre  (Analyse  du),  39. 

—  (Coloration  du),  113,  265. 

—  (Halle  au),  115,  322. 
Bezirksarzt,  448. 

BienCaisance  (Association  de),  245. 

—  (Société  de),  283. 

—  (Bureau  dej,  304,  305. 
Board  of  Trade,  43,  48,  89.  90. 

—  (District)  à  Londres,  96,  97,  98,  119. 

—  of  guardians,  7,  45',  46,  47,  50. 

—  of    Works   (Metropolitan),     96,   97,   98, 

152,  204. 

—  (Metropolitan  Asylums),  96,  97,  98,  1.58, 

159,  160.  161,  162. 

—  of  Healtli,  voyez  Local  Board  of  Health. 

—  (Local    government),    voyez    Local  go- 

vernment  Board. 

—  (Poor  Law),  2. 

—  (School),  191,  198,  240. 

—  of  supervision,    204,    205,  206  207,  209, 

210,  211,  213,  214,  217,  218. 
Bois  (Pavage  en),  120,  229,  .325,419,  460. 
Boissons  gazeuzes  (Eau  des),  27. 

—  (Falsification  des),  247. 

Boucheries,   32,  33,  62,  90,  114,  115,  125,   266, 

320,  .502. 
Bouches  d'eau  pour  incendies,  27,  264,  .538. 

—  d'égout,  138,  210,  274,  337  à  339,  500. 

—  de  ventilation,  78,  142. 

—  d'arrosage,  326. 
Boues  (Inconvénients  des),  33. 

—  (Enlèvement  des),  67,  120,  229,  261,  320, 

327,  332,  479,  480. 
Boulangeries  (Inspection  des),  21. 

—  (Insalubrité  des),  28,  206. 

—  (Loi  sur  les),  40,  206,  216,  540. 

—  (Employés  dans  les),  40,  540. 

—  (Propreté  et  entretien  des),  40,  540. 
•  _    (Ventilation  des),  40,  540. 

—  (Enfants  dans  les),  40. 

—  dans  les  maisons  ouvrières,  178,  .548. 
Bowes-Scott  (Water-closet),  134. 

Bovle    and  Son   (Ventilateur),  101,  102,  104  à 
107,  136,  168,  171,  172,  175,  223,  536. 


Boyle  and  Son  (Lampe  ventilatrice),  169. 
Brasseries,  28,  206. 
Brùckner  (Eluve),  467,  468. 
Bruxelles  (Hôpitaux  à),  245,  280. 

—  ■  (Topographie  de),  251,  254. 

—  (GoQseil  communal  de),  251,  2.52. 

—  (Administration  communale  de),  251, 

252 

—  (Organisation      sanitaire     de),     252    et 

passim . 

—  (Service  d'hygiène  à),  252,  2.53. 

—  (Prostitution  à),  252  282,  283. 

—  (Ecoles  à),  252,  263,  284  à  286. 

—  (Maisons  à),  253,  256  à  261,  272. 

—  (Maladies   contagieuses    à),    2.53,    278   à 

282. 

—  (Fan  potable  à),  253,  263  à  265,  318. 

—  (Aliments  à),  253,  .265,  266,  268  à  271. 

—  (Vaccination  à),  253,i278,  279. 

—  (Fabriques  à),  253. 

—  (Naissances  à),  253,  254. 

—  (Décès  à),  253  à  255. 

—  (Désinfection  à),  253,  281. 

—  (Statistique  à),  254,  255,  280,  281. 

—  (Morbidité  à),  254. 

—  (Mortalité  à),  254,  255,  555. 

—  (Ambulances  à),  255,  280. 

—  (Bâtiments  à),  255,  2.56,  260. 

—  (Egouts   à),  255,   256,  258  à   260,  272  à 

278. 

—  (Fosses  d'aisances  à),  255  à  2.58. 

—  (Rues   à),  256,    257,  260,  261,  262,    266, 

267. 

—  (Puits  à),  2.56  à  2.58,260. 

—  (Citernes  à),  257,  2,58,  260. 

—  (Lieux  d'aisances  s.),  2.58  à  260,  271. 

—  (Ordures  à),  261,  267,  268. 

—  (Viandes  à),  261,  262,  266,  269,  270. 

—  (Places  à),  262. 

—  (Parcs  à),  262,  263. 

—  (Ventilation  à),  263. 

—  (Eclairage  à),  263. 

—  (Halles  à),  266. 

—  (Lart  à),  266. 
(Nettoiement  de),  266  à  268. 

—  (Abattoirs  à),  268  à  271. 

—  (Marché  au  bétail  à),  271. 

—  (Water-closets  à),  271,  272. 

—  (Collecteurs  à),  275  à  278. 

—  (La  Senne  à),  275  à  278. 

—  (Dépôts  mortuaires  à),  281,  282. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  283,  284. 

—  (Fièvre  tvphoïde  à),  .555. 

—  (Natalité  à),  .562. 

Buanderies  dans  les  hôpitaux,  51,  61,  218,  402, 
424,  444,  .505,  543. 

—  dans  les  stations  d'ambulances;  163. 

—  dans  les  maisons  ouvrières,  178,  548. 
Buda-Pest  (Fièvre  typhoïde  à),  565. 

—  (Choléra  à),  565. 

Bureau  central  de  l'Assistance  publique,  2. 

—  de  Bienfaisance,  304,  305. 
—    de  statistique,  407,  408. 
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Cabine  des  navires,  35,  48,  i9. 

Cabinets  d'aisances,  voir  Lieitx  d'aisances. 

—      WiUcr-closets,  Earih-clnscls. 
Cadavres,  66,  loG,  164,  207,  281,  282,  30i,  386, 

400,  402,  426,  428,  432,  4o3,   454,  468, 

409,  506,  522. 
Caisses  de  secours  pour  ouvriers,  391,  392,  451, 

549. 

—  des  fabriques,  392,  434. 

—  pour  les  ouvriers  des  bâtisses,  392. 

—  des  artisans  et  des  corporations.  392. 
Canal  (Eau  de),  26,  82,  8i,  206,  2i6,  261,  316  à 

318. 
Carrières,  36. 

Casernes,  134,  292,  293.  3.50,  .53i. 
Castalia  Hospitai,  102,  158,  160,  167  à  169. 
Cave,  73,  345,  352,  404,  45(). 
Cellulaire  (Régime),  49. 
Cendres  (Inconvénients  des),  33,  37. 

—  (Enlèvement  des),  67,  83. 
Certificat  des  Analystes.  39. 

Cesspool,  voir  Réservoir  à  eaux  ménaç^ères. 
Chamberland  (Filtre),  109. 
Cliambres  (Encombrement  des),  63,  87,  ^'S,,  205, 
207,  310,  479. 

—  (Désinfection  des),  ()5,66,  1.56,  208,  238, 

365,  426  à.  428,  46 i. 

—  (Ventilation   des),  63,  72,  88,   101,   22'f, 

409. 

—  (Aération    des),  101,  309,  310,  405,  410, 

411,  426,  428,4.56. 

—  de  vaccination,  157,  395. 

—  de  classe,  193,  28  i,  375  à  377,  401,  43  i, 

470,  .508. 
Chambre  d'inspection,  74,  78,  liO,  lil,  14i. 
Champignon,    319. 
Champs  d'irrigation,  146,  1V7,  229,  355  à  358. 

—  —  (Etablissement   des),    148,    149.   1.53. 

15i,  421,  422, 

—  —  à  Gennevilliers,  3.")5  à  3.58. 
Chai  bon  (Bactéries  du),  109. 

—  —  (Transmis       •  dn),  18i. 
Charcuteries,  5i0. 

Chasse    des    water-closets,   129,  130,  i:il,  |:!J, 
I3i,  3il,  3'i9,  3.50,  35i. 

—  du  drainage  des  maisons,  137,  344,  315. 

—  des  égoiits,  lii,  1.53,  33(i,  337,  i20. 
Châssis  ventilateur,  309. 

f'hauffagc  des  prisons,  .50 

-  des  hôpitaux,  .59,  60,  «I,  165  à  167,  238, 

239,  369,  i02,  411,  412,  42 i,  à  426,  433, 
4i3,  4.59,  '»69,  .505,  .507,  544  à  546. 

-  des  salles  de  malades,  .56,  .59. 

-  de  l'établissement  vacciu.il,  157. 

—  des  voitures-ambulances,  160. 

-  de  l'hôpital  Herbert,  165  à  l()7. 

-  de  la  tlousc  n(  Coimuons,  170. 

—  dt;  (iiiildhall,  172. 


Chauffage  des  ateliers,  182,  248. 

—  des   écoles,  192,  103,  198,  211,    263,  284 

286,  372,  376,  411.  412,  435,  470,  509. 

—  des  maisons,  312,  313,  404,493. 

—  à  Paris,  312,  313. 

—  à  Berlin,  411  à  413. 

—  à  Stockholm,  493  à  495. 

—  <à  Helsingfors,  534  à  537. 

—  des  wagons,  536,  537. 
Chauffeur  à  air,  172. 

Chaux  (Traitement  du  sewage  par  la),  145. 
Cheminée    Douglas-Galton,  .59,    60,  102,   165, 
166,  167,  198,  238,  411. 

—  (Ventilation  par),  102,  190,  411. 

—  ventilatrice,   142,  165. 
Chemins  (Entretien  des),  31,  448. 
Chéneaux,  257. 

Chiens  dans  les  abattoirs,  94. 

Choléra,  30,  108,  113,  118,  237,  301,  .397. 

—  (Navire  suspect  de),  35,  36,  49,  482. 

—  (Localité  atteinte  de),  62,  .564. 

—  (Maison  atteinte  de),  63,  .565. 

—  (.Mesures  contre   le),  63,  64,    197,    245, 

279,   280,  398,  400,  402,  426,  427,  453, 
465,  482. 

—  (Bacille  du),  109,  110,  3.57. 

—  à  Londres,  .564,  .5(>5. 

—  à  Marseille,  565. 

—  à  Naples,  565. 

—  à  Paris,  .565. 

—  à  Buda-Pest,  565. 

—  infantile,  113. 

Chute  (Tuyaux  de),  75,  80,  81,  86,  135,  136  à 
140,  231,  259,  309,  344,  352,  354,  355, 
377,  404,  419,  457,  458,  545. 

Cimetières,  33,  156,  206,  245,  304,  385,  403, 
479,  481,. 506,  .522,543. 

—  à  Paris,  .■«58,  369. 

—  i'i  Berlin,  432. 

—  à  Vienne,  469. 

Citernes,  26,  27,  82,  84,  86,  110,  206,  211,  257, 

258,  260. 
Circus  à  Londres,  108. 

—  à  Edimbourg,  222. 

Classe  (Heures  de),  193,  196,  284,377. 
—    (Chambres  de)  193,  284,  375,  376,  377,  401. 

434,  470,  .508. 
('liniat  d'Edimbourg,  220. 
-    de  Paris,  302,  305,  30(>. 

—  do  Suède,  47.5. 

—  d'Helsingl'ors,  533,  534. 

Clo'fits  à  la  terre  sèche,  voir  lùirlh-closcls. 

—  i'i  l'eau,  voir  Waler-ctosets. 
Cochers,  33 

Collecteiu'  de  Drainage,  7.3,  74,  75,81,  3ii. 

—  des  eaux  sales,  73,  74. 

—  des  Water-closets,  82. 

—  des  eaux  ménagères,  73. 
(Réservoir),  90. 

—  de  Londres,  150,  loi,  152. 
d'EdiudMiurg,  229. 

de  Bruxelles,  275  A  278. 

—  do  Paris,  328  à  331,  357. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


Collecteur  de  Vienne,  ifil. 

Colleirium  (Provincial  Médicinal),  :38i,  38."). 

Coloi-aiion  des  aliments,  'M. 

—  des  fromages,  113. 

—  du  beurre,  113,  26.j. 
Combustion  des  excréments,  126,  547. 
Comité     cousultatif    d'hvgiène    publique     de 

France,  290,  291,  292. 

—  supérieur  de  protection  des  enfants    du 

premier  âge,  296. 
Commission   médicale  provinciale  (Devoirs    de 
la),  243,  244,  249. 

—  de  statistique,  307. 

—  médicale  locale  (Devoirs  de  la),  244,  24."j, 

249. 

—  locale  d'hygiène  publique,  292,  303. 

—  des  logements  insalubres,  294,  295. 

—  supérieure  du    travail  des  enfants,  300. 

301 . 

—  locale  du  travail  des  enfants,  300. 

—  d'hvgiène  publique   en   Allemagne,   395, 

396,  397. 

—  des  bâtiments,  404,  405. 
Commissioners  of  Sewers,  97. 

—  of  Her  Majesty  Works  and  Building,  97. 
Compagnies  d'eau  de  Londres,  111,  112. 
Composition  de  l'air,  99. 

—  des  conmnissioners  of  Sewers,  97 

—  de  la  corporation  of  London,  97. 

—  des  districts  sanitaires  locaux,  7. 

—  des  Local  Board  of  Health,  7.  35. 

—  du  Local  government  Board,  5, 

--    de  la  Port  Sanitary    Autliority,  35. 

-  des  eaux  d'égout,  145,  356. 

-  (lu  Board  of  supervision,  204. 

—  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 

de  Belgique,  243. 

—  du  service  d'hygiène   de  Bruxelles,  252. 

—  du  Comité  consultatif  d'hvgiène  publique 

de  Fiance,  291,  292. 

—  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité,293. 

—  du   Kaiserliches    Gesundheitsamt,    384. 
Compteurs   d'eau,  26,  112,  227,  318,   414,  496, 

.538. 
Concessionnaires  des  abattoirs,  94,  269. 
Conditions  des  Analystes,  38. 

—  du  public  vaccinator,  46 

—  vitales  des  bactéries,  156. 

Conduites  de  drainage  des  maisons,  21,  23, 
62,  72,  à  75,  78,  80,  81,  85,  86,  98,  135 
à  141,  144,  205,  208,  210,  211,  212, 
258  à  261,  272,  309,  339  à  366,  457, 
541. 

—  d'eau  potable,  26,    110,  211.    212,   225  à 

227,  264,  316  à  319,  331,  339,4.54,  460, 
296. 

—  des  eaux  vannes,  79,  90,  94. 

Conseil  supérieur  d'hygiène  publi(iue  de  Bel- 
gique (Composition  du),  243. 

—  (Fonctions  du),  243,  244. 

—  Communal  de  Bruxelles,  2.51,  252. 

— -    d'hvgiène  publique  et  de  salubrité,  289, 
290,  291  à  293,  303. 


Conseil  général  des  bâtiments  civils,  309,  310. 

—  sanitaire  supérieur,  448. 

—  provincial  de  santé,  448. 

—  médical  de  Suède,  475,  476. 

—  médical  de  Finlande,  516. 
Construction  des    maisons,    31,  32,  42,  69,  70, 

83,  205,  217,  221,  222,  247,  2.56,  257, 
307,  308,  404,  405,  408,  409,  456,  489, 
492,  .526,  .531. 

—  (.Matériaux  de),  85,  2.56,  456,  546. 

—  des   abattoirs,    90,   91,  92,  94,  124,  125, 

268,  3.59,  422,  443,  502,  542. 

—  des  bâtiments,  85,  182,   255,    256,    293, 

307,  308,  408,  488,  489. 

—  des  Earth  Closets,  24,  82,  85. 

—  des   écuries,  91,  205,  268,  3.58,  408,  457, 

480,  489,  501.-502,  519,  542. 

—  des  égouts.  24,    32,   141,  142,  143,  144. 

151,2.30,  2.5.5,  258  à  260,  272,  273,  274. 
276,  277,  278,  293,  328,  331,  334  à  337, 
339,  420,  461,. 500,  .519,  541. 

—  des  étables,  92,  205,  235,  257,  3.58,  359, 

480,  489. 

—  d'un    hôpital,  ,52,  53,    56,  58,   207,  245, 

401. 

—  des  hôpitaux  d'isolement,   30,  363,  399, 

424,  443,  .504,  543. 

—  des  lieux  d'aisances.  24,    34,  81,  82,  83, 

85,  86,  90.  98,  205,  2.58,  309,  404,  409, 
454,  480,  489,  .501,  545. 

—  des  réservoirs  à  eaux  ménagères,  84. 

—  des  réservoirs  à  ordures  ménagères,  84, 

408. 

—  des  salles    de   malades,  .56,  57,  58,  239. 

—  des  trottoirs,  68,  69,  229. 

—  des  Water-closets,  24,  31,  81,  82,  85,  90, 

98,  134,  232.  349. 

—  des  maisons    ouvrières,  176,    177,    178, 

283,  370,  371,  .507,  .508,  547,  .549. 

—  des  ateliers,  182. 

—  des  écoles,  192  à  194,  212,  284,  293,  375, 

434,  .521,  .5.50. 

—  des  porcheries,  268. 

—  des  wagons-vannes,  277. 
Contagiosité ,     voir     Malades     contagieux    et 

Maladies  contagieuses . 
Gontractations  d'emprunts,  34,  207. 
Contrôle  du  lait,  117,  118,  216,  228,   323,  324, 

388,  417,  497. 

—  de  la  syphilis,  1.56,  401. 
Convalescents  (Hôpitaux   pour),  160,  161,  2.39, 

240,  .363. 
Coqueluche,  285,  365,  400,  426,  464. 
Corporation  of  London,  97. 
Corps  (Exercices  du),  193,  196. 
Cosmos  (Ventilateur),  313,  315 
Cottage  (Maison  dite),   voir  Maisons  ouvrières. 
Coupe-air.  74,  75,    78,    81,    84,  86,  136  à  141, 

230,  231,  2.59,  260,  272,  274,  339,  .344, 

.500. 
Courettes,  voir  Coia-s. 
Cours  (Balayage  des),  25,  487. 
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Cours  (Nettoiement  des),  25,  119,  208,  212,  267, 
272,  419,  487,  519,520,  534. 

—  des  garnis,  28. 

—  (Agrandissement  des),  42.  257,  308,  405, 

456,  457,  458,  488,  489,  491,  492,  526. 

—  (Nuisances  dans  les),  206. 

—  à  Edimbourg,  222,  223,  234. 

—  à  Paris.  308.^^309. 

—  à  Berlin,  408,  409,  419. 

—  à  Stockholm,  491,  492. 
Création  d'un  hôpital,  34,  207. 

—  du  Poor  Law  Board,  2. 

—  du  Registrar  général,  2,  50. 

—  des  établissements    incommodes,   insa- 

lubres çt  dangereux,  298,  299. 
Crémation,  156,  369. 
Crémeries,  voir  Laiteries  et  Vacheries. 
Croydon  (Eaux  d'égout  à),  1.53,154. 
Cuisines  économiques,  il7,  419. 

—  à  Berlin.  417  à  419. 

Cuvettes  de  water-closets,  82,  88,  133,  134,  232, 
341,349. 

—  Unitas,  128,  129,  130. 

—  National,  129,  130. 

—  Alliance,  129,  130. 

—  Déluge,  130,  131. 
Perfect  Frotit  outiet,  232. 

—  Ferguslie  Péflestal,  233,  23i. 

—  de  garde-robe,  354,  3.55,  438,  439,  545. 
Cviindre-  Brosse  pour  balavage,  120,  207,  320, 

419. 


D 


Daiiii's  Hciiiim  Companies  (Règlements  des), 

117,  118. 
Dangers  des  falsifications  alimentaires,  113. 

—  du  travail  induslri.'i,  178,  179,  180,  181, 

184,  185,  188,  390,  392,  393. 
Décès   (Statistique  des),  11,  13,  14,  19,  178, 2i5, 
246,  254,  300,  362,  397,  407,  408,  456, 
477,  479,  491,  518. 

—  (Enregistrement  des),  50,  216,  253,  254, 

453,  517,  523. 

—  (Déclaration  des),  .50.  304,  453,  533. 

—  à  Bruxelles,  253  à  2.55. 

—  à  Paris,  304,  362.  304. 

-  à  Berlin,  406  à  iOS. 

-  à  llelsingfors,  531'.. 
Déchets  de  fabriques,  37. 

—  des  abattoirs,  124,  125. 
Déclaration  des  décès,  .50,  30i,  453,  .533. 

—  des  maladies  contagieuses,  236  à  238, 

279.  280,  361,  3S(i.   39G,  463,  482,  .521, 
533. 

—  des  naissancis,  25i,  304. 

Déiinition  lifs  élablissiunenls  incommodes,  in- 
salubres  et  dangereux,   28,    206,  248, 
480,  519,  .520. 
des  nuisances,  28.  20.5,  218. 


Démolition  des  maisons  ouvrières,  42. 
Denrées  alimentaires,  voir  Aliments. 
Dépenses  pour  sanitation,  34,  216. 
Dépôts  d'immondices  (Entretien  des),  24,  28, 
33,  62.  63. 

—  (Inspection  des),  25,  98,  452. 

—  (Nettovage  des),  25,  26,  62,  210,  212,  548. 

—  lEmplâcèment  des),  31,  68,  69,  120,  121, 

205,  229,  307,  327,  480,  481,  540,  548. 

—  (Etablissement  des),  121. 

—  à  Letts  Wharfs,  122. 

Dépôts  mortuaires,  30,  31,  33,  66,  207,  .386,  402. 
449,  454,  522. 

—  —  à  Londres,  164. 

—  —  à  Bruxelles,  281,  282. 

—  —  à  Paris,  368. 

—  —  à  Berlin,  432. 

—  —  à  Vienne,  468,  469. 

—  —  à  Stockholm,  506. 

—  —  à  Helsingfors,  .543. 

—  —  de  vidanges,  355. 
Desinfectants,  48,  64,  146,  281,  365,  386,  426, 

428,  429,  439  à  442,  464,  465. 
Désinfecteurs  en  Allemagne,  428. 
Désinfection  des  maisons,  29,  30,  207,208,281, 

404,  482. 

—  des  objets,  29,  30,  36,  63,  64,  05,  89,  155, 

208,  281,  36.5,  399,  426,  427,  464. 

—  des  voitures,  30,  61,  160,  163,  164,  208, 

280,  362,  482. 

—  des  navires,  36,  164,  482,  483. 

—  dans  les  hôpitaux,  61,  163,  164,  170,  218. 

399,  402,  425,  444,  503,  545. 

—  des  immondices,  62,  63,  64,  281,  386. 

—  du  sol,  63. 

—  des  lieux  d'aisances,  03,  281.  4(tl,   427, 

439  à  441,  465. 

—  des  excrétions,  63,  65,  427. 

—  des  logements,  64,  65,  66,  89,  164,  281. 

465,  506,  543. 
_    (Mode   opératoire  de  la),   66,  1.56,  281, 

427,  439,  440. 

—  des  chambres,  6.5,  66,  156,  208,  238,  365, 

426,  427,  428,  464. 

—  des  garnis,  89,  209. 

—  de  la  literie,  64,  05,  60,  207.   281,  427, 

467,  482. 

—  des  ordures,  62,  63,  64. 

—  des  terrains.  63. 

— -    (les  vêtements.  62,65,  66,  156,  Kii,  197, 
207,  238,  281.  366,  367,  399,  400,  426, 

428,  467,  468,  482.  .506. 

—  des  excréments,  126,  238,  281,  386.   427, 

429,  439  à  441. 

—  (Etiives  à),  I5(i,  164,  365  ;\  367,  428  à  432, 

465  ù  468,  506,  543.  .545. 

—  des  écoles,  197,  400,  4(11. 

—  à  Edimbourg.  239. 

--    à  BruxiHles,  2.53,  281. 
-    à  Paris.  364  à  368. 

—  à  Berlin,  426  h  432. 

—  à  Leip/ig,  439  à   4  42. 

—  «les  eaux  industrielles,  4iO.  iil,  442. 


090 


TABLE  ALPHABETIQUE 


Désinfection  à  Vienne,  464  à  468. 
_    à  Stockholm,  503,  506. 

—  à  Helsingfors,  532,  543. 
Destruction  de  la  literie,  29,  209,  427,  483. 

_-    des  vêlements,  29,  161,  209,  281,  427, 
483. 

—  des  excréments,  125,  126. 

—  des  microbes,  156,  440,  466. 

—  du  virus  syphilitique,  157. 

—  des  nuisances,  205, 

—  des  cadavres  d'animaux,  463. 
Devoirs  d'un  inspecter  of  nuisances,  10,  198. 

—  des  districts  sanitaires  locaux,  35. 

—  d'un  District  Board,  98.  119. 

—  du  Local  Board  of  Health,  7,  30,  31,  32, 

37,  38,  39,  41,  42,  45,  48,  50,  62.  64, 
84,  85,  86,  87.  89,90,  91,  93,  94,  16i. 

—  du  Local  çovernment  Board,  6,  30,  31, 

32,  34,  3.5,  36,  37,  38,  39,  41,  42,  46,  51, 
66,  85,  86,  90,  96,  98,  112.  214,  232. 

—  de  la  Port  Sanitary  Authority,  35,  97. 

—  du  Repristrar,  11,46,  .50. 

—  d'un  Sanitary  Inspector,  10,  38,  84,  85. 

93,  117,  118,  205  à  207,  210,  228,  240. 

—  de  la  Vestry,  98,  119. 

—  du  médical  offlcer  of  Health,  8,  22,  34, 

36,  38,  41,  42,  47,  61,  62,  84,  8.5,  89.  93, 

94,  97,  114,  118,  161,  189.  198,  207,  237, 
240. 

—  du  Board  of  Supervision,  204,  205,  206. 

207,  209,210,211,  213,  214. 

—  de  la  Commission  médicale  provinciale, 

243,  244,  249. 

—  de  la  Commission  médicale  locale,  244, 

245,  249. 

—  (lu  Service  d'Hyp^iène,  252,  253. 

—  du    Comité    consultatif  d'Hvgiène    pu- 

blique, 291,292. 

—  du   Conseil  d'Hygiène   et   de   salubrilé, 

292,  293. 

—  du  Kaiserliches  Gesundheitsamt,  384. 

—  du  Provincial  médicinal  coUeçium,  384, 

385. 

—  du  Kreisphysicus,  385,  386. 

—  du  Conseil  sanitaire  supérieur,  448. 

—  du  Conseil  provincial  de  Santé.  448. 

—  du  Sundhetscollegium,  475,  476. 

—  du  Provincialisekare,  477,  516,  517. 

—  de    l'Helsovardnaemnd,    477,    478,    517, 

.518. 

—  du  medicinalstyrelsen,  516. 
Dhuis  ^Eau  de  la),  317,  318. 
Diaphragma,  voir  Ventilateur  Honeyuiun. 
Diarrhée,  .36,  50. 

—  (Mortalité  par),  19,  20,  50. 
Dimanche  (Repos  du),  179,  389. 
Dimensions  des  trottoirs,  68,  69. 
Diphtérie  (Mortalité  par),  19,  20,  364. 

—  (Localité  atteinte  de),  62.  63. 

—  (Mesures  contre  la),  63,  197,  237,  279, 

280,  395,  400,  426,  427,  464,  465,  503. 

—  (Hôpital  pour  la),  363,  425,  426. 
Distribution  d'eau,  26,  27,  34,  42,  61,   85,  109, 


110,  111,  112,  144,  209,  210,  212,  225  h 
227,  263  à  265,  266,  316  à  319,  341,  413, 
414,  454,  458  à  460,  495,  496,  .538. 
District  Board  à  Londres,  96,  97. 

—  (Devoirs  et  droits  d'un),  98,  119. 
District  médical  oflicer  (Devoirs  du),  11. 

—  (Formulaire  du),  12. 

Districts  sanitaires  locaux  (Composition  des),  7. 

—  (Fonctionnaire  des),  8. 

■ —    (Division  et  réunion  des),  34. 

—  (Droits,  attributions  et  devoirs),  35. 

—  de  Londres,  96. 

—  d'Edimbourtr,  220. 
Distriktslaekare,  477. 

Divertissements  publics  (Lieux  de),  32,  209. 
Douglas-Galton  (Cheminée  de),  59,  60, 102,  165. 

166,  167,  198,  238. 
Doulton  (Water-closet),  132,  133. 

—  (Réservoir),  137. 

—  (Siphon  trap  de),  140,  141. 

—  Mud  intercepting  trap,  140. 
Drain  (Eau  de),  356. 

Drainage  des  maisons  (Conduits  de),  21,  23,  62, 

^  72,  73,  74,  75,  78,  80,  81,  85,  86,  98, 

135  à  141,  144,  205,  208,  210,  211,212, 

258   à  261,    272,  309,   3.39  à  346,  408, 

457,  541. 

—  du  sol,  27,  31,  72,  73,  85,  119,  143,  144, 

147,  208,  230,  .355  à  358,  457. 

—  des  abattoirs,  90,  91,  125,  268,  359,  443, 

.542. 

—  (Collecteurs  de),  73,  74,  75,  81,  344. 

—  des  sous-sols,  81. 

—  des  terrains,  27,  31,  72,  73,  85, 176,  404, 

457,  479,  488,  489. 
Droits  d'un  District  Board,  98,  119. 

—  des  districts  sanitaires  locaux,  .35. 

—  du  Local  Board  of  Health,  7,  30,  31,  32, 

37,  38,  39,  41,  42,  45,  48,  50,  62,  64,  84. 
à  86,  87,  89,  90,  91,  93,  94,  164. 

—  du  Local  government  Board.  6,  30,  31, 

32,  .34  à  39,  41,  42,  46,  51,  66,   85,  86, 
90,  96,  98,  112,  214,  2.32. 

—  de  la  Vestry,  08,  119. 

—  du  Médical  officer  of  Health.  8,22,  34  à 

38,  41,  42,  47,  61,  62,   84,  85,  89,  93, 
94,  97, 114, 118,  161,  189,  198,  237,  240. 

—  du  Board  of  Supervision,  204,  205.  206, 

207,  209,  210,  2n.  213,  214. 

Durée  des  heures  de  travail,  179,  180,  191,  299, 
389,  390,  450,  485,  486,  .527,  528. 

Dustbins,  voir  Réservoirs  à  ordures  ména- 
gères. 

Dvsenteries,  118,  197,  279,  400,  402,426,  427. 
463,  465. 

Dyspepsies,  113. 


E 


Earth-closets  (Construction  des),  24,  82,  85. 

—  dans  les  hôpitaux,  61. 

—  (.avantages  des),  66,  67.  120. 
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Earth-closets  (Nettoyage  des),  67,  82,  88. 

—  dans  les  garnis,  86.  87,  88. 

—  (Fosses  fixes  des),  82,  88. 

—  (Fosses  mobiles  des),  82. 

—  (Réservoirs  d'),  82. 

—  à  Londres,  127. 

—  dans  les  usines,  184. 

—  à  Helsinglors,  541. 
E.ui  (Pureté  de  1'),  108. 

—  (Propriétés  organoleptiijues  de  1'),  lOS, 

—  (Microbes  dans  1'),  108,  109,119,  \bb, 

—  (Bactéries  pathogènes  dans  1'),  109. 

—  (Analyse  de  1'),  108,  109,  305,  414. 

—  (Dangers  de  rinipuretédel'), 108, 109,110. 

—  des  boissons  gazeuses,  27. 

—  (Bouches  d'),  27,  264,  538.) 

—  (Compagnies  d'),  à  Londres,  111,  112. 

—  (Compagnie  d'),  ù  Edimbourg,  226). 

—  de  la  Vanne,  317,  318. 

—  de  la  Uhuys,  317,  318. 

—  de  drain,  3.56. 

—  de  canal  (Pollution  de  F),  26,  82,  84,  206, 

248,  261. 

-  de   citerne    (Pollution    de  1'),  27,  83,  8i, 

86,110,206. 

—  de  i)luie,    72,  137   à  141,  143,  1.52,  1.53, 

225,  231,  2.L9,  260,  343,  420. 

-  de  j)uits  (Pollution  de  1'),  26,  27,  63,  65, 

82,  8i,  108,  1H9,  119,  125,  206, 2 i6,  4i9, 
479,  519,  .521. 

—  de  rivière  (Pollution  de   1'),   26,  36,  68, 

82,  84,  14i,  145,  200,  210,  216,  2i6, 
261,  316,  317,  403,  404,  449  .521. 

—  de  sources  (Pollution  de  1'),  108,  109,  119, 

206,  246,  479,  487,  519,  521. 

—  de  sources  (Distribution  de  1'),  109,  IH, 

263  à  265,  316  à  318. 

—  soulerraint',   119,  146,  147,  156,  263,  305, 

403,  413,  414,  500. 
Eau   potable   (Apiirovisionnement  d'},   21,  20, 
33,  34,  39    42,85,    110,  111,  210,  212, 
216,  263,  264,  316  à  319,  408,  4(J9,  413, 
436,  459,  478,  495,  .502,  519,  526. 

—  (Insullisance  d'),  26,  27.  42,  63,  110. 

—  (Insalubrité  de  1').  26,  27,  42,  63  110,  519, 

538. 

—  (Com|)teurs  d'),    26,  112,  227,    318,  414, 

496,  5  38. 

—  (Fontaines  d'),  26,  227,  261,  316,317,  318, 

386,  496,  526,  538. 

—  (Iledevance  pour  1'),  26,  42,  43,  112,227, 

265,  318,  414,  496,  5.38. 

—  (Distribution   d'),  26,  27,  34,  42,  61,   85, 

110,  111.  112,  144,  209,  210,  212,  22.")  à 
227,  266,  316  à  319,  3il,  413,  41i,  454, 
458  à  460,  495,  496,  538. 

—  (Pollution  de   T),  26,  27,  3r),  63,  65,  68, 

82,  84,  108,  113,  119,  126,  205,  206, 
487. 

—  (Fillralioii  de  1'),  63,   109,  III,  112,    119, 

226,  413,  414,  437,  496,  538. 

—  (Onalilés  de    1'),   108,  263,   264,  305,  414, 

479,  481,  496,  538. 


Eau  potable  (Conduites  d'),  26,  110,  211,  212, 
225  à  227,  264,  316,  à  319,  331,  454,  460, 
496,  538. 

—  (Quantité  d'),  111,  112,264,  265,317,  318, 

414,  460,481,  496. 

—  dans  les  navires,  48. 

—  dans  les  garnis,  85,  87,  209,  310. 

—  dans  les  abattoirs,  90,  92,  94,    125,  268, 

359,  360, 

—  à  Londres,  98,  110,  111,  112,  318. 

—  (Réservoirs  d'),  81,  85,  90,  211,  226,  264. 

265,  316,  317,  318,  437,  459,  496,  538. 

—  dans   les    maisons    ouvrières,   176,    177, 

178,227,  234,283,370,548. 

—  à  Edimbourg,  225  à  227,  318. 

—  à  Bruxelles,  253,  263,  à  265,  318. 

—  à  Paris,  304,  305,  316  à  319. 

—  à  Vienne,  318,  459,  460. 

—  à  Berhn,  318,  413,  414. 

—  à  Leipzig,  318,  436  à  438. 

—  à  Stockholm,  495,  496, 

—  à  Helsingfors,  532,  538,  539. 

—  (Purification  de  1'),  538,  539. 

Eaux  d'égoul  (Utilisation  des),  24,34,  110,  146 
à  150,  153,  164,  210,  229,  277,  278,  355 
358. 

—  (Purification  des),  34,  110,  144,   145,  146 

à  150,  152,  153,  154. 

—  (Souillure  des),  127. 

—  (Ecoulement  (les),  37,  02,  63,  68,  72,  74. 

75,  77,  84,  98,  142,  150,  151,  152,  229, 
273,  334,  à  336,  420,  500. 

—  (Composition  des),  145,  146,  356. 

—  (Filtrationdes),145, 146, 148, 149, 150,  153. 

154. 

—  (Irrigations  avec  les),  145,  146  à  150, 152, 

153,  loi,  229,  277,  278,  305,  355  à  358, 
420  à  422. 
--    (Traitement  des),  145, 146,  149,  150,  152, 
1.53. 

—  (Excréments  dans  les),  145,146,  349,351, 

—  (Eloignemenldes),  151,  404,  420. 

—  à  Londres,  150  à  154. 

—  à  Croydon,  153,  154. 

Eaux  industrielles  (Ecoulemenldes),37, 1 10,  331. 

—  (Désinfection  des)  440,  441,  442. 

—  (Purillcation  des),  441,  442. 

Eaux  ménagères  (Réservoirs  d"),  25,  G2,  68.  72, 
77,84,  85,  90,  177,  210. 

—  (Inconvénients  sanitaires  des),-68. 

—  (Collecteur  îles),  73. 

—  (Ecoulement  des),  76,  78,81,  88, 135à  141. 

152,  258,  259,  261,  309,  331.  339,  340, 
341,  342,  354,  408,  444,  478,  481,  489, 
500. 

—  (Puits  à),  67,  68,  125,  138,  205,  210,  258, 

309. 
Eaux  sales,  73,  74,  206,  229,  235,  258,  270,  330, 

405,  40K,  420,  .500,  502. 
Eaux  vannes  (Insalubrité  des),  23.  141. 

—  (Ecoulement  dos),   24,  77,  7S,   141,    142, 

144,  146,  210,  229,  273,  276,  328,  .330, 
331,  44  4,  481.  489. 
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Eaux  vannes  (Séjour  des),  79,  90,  94,  273. 

—  (Réservoir  collecteur  des),  90. 

—  (Purification  des),  voir  Eaux  dégoût. 
Eclairage  des  maisons,  42,  310,  408,  409,  456, 

458. 

—  des  rues,  32,  98,  212. 

—  des  hôpitaux,  169,  170,  402,  425. 

—  (Ventilation  par  1'),  169,  170,  339,  425. 

—  de  la  House  of  Gommons.  171. 

—  au  gaz,  169,  171,  199,  263,  339,  376,  377, 

425,  4.58,  509. 

—  des  ateliers,  182,  248,  527. 

—  électrique,  182, 

—  des  écoles,  192  à  195,  198,  199,  211,  284, 

372,  373,  376,  377,  434,  509. 

—  à  Bruxelles,  263. 

—  des  halles,  416. 

Ecoles  (Enfants  dans  les),  66,  180,  191,  192  à 
199,  279,  2S0.  284  à  286,  299,  372,  373. 
389,  394,  400,  450,  470,  471,  483,  486, 
508  à  511,  528,  529. 

—  (Ventilation  des),  101,  105,  174.192,  193. 

195,  198,  199,  211,  223,  224.  263,  284, 
372,  376,  401,  411,  435,  470,  479,  .508, 
509,  510,  534,  550. 

—  (Situation    des),   192,  193,  211,  284,  375, 

470,511. 

—  (Construction   des),    192,   193,  194,   212. 

284,  293,  375,  434,  521,  .5.50. 

—  (Chauffage  des),  192,  193,  198,   211,  263, 

284,  286,  372,  376,  411,  412,  435,  470, 
509. 

—  (Eclairage  des),  192,  193,  194,  195,  198, 

211,  284,  372,  373,   376,  377,  434,  509. 

—  (Nettoyage  des),  193,  197,  198,  379,  401, 

470.  509. 

—  (Lieux  d'aisances  des), 193,  194,  198,  208, 

284,  372,  377,  401,  510. 

—  (Mobilier  des),  193,  194,    284,   372.    378, 

511,550. 

—  (Maladiescontagieuses  dans  les), 193, 196, 

197,  198,  284,  286,  364,  373,  398,  400, 
401,  511. 

—  (Fenêtres  des),  193,  376,  434,  470,  510. 

—  (Plafond  des),  193,  378,  379,  510. 

—  (Plancher  des),  193,    199,  378,  379,  434, 

510. 

—  (Murs  des),  193,  378,  379,  510. 

—  (Bmcsd'),  194,  195. 

—  (Pupitres  d'),  194,  377. 

—  (Livres  d'),  195,  196. 

—  (Propreté  ues),  197,  284.    373,  401.  470. 

509,510. 

—  (Désinicction  des).  197,  400,  401. 

—  (Surveillance  des),  193, 197,  198,  252,  284, 

286,43.5,  471,  .508,  510.   ' 

—  (Inspection  des),  198,  284,  286.  372,  373, 

385,  435,  471,510. 

—  à  Londres,  198,  199. 

—  à  Edimbourg,  240. 

—  à  Bruxelles,  2.52,  263,  284  à  286. 

—  à  Paris,  372  à  380. 
Ecole  Monge,  375  à  380. 


Ecoles  (Lavabos  dans  les),  379,  380,  470. 

—  (Statistique  des),  408. 

—  à  Beriin,  408,  411,  412,  434,  435. 

—  à  Vienne,  470,  471. 

—  à  Stockholm,  508  à  511. 

—  à  Helsingfors,  550. 
Economes  des  hôpitaux,  61,  304. 
Economies  par  l'hygiène,  566,  567, 
Ecoulement   des   eaux   industrielles,   37.   1 10, 

.331. 

—  des  eaux  ménagères,  76.  78,  81,  88,  135 

à  141, 152,  258,  259,  261.  309,  331,  .339, 
340,  341,  342,  354,  408,  444,  478,  481, 
489,  500. 

—  des  eaux  vannes,   24,    77,   78,  141,  142, 

144,  146,  150,   151,  152,  210,  229,  273, 

276,  328,  33a,  331,  444,  481,  489. 

—  dans  les  égouts,  37,  62,  63,  68,   72,  74, 

75,  77,  84,  98,  142,  143,  144,  273,  274, 

277,  328,  331  à  337,  420,  461,  500. 
Ecuries  (Fumier  des),  26,  90,  91,  268,  480,  .502. 

—  (Emplacement  des),  90,  247,  480,  501. 

—  (Propreté   des),    90,    358,  360,  462,  480, 

502. 

—  (Construction  des),  91,205,  268,  358,  408, 

457,  480,  489,  501,  502,  519,  542. 

—  de  l'établissement  vaccinal,  157. 

—  à  Paris,  304,  358,  359. 

—  à  Berlin,  422. 

—  à  Vienne,  457,  462. 

—  à  Stockholm,  501,  502. 

—  à  Helsingfors,  541,  542. 
Edimbourg  (Topographie  d'),  219. 

—  (Superficie  d'),  219. 

—  (Rivières  d'),  219,  229. 

—  (Population  d'),  220. 

—  (Climat  d'),  220. 

—  (Mortalité  d'),  220,  221,  555. 

—  (Districts  sanitaires  d'),  220. 

—  (Assistance  publique  à),  220. 

—  (Salubrité  à),  220. 

—  (.Maisons  à)  220,  221,  222,  223,  224,  226. 

229. 

—  (Organisation   sanitaire  à),  220  et  pas- 

si  m. 

—  (Garnis  à)  221,  240. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  221,  227,  234,  240. 

—  (Ordonnances  sanitaires  à),  221. 

—  (L'air  à),  221,222. 

—  (Rues  à),  221,  222,  227,  228,  229.  231 . 

—  (.lardins  à),  221,  222. 

—  (Ventilation  à),  221,  223,  224,  22.5. 

—  (Circus  à),  222. 

—  (Cours  des  maisons  à),  222,  223,  234. 

—  (Irrigation  à),  146,  229. 

—  (L'eau  à),  225  à  227,  318. 

—  (Places  publiques  à),  227,  228. 

—  (Aliments  à),  228. 

—  (Bétail  à),  228,  235,236. 

—  (Abattoir  à),  228,  235,  236. 

—  (Viande  à),  228. 

—  (Le  lait  à),  228. 

—  prdures  à),  229,  236. 


DES  MATIERES 


m\ 


Edimboiiriî  (Egouls  ;i),  229  à  232,  2:^5. 

—  (Collecteurs  à),  229. 

—  (Water-closets  à),  232  à  234. 

—  (Etables  à),  234,  235. 

—  (Vacheries  à),  234,  23.j. 

—  (Natalité  à),  562. 

—  (.Maladies  contagieuses  à),  236  à  23U. 

—  (Fièvre  typhoïde  à),  555. 

—  (Vaccination  à),  236. 

—  (Hôpitaux  à),  238,  239. 

—  (Désinfection  à),  239. 

—  (Prostitution  à),  239. 

—  (Royal  Infirmaiy  à),  239,  240. 

—  (Hygiène  industrielle  à),  240. 

—  (Ecoles  à),  240. 

Eglises  (Ventilation  des),  224,  479. 

Egouts  (Eaux  d'),  2i,  3i,  110,  127,  144  à  1.54, 
210,  229,  273,  277,  278,  305,  334,  335, 
336,  3.56  à  3.58,  404,  419  à  422,  .500. 

—  (Etablissement  des).  23,  34,  61,  98,  110, 

141  à  143,  151,  1.52,  205,  206,  210  à  212, 
272,  273,  27  i,  328  à  331,  404,  419,  454, 
461,  478,500,  519,  541. 

—  (Entretien   des),  24,  28,    256,    331,  333, 

448. 

—  (Construction  des),  24,32,  141  à  144,  151 

à  153,  230,  255,  258  à  260,  272,  273. 
274,  276,  277,  278,  293,  328,  331,  334, 
335  à  337,  .339,  420,  461,  .500,  519,  541. 

—  (Ventilation  des),  24,  62,  75,  78,  80,141, 

142,  144,  151,  153,  210,  231,  259,  260, 
274,  331,  338,  339,  420,  462,  500,  541. 

—  (Ecoulement  dans  les),  37,  62,  63,  68,  72^ 

74.  75,  77,  84,  98.  142  à  144,  273,  274', 
277,  328,  331,  333  à  337,  420,  461,500. 

—  (Gaz  d'),  72,  81,  138,    141,  142,   144,  151, 

272,  273.  274,  276,  3.32,  338,  339,  343, 
345,  420,  500,  540. 

—  à  Londres,  110,  127,  150  à  153. 

—  (Bouches  d'),  138,  210,  274,  337,  338,339, 

500. 

—  (Réservoirs  de   ri'teniies    aux),  139,  274, 

335,  336 

—  (Système  séparatif  pour  les),  141. 

—  (Regards   des),  142,    1.53,    210,  2.59,  274, 

276,  326,  331,  337,  338,420.  462,500. 

—  (Lavage   des),  144,  153,   210,  230,    335  à 

337,  339,  420,  421,  462,  541. 

—  (Chasses   desj    14i,    1.53,    336,  337,  3il. 

420. 
(Nettov.ige  des),    141,  1.53,    210,  2.56,  273 
276, '277,  278,325,  331,  331  à  337.  339. 
3U»,  420,  421,  i62,  487,  .500. 

—  à  Edimboiu-g,  229  à  232,  235. 

—  à  Bruxelles,  255,  256,  258   à  260.   272  ;i 

278. 

—  à  Paris,  309,  325,  326  à   341,  351  à  3.53. 

—  (Excréments  dans  les),  145,  1 '»<>,  3i9,  351, 

408,  439,  .501. 
à  Berlin,  419  à  '»2I. 

—  à  Vienne,  4.56,  4til,  162. 

—  à  Stockholm,  .500. 

—  à   Helsingfors,  .53'*.  5il. 


Egoultiers,  332,  333,  334,  420.  421. 

Elevage  des  porcs,  68,  92,  235,   268,  323,  462, 

480. 
Ellison  Conical  Bricks,  104. 
Eloignement   des  excréments,    125,   126,  127, 
135,  408,  4.39. 

—  des  eaux  d'égout,  151,  404. 
Emanation   des  fabriques  de  produits  chimi- 
ques, 40,  41,  185. 

—  des  fabriques,  185. 
Emigrants  (Navire  à),  48. 

Emplacement  des  abattoirs,  90,   92,   123,    12i, 
125,  268,  359,  422,  443,  542. 

—  des    dépôts   d'immondices,    31,  68,  69, 

120,  121,  205,  229,  307,    327,  480.  481. 
540,  .548. 

—  des  écuries,  90,  247,  480,  .501. 

—  des  fumiers,  68,  91,  124,  205,   268,  307, 

3.59,  360,  404,  405,  454,  457,  480,  541. 

—  d'un  hôpital.  .58,  207,  401. 

—  des   lieux  d'aisances,  82,   86,  258,  405, 

438,  480,  .501.  .541,  547. 

—  des  maisons,  85,  404,  4.56,  488,  489. 

—  des  porcheries,  68,  92,  205.  480. 

—  des  réservoirs  à   eaux    ménagères,    84, 

177. 

—  des  réservoirs  à  ordures  ménagères,  84, 

120,  177,229,  327. 

—  des  water-closets,  132,  133. 

—  des  ateliers,  182. 

Employés  dans  les  boulangeries,  40,  5i0. 
Emprunts  (Coiitractation  d"),  34,  207. 
Encombrement  des  chambres,  63,  87,  88,  205, 

207,  310,  479. 
Enfants  du  premier  âge  (.Mortalité  des),  14,  19, 
45,  181,  296. 

—  (Prolection  des),  45,  295  à  298,  403,  4.53. 

—  (Vaccination  des),  46,  47,  157,  211,279, 

394,  395,  483  à  485,  523. 

—  (Inspection  des).  296,  297,  403.  4.53. 

—  (Jardins  d").  403. 

—  (Salles  d'asile  d"),  403. 
Enfants  dans  les  boulangeries,  40. 

~  dans  les  fabriques,  43,  44.  180,  187,  189, 
190,  191,  192,  248,  249,  299,  389,  390, 
450,  485,  486,  .527,  528,  .529. 

—  dans  les  ateliers,  43,  44,  187,   189.  190. 

191. 

—  dans  les    mines.  45,  219,  2.50.  3(10,    iS6, 

528. 

—  dans  les  écoles,  (»6.  180,  li»|.  192  à    191», 

270,  280,  28 'i  ;'i  286,  290.  372.  373.  380, 
391,  400,4.50,  470.  171,   'i 83.  486.  .51)8 
511,528,  .529. 

—  dans  les  hôpitaux,  I(i3. 

—  (Travail  des).  43,   4i,  45,  ISO,   loi,  249, 

2.50,  21K»,  300,  389,    3'.M).  4.50.  i,S5,  i8(i, 
520,  527,  .528. 

—  Ouvriers  (.Age  nnninnim   i\cii),  180,   190, 

299,  300,  389,  4.50.  485,  .527. 

—  abandonnés,  30'»,  4 49. 
Engrais  126.  .307.  4  43. 

Enlèvement   des    ordures.  2.5.   33,  62.   66.  67, 
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08,  88,  120,122,  212,  229,  236,  261,  267. 
268,  326  à  328,  331,  419,  461,  479,  480, 
487,  .^)00,  502,1)40,  541. 
Enlèvement   du    fumier,    26,  90,  91,  120,  125, 
209,  235,  359,  360,  462,  480,  502. 

—  des  neiges,  67. 

—  des  boues,  67,  120,  229,  261,    326,  327, 

332,  479,  480. 

—  des  cendres,  67,  83. 
Enregistrement    des  décès,   50,  216,  253,  254, 

453,  517,523. 

—  des  mariages,  50,  216,  517. 

—  des  naissances,  50,  216,  253,  254,  517. 

—  des  logements  ouvriers,  176. 

—  des  maisons,  208. 

—  des  garnis,  27,  89,  209. 

—  des  laiteries,  214,  21.5,  228,  497. 
Enseignement  (Matériel  d'),  195,  196. 
Enterrements,  66,  164,  208,  253,  281,  386,  400, 

403,  451,  454,  506,  549. 
Entrelien  des  ateliers,  43,  184,  527. 

—  des  boulangeries,  40,  540. 

—  des  cliemins,  31,  448. 

—  des  dépôts  d'immondices,  24,  28,  33,  02. 

63. 

—  des  égouts,  24,  28,  256,  331,  333,  448. 

—  des  fabriques,  43,  45,  248. 

—  des  laiteries,  39,  40,  63,   214,  323,  417, 

497. 

—  des  lieux  d'aisances,  24,  28,  33,  208. 

—  des  rues,  31,  33,  98,  331,  448,  540. 

—  des  voies  privées,  31. 

—  des  voies  publiques,  31. 

Epidémies,  51,  52,  53,  61,  62,  64,  118,  197,  206, 
244, 246, 248, 282, 291,  292,  303,  373,  385, 
398,  400,  407,  448,  451,  452,  476,  480, 
516,  521,  522. 

—  dans  les  garnis,  62,  88,  89,  311. 

—  (Propagation  des),  63,  112,  113,  117,  119. 

396,  451,  452,  481. 

—  dans  les  maisons  ouvrières,  62,  176,508. 
Epizooties,  246,  247,  292,  521,  522. 
Equipages  des  navires,  48,  482. 

Espace  nécessaire  aux  malades,  58.  424,  426, 
545. 

aux  ouvriers,  190. 

Essai  du  gaz,  43,  98,  299. 

Elables  (fumier  des),  26,  235,  359,  480. 

—  (Construction    des),   92,  205,   235.    257. 

358,  359,  480,  489. 

—  à  Edimbourg,  234,  235. 

—  (Nettoyage  des),  234,  235. 

—  à  Paris,  304. 

Etablissement  des  abattoirs,  32,  90,  92,  93, 124, 
3.59,  423,  .502. 

—  des  égouts,  23,  34,  61,  98,  110,  141,  142. 

143,  151,  152,  205,  206,  210,  211,  212^ 
272,  273,  274,  328  à  331,  404,  419,  454, 
461,  478,  .500,  519,  541. 

—  des  garnis,  86,  87,  88,  310. 

—  des  marchés,  32,  271. 

—  des  rues.  68,  69,  98,  228,  247.  408,  456, 

488,  489,  525.  .526. 


Etablissement  des  dépôts  d'immondices,  121 , 

—  des  vvater-closets,  134,  500. 

—  des  champs  d'irrigation,  148,  149. 

—  des  places  publiques,  247. 
Etablissements     incoannodes,    insalubres    et 

dangereux    (Définition    des),  28,  206, 

248,  298,  480,  519,  520. 
Uèglements  des),  29,   188,   248,   249, 

293,  298,  304,  358,  480,  519,  520. 

(Ouverture  et  création  des),  298,  299. 

Etablissement  national  de  vaccin,  6,  157,  211. 

423,  48  i. 

—  de  vaccin  animal,  157,  158,  245,  218,279, 

361,423,424,503. 

—  industriel,  189. 
Etang,  28,  205,  210,  244,  261. 

Etuves  à  désinfection^  156,  164,  365  à  367. 

—  Geneste  Herscher,  366. 

—  du  D--  Gibier,  366,367. 

—  Schimmel.  428,  429,  .543,  545. 

—  Henneberg,  429,  430. 

—  Sclicetieret  Walcker,  430,  431,  432. 

—  Tbursfield,  465  à  467. 

—  Rriickner,  467,  468. 

—  Ueck,  506. 

Eviers,  56,  65,  86,  136,  212,  232,  234,  540. 
Examen  des  aliments  malsains,  29,  228,  265. 

—  des  porcs,  117,   206,  387,  388,  415,  497. 

—  des  vaccinés,  46,  394,  395,  483  à  485. 

—  des  viandes,  32,  117,  206,  261,  262,  269, 

319,  320,  387,   388,  415,  422,  449^  497, 
502,542. 

—  des  bâtiments,  182,  255,  260,  488,  489. 
Examiner  (Water),  112. 

Excréments  (Eloignement  des),  125,    126,  127, 
135,351,  408,  439. 

—  (Destruction  des),  125. 

—  (Puits  à),  125,256. 

■ —    (Fosses  à),  voir  Fosses  d'aisances. 

—  (Désinfection  deS),  126,  238,281,  386,427, 

429,  439,  440,441. 

—  (Combustion  des),  126,  547. 

—  (Bactéries  dans  les),  125,  126. 

—  dans  les  water-closets,  127. 

—  dans  les  égouts,  145,  146,  349,  351,  408, 

439,  501 . 
Excrétions  (Désinfection  des),  63,  65,  427. 
Exercices  du  corps,  193,  196. 
Exhaust  Ventilator  de  Buclian.  223,  224. 


Fabriques  (Insalubrité   des),  28,  183,  187, 
210,  299,  372,  390. 

—  (Déchets  de),  37. 

—  (Inspection    des),  37,  41,  45,  178  à 

192,  249,  2.j0,  299  à  301,  371,  372, 
434,  450,  486,  518,  529,  550. 

—  (Propreté   et  entretien  des),  43,  45, 

—  (Ventilation    des),   45,  176,    183  à 

189,  190,  205,  223,  248,  413,  47'J, 
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188, 
390, 

248. 
180, 
534. 


DES  MATIERES 


oui 


Fabriques  (Règ-lemenl  des),  44,    180,  188,    189, 

449,  450,  526. 

—  (Enfants  dans  les),  43,  44,  180,  187,  18't, 

190  à  192,  248,  249,  299,  389,  390,  450, 
485,  486,  527,  528,  529. 

—  (le  produits  chimiques,  40,  41,  185,  216, 

249,  480. 

—  (Femmes  dans  les),   43,   44,    180  à  182, 

189,  191,  248,  249,  300,  390,  450,  486, 
528. 

—  (Waler-closets  dans  les),  134. 

—  (Ouvriers  des),    177,   179,    à    192,    248, 

249,  371,  389,  4.50,  481,  527,  .549. 

—  (.Mortalité  dans  les),  180,  187,  i%i. 

—  (Femmes  enceintes  dans  les),  181,    182, 

390. 

—  (Accouchées  dans  les),  181,  390,  450. 

—  en  sous-sol,  182. 

—  (Gaz  des),  185,  205,  249. 

—  (Emanations  des),  185. 

—  (Inspecteur  des),    178   à  188,  190  à  192. 

249,  250,  300.  301.  371,  372,  390,  434, 

450,  527,  528  à  530,  .5.50. 

—  (.Médecin  des),  190,  191'. 

—  à  Londres,  177,  188  à  192. 

—  à  Edimbouri,^,  240. 
--     à  IJiuxelles,  253. 

—  à  Paris,  371,  372. 

—  (Caisse  de  secours  des),  392,  VM. 

—  (Statistique  des),  408. 

—  à  Berlin,  408,  434. 

—  à  Vienne,  409. 

—  à  Stockholm,  .508. 

—  à  Helsinglors,  549,  .550. 
FaUilicafions  des  aliments,  37,    38,   113,  2i7, 

205,  294,  387,  415,  449,  460,  521. 

—  (Danjjers  des),  113. 

—  (Lois  sur  les),  113,  114,  294. 

—  du  lait,  118,    265,    32i,    410,    417,   497, 

498. 

—  des  boissons,  247. 
Familistère  de  Guise,  370. 
Fèces,  127,  427. 

Femmes  dans  les  fabriques,  43,  44,  180  à  182, 
189,  191,  2i8,  2i9,  300,  390,  450,  486, 
528. 

—  dans  les  ateliers,  43,  44,  189,  191. 

—  dans  les  mines,  45,  249,  250,   300,    480, 

528. 

—  (A\;e  uiinin)um  des),  181,300. 

—  (Travail  des),  43  à  45,180,  181,  249,250, 

300,  390,  450,  486,  520,  528. 

—  enceintes  dans  les  fabriques,    181,   182, 

390,  450. 
Fenêtres  des  liôpilaux,  58,  100,  238,  402,  424, 
505,  546. 

—  des  maisons,  70,  71,  312,  311,  315,    405, 

408,   409. 

—  des  ateliers,  182,  183,  189. 

—  des  écoles,  193,  376,  434,  470,  510. 
Feryuslie  pedeslal  closet,  233,  2:!'i. 
Fièvre  jaune,  118,  301,  453,  483. 

Fièvre  scarlatine  (Mortalité  |)ar),  19,  20,  364. 


Fièvre  scarlatine  (.Mesures  contre  la),  64,  05, 
113,  197,  237,  279,  280,  395,  400,  402, 
426,  427,  463  à  405,  503. 

Fièvre  typlioïiie  (Mortalité  par),  19,  20,  333, 
334,  348,  407,  553  à  565. 

—  dans  une  maison,  03. 

—  (Mesures    contre    la),  63,    64,  197,  237, 

279,  280,  400,427,  465,  503. 

—  (Propat^ation  de  la),  113,  118,  119. 

—  (Statistique  de  la),  119,  397,  5.53  à  565. 

—  en  Angleterre,  553,  554. 

—  à  Londres,  554,  564,  o65. 

—  en  Ecosse,  554. 

—  à  Edimbourg,  555. 

—  en  Belgique,  555. 

—  à  Bruxelles,  555. 

—  à  Paris,  556,  565, 

—  à  Berlin,  407,  557. 

—  à  Vienne,  558. 

—  en  Suède,  558. 

—  à  Stockholm,  559. 

—  à  Saint-Pétersbourg,  559. 

—  à  Helsinglors,  561. 

—  en  Allemagne,  562,  .563. 

—  dans  les  armées,  564. 

—  à  Buda-Pest,  565. 

—  à  Marseille,  505. 

—  à  Naples,  565. 

Fiévreux  (Transport  des),  61,  158,  100,  163. 

—  (Hôpitaux  pour),  158,  239. 
Filtration  de   l'eau    potable,  03,  109.  111,  112, 

119,  220,  413,  414,  430,  496,  .538. 

—  (Késervoirs  de),  111,112,  226. 

—  de  l'air,  142. 

—  des  eaux  d'égout,  145,  146,    148   à  150, 

153,  154. 
I-'iltres,  109,  220,413. 

—  Gbamberland,  109. 

—  à  air,  142. 

—  (Nettoyage  des),  220.  414,  490. 
Flap  trap,  141. 

IHoral  art  ventilator,  103. 

l'onctionnaires  des  districts  sanitaires   locaux, 

8. 
l'^onctionnemenl  des  wagons  vannes,  276à27S. 

334  à  336. 
Fonctions   du   conseil    supérieur  de  l'Hygiène 

publique,  243,  244. 
Fondoirs,  270.443. 
Fontaines  d'eau    potable,   26,    227,    261,    316. 

317,  318,  386,  490,  .526,538. 
Formulaire  du  Sanitarv  inspector,  12. 
Fosses  d'aisances,  63,   66,  67,  83,  126,  255,  25(; 
à  258,341. 

—  fixes  des  earlh  closets,  82,  88. 

—  mobiles  des  earlh  cbjsels,  82. 

—  ■   mobiles  83,   98,    126,  341,  349,  3.52,  354, 

408,  419,  438,  462,    480,  500,  .501,  545, 
546. 

—  fixes,  8;j,  84,  98,  123,  125,  353,  354,  438, 

439,541. 

—  à  Bruxelles,  255  à  258. 

—  à  Paris.  353  à  355. 
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Fosses  d'aisaiices  à  Berlin,  408.  419. 

—  à  Leipzig,  438,  439. 

—  à  Helsiiiglors,  .^4L 

Fournedu  de  cuisine  de  Senking-,  4J9. 

Fuurs  à  balayures,  •12L 

Friedrich  et  Glass  (Désinfectant),  440  à  442. 

Fromages  (Coloration  des),  113. 

Fromentel  (Aspirateur),  315,  316. 

F"umée  (Insalubrité  de  la),  28,  206. 

—  des  usines  de  produits    chimiques,  40, 

41. 
Fumiers  (Enlèvement  des),  26,  90,  91,  120,125, 
209,  235,  3.59,  300,  462,  480,  502. 

—  (Inconvénients  des),  33,  91, 

—  (Emplacement  des),    68,    91,    124,    205, 

268,  307,  3.59,    360,  404,  405,  454,  457, 
480,502,-541. 


G 


Gadoues,  voir  Ordures,  Immondices. 
Garde-robe,  354,  3.55,  438,  439,  545,  546. 

—  Huit,  546,  547. 

Garnis  (inspection  des),  21,  27,    28,   209,   221. 
244,  304.311,  518,  520,  549. 

—  (Gours  des),  28. 

—  (Listes  des),  27,  89,  209,  283,  310, 

—  (Règlements    des),   27,   33,   86,  87,  207, 

209,283,  310,  409,  410,  549, 

—  (Epidémiesdans  les),  62,  88,  89,  311. 

—  (Situation  des),  86,  209, 

—  (Etablissement   des).  86  à  88,   310,  489. 

—  (Ventilation  des),  27,  33,  86,  88,  209. 

—  (Earth  closets  des),  86  à  88. 

—  (Localaires  des),  86  à  89,  209,  283,  310, 

409,  410. 

—  (Eau  des),  86,  87,  209,  310,  410 

—  (Propreté  des),  88,  89,209,  210,  240,  310, 

410. 

—  (Désinfection  des),  89,  209. 

—  (Lavabos  dans  les),  87,  88,  240,  410. 

—  (Lieux    d'aisances   des),  86,  87,  88,  310, 

409. 
.—    (Literie  des),  88,  89,  209,  240,  310,  410. 

—  (Maladies  contagieuses  dans  les),  27,29, 

33,  89,  209,  279,  311,  361,  386,  410. 

—  (Water-closets  des),  86  à  88,  240. 

—  à  Edimbourg,  221,  240. 

—  à  Paris,  304,  310,  311. 

—  à  Berlin,  409,410,433. 

—  lians  les  ports,  89. 
Gaz  (Essai  du),  43,  98,  299. 

—  d'égouts,  72,  8L138,  141,  142,  144,  151. 

272,  à  274,  276,  332.  338,  339,  343,  345, 
420,  500,  540. 

—  (Usines  à),  27,  28,  32,  43,206,  299, 

-    (Eclairage  au),  169,  171,   199,  263,    339, 
376,  377,  425,  458,  509. 

—  des  fabriques,  185,  205,  249. 

—  (Poêle  à),  313. 
Geneste  llerscber  (Etuve),  366. 


Génisse.  157,  1.58,  361. 

Gibier,  29,  206. 

Gibier  (Etuve  du  D''),  366,307. 

Government  éducation  department,  191. 

Graisse  (Intercepteur  des),  81,   137,   138,   231, 

232. 
Guano  de  sang,  236,  269,  360. 
Guardians  (Board  of),  17,  45  à  47,  .50. 
Guildhall,  171,  172. 
Gully,  voir  Réservoirs  disccnnecleurs. 
Gymnastique,  193,  196,  284,  .5.50. 


H 


Habitations  ouvrières,  41,   42,   62,    176  à  179. 
369  à  371. 

—  des  sous-sols,  27,  311. 

—  voir  Maisons,  Logemerits. 
Halle  à  la  viande,  114,' 115,  323,  416. 

—  aux  volailles  et  au  beurre,  115,  322. 

—  aux  poissons,  115, 116,  322,  416. 
Halles  à  Londres,  114  à  117. 

—  (Ventilation  des),  115,  116,  416. 

—  à  Bruxelles,  266. 

—  (Plancher  des)  266. 

—  à  Paris,  305,  319,  322.  323. 

—  à  Berlin,  415,  416. 

—  (Eclairage  des),  416. 

—  à  Vienne,  460,  462. 

Hauteur  des  maisons,  256,   257,  308,  310,  311, 

405,  408,  456,  488,  489,  492,  526. 
Helsingfors  (Topographie  d'),  531. 

— ■    (Superficie  d'),  531. 

—  (Population  d').  531. 

—  (.Maisons  à),  531,532,  534,  541. 

—  (Mortalité  à),  532. 

—  (Organisation  sanitaire  à),  532.   et  pas- 

sim. 

—  (Aliments  à),  532,  .539,  540. 

—  (Vaccination  à),  533,  542. 

—  (Prostitution  à),  .533,  .543,  5i4. 

—  (.Maladies  contagieuses  à),  533,  542,543. 

—  (Décès  à),  .533. 

—  (Eau  à),  .532,  538,  539. 

—  (Désinfection  à),  532,  543. 

—  (Rues  à),  533,  540. 
/—    (Parcs  à),  533,  .534. 

—  (Squares  à),  533. 

—  (Ventilation  à),  534, 

—  (Climat  à),  533,  5.34, 

—  (Egoutsà),  534,  .541! 

—  (Lieux  d'aisances  à);  .534,  5il,  540,  547. 

—  (Chauffage  à),  534  à  537. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  534.  547  à  549. 

—  (Lait  à),  539,  540. 

—  (Immondices  à),  540,  541. 

—  (Fosses  d'aisances  à),  541. 

—  (Eaith  closets  à).  541. 

—  (Ecuries  à),  541,  .542. 

—  (Abaltoir  à),  542. 
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Helsingfors  (Viandes  à),  542. 

—  (Hôpital  d'isolement  à),  042,  Tii:;. 

—  (Mépôts  inorluaires  à),  ôiX. 

—  (Hôpitaux  à),  544  à  547. 

—  (Fabriques  à), 549,  550. 

—  (Ecoles  à),  5.50. 

—  (Fièvre  typhoïde  à),  .561. 

—  (^Natalité  à),  562. 
Helsovardsnajmiid,  477,  478.  517,  518. 
Hennebert^s  desinfectoi-,  429,  430. 
Herbert  hospital,  165  à  167. 
Heures  de  classe,  193,  196,  284. 

—  —  (Limitation  des),  196. 

—  —  (Durée  des),  196. 

—  —  de  repos,  180,    181.  193.    196,    389, 

390,  486. 
Heures    de   travail  (Limitaiion  des),  179,  180. 
181,  299,  300,  389,  390,  450,  485,  486, 
.527,  528, 

—  (Durée  des),  179,  180,  191,  299,  389,  .390, 

450,  485,  486,  .527,  .528. 
Hinrhes  Bird's  CosMess  ventilation.  189. 
Homme  (Valeur  de  1),  5(36,  .567. 
Honeyman  ventiiator,  224,  225,  315,  316. 
Hôpital  (Création  d'un),  34,  207. 

—  (Construction  d'un),  52,  .53,  56.  .58,  207, 

245,401. 

—  (Emplacement  d'un),  .58;  207,401. 

—  (Salles  d"),  58,  402,  5i5,  .546. 

—  pour  la  diphtérie,  363,425,  426. 

—  pour  larou<,'-eole,  363. 

—  Castalia,  102,  1.58,  160, 167,  168.  169. 

—  Herbert,  165  à  167. 

—  Saint-Thomas,  167. 

—  Koyal  infirmary,  239,  240. 

—  Moabit,  424,  425. 

—  Rudolf  Stiltung-,  4.59.  464,  469. 
Hôpiiau.\  (Règlements  relatifs  aux),  51  à  53,56 

à  58,  61,  162,  163. 

—  (Ventilation  des),   53,    56,  58  à  60,  102, 

165  à  169,  223,  224,  238.  239,  263,  366. 
399,  402.  410,  411,42.5,  426.  433,  443, 
459,  469,  .505,  .506,  534,  543  à  546. 

—  (Ameublement  des),  61. 

—  (Earth  closets  dans  les),  61. 

—  (Désinfection    dans   les),    61,    163,  16i, 

170.  218,  399.  402,  425,  444,  .503,  545. 

—  (Buanderies  dans  les),  57,  61,  218,  402, 

424,  444,  505,  543. 

-  (Pavillons  des),  .53,  .56,  57,  165,  166,  H3S. 

239,  363,  364.  3(J9,  424,  42.5,   443,  50i, 
5i4,  545,  546. 
(Chaullage  des),  .59.  à  61,  165  à  167,298, 
239,  369,  402,  411,  412,424  à  426,  433, 
443,  4.59,  469,  .505,  507,  544,  545,  546. 

—  (Inspection  des),  61,  38.5.  4(11,  407,  448, 

516. 

-  (Econome  des),  61,  3(t4. 

—  (Fenêtre  des),  .58,  KiO.  23K.  4(12.  424,5(i5. 

546. 

—  urbains,  53. 

—  permanents,  .53,  .56,  207,  5H4. 

—  (Lavabos  dans  les),  5(».   402. 


Hôpitaux  (Lieux  d'aisances  des),  56,  402.  424. 
425,  433,  443,  444,  .505,  545  à  547. 

—  Œiterie  dans  les),  61,  62.  402. 

—  (.Maladies   contagieuses    dans    les).  61, 

402. 

—  (.Médecin  dans  les),  61,238.  304. 

—  (Murs  des),  58,  424,  443,  505 

—  (Plafonds  des),  58,  424,505. 

—  (Planchers  des),  58,  199.   4(12.   424,  443, 

505,  544.  546. 

—  (Variole  dans  les).  .56,  1.58,  162.  163,  167, 

170,  280,  362,  363,402. 

—  (Water-closets  dans  les),  61.  167.    168, 

238. 

—  à  Londres,  1.58.  160  à  170. 

—  pour  fiévreux,  1.58,239. 

—  pour    convalescents,  160,  161.  239.  240, 

363. 

—  (Sortie  des),  163. 

—  (Enfants  dans  les),  163. 

—  (Eclairage  des),  169,  170,  402.  425. 

—  à  Edimbourg,  238,  239. 

—  à  Bruxelles,  245,  280. 

—  à  Paris,  304,  305,  363,  364,  369. 

—  à  Berlin,  407,  410,  411,  412,  433. 

—  à  Vienne.  469, 

—  à  Stockholm,  491,503,  à5()7. 

—  à  Helsingfors,  .544  à  547. 

Hôpitaux    d'isolement,    29,   30.   161,  218.  238. 
239,  280,  364,  464,  482,  503. 

—  (Construction    des),    30,    363,    399,  424, 

443,  .504,  543. 

—  (Soins  dans  les),  30,  399. 

—  à  Berlin.  424  à  426. 

—  à  Leipzig,  443,  444. 

—  à  Helsingfors,  542,  543. 
Houillères,  45,  216. 

House    of   Gommons,  voir  Palui^i   du  J'aiie- 

ment. 
Huit  (Garde-robe),  546,  547. 
Humidité  de  l'air,  184. 
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Immondices  (Dépôts  d'),  24,  25,  26,  28.  31,  33 
62,  63,  66  à  69,  84,  91,  98.  120,  121 
205,  210,  212,  229.  307.  4.52.  4S0.  4SI 
540.  548. 

—  (Inconvénients  lies).  37,  63,  332. 

—  (Désinfection  des),  62  à  64.  2S1.  3S6. 
_    des  abattoirs,  91,  92.  94,   124.   23(J.  270 

3.59,  423,  443. 

—  à  Paris.  307,325  ;'i  327,  328,  3:',l,  332. 

—  ii  Berlin.  408,419, 

—  à  Vienne,  461. 

—  à  Helsingfors,  540.  .541. 
Importance    de    la    pureté   di-    Tiii.   loi' 

312. 
Impureté  .le  l'air.  99,  ion,  IJ5.  IJ(.    T.. 
184,  18.5,  l'S(),  221.   i'.s. 

—  de  leaii  lox  '•  II". 
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Incendies  (Bouches  d'eau  pour),  27,  264,  538. 

—  (Préservatiou  contre  les),  31,  33, 182,  249. 
Incinération  des  balayures,  170. 

—  des  vêtements,  29,  ICI,  170. 
Inconvénients  sanitaires  des  abattoirs,  90, 

—  de  l'impureté  de  l'air,  99,  100,  184,  185, 

458. 

—  du  bétail,  25,  68. 

—  des  boues,  33. 

—  des  cendres,  33,  37. 

—  des  eau.\  ménagères,  68, 

—  des  fumiers,  '33,  91. 

—  des  immondices,  37,  63,  332. 

—  des  logements  insalubres,  85,  295. 

—  des  neiges,  33. 

—  des  sépultures,  48,  206. 

—  des  fosses  d'aisances,  126, 

—  des  industries,  179,  184,  185. 

—  du  surmenage,  179,  180. 

—  des  vacheries. '234. 
Industries,  (Insalubrité  des),  33,  385. 

—  à  Londres,  177,  188  à  192. 

—  (Inconvénients  des),  179, 184,  185. 

—  textiles,  189. 

Voir  Fabriques,  Ateliers,  Usines. 
Industrielles  (Eaux),  37,  110,  331,  440  à  442. 
Infirmeries,  52,  .56,  362. 
Infirmières,  61,  62,  ICI  à  164,  238,  363. 
Influence  des  aliments  malsains,  112,  113. 
Inhumations,  30,  47,  48,  60,  164/207,  247,  282, 
304,  386,  400,  448,  453,  454,  479,  522. 
Inoculation  de  virus,  155. 

—  préventive,  155. 

—  des  veaux,  157,  278. 
Inondations,  404. 

Insalubrité  de  l'eau  potable,  26,  27,  42,  63,110, 
519,  .538. 

—  des  ateliers,  28,  179,  183,  205,  291,  292. 

—  des  boulangeries,  28,  206. 

—  des  eaux  vannes,  23,  141. 

—  des  fabiiques,  28,  183,  187.205,  210,299. 

372,  390. 

—  des  fumées,  28,  206. 

—  des  industries,  33,  385. 

—  des  maisons,  25,  28,  32,  41,  63,  208,261, 

295. 

—  des  usines,  28. 

Inspecteur  des  fabriques,  178  à  188,  190  à  192, 
249,  250,  300,  301,  371,  372,  390,  434, 
450,  527  à  530,  5.50. 

—  des  pauvres,  212  à  214. 

—  sanitaire,  293. 

Inspection  des  abattoirs,  21,  62,  98,  125.  244. 
269,  304,  502,542. 

—  des  boulangeries,  21. 

—  des  dépôts  d'immondices,  25,  98,  452. 

—  des  réservoirs  d'eaux  njénagères,  68,  72, 

77,  84. 

—  des  fabriques,  37,  41,  45,  178  à  188,192, 

249,  250,  299  à  301,  371,  372,  390,  434, 
450,  486,  518,  529,  550. 

—  des  garnis,  21,  27,  28,  209,  244,  304,311. 

518,  520.  549. 


Inspection  des  hôpitaux,  61,  385,  401,  407,  448 
516. 

—  des  lieux  d'aisances,  21,  25,  98. 

—  des  maisons,  21,   31,    85,  208,448,452. 

454,  492,526. 

—  des  maisons  ouvrières,  41,  176,518,  520, 

—  des  mines,  45,  250. 

—  des  navires,  31,  35,  36,  48,  482,  483. 

—  des  vaccinations,  46,  47,  394,  483  à  485. 

523,  524. 

—  des  vacheries,    21,    118.  235,   323,    417. 

497. 

—  des  water-closets,  21. 

—  des  siphons,  140,  141,  344,  345. 

—  des  veaux  à  vaccin,  157. 

—  des  écoles,  198,  284,  286,  372,   373,  385, 

435,  471,  510. 

—  du  bétail,  214,   228,   269,  270,  320,   359, 

360,  415,  422,  449,  462,  542. 

—  des  aliments,    247,  265,   306,   319,   321, 

322,  323,  389,  414,   415,  448,  449,  452, 
453,  460,  496,  497,  521,  532  539. 

—  des  enfants   du  premier    âge,  296,  297, 

403,  453. 

Inspection  (Chambre  d'),  74,  78,  140,  141,  l'ii. 
Inspector  (Médical),  0. 

—  (Sanitary),  8,  10,   12,  21,  22,  38,  8i,  85, 

93,  117,  118,  204,  205,  206.  207,    210, 
228,  240. 
Inspector  of  Nuisances,  8. 

—  (Devoirs  d'un),  10,  198. 

Installation  des  salles  de  malades,  56,  57,  402, 

424,  544. 
Instructions  pour  les  malades,  G2,  162. 
Insuffisance  d'eau  potable,  26,  27,  42,  63,  110. 
Intercepteur  des  graisses,  81,   137,   138,  231, 

232. 
Intestins  dans  les  abattoirs,  91,  94,  235,  236, 

269,  320,  359,  423,  443,  542. 

Intoxication  saturnine   par  tuyaux  de  plomb, 

110,  318,  319. 
Irrigation,  127,  145, 146  à  150,  277,  278,  355  à 

358. 

—  à  Berlin,  146,  420  à  422. 

—  à  Edimbourg,  146,  229. 

—  à  Paris,  146,  305,  355  à  358. 

—  (Champs  d'),  146    à  149,   153,    154,  229, 

355  à  358,  421,  422. 

—  ta  Londres,  152  à  154. 

—  àWimbledon,  153. 

Isolement  (Hôpitaux  d'),  29,  30,  161,  238,  280, 
364,  464,  482,503,542,543. 

—  des  malades,  57,  64,  66,    238,  386,   482, 

522. 

—  des  malades  contagieux,  51,  56,  65,  66, 

155,  238,  362,  364,   398,   399,  400,  461, 
482. 

—  des  murs,  69,  256,  409. 

—  des  syphilitiques,  157. 

Issues,  voir  Intestins,  Sang,  Abattoirs. 
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Jardins,  voir  Squarex  et  Parcs. 

—     d'enfants,  403. 
Jatte  à  lait,  39,  118,  iI7,  497. 
Jfbb  (Ventilation  Joshua),  173,  174. 
Journal  du  Sanitary  Inspeclor,  2'2. 
Journée  de  travail,  voir  Heures  de  travail. 


Kaisorlichos  Gesundheitsamt,  384. 

Kenun  air  cliamber  (loor  and  trap,  140,  lil. 

Kommunallaekaro,  517. 

Kreisphysicus,  385,  386  et  passim. 


Laboratoire  municipal  à  Paris,  304,  .300. 
Lait  malsain,  29,39,  112,  214,  218,  324. 

—  (.Analyse  du),  .39,  118,  417,  498.  499. 

—  (Salle  de  dépôt  du),  39,  214,  417,  497. 

—  (Jatte  à),  39,  118,  417,  497. 

—  (Propagation   épidémicfue    par    le),    ()3, 

112,  113.  117,  228,  238,  248,  417,   497. 

—  à  Londres,  117,  118. 

—  (Contrôle  du),   117,   118,  210,  228.  323, 

324.  388,  417,  497. 

—  (Sociétés  de  vente  du),  117,  118. 

—  (Falsification  du),  118,  265,  324,  410,  417, 

497,  498. 

—  (Alcaloïdes  dans  le),  113. 

—  (Bactéries  dans  le),  113,  499. 

—  on  Ecosse,  214  à  216. 

—  à  Edimbourg,  228. 

—  à  Bruxelles,  200. 

—  à  Paris,  323. 

—  à  Berlin,  41().  417. 

—  à  Stockholm,  497  à  '.99. 

—  à  Hclsingfors,  539,  5i0. 
Laiteries  (Liste  des),  39,  214,  2l.'i. 

—  (Propreté  et  entretien  des),   39,   îO,  03, 

214,  323,  417,  497. 

—  (Enregistrement  dos),  2rt,  2I.'>,  228,  20ft, 

Laktnkrit  De  Laval,  498,  '.99. 

Lampe  ventilatrice  Boyle  and  Sun,  109. 

—  Wenliam,  109,  17(1. 
I.andossanilaîtsrath,  'lis. 

Latrines,  voir  Lieux  d'aiiaiicea,  Waler-rlosels, 

Enrtli-dosets. 
Lavabos  dans  les  hôpitaux, .%,  402. 

—  dans  los  garnis,  87.  88,  2'tO. 

—  dans  les  ateliers,  180. 

—  dans  les  écoles,  379,  380,  470. 

Lavage  des  égouts,   144,  153,  210.  230,  335  à 
337,  339,  420,  421,  462,  5'.l. 


Lavoirs,  26,  33,  211. 

Leipzig  (Eau  à),  318,  436  à  438. 

—  (Puits  à),  436  à  438. 

—  (Lieux  d'aisances  à),  438  à  442. 

—  (Fosses  d'aisances  à),  438,  439. 

—  (Water-closets  à),  439. 

—  (Désinfection  à),  439  à  442. 

—  (Abattoir  de),  442,  443. 

—  (Hôpitaux  d'isolement  à),  4'.3,  't44. 
Leilh,  220,  229. 

Letts  Wharf,  121,  122. 

Liernur  (Vidanges),  127,  351,  3.52. 

Lieux  d'aisances  (Inspection  des),  21,  25,  98. 

—  (Entretien  des),  24,  28,  33,  208. 

—  (Construction  des),  24,  3't,  81.  82,  83,  85, 

80,  90,  98,  205,  258,  309,  404,  409,  454, 
40,  489,  501,  545. 

—  à  la  terre  sèche,  voir  Enrth-closet.t. 

—  (Nettoyage  des),  25,  07,  83,  88,  208,210, 

341,  354,  355. 

—  (Désinfection  des),  03,  281,  401,  427,  439 

à  441,  405. 

—  des  navires,  48. 

—  des  hôpitaux,  56,  402,  424,  425,  433,  443, 

4't4,  .505,  545  à  547. 

—  (Ventilation  des).  82,  83,  308,  309,  404. 

412,  413,  419,  438.  439,  4.57,  515,  547. 

—  (Emplacement  des),  82,  80,  258,  405.  438, 

480,  .501,  .541,  .547. 

—  (Fosses   mobiles  des),  83,  98,  126,  341, 

3i9,  352,  354,  408,  419,  438,  462,  480, 
500,  501,  54.5,  5 '.G. 

—  (Fosses  fixes  des),  83,  8t,  98,   123,  125, 

3.53,  354,  438,  439,  .541. 

—  des  garnis,  86,  87,  88,  310. 

—  des  abattoirs,  90. 

—  de  Metropolitan  Catlle  .Markot,  123. 

—  à  l'eau,  127,  354,  355. 

—  des    maisons  ouvrières,   176,   234,  370, 

.508,  547,  .548, 

—  des  écoles,   193,  19'f,   198,  208,  28'.,  372, 

377,  401,  510. 

—  i\  Bruxelles,  258  à  200,  271. 

—  à  Paris,  309,  311,  l'.'il,  3ii,  3 '.7,  318,  354. 

355. 

—  à  Berlin,  409,  419. 

—  ;i  Leipzig,  438  à  442. 

—  à  Vienne,  '.57,  '.58,  '.02. 

—  à  Stockholm,  500.  .501. 

—  à  Helsingfors,  .53'.,  541,  5'.(),  5i7. 
Lieux  de  divertissement,  32,  209,  398. 
Limitation  des  heures  de  travail,  179,  ISO,  181. 

2i»9,  300,  389,  390,   4.50,   485,  '.80,  .527. 
.528. 
Literie  dans  les  hôpitaux,  (il,  ()2,  402. 

—  (Désinfection  de  la),  (i4,  05,  60,  207,  281. 

427,  4(i7,  482. 

—  (Destruction  de  la),  29,  209,427,  483. 

—  dans  les  garnis,  88,  89,  209,  240,  310. 
Livres  d'éroh;,  195,  190. 

Livres  d'un  Local  Board  of  lleallli,  22. 

[,ocal  Board   of  Ifeallh  (Composition   des),  7, 
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Local  Board  of  Health  .TciiLie  des  livres  d'un), 
22. 

—  (Droits  et  devoirs  des),  7,  30  à  32,  37  à 

39,  4L  42,  45,  48,  50,  62,  64,  84  à  87, 
89  à  91,  93,  94,  164. 
Local  g-overnmeiit  Board  (Composition  du),  5. 

—  (Droits  et  devoirs  du),  6,  30,  31,  34  à  39, 

41,  42,  46,   51,  66,  85,  86,  90,  96,  98, 
112,  134,  135,  214,  232. 
Localités  atteintes  de  choléra,  62. 

—  de  diphtérie,  62,  63. 

Locataires  des  garnis,.86,  87,  88,  89,  209,283,310. 
Loiïements  (Nettovage  des),  63,  4.52. 

—  (Désinfection   des),  64,  65,  66,  89,  164, 

281,  465,  506,  543. 
Logements  insalubres,  84,   303,  304,  479,  493, 
519,  534. 

—  (Inconvénients  des),  85,  295. 

—  (Commission  des),  294,  295. 
Logements  ouvriers,  voir  Maisons  ouvrières. 
Lois  sur  les  boulangeries,  40,  206,  216,  540. 

—  sur  les   falsifications  alimentaires,    113, 

114,  294. 

—  sur  les  prisons,  49,  50,  292. 

■ —    sur  la  vaccination,  45,  46,  47,  64,  157, 
211,  291,  294,  386,  394,  453,  476,  483. 

—  des  quarantaines,  35,  36,  209,  216,  301, 

448,  453,  482,  523. 
Londres  (Population  de),  95. 

—  (Topographie  de),  95. 

—  (Superficie  de),  95. 

—  (Mortalité  à),  96,  177,  178,  458,  554. 

—  (Organisation  sanitaire  de),  96  et  passim. 

—  (Corporation  of),  97. 

—  (Eaux  de),  98,  110    111,  112,  318. 

—  (Assistance  publique  à),  96,  97,  98,  158, 

161. 

—  (Vaccination  à),  98,  157,  158. 

—  (Parcs  de),  107,  108. 

—  (Squares  de),  108. 

—  (Circus  à),  108. 

—  (Égouts  de),  110,  127,  150  à  1.53. 

—  (Denrées  alimentaires  à),   114,  115,   116, 

117. 

—  (Halles  à),  114,  115,  116.  117. 

—  (Le  lait  à),  117,  118. 

—  (Vacheries  à),  118. 

—  (Nettoiement  à),  119,  120,  121. 

—  (Ordures  à),  121,  122. 

—  (Marchés  au  bétail  à),  123. 

—  (Abattoirs  à),  123,  124,  125. 

—  (Wate.--CiOsets,  à),  127  à  135,  153. 

—  (Earth-closets  à),  127. 

—  (Eaux  d'égout  à),  150  à  154. 

—  (Hôpitaux"'  à),  158,    160,  161,    162,   163, 

164,  165  ;i  170. 

—  (Maladies  contagieuses  à),  158. 

—  (Ambulance  à),  158,  159,  160,  162  à  164, 

—  (Variole  à),  160,  161.  162,  163,  167. 

—  (Dépôts  mortuaires  à),  164. 

—  (Prostitution  à),  164,  165. 

—  (Hôpital  Herbert  de),  165,  166,  167. 

—  (Hôpital  Saint-Thomas  à),  167. 


Londres  (House  of  Commons  à),  170,  171. 

—  (Guildhall  à).  171,  172. 

—  (Prisons  à),  172  à  174. 

—  (Workhouses  à),  174  à  176. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  176  à  178. 

—  (Industries  h),  177. 188  à  192. 

—  (inspection  des  fabriques  à),  192. 

—  (Choléra  à),  564,  .565. 

—  (Ecoles  à),  198,  199. 

—  (Fièvre  typhoïde  à),  554,  564,  .565. 

—  (Natalité  "à),  562. 
Luftsauger,  412,  425. 
Lumière  électrique,  182. 


M 


Macadam  (Pavage  en),  120,  229,  325,  460,  500. 

Maisons  (Drainage  des),  21,  23,  62,  72,  73,  74, 
75,  80,  81,  85,  86,  98,  135  à  141,  144, 
205,  208,  210,  211,  212,  2.58  à  261,  272, 
309,  339  à  346,  408,  457,  541. 

—  (Inspection  des),   21,    31,   85,    208,  448, 

452,  454,  492,  ,526. 

—  (Nettoyage  des),  25,  29,  208,  404. 

—  (Insalubrité  des),  25,  28,  32,  41,  63,  208, 

261,  295. 

—  (Désinfection  des),  29,  30,  207,  208,281, 

404,  482. 

—  (Construction  des),  31,  32,  42,  69,  70,  85, 

205,  217,  221,  222,  247,  256,  257,  307, 
308,  404,  405,  408,  409,  456,  489,  492, 
526,  531. 

—  (Ventilation  de.s),  42,  63,  65,  71,  72,  88, 

101,  20.5,  212,  221,  223,  224,  261,  312 
314  à  316,405,  408,  409,  411,  456,493, 
534. 

—  (Eclairage  des),  42,    310,  408,   409,  456, 

458. 

—  (Emplacement   des),    85,  404,  456,  488, 

489. 

—  atteintes  de  choléra,  63. 

—  (Fenêtres  des),  70,  71,  312,  314,  315,  405, 

408,  409. 

—  (Fièvre  typhoïde  dans  les),  63. 

—  (Sous-sols   des),    72.   73,  308,   309,  409, 
457. 

—  (Statistique  des),  13. 

—  atteintes  de  variole,   47. 

—  (Enregistrement  des),  208. 

—  à  Edimbourg,  220,  221  à  224,  226,  229. 

—  à  Bruxelles,'  253,  256,  257  à  261,  272. 

—  (Hauteur  des),  256,    257,  308,  310,  311, 

404,  405,  408,  456,  488,  489,  492,  526. 

—  (Assainissement  des),    295,452,481. 

—  à  Paris,  307  à  310,  311,  à  316,  339  h  346, 

3,52  à  355. 

—  (Chauffage  des),  312,  313,  404,  493. 

—  à  Berlin,  408,  409. 

—  à  Vienne,  4,56  à  4.5S. 

—  à  Stockholm,  491,  492. 

—  à  Helsingfors,  531,  5,32,  541. 
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oo: 


Maisons  ouvrières  (Inspection  des).  41,  176. 
221,518,520. 

—  (Réparations  des).  41,  42,  245. 

—  (Démolitions  des),  42. 

—  dans  les  épidémies,  62,  176.  50<S. 

—  (Ventilation  des),  42,  176,  178,  240,  547. 

—  (Enregistrement  des),  176. 

—  (Propreté  des),  176,  178,  240,  .540. 

—  («au  des),  176,  177.  178,   227,   23i,  283. 

370,  548. 

—  (Construction  des),    176,  177,    178.  283, 

370,  371,507,  .508,  .547,  549. 

—  (Règlements  des),  176. 

—  (Lieux   d'aisances   des),    176,  234,   370. 

508,  547,  .548. 

—  (Ordures  des),  176,  177,  548. 

—  H  Londres,  176  h  178. 

—  (Water-closets  des),  177,  227,  234. 

—  Peabody,  177,178. 

—  (Association  de),  178,  240,  283,  .547,  549. 

—  (Boulangeries  dans  les),  178,  558, 

—  (Buanderies  dans  les),  178,  548. 

—  en  Ecosse,  216. 

—  à  Edimbourg,  221,  227,  234-  240. 

—  Foulis,  240. 

—  à  Bruxelles,  283,  284. 

—  à  Paris,  369  ù  371. 

—  à  Berlin,  433. 

—  à  Vienne,  469. 

—  à  Stockholm,  507,  .508. 

—  à  Helsinglors,  5.34,  547  à  .549. 
Malades  (Salies  de),  .56  ù  .59,  63,  1.56,  239,  424, 

544. 

—  (Espace  nécessaire    aux),  .58,    424,  426. 

545. 

—  (Isolement  des),  57,  64,  66,  238,  386,  482, 

522. 

—  (Transport  des),  61,   6i,    160,    161,    162, 

163,  238,  362,  363,  386,  455' 

—  (Instruction  pour  les),  62,  162. 

—  (Soins  aux),  65,  66,  304,  362,  4,52. 

—  (Visites  aux),  1(52,  163. 

—  (Sorties  des),  163. 

Malades  contagieux  (Transport  (]p^),  29,  61, 
1.58,  160.  161,  207,  208,  238,  280,362, 
363.  39S,  426,  428,  444. 482, 483,. 506, 5'i3. 

—  (Règlements  des),  29,  207. 

—  (Isolement  des),  51,  .56,  65,  66,  1.55,  238, 

362,  36'f,  398,  399,  400.  426,  464,    482. 

—  (Soins  aux),   65,  66.    1.58,  207,  362,  426. 

428. 
.Maladies   contagieuses,  chez  les    i)auvres,  12. 
161,  21t. 

—  (Mortalité  par),  20,  :>(»,  3()2. 

—  dans  les  garnis,  27,  20,  33,  89,  209.  279, 

311,  361,  386. 

—  (.Mesures  contrôles),    29,    3((,    .M,    117, 

lis,  1.5.5,  156,  1.58,  197,  198,  207.  208. 
218.  236  à  238,  244,  2.53,  279.  280,  2«i 
à  286,  361.  3(>2,  368,  373,  385,  386.  .395. 
396,  397  à  403,  424  ;\  432,  i'i8.  '.49,  451 
à  454.  4.56,  463  ;'i  469,  48!  à  485,  517, 
.521,  .522.  542.  543. 


Maladies  contagieuses  dans  les  vaclieries,  .39,40. 

—  (Salles  d'hôpital  pour),  .58,  402. 

—  dans  les  iiôpitaux),  61,  402. 

—  (Propagation  des),  63,  64,  89,  100,  117  à 

119,  148,  155,  1.56,  185,  206,  208,  237, 
238,  2.53,  385,  386,  .400,  426,  521, 
.554. 

—  sur  les  navires,  28  à  30,  49,  207,  209. 

—  à  Londres,  1.58. 

—  dans  les  écoles,   193,  196,  197,  198,  284. 

286,  364,  373,  .398,  400,  4(»l,  511. 

—  à  Edimbourg,  236  à  239. 

—  (Déclaration  des),  236,  237,  2.38,  279,  280, 

361,  386,  396,  463,  482,  521,  533. 

—  à  Bruxelles,  2.53,  278  à  282. 

—  dans  les  prisons,  279,  386. 

—  à  Paris,  .361,  362  à  364,  368. 

—  (Statistiipie  des),  397,  398,  408,  456,  401, 

518. 

—  à  Berlin,  408,  424  ù  432. 

—  à  Vienne,  463  à  469. 

—  à  Stockholm,  .503  à  .506. 

—  h  Helsingfors,  533,  542,  543. 
Maladies    zymotiques,    voir    Maladies     conta- 
gieuses . 

—  miasmatiques,  118. 

—  miasmatiques  contagieuses,  118. 
Malaria,  108,118,  119. 

Mansardes,  257  405. 

Manufactures,  voir  Industries,  Atelier:^,  Travail. 

-Marchés  (Etablissement  des),  32,  271. 

—  (Usage  des),  32,  33,  271. 

—  aux  bestiaux,   123,    125,  271,    360,    422, 

423.  449,  462. 

—  au  bétail  forain,  12.5. 

—  voir  Halles. 

.Mariages  (Enregistrement  des),  50,  216,  517. 

—  (Statistique  des),  13,  307,   456. 
Markets  commitee.  116,  125. 

■—    (.Metropolitan  Cattle).  123. 

—  (Abattoir  de  Cattle,  125. 

—  (Foreign  Cattle),  125. 
.Marseille  (Choléra  à),  .565. 

—  (Fièvre  typhoïde  à),  .5(i5. 

.Matériaux  de  construction,  85,  2.56.  4.56,  .5i(). 
.Matériel  d'enseignement,  195,  196. 
.Matières  fécales,  voyez  Excréments. 
Me.  Kinnel  venlilator,  105,  106, 
Médecin  dans  les  hôpitaux,  61,  238.  304. 

—  de  fabrique,  190,  191. 

—  des  pauvres,  213,  214,  30.4. 
-Médical  inspector  (Devoir  des),  6. 

—  oflicer  (District).  11,  12. 

—  —  (Fonctions  du),  6. 

.Médical  oflïcer  of  Health  (Foiniulaire  du),  12. 

—  (Droits  et  devoirs  du).  8.  22,  34.   M>,  38, 

41.  42,  47,  61,  (i2,  84,  85,  89,  93,94,  97. 
114.  118.  161,  189,  198    2(»7,   237,  240. 
I    .Médicaments  (Vente  des).  37,  3S,  2'.iî.   'l'iS. 

—  (Préparation  des),  38. 

—  (Analyse  de^),  38,  39. 

—  en  Ecosse,  216. 
.Medicinalstvri'lscn.  5|(;. 


608 


TABLE  ALPHABETIQUE 


Meidinger  (Poêle),  il2. 

Mélange  des  aliments,  37,  38,  "in. 

emoranda  sanitaires,  51. 
Mer  (Port  de),  28,  35,  89. 
Mesures  contre  le    choléra,   63,    04,  197,  245, 

279,  280,  398,  400,  402,  42fi,  427,  453, 
465,  482. 

—  contre    la   diphtérie,  63,  197,    237,  279, 

280,  395,  400,  426,  427,  464,  465,    503. 

—  contre   la    scarlatine,    64,  65,   113:    197, 

237,  279,  280,  395.  400,  402,  426,  427, 
463,  464,  465,  503. 

—  contre   la    fièvre    typhoïde,  63,  64,  197, 

237,  279,  280,  400,  427,  465,  503. 

—  contre  les  maladies  contagieuses,  29,30, 

51,  117,  118,  155,  156,  158,  197,  198, 
207,  208,  218,  236  à  238,  244,  253,  279, 

280,  284  à  286,  361,  362.  368,  373,  385, 
386,  395,  396,  397  à  403,  424  ;\  432, 
448,  449,  451  à  454,  4.56,  463  h  469,  481 

485,  517,  521,  522,  542,  .543. 

—  contre  la  variole,  47,   63  à  65,  160,   197, 

237,  279,  280,  362,  395,  400,  402,  426, 
453,  463,  464,  482  à  485,  503. 

—  contre   la   syphilis,   157,    165,  239,  369, 

401. 

—  contre  les  accidents  industriels,  190,  191, 

.300,  393. 

—  contre  le  typhus,  197,  237,  279,  280,  398, 

400,  402,  426,  427,  463,  465,-  503. 

—  contre  la  rougeole,    197,   237,  239,  280, 

395,  400,  426,  467,  503. 

—  contre  la  phtisie,  426. 
Météorologie,  30.5,  355,  386,  408,  461. 
Métiers,  voir  Atelier,  Fabriques,  Usi7ies,  Travail, 

Ouvriers. 
Metropolitan  Board  of  Works,  96,  97,  98,1.52, 
204. 

—  Asylums  Board,  96,  97,  98,  158,  159,  160, 

161,  162. 

—  Catte  market,  123. 
Miasmatiques  (maladies),  118. 

—  contagieuses  (Maladies),  118. 
.Microbes  dans  l'air,  99,  119,   1.55. 

—  dans  l'eau,  108,  109,  119,  1.55. 

—  dans  les  aliments,  112,  113. 
— •    dans  le   lait,  113 

—  dans  le  sol,  1 19,  146,  156,  357. 

—  (Destruction  des),  156,  440,  466. 
Mines,  36,  45,  216,  527. 

—  (Enfants   dans    les),   45,  249,  2.50,    300, 

486,  528. 

—  (Femmes  dans  les),   45,   249,  2.50,   300. 

486,  528. 

—  (Règlements  des),  45,  2.50. 

—  (Inspections  des),  45,  250. 
ÎMitron  Wiman,  495,  .537. 

Mobilier  des   écoles,   193,   284,372,  378,  511, 

550. 
Mode  opératoire  de    la  désinfection,  66,  1.56, 

281,  427,  439,  440. 

Mohring  (Ventilation  système),  5.36.  .537. 
Monge  (Ecole).  375  ;i  :i80. 


Montsouris  (Observatoire  de),  305,  300. 

—  (Réservoir  de),  317. 
Moores  ventilator,  103,  104. 

.Morbidité  dans  les  fabriques,  180,  187,  434. 

—  à  Bruxelles,  254. 

—  des  égouttiers,  333. 
Morgue  à  Paris,  368. 

Mortalité,  14,  19,  .50,  100.  145,  293,  4.53,  523. 

—  infantile,  14,  19,  45,  181,  296,  406^  521. 

—  par  diphtérie,  19,  20,  364. 

—  dans  les  établissements  publics,  14, 

—  par  maladies  zymotiques,  20,  50,  362. 

—  par  diarrhée,  19,20,  .50. 

—  à  Londres,  90,  177,  178,  4.58,  .554. 

—  par  phtisie,  100,  4.58,  532. 

—  par  scarlatine,  19,  20.  304. 

—  par    fièvre  tvpho'tde,   19,   20.  333,    334, 

.348,  407,  .553  à  .565. 

—  par  rougeole,  19,  20,  364. 

—  par  variole,  19,  20. 

—  en  Ecosse.  203,  217,  .5.54. 

—  à  Edimbourg.  220.  221,  .5.55. 

—  à  Bruxelles,  2.54,  255,  555. 

—  à  Paris,  302,  303,  333,  348,  362,  364,  458, 

5.56. 

—  des  égouttiers,  .3.33. 

—  en  Allemagne,  384,  .557,  .562,  .563. 

—  à  Berlin,  406,  407,  458,  .557. 

—  en  Autriche,  447,  448,  .5.58. 

—  à  Vienne,  4.58,  .5.58. 

—  en  Suède-Norwège,  475,  5.58. 

—  à  Stockholm,  490,  491,  501,. 5.59. 

—  en  Finlande,  515,  .560. 

—  à  Helsingfors,  .532,  ,561. 

—  en    Angleterre  et  pays  de    Galles,  .5.53, 

554.  ' 

• —    en  Belgique,  .5.55. 

—  en  France,  .556. 

—  en  Prusse,  .557. 

—  à  Saint-Pétersbourg,  .5.59. 

—  des  armées,  100,  .503,  564. 
Mortuaires    (Dépôts),  30.    31,33  60,104,207, 

281,  282,  368,   386,  402,  432,  449,  454, 
468.  469,  506,  ,522,  .543. 
Murs  des  hôpitaux,  .58,  424,  443,  505. 

—  (isolement  des),  69,  256,  409. 

—  doubles,  70. 

—  des  maisons  ouvrières.  178. 

—  des  ateliers,  184. 

—  des  écoles,  193,  378,  379„510. 
Myopie,  194,  195. 
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Naissances  (Enregistrement  des),  50,  216.  253, 
2.54,517. 

—  (Statistique   des),  13,  178,  254,  307,  407, 

456,  477,  491. 

—  à  Bruxelles,  253,  2.54. 

—  (Déclaration  des).  2.54,  304. 

—  à  Paris,  304. 

—  à  Berlin,  407. 
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.Naples  (Choli'-ra  à),  565. 

—  (Fièvre  typhoïile  à),  565. 
Natalité,  14,  50,  178. 

—  en  Angleterre,  562. 

—  en  Ecosse,  562. 

—  en  Belgique,  562. 

—  en  France,  562. 

—  on  Allemagne,  .562. 

—  en  Prusse,  562. 

—  en  Autriche,  .562. 

—  en  Suède,  562.    • 

—  rn  Finlande,  .562. 

—  à  Londres^  .562. 

—  à  Edimbourg,  .562. 

—  à  Bruxelles,  .562. 

—  à  Paris,  .562. 

—  à  Berlin,  .562. 

—  à  Vienne,  .562. 

—  à  Stockholm,  .562. 

—  k  Helsingfors,  562. 
National  (water-closet),  129,  130. 
Navires  (Kqiiipage  des),  48,  482. 

—  (.Maladies  contagieuses    sur  les),  28,  29, 

30,  49,  207,  209. 

—  (Inspection  des;,  31,  35,  36,  18,  482,  483. 

—  (Règlements   sanitaires  des),    35,  36,  48, 

49,  207,  209. 

—  (Ventilation  des),  48,  'l06. 

—  (Eau  potable  sur  les),  48. 

—  (Approvisionnement  des),  48. 

—  (Désinfection  des),  36,  164,  482,  483. 

—  (Désinfectant  sur  les),  48. 

—  (Cabines  des),  3.5,  48.  49. 

—  (Choléra  sur  les),  35,  36,  49,  482. 

—  à  éiriigrants,  48. 

—  (Propreté  sur  les),  49. 

—  (Lieux  d'aisances  des),  48. 

—  Ambulances,  voir  Baleaux-am/julances. 

—  hôpitaux,  voir  Hôpital  Castalia. 

—  en  Ecosse,  216. 

Neiges  (inconvénients  des),  33. 

—  (Enlèvement  des),  67. 

Nettoiement  des  rues,  25,  6<i,  67,  98,  119,  120, 
212,  228,  229,  24 1,  260,  261,  2()6,  267, 
331,  332,  419,  'i61,  487,  .500,  .534,  540. 

—  des  cours,  25,   119,   208.  212,    267,   272. 

419,  487,  519,  520,  .534. 

—  des  trottoirs,  33,  4X7. 

—  des  halles  à  Londres,  115. 

—  des  villes,  119,  246,  266,  487. 

—  de  Londres,  119  à  121. 

—  des  places  [inbli(|iu's,  119,  228. 

—  dos  marchés  au  i»étail,  123. 
Nettoyage  dos  abattoirs,  91,  270,  3.59,  542. 

—  des  voilures,  ambulances,  61,   160,  363. 

—  des  dépens  d'immondices,    25,26,62,1)7, 

210,212,  548. 

—  des  earth  closets,  67,  82,  88. 

—  dos  iieux  d'aisances,  25,  67,  8:!,  88,  208, 

210,  341,  354,  3.55. 
-     des  logements.  64,  4.52. 

des  maisons.  25,  29,  208,  404. 

—  de3  réservoirs  à  oaux  ménagères,  84.216. 

llVilIK.Nl-:    l'LDLInl  K. 


Nettoyage  des  réservoirs  à  ordures  ménagères, 
84,  88.  519. 

—  des  siphons,  77,  139,  140,  141. 

—  des  water-closets,  129,  341,  349,  377. 

—  des  tuyaux  de  chute,  137, 

—  des  conduites  de  drainage,  137,  141,  210. 

—  des  égouts,   144,  1.53,  210,  2.56,  273,  276, 

277,  278,  325,  331,  334  à  337,  339,  340, 
420,  421,  462.  487,' .500. 

—  des  écoles,  193,  197,  198,   379,  401,  470, 

.509. 

—  des  filtres,  226,  414,  496. 

—  des  conduites  d'eau,  227. 

—  des  étables,  234,  23.5. 
Nocuité  des  poussières,  184,  527. 
Nomination  des  analystes,  38. 
Nourrices,  45,  296,  297. 
Nourriture  des  prisonniers,  49,  .50. 
Nuisances  (Inspoctorof),  8. 

—  (Définition  des),  28,  205,  218. 

—  (Destruction  des),  205. 

—  dans  les  cours,  206. 
Nutrition  dos  végétaux,  147. 
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Oberster  Sanit.ltstrath,  448. 
Objets  (Désinfection  des),  29,  30,  .36,  63,64,6.5, 
89,1.5.5,  208,281,  365,399,  426,  427,  644. 
Observatoire  de  Montsonris,  305,  306. 
01  ficer  (.Médical),  6,  11,  12. 

—  of  Health    (.Médical),    8,    12,  22,  U,  36, 

38,  42,  47,  61,  62,  84,  85,  89,  93,  94, 
97,  114,  118,  161,  189,  198,207. 

—  (Vaccination),  46,  47. 
Ophtalmie  purulente,  285. 
Ordonnances  sanitaires  à  Edimbourg,  221. 
Ordm-es  (Enlèvement  des),  25,  33,  62,  66,  67, 

68,  88,  120,  122,  212,  229,  236,  261, 
267,  268,  .326  à  :V28,.}31,  419,  461,  479, 
480,  487,  .500,  .502,  540.  541. 

—  (Réservoirs  i\y.  25,  26,  62,  (Î7,  84.  85,  86, 

87,98,  120,  205,229,327,  408,  419,519. 

—  (Dépots  d'),  voyez  Dépol.i  d'immondices. 

—  (Désinfection  des),  62,  (i3,  64. 

—  di's  abattoirs,  94,  124    12.5,  229,  236. 

—  (Triage  dos),  121,  122,327. 

—  à  Letts  Wharf,  122. 

—  à  Londres,  121,  122. 

—  dos  mai.-ions  ouvrières.  176,  548. 

—  à  Edimbourg,  229,  2.36. 

—  à  Bruxelles,  261,  267,  268. 

—  à  Paris,  von'  hnmondice.t. 
Organi.salion  sanitaire  à  Londres,  96  et  p.issinr. 

—  ;\  Edi:nbomg,  220  et  passim. 

—  ■^  Ilruxolles,  2.52  et  passim. 

—  h  Paris,  303  et  pussim. 

—  ;\  Berlin,  407  et  [lassim. 

—  ;l  Viemie,  4.55  et  passim. 

—  à  Stockholm.  4'.M)  et  passnn. 

—  à  Helsingfors,  .532  et  passim. 
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Organoleptiqiies  (Propriétés)  de  l'eau,  108. 
Ouvertures    des    établissements    incommodes, 

insalubres  et  dang^ereux,  298,  299. 
Ouvriers    (Habitations    des),  41,  42,  62.  176  à 

179,  216,  221,  227,  234,  240.  245',  369  à 

371,  433,  469,  507,  508,  518,  520,  534, 

547  à  549, 

—  des  fabriques,  44,    177,  179,  à  192,  248, 

249,  371,  389,  4,50.  481,  .527,  549. 

—  pour  les  ordures,  121. 

—  vidang-eurs,  126. 

—  (Alimentation  des),  179,  186,  417,  419. 

—  (Knfants)  voir  Enfants. 

—  (Femmes),  voir  Femmes. 

—  (Repas  des),  186. 

—  (Valeur  des),  .566,  .567. 

—  (Propreté  des),  186. 

—  des  égouts,  voir  Eçiouttiers. 

—  (Assurance  des),  voir  Assurances. 

—  (Caisse  de  secours  des),  voir  Caisse. 
Oxygène,  99. 


Palais  du  Parlement,  170,171. 
Paquebots  (Règlements  des),  48,49. 
Parcs,  32. 

—  de  Londres,  107,  108, 

—  d'Edimbourg,  221,  222. 

—  de  Bruxelles".  262,  263. 

—  de  Paris,  311. 

—  de  Berlin,  410. 

—  de  Vienne,  458. 

—  à  Stockholm,  492,  493. 

—  à  Helsingfors,  .533,  .534. 

Paris  (Irrigation  à),  146,  305,  355  à  358. 

—  (Topographie  de),  402. 

—  (Superficie  de),  .302. 

—  (Climat  à),  302,  305,  306. 

—  (Population  de),  302. 

—  (Mortalité  à),  302,  303,  333,348,  362,364, 

458,  556. 

—  (Organisation  sanitaire  de)  303,  et    pas- 

sim. 

—  (Epidémies  à),  303. 

—  (Logements  insalubres  à).  303,  304. 

—  (Statistique  à),  .303,  306,  307,  361,  362. 

—  (Préfectures  à),  303,   304. 

—  (Eau  à),  304,  305,  316  à  319. 

—  (Garnis  à),  304,  310,  311. 

—  (Abattoirs    h),    304,    305,  319,   320,  359, 

360. 

—  (Laboratoire  municipal  à),  304,  306. 

—  (Ecuries  à),  304,  358,  3.59. 

—  (Etables  à),  304. 

—  (Décès  à),  304,  362,  .364. 

—  (Naissances  a),  304. 

—  (Assistance  |)ublique  à),  304,  305. 

—  (Hôpitaux  à),  304,  305,  363,  364,  369. 

—  (Halles  à),  305,  319,  322,  323. 

—  (Observatoire  de),  305,  306. 


Paris  (Air  de),  .30.5,  311  à  316. 

—  (Aliments  à),  306,  319  à  322. 

—  (Immondices  à),  307,  325  à  327,328,331 , 

332. 

—  (Maisons  à),  307  à  310,  311  à  316,  339  à 

346,  3.52  à  .3.55. 

—  (Bâtiments  à),  307  à  310. 

—  (Rues  à),  308,  311.  325  à  327,  331. 

—  (Cours  k\  308,  309. 

—  (Egouts  à),  309,    325,    326  à  341,    351  à 

353. 

—  (Lieux   d'aisances  à),  309,  311,  341,  344, 

347,  348,  3.54,  3.55. 

—  (Places  publiques  à),  311. 

—  (Parcs  à),  311. 

—  (Ventilation  à),  311  à  316. 

—  (Chauffage  à),  .312,  313. 

—  (La  Seine  à),  316,  317,  328  à  331. 

—  (Rivière  à),  316  à  319. 

—  (Puits  à),  316  à  318. 

—  (Viande à),  319  à  322. 

—  (Bétail  à),  320,  359,  360. 

—  (Collecteurs  à),  328  à  331,  357. 

—  (Water-closets  à),    340,    341,  345  à  350. 

358. 

—  (Fosses  d'aisances  <à),  353  à  355- 

—  (Marché  au  bétail  à),  360. 

—  (Vaccination  à),  360,  361. 

—  (Maladies   contagieuses   à),    361,  362  à 

364,  368. 

—  (Ambulances  à),  .362,  363. 

—  (Désinfection  à),  364  à  368. 

—  (Dépôts  mortuaires  à),  368. 

—  (La  Morgue  à),  368. 

—  (Cimetières  à),  368,  369. 

—  (Prostitution  à),  369. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  369  à  371. 

—  (Fabriques  à),  371,  372. 

—  (Ecole  à),  372  à  380. 

—  (Fièvre  typhoïde  ta).  .556,-565. 

—  (Natalité  à),  .562. 

—  (Choléra  à).  .565. 
Parish,  96. 

Parlement  (Palais  du),  170,  171. 
Patts  ventilator,  104,  105,  198. 
Pauvres  (Asiles  pour  les).  .58,    163,    174  à  176. 
279,  292,  304,  448,  479,  549. 

—  (Maladies  contagieuses  chez  les),  12,  161. 

214. 

—  en  Ecosse,  212  à  214. 

—  (.Médecins  des),  213.  214.  304. 
Pavillon  des  iiôpitaux,  .53,  .56,  57, 165,  166,168, 

239,  363,    364,  369,  424,  425,  443,  504, 

544  à  546. 
Pavage,  119,  120.  212.   229,  325,  419,  460,  461. 

492,  .500.  540. 
Peabody  (Maisons  ouvrières),  177, 178. 
Peaux  dans  les  abattoirs,  91,  94,  235. 
Perfect  front  oullet  closet,  232. 
Pertes  nationales,  566,  567. 
Peste,  301,  4.53. 

Phosphore  (Inteniiction  du),  185. 
Phtisie  (Mortalité  par),  100,  458,532 
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Ptitisie  (Propagation  de  la),  113, 

—  (Causes  de  la),  184. 

—  (Mesures  contre  la),  4-26. 

Pierre  (Pavage  en),    120,    229,  325,    419,  460. 

500. 
Pissoir,  voir  Urinoir. 
Places  publiques  (Nettoiement  des),  119,  228. 

—  à  Edimbourg,  227.  228. 

—  (Etablissemenls  des),  247. 

—  à  Bruxelles,  262. 

—  à  Paris,  311 

—  à  Berlin.  410. 

Plafond  des  hôpitaux.  .58.424.  305. 

—  des  écoles,  193,  378,  379.  510. 
Plancher  des  hôpitaux,  58,  199,  402,  424,  443, 

.505,  544,  546. 

—  des  ateliers.  184 

—  des  écoles,  193,    199,  378,  .370,  434,  .MO. 

—  des  halles,  266. 

Plantes    dans    les    appartements,    103.,  lOi. 

—  dans  les  champs  d'irrigation,  146,  147. 

"  Plomb  (Dangers  des  tuyaux  en),  110,  318,  319, 
460^96,538,  ' 

—  (Ustensiles  en),  270,  417. 

Pluie  (Eau   de),  72,   137  à  141,  143,  152,  153, 

22.5,  231,  343,420. 
Puêle  ventilateur,  183,  184,  411,  494,  495. 

—  mobile,  313. 

—  à  gaz,  313. 

—  Sée.  313. 

—  à  manteau,  404,  411,  412,  .536,  546. 

—  .Meidingcr,  412. 

—  Zimmerschachtofcn,  412. 

—  Wiman,  494,  495. 

—  Andsten,  .534  à  .536- 
Poisson,  29,  206,  266,  320,  .539. 

—  (Halle  au).  115,  116,322,  416. 
Pollution  de   l'eau   de    canal,    26,  82,  84.  206. 

246,  261. 

—  de  l'eau  de  citerne,  27,  82,  84,  86,    110. 

206. 

—  de  l'eau  fie  puits,  26,  27,  63,  65,  83,  84, 

108,  109,  119,  125,  206,   246,  449,  479. 
519,  .521. 

—  de  l'eau  de  rivière.    26,  .36,    68,  82,  84, 

144,    145,  206,  210,  216,  246,  261,  316, 
317,  403,404,  449,  .521. 

—  de  l'eau  de  sources,    108,  109.  119.  206. 

246.  479,  487,  519,  521. 

—  (Prévention  de  la),  36. 

—  de  la  Tamise,  110,  1.50. 

—  de  l'eau  potable,  26,  27,  36,  63,  65.  68. 

82,84,108,    113.    119,    126,    2(t5.    206, 
487. 

—  de  l'eau  .souterraine.   119. 

Pompes,    26,  211.  260,  26'»,  316,  :!I7,  331,  '»60. 
Poor  Law  Board  (Cri^atiou  du'.  2. 
Population  de  Londres,  95. 

-  d'Kdimbourg,  220. 

—  do  Paris.  302. 

-  df  Berlin,  406,  407. 

—  (le  Vicune,  'i55.  't56. 

—  de  Stuckhuhn,  490.  491. 


Population  d'Helsingfors,  531. 
Porcheries  (Fumier  des),  26. 

—  (Emplacement  des),  68,  92,  205,  480. 

—  (Construction  des),  268. 

Porcs  (Elevage  des),  68,  92,  2.35,  268,  323,  462. 
480. 

—  (Examen  des).  117,   266,   387,388,  415. 

497. 

—  (.Marché  aux),  123,  462. 

—  (Abattoir  aux),   123,  124,   270,  320,  443. 
Ports,  28,  207,  209,  482. 

—  de  mer  (Salubrité  des),  35. 

—  (Garnis  dans  les),  89, 

Port    Sanitarv   Autlioritv  (Composition  de  la) 
35. 

—  (Devoirs  de  la),  35,  97. 

—  (Règlements  de  la),  36. 

Postes  d'ambulances,    voir  Stations  et  Amhu' 

lances . 
Poussières  dans  l'air,  99,  184,  185,  249. 

—  (.Nocuité  des),  184,  527. 
Préfectures  à  Paris,  303,  304. 

Premier  âge  (Enfants  du),  14,  19,  45,  46,  i7, 
157,  181,  211,  279,  295  à  298,  394,  395. 
403,  453. 

Préparation  des  médicaments,  38. 

—  de  l'albumine,  23.5.236,  269,  360,  443. 

—  du  vaccin,  279,  361,  39.5,  423. 
Préservation  contre  les  incendies,  31,  33,  182, 

249. 
Prévention  de  la  rage,  245. 
Prisonniers  (Nourriture  des),  49.  .50. 
Prisons  (Lois  sur  les),  49,  .50,  292. 

—  (Ventilation  des),  .50, 

—  (Chauffage  des),  .50. 

—  (Propreté  des),  50. 

—  (Aliments  dans  les),  49,  .50. 

—  (Water-closets  dans  les),  13i. 

—  (.Maladies  contagieuses    dans   les),   279. 

386. 
Privy  Council,  98,  204,  206,  207.  214. 
Produits  cliiiniques  (Fabriques  de),  iii,  il,  185. 

216,  249.  2.50,  480. 
Propagation  de  la  fièvre    tvphoïdc,  113,    IIS, 

119. 

—  par  le  lait.  (J3,    112.113,    117,    228, 

417,  497. 

—  des    maladies    contagieuses.  63.  6i 

100,  117,  118,  119.  lis,  1.5.5,  1.56.  IS.5, 
2(16,  21IS.  237,  238,  2.53,  385,  .386,  400 
426,  .521.  .554. 

—  delà  phtisie,  113. 

-     des  épidémies.  63,  112.113.  117.  119,396 
451,  4.52,  481. 

—  par  la  terre,  118.  119,  I:m,  l.iti. 

—  de  la  i)roslitulion,  1.56. 

—  de  la  syphilis,  1.56. 165,  309. 
Propreté  des  abattoirs,  90,   125.  269,  3.59, 


W. 


S9. 


;ui(). 


des  ateliers.  43.  184,  .3(M».  .•.27. 

des  boulangeries,  4(1,  '/•(». 

des  écuries,  90,  3.5S,  36ii.    i62.  isil.  :.(IJ. 

(les  fabriques.  43,  i5,  2lS. 
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Propreté  (les  £?arnis,  88,  89,  209,  210,  240,  310. 

—  des  laiteries,   39,  40,   63,   214,  323,   417, 

497. 

—  des  navires,  49. 

—  des  prisons,  50. 

—  des    vacheries,    .39,    40,    235,    323,  3.58, 

497. 

—  des  maisons  ouvrières,    176,    178,    240, 

549. 

—  des  ouvriers,  186. 

—  des  écoles,  197,  284,   373,  401,  470,  .509, 

510. 
Propriétés  orjanoleptiques  de  l'eau,  108. 
Prostitution,  1.5G,  164,165,  247. 

—  (Propa^i^alion  de  la),  156. 

—  à  Londres,  164,  165. 

—  à  Edimliourir,  2.39. 

—  à  Bruxelles,  2.52,  282,283. 

—  à  Paris,  369. 

—  à  Berlin,  433. 

—  à  Vienne,  4.56,  469. 

—  à  Stockholm,  491,  .506,  .507. 

—  à  Helsingfbrs,  533,  543,  544. 
Protection    des  enfants    du  premier  âge,  45, 

295  à  298,403,  4.53. 
Provinciallakare,  477,516,  517. 
Provincial  médicinal  collegium,  384,  .385. 
Puisards,  343. 

—  Voir   Puits  à  eaux  ménagères,  Réser- 

voirs à  eaux  et  Ordures  ménagères. 
Puits  (Eau  de),  26,  27,  43,  63,  65,  82,  84,   108, 
109,  119,  12.5,  206,211,  255,260,  316, 
318,  386,449,  479,  519,  521. 

—  à  eaux  ménagères,  67,  68,  125,  138,  205, 

210,  2.58,  .309. 

—  à  excréments,  125,  2.56. 

—  à  Bruxelles,  2.56  à  2.58. 

—  artésiens  317,  318,  436  à  438. 

—  à  Paris,  316  à  318. 

—  ù  Leipzig,  436  à  438. 
Pupitres  d'école,  19i,  195.  377. 
Pureté  de  l'air,  100,  101,  312. 

—  de  l'eau,  108. 

Purification   des    eaux    d'égout,    34,  110,  144, 
145,  146  à  1.50,  1.52",  1.53   154. 

—  par  le  sol,  146  à  1.50,  3.56,  357. 

—  des  eaux  industrielles,  441,  442. 

—  de  l'eau  potable,  538,  539. 
Putréfaction  (Bactéries  de),  145,  146. 
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Qualité  des  aliments,  112,  293,  389,  477. 

—  de  l'eau  potable,  108,  263,  264,  .305.  411, 

479,  481,  400,  .538. 
Quantité  d'eau  potable,  111,  112,  264,  265.  317, 
318,  414,  460,  481,  496. 

—  d'air,  183,   185,  186,    190,   193,  212,   249, 

312,  399,  409,  424,  469,  545. 
Quarantaines   (Loi   sur   les),  .35,  36,  209,  216, 
291,  301,  448,  4.53,  482,  523. 
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Rage  (Prévention  de  la),  245. 
Rapport  des  analystes,  39. 

—  du  secrétaire  de  l'Assistance  publique. 

11. 

—  du  Sanitary  inspecter,  21. 

—  sur  les  vaccinations,  46.  484. 
Récipients  pour  ordures  des  abattoirs,  94. 
Récolte  du  vaccin,  157,  278,  279,  361,  395,  423 

484,  525. 
Redevance  pour  l'eau  potable,  26,  42,  43,  112, 

227,  265,  318,  414,496,538. 
Regards  des  égouts,  142,   153,   210,   2.59,   274, 

276,  .326,  331,  337,  .338,  420,  462,  500. 
Régime  cellulaire,  49. 
Registrar  (Devoirs  du),  11,  46,  .50. 

—  gênerai  (Création  du),  2,  .50. 
Règlenaent  des    abattoirs,    32,  33,   90,   91,  92, 

125,  269  à  271,  320. 

—  sur  le  bétail,  .32,  92.  93,  214,  271,  422. 

—  des  dairies    Reform    Companies,     117, 

118. 

—  des  établissements    incommodes,   insa- 

lubres et  dangereux,  29,  188,  248,  249, 
293,  304,  358,^^480,  519,  520. 

—  des  fabriques,  44.  185,  188,  189, 449,  450, 

.526. 

—  des  garnis,  27.  33,  86,  87,  207,  209,  283, 

31Ô,  549. 

—  des  hôpitaux,  51,  52,  .53,  .56,  57,  58,  61, 

162,  163. 

—  des  malades  contagieux,  29,  207. 

—  des  mines,  45,  2.50. 

—  des  navires.  35,  36,  48,  49,  207,  209. 

—  des  paquebots,  48,  49. 

—  de  la  Port  Sanitary  Authority,  36. 

—  du  transport  des  malades,  161,  164. 

—  des  ambulances,  161  à  164. 

—  des  maisons  ouvrières,  176. 

—  du  travail,  179,  180,  181,  182,  186,  299  à 

301,  .393. 
Réparations   des    maisons   ouvrières,    41,   42, 

245. 
Repos  du  dimanche,  179,  389. 

—  (Heures  de),  180,  181,  193,  196,  389,  390, 

486,  .527,  528. 
Réservoirs  à  eaux  ménagères,  25,  62,  68,  72, 
77,  84,  8.5,  90. 

—  (Emplacement  des),  84,  177. 

—  (Nettoyage  des),  84,  210. 

—  Construction  des),  84. 

—  (Inspection  des),  68,  72,  77,  84. 
Réservoirs  à  ordures  ménagères,  25,26,  62,  67, 

84    à  87,  98,  120,  205,  229,  327,    419, 
480. 

—  (Emplacement  des),    84,  120,    177,  229, 

327. 

—  (Nettoyage  des),  84,  88,  519. 

—  (Const'riictioa  des)  84,  120,  408. 
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Réservoirs  cie  water-closet,  81,   82,    130,  131, 
132,  134.  139,  341. 
—  d'e.iu  potable,  81,  85,  90   211,  226,  264 
265,  316,  317,  318,  437,  4.59,  496,  538, 

—  (iisconnecteurs,  81.  86,  137,  1.38. 

—  d'Earth  closets,  82. 

—  collecteurs  des  eaux  vannes  des  abattoirs, 

90. 

—  de  flltration  d'eau  potable,  111.  112.  226 

—  décriasse,  137.  144,  336,  337.   341.  344, 

345. 

—  Roi,'ers-FieId,  134,  137,  138,  144. 

—  Doulton,  137. 

—  de  retenues  aux  égouts,  139.  274,335.336. 
Ht.'^piiation.  99.  100. 

lîéunion  des  districts  sanitaires  locaux,  34. 

Ilfivaccinatiun,  47,  64,  162.  279,  394.  395. 

l'.fvolvin^  Purifier,  538,  539. 

I«ez-do-ciiauss.'e,  208,  257,  308. 

Hisrole,  28,  205,  206,  235. 

r.ivière  (Eau  de),  26,   36.  68,  8  2.  84.  144.  145. 

206,210.211,216,261,310,317,403,404, 

449.  521. 

—  à  Londres.  1  lO.  111. 

—  à  Ediiiibouriî.  219.  229. 

—  à  Paris,  316  à  319. 

—  à  Berlin.  413.  414. 

—  à  Vienne,  401. 

Hoirers-Field  (Ré.-ervoir),  134,137,  138,  144. 
Uoiigeole  (.Morialilù  par),  19,  20,  364. 

—  (Mesures  contre  la),  197,  237,  279,  280, 

395.  400,  426,  4t)3,  .503. 

—  (Hôpital  pour  la),  363. 

Royal  infirmai V  à  Edimbourg,  239.  240. 
Rues  (Balayapre  des),  25,  67,  229,  260,  261,  267, 
326,  331,  419,  461,  487,  540. 

—  Nettoiement  des),  25,  66,  67,  98,  119.  120, 

212,  228,  229,  244,  260,  261,  266.  267. 
325  à  327,331,  332,  419,  46l,  487,500, 
534,  540. 

—  (Arrosaj,'e  des),  25,  98,    120,    261,  267, 

326,  327,331,  419,  461,  478,  .534,  .540. 

—  (Entretien  des),  31,  33,  98,  331,  448,  540. 

—  (Eclairage  des),  32,  98,  212. 

—  (Agrandissement  des),  42,  221,  458,  4S8. 

—  (Etablissement  des),  68,  69,  98,  228,  247, 

408.  4.56,  488,  489,  525,  526. 

—  à  Edimbourg,    221,    222.227.   228,    229. 

231 . 

—  (Pavage   des).  119.    120.   212.    229.  32.5, 

419.  460.  iOl.  5110.  5'i0. 

—  à  Bruxelles.  2.56.  257.  260,  261,  262. 

—  h  P.iris,  3118,  311,  325  h  327,  331. 

—  à  Berlin.  408.  410,  JI9. 

—  à  Vienne.  4.56,  4.58,  46^),  461. 

—  h  Stockliolin,  492.  .500. 

—  à  Hel.'>in',:lurs,  533,  5î0. 
Ruisseau,  28,  309. 

S 

Sainl-Péter.sbourg  (Mortalité  à),  559. 

—  (l-'ièvre  lyplioïde  à  .  559. 


Saint-Thomas  Hôspital,  167. 

Saisie  des  aliments  malsains,  29,  228,  247, 

270,  294.  319,  320,  323,  479. 
Salles  de  bains,  132.  135,  163.  365,  380. 

—  dans  les  hôpitaux,  56.  168.  424,  505. 
Salles  de  malades   (Installation   des),  56,  57, 

402,  424,  544. 

—  (Chauffage  des),  56,  59. 

—  (Ventilation  des),  56,  58,  59,  63,  402. 

—  (Construction  des),  56  à  58,  239. 

—  (Nombre  de  malades  dans  les),  57,  239, 

424,  544. 

—  voir  Hôpitaux,  Hôpital. 
Salles  pour  le  bétail,  90,  235. 

—  pour  le  lait,  39,  214.  417.  497. 

—  d'hôpital, 58,  402,  545,  546. 

—  d'asiles,  403. 
Salubrité  des  ports  de  mer,  35. 

—  à  Edimbourg,  220. 

Sang  dans  les  abattoirs,  91,  9i,  124,  236,  268, 

269,  270,  360,  443. 
Saniiary  inspector,  8,  204. 

—  (Formulaire  du),  12. 

—  (Rapport  du),  21. 

—  (Journaux  et  Notices  du),  22. 

—  (Devoirs  du),  10,  38,  84,  85,  93,117.  118, 

205  ù  207,  210,  228,  240. 
Sanitation  (Dépenses  pour),  34,  216. 
Sarazin  (Ventilateur),  412,  413. 
Saturnisme  par  tuvaux  de  plomb,  110,  318, 

319. 
Scarlatine,  voir  F)<;vre  scarlatine. 
Schimmel  (Etuve  à  liésinfection  de),  428,  429, 

543,  545. 
Scliaefïer  et  Walcker  Desinfector,  430  ù  432. 
School  15uar(l,191,  198,  240. 
Secours  (Caisse  de),  391,  392,  393. 
Sée  (Poéie),  313. 

Seine  à  Paris,  316,  317,  328  à  331. 
Séjour  des  eaux  vannes,  62,  273. 
Senne  (La).  275  à  278. 
Séparateur  de  Laval.  498,  '.99. 
Sépultures,  47,48,  164,  239,  402,  449,  '.M.   '.C'.i. 

.543. 

—  (Inconvénients  deh),  48.  206. 

Service  d'hygiène   de   Bruxelles  (Coniiiosilion 
du),  252. 

—  (Devoirs  du),  252,  253. 
ïSewage,  141  à  154. 
^heringham  valve,  ,58,  103,  166. 
Siiiks,  voir  Eviers. 

Siphon  disconnecteur,  75,  7(>,  77,  78.  fsO.  XI, 
82,  90.  136  à  141,  210,  231,  232.  340. 
342,  345,  420. 

—  Trap,  140,  141, 

—  de  l'aima,  329,  330,  335,  3.36. 
bilnalion  des  garnis,  86,  209. 

—  des  bâtiments,  182,  2.5.5,  488. 

—  des  ateliers,  182. 

—  des  écoles,   192,  193,  211,  28  4,  375,  470, 

511. 
Sociétés  de  vente  du  lait.  11",  118. 

—  de  cunsomma'iion  ouvrières.  186. 
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Sociétés  de  bienfaisance,  283. 

Société  royale  de  médecine,  289. 

Soins  dans  les  hôpitaux  d"i>;olement,  30,  399, 

—  aux  malades,  65,  66,  304,  362,  452. 

—  aux    malades    contagieux,  65,   66,    158, 

207,  362,  426. 
Sol  (Désinfection  du),  63. 

—  (Drainage  du),   27,  31,  72,  73,   85,   119. 

143,  144,  147,  208,  230,  355  à  358,  457. 

—  propagateur  de  maladies  contagieuses, 

118,  119,  155,  156. 

—  (.Microbes  dans  le),  119,  146,  156,  357. 

—  (Bactéries  dans  le),  119,  146,  156. 

—  (Souillure  du),   119,   120,   121,   125,   126, 

144. 

—  (Purification  par  le),  146  à  150,  356,  357. 

—  (Filtration  par  le),  146  à  150. 
Sortie  des  malades,  163. 
Soufflage  de  la  viande,  320,  388. 
Souillure  du  sol,  119,120,  121,  125,  126,  144. 

—  des  eaux  d'égout,  127. 

Sources  (Eau  de),  108,  109,  111,  263,  264,  279, 

487,  519,  521. 
Sous-sols  (Habitation  des),  27,  311. 

—  des  maisons,  72.  73,  308,  309,  409.  457. 

—  (Drainage  des),  81, 

—  (Fabrique  en),  182. 
Squares  de  Londres,  108. 

—  d'Edimbourg,  221,  222. 

—  à  Berlin,  410. 

—  à  Helsingfors,  533. 
Stadsiaekare,  517. 

Stations  d'ambulances,  158,  159,  160,  161,  162, 

163,  255,  362,  363. 
Statistique  (Création  du  Bureau  central  de),  2. 

50. 

—  des  décès,  11,  13,  14,  19,  178,  245,  246. 

254,  306,  362,  397,  407,  408,  456,  477, 
479,  491,  518. 

—  des  mariages,  13,  307,  456. 

—  des   naissances,  13,  178,  254,  307,  407, 

4.56,  477,  491. 

—  des  maisons  habitées,  13. 

—  de  la  fièvre  typhoïde,   119,    397,  553   à 

565. 

—  de  la  morbidité  dans  les  fabriques,  180. 

—  à  Bruxelles.  254,  2.55,  280,  281. 
--     à  Paris,  303,  306.  307,  361,  362. 

—  (Commission  de).  307. 

—  des   maladies,   397.   398,  408,   456,  491, 

518. 

—  des  fabriques,  408. 

—  des  écoles,  408. 

—  de  l'Assistance  publique, 

—  (Bureau  de),  407,  408. 

—  à  Berlin,  407,  408. 

—  à  Vienne,  456. 

—  à  Stockholm.  491. 
Sterne  (Ventilateur),  315. 
Stockholm  (Topographie  de), 

—  (Superficie  de),  490. 

—  (Population  de),  490,  491. 

—  (Mortalité  de),  490,  491,  501,  559. 


408. 


490. 


Stockholm  (Organisation  sanitaire  de),  490  et 
passim. 

—  (Prostitution  à),  491,  506,  507. 

—  (Vaccination  à),  491,  503. 

—  (Statistique  à).  491. 

—  (Météorologie  à),  491. 

—  (Hôpitaux  'à),  491,  503  à  506,  507. 

—  (Maisons  à),  491,  492. 

—  (Cours  à),  491,  492. 

—  (Rues  à),  492,  500. 

—  (Parcs  à),  492,  493. 

—  (Ventilation  à),  493  à  495. 

—  (Chauffage  à),  493  à  495. 

—  (Eau  à),  49.5,  496. 

—  (Aliments  à),  496,  497. 

—  (Viandes  à),  496,  497,  502. 

—  (Lait  à),  497  à  499. 

—  (Egouts  à),  500. 

—  (Lieux  d'aisances  à),  500,  .501 . 

—  (Ecuries  à),  501,  502. 

—  (Abattoirs  à),  502. 

—  (.Maladies  contagieuses  à),  503  à  506. 

—  (Désinfection  à),  503,  506. 

—  (Dépôts  mortuaires  à),  506. 

—  (Maisons  ouvrières  à),  507,  508. 

—  (Fabriques  à),  508. 

—  (Ecoles  à),  508  à  511. 

—  (Fièvre  tvphoïde  à),  .559. 

—  (Natalité  à),  502. 

Suisse  (Travail  en),  179,  180,  181.  185. 
Sundhetscollegium,  475,  476. 
Superficie  de  Londres,  95. 

—  d'Edimbourg,  219. 

—  de  Paris,  302. 

—  de  Berlin,  406. 

—  de  Vienne,  455. 

—  de  Stockholm,  490. 

—  d'Helsingfors,  531. 
Supervision  (Board  of),  204,  217. 

—  (Composition  du  Board  of),  204. 

—  (Devoirs  du   Board  of).   204,    205,   206. 

207,  209,  210,  211,  213,  214. 

—  (Droits  du  Board  of),  204,  205,  206,  207, 

209,  210,  211,213.  214. 
Surmenage  physique  (Causes  du),  179. 

—  (Inconvénients  du),  179,  180. 

—  intellectuel,  373,  374,  377,  378. 
Surveillance  des  écoles,  193,  197,  198,  252,  284, 

286,  385,  435,  471,  508,  510. 

—  de    la  vaccination,  244,    361,    394.  448, 

456,  477,  484,  491,  516,  517,  523,  524, 

533. 
Surveyor,  8,  41,  8.5,  86,  97,  220. 
Suvern  (Désinfectant),  439.  440,  443. 
Syphilis,  156,  434. 

—  (Propagation  de  la),  156,  165,  369. 

—  (Contrôle  de  la),  156,  401. 

—  (Mesures   contre  la),   157,  165,  239,  369. 

401. 
Système  séparatif  pour  les  égouts,  141. 

—  diviseur,  341. 


DES  MATIERES 


01:J 


TamisiM Pollution  de  la).  110,  150,  152. 
Terrains  (Assainissement  des),  34,  G9,  T2,  404, 
488,  489. 

—  (Désiuloctioh  des),  63.  j 

—  (Uraiiiage  des),    27,   31,  72,  73,  85,  176,   ] 

404,  457,  479,  488,  489.  j 

Terre,  voir  Sol  et  Terrains.  \ 

Textiles  (Industries  des),  189.  I 

Thursfield  (Etuve),  40.5,  à  467.  1 

Tinettes,  voir  Fosses  mobiles.  ! 

Tobins  Ventilator,  58,  105,  198.  536.  i 

Tombereau  ù  immondices,  236,  327. 
Tombes,  1.56,  368,  369,  454,  522. 
Tonneau  d'arrosai,^e,  326.  327. 
Topographie   de  Londres,  95. 

—  d'Edimbourg,  219. 

—  de  Bruxelles,  251,  25i. 

—  de  Paris,  302. 

—  de  Berlin,  406,  413. 

—  de  Vienne,  4.56. 

—  de  Stockholm,  490. 

—  d'Helsingfors,  53Î. 
Trade  (Board  ot),  43,  48,  89,  90. 
Traitement  chimique  des  eaux  d'égout,145,  146, 

149,  1.50,  152,  153. 
Tramways,  33,  163,  229. 
Transmission  du  charbon,  184. 

—  de  la  variole,  184. 

Transport  des  liévreux,  61,  158,  160,  1<'3. 

—  des  malades,  61,  64,   160,161,  162,  163, 

238,  362,  363,  386,  455. 

—  des  malades  contagieux.  29,61,158,160, 

161,  207,  208,   238,   280,  362,  363,  398. 
426,  428,  444,  482,  483,  506,  5i3. 

—  des  viandes    261,  262. 

—  des  cadavres,  281,  282,    304,    4.54,  468, 

469. 
Travail,  des  femmes,  43,  44,  45,  180,  181,  182, 
249.  2.50,  300.  .390,  /i.50,  486,  520,  528. 

—  des  enfants,  43,  44,  45,  180, 191,  2i9,  2.50. 

299,   30(J.  389,   39  ),  450,  485,  486,  520, 
527,528.  * 

—  (Dangers  du),  178,  179,  180,  181,  184,185, 

188.  390,  392,  393. 

—  nocturne,  179,  180,  181,  300,  4.50,  528. 

—  (Kèglemenls  du).  179,  ISO,  |SI.  1S2,  186. 

299,  300,  301,  393. 

—  (Heures  du),  179,  180,  181.  191,  299,  300, 

389,  390,  450,  485.   iX6,  527,  .528. 

—  en  Suisse,  179.  180,  181,  185. 

—  en  AutricJK',  179,  180,  181,  450. 

—  en  Angleterre,  179,  180,  181. 

—  en  France,  180,  181,  299  à  301. 

—  en  Allemagne,   180,  181,  389. 

—  (Inconvt'iiients     du),    voir    Dainjers   du 

travail. 
Triage  des  ordures,  121,  122,  327. 
Trichines,  117,  228,  266,322,  3S7,  388,  415,  i96. 
497. 


Trichinose.  117,  228,  266,  322,  387,388,  46i. 

Triperies.  269,  270. 

Trottoirs  (Nettoiement  des),  33,  487. 

—  (Dimension  des),  68,  69. 

—  (construction  des  (68,  69,  229). 
Tuerie,  voir  Abalage. 

Tuvaux  de  drainage,  21,  23,27,  31,62,72  à  75, 
78,  80,  81,  85,  86,  98,  135  à  141.  144, 
20.5,  208.  210,  211,  230,  258  à  261,  272, 
309,  339  à  3i6,  408,  457.  541. 

—  (Ventilation  des),   72,  74,  77,  78,  80,  86, 

102,  136,  408,  457. 
Tuvaux  d'eau  de  pluie,  72,  137,  138,   1.53,    231, 
259,  260,  3 il,  343. 

—  de  chute,   7.5,  80,  81,86,   135,  136  à  140, 

231,  2.59,  309,  34i,  3.52,  354,  3.55,   377, 
404,  419,  457,  4.58,  5i5. 

—  de  ventilation,  77,  78,  80,   142,  153,   166, 

224,  2.59,  260,  404,  411,  509,  510. 

—  de  vidange,  voir  Tui/aux  de  drainage. 

—  de  trop-plein,  81,  134,  136,259. 

—  d'éviers,  86,  212. 

—  d'eau   potable,  26,  110,  211,  212,  225  à 

227,  264,  317,  318,   319,  331,  339,  454, 
496,  538. 

—  en  plomb,  pour  l'eau  potable,  110,  318. 

319,  4.54,  460,  496,538. 

—  d'eau  potable  (Nettoyage  des),  227. 
Twyford  (Water-closets),  128  à  132. 
Typhoïde,  voir  Fièvre  lyphoïde. 
Typhus  (Localités  atteintes  du),  62. 

—  (.Mesures  contre  le),  197,  237,  279,  280, 

398,  400,  402,  426.  427,  4'j3,  465,  503. 
Tyrotoxicon,  113. 


U 


Unitas  (Water-closet),  128.  129,  130. 

Urine.  127,  3.55,  505,  547. 
I   Urinoir,  28,    98,  123,    193,  20.5,   208,234,261. 
I       268,  377,  409,454,  510,  545.^ 
I   Usage  des  marchés,  32,  33,  271. 

Usine  à  gaz,  27.  28    32,  43,  206,  299. 

Usines  (Eau  dans  les),  26. 
j       —    (Insalubrité  des),  28. 

—  de  produits  chimi(|ues,  40,  41. 

—  (Earth  clo.^ets  dans  les),  184. 

—  métallurgiques,  2.50. 

I  —  voir  Atelierx,  Fabriques. 
I  Ustensiles  en  plomb,  270,  417. 
Utilisation  des  eaux  d'égoul,   24.  34,   110.  146. 

à    1.50,    153,   154,  210,  229,    277,   278. 

355  à  358. 

—  des  vidanges,  127. 


V 


Vaccin  (Etablissement  ii;iii.inal  d.-i.O,  157,211, 
423,  484. 


rAC) 


TABLE  ALPIIABETIOUE 


Vaccin  animal  (Etablissement  de),  157, 158, 245, 
278,  279,  36J,  423,  424,  503. 

—  (Veaux    pour),    157,   158,  278,  279,  361, 

423,  463,  503. 

—  (Héculte  du),  157,  278,  279,  361,  395,  423, 

48  i,  525. 

—  (Préparation  du),  279,  361,  395,  423. 
Vaccinaliuu  (Lois  sur  la),  45  à  47,  64,  157,211, 

291,  294,  386,  394,  453,  476,  483. 

—  ofticer,  46,  47. 

—  des    enfants,  46,  47,  157,  211,   279,  394, 

395,  483  à  485,523. 

—  (Rapport  sur  les),  46,  484. 

—  (Nég-ligence  dans  la),  46,  484,  485,  524. 
~    (Inspection  des),  46,  47,  394,  483  à  485, 

523,  524. 

—  à  Londres,  98, 157,  158. 

—  (Chambre  de),  157,  395. 

—  à  Edindioury,  236. 

—  (Surveillance  de  la),  244,  361,  385,   394, 

448,  456,  477,  -484,  491,  516,   517,  523, 
524,  533, 

—  à  Bruxelles,  253,  278,  279. 

—  à  Paris,  360.  361. 

—  à  Beilin,  423,  424. 

—  à  Vienne,  463. 

—  à  Stockholm,  491,  503. 

—  à  Helsingfors,  .533,  542. 
Vaccuiator  public,  46,  157,  211. 

—  (Conditions  d'un),  46. 

Vaccinés  (Examen    des),   46,   394,    395,   483  à 

485. 
Vacheries  anspection  des),  21,  118,  235,    323, 
417,  497. 

—  (Liste  des),  39,  235,  206, 

—  (Propreté  des),  39,  40,  234,  235,  323,358, 

497 

—  (Maladies  dans  les),  39,  40. 

—  à  Londres,  118. 

—  en  Ecosse,  214  à  216. 

—  à  Edimbourg-,  234,  235. 

—  (Inconvénients  des),  234. 

—  à  Paris,  358,  3.59. 

—  voir  Etahles. 
Vaches,  voir  Vacheries, 
Vaisseau,  voir  Navv-es. 
Valeur  de  l'homme,  .566,  567. 

—  de  l'ouvrier,  560,  567. 

—  de  la  vie  humaine,  560,  567. 
Vanne  (Eau  de  la),  317,  318. 

Vannes  (Wagons-),  276  à   278,  334  à  330,  337. 

—  (Bateaux-),  334  à  336,  337, 

—  portatives,  336. 
Vapeur  d'eau  (hms  l'air,  99. 
Variole  (.Mortalité  par),  19,  20. 

—  (Mesures  contre  la),  47,  63,  64,  65,  160 

197,  237,  279,  362,  395,  400,  402,  426, 
453,  463,464,  482  à  485,503,  523  à  525.' 

—  (.Maisons  infectées  de),  47. 

—  dans  les  liô])itaux,  .56,  158. 162,  167  170 

280,  362,  363,  402. 

—  à  Londres,  160,161,  162,  163,  107. 

—  (  rransmission  de  la),  18i. 


Veaux  pour  vaccin,  157,158,  278,  279,  "361,423, 

463.  .503. 
Végétaux    des    champs  d'irrigation  (Nutrition 

des),  147. 
Vente  des  aliments,  37,  113,  114,  115,  116,246, 
266,    294,  306,  319,  322,  385,  386,  387, 
388,  415,  416,  449,   453,  460,  479,  480, 
497,  521,  539. 

—  des  aliments  malsains,  33,  113,228,247, 

294,  321. 

—  du  lait,  117,  118,  .521. 

—  des  médicaments,  37,  38,  293,  448. 
Ventilateur  Tobin,  58.  105,  198,  536. 

—  Sheringham,  58,  103,  166. 

—  Uouglas  Galton,  59,  60, 102. 

—  Bovle  and  Son,  101,  102, 104  à  107,  136, 

168,  171,  172,  175,  223,  536. 

—  Moores,  103,  104. 

—  (Floral  Art),  103. 

—  Ellison,  104. 

—  Patt,  104,105,  198. 

—  .Me  Kinnel,  105,  106. 

—  (Poêle),  183,  184,  411,  49i,  495. 

—  de  Buchan,  223,  224. 

—  Honeyman,  224,  225,  315,  316. 

—  (Châssis),  309,    * 

—  en  verre  perforé,  313,  314. 

—  Sterne,  315. 

—  hydraulique  Cosmos,  313,  315. 

—  hydraulique  à  colonne,  314,  315. 

—  Fromentel,  315,  316. 

—  JNlontupet,  354. 

—  Wo]pert,4i2,425. 

—  Sarazin,  412,  413. 

—  aérophore,  413. 

—  Wiman,  493,  494,  537. 
Ventilation,   30,  31,  42,  103,  lOi,  212. 

—  des  garnis,  27,  33,  86,  88,  209. 

—  des  water-closets,   31,    80,   82,    86,102, 

129,  130,  136,  167.  232,  377. 

—  des  boulangeries,  40,  540. 

—  des  maisons  ouvrières.  42,  176,  178,240, 

547. 

—  des  maisons,  42,  63,  65,  71,  72,  88,  101, 

205,  212,  221,  223,  224,  261,  312,  314 
à  316,  405,  408,  409,  411.  456,  493.  534. 

—  des  égouts,  24,  62,  75,  78,  80,  141,  142, 

144,  151,  1.53.  210,  231,  259,  260,274, 
331,  338,  339,  420,  462,  500,  541. 

—  des    fabriques,  45,  176,  183  à  186.  189, 

190,  205,  223,  248,  413,  479,  534. 

—  des  navires,  48,  106. 

—  des  prisons,  50,  172  à  174. 

—  des  hôpitaux,   53,  50,  58  à  60,  102,   165, 

à  169,  223,  224,  238,  239.  369,  399,402, 
410,  411,  425,  426,  433,  443,  459,  469, 
505,  506,  534,  543  à  546. 

—  des  tuvaux  de  drainage,  72,   74,   77,    78, 

80,86,  102,136  à  141,  408,  457. 

—  (Bouche  de),  78,  142. 

—  {\eà  lieux  d'aisances,  82.    83,   308,  309, 

404,  412,  413,  419,  438,  439,  457,  545, 
547. 
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195, 
510, 


iO-2. 
1G6, 


176, 
,527. 


409. 


Ventilation  des    abattoirs,    90,  91,  92,   91, 
124,  125,423. 

—  (les  écoles,  101    105,  174,    192,  193, 

198,  109,  211,  223,  224,  263,  284, 
377,  401.  ill,  435,  470,  479,  508  A 
534,  550. 

—  par  cheminée,  102,  165,  190,  411. 

—  (les  watçons,  106.  333,  537. 

—  (les  liaties,  115,  116. 

—  dessalles  de  malades,  56.  .5S,.59,  63, 

—  (Tuvaiix    de\   77,   78,  80,   142,  153, 

224,  259,  260,  404,  411,  509,  510. 

—  des  voitures  ambulances,  l'O. 

—  de  rilerhert  hospiial,  165  à  167. 

—  de  Castalia  hospital,  168.  169. 

-  par  l'éclairage,  109,  170,  339,  425. 

—  du  Palais  du  Parlement  170,  171. 

—  de  Guihlhall,  171,  172. 

—  des  asiles  pour  les  pauvres,  17  4  à 

479. 

—  des  ateliers,  183,  184,  185,  186,  300, 

—  (Hinclies  Bird's  Costless),  189. 

—  à  Edimbourg,  221,  223,  224,  225. 

—  (les  églises,  224,  479. 
à  Brux(^lles,  263. 

—  à  Paris,  311  à  316. 

—  des  chambres,  63,  72,  88,  101,  224, 

—  à  Berlin,  412,413. 

—  à  Vienne,  4.59. 

—  de  riiopital  Rudolf  Stiftung,  io9, 

—  à  Stockholm,  493  à  495. 

—  à  Helsingfors,  534. 

—  Syst(>me  .Molning,  536,  537. 
Verre  perforé,  313,  314. 
Vestrv,  97. 

—  '(Devoirs  delà),  08,  119. 

—  (Droits  de  la),  98,   119. 
Vêtements  (Destruction  des),  29,  161,  170, 

281,  366.  367,  427,  483. 

—  (Désinfection  des),  62,  65,  66,    156. 

197,  207,  238,  281,  399,  iOO,  i26, 
467,  468.  482,  506. 

—  (Incinération  des),  29,  161,  170. 
Viande  (Halle  à  la),  voyez  Halle. 

—  à  Londres,  111,  115,  117. 

—  à  KdindK.urg,  228. 

—  à  Bruxelles  261.  262,266,  269,  270. 

—  ;ï  Paris,  319,320. 

—  à  Berlin.  415,  416. 

—  à  Stockholm,  496,   197.  502. 

—  à  Hfdsingrors,  5'»2. 

—  (Examen  des),  32,  117,206.  261.  262, 

319,  320,  387,  388,  il5,  V22,  i49, 
502,542. 

—  malsaines,    29,    32,    321,  322,  388,  115, 

'•79.  521. 

-  (Transport  des),  261.  262. 

—  (Sourilage  des),  320,  :!88. 
Vidanges.  67,  68,  86,   125.  126,   127,  270, 

35'»,  479,  '»87.  519.  .520. 

—  Berlier,  127,  351  à  .353. 

—  Liermir,  127,  351,352. 

—  (Dép(')ts  de),  355. 


,209, 

16i, 
428, 


2()9, 
497, 


341, 


a),  463  à  469. 

46S. 

'(68,  469. 


Vidoirs,  136,  232. 

Vie  humaine  (Valeur  de  la),  566,  567. 

Vienne  (Kau  à),  318,458,459,  460. 

—  (Topographie  de),  4.55. 

—  (Superficie  de),  455. 

—  (Popidalion  de),  455,  456. 

—  (Organisation  sanitaire  de),  455  et  pas- 

sim. 

—  (Prostitution  à),  i56,  469. 

—  (Statisti(pie  à),  4.56. 

—  (Maisons  ;\),  456  à  4.58. 

—  (Rues  à),  4.56,  4.58,460,  461. 

—  (Egouts  à),  4.56,  461,  462. 

—  (Ecuries  à),  457,462. 

—  (Lieu.v  d'aisances  à),  457,  4.58,  462. 

—  (Water-closets  à),  4.58,  462. 

—  (Mortalité  à),  458,  558. 

—  (Parcs  de;,  458. 

—  (Ventilation  à),  4.59. 

—  (Aliments  à),  460, 
(Halles  h),  460,  462. 

—  (Immondicesà),  461 . 

—  (Rivières  à),  461. 

—  (Collecteur  de),  4(;i . 

—  (Abattoirs  à),  462,  463. 

—  (Bétail  à),  462,  4(Î3. 

—  (Vaccination  à),  463, 

—  (Maladies  contagieuses 

—  (Désiiilection  à),  464  ;i 

—  (Dépôts  mortuaires  A). 

—  (Cimetières  à),  460. 
(H(jpitaux  A).  469. 

—  (.Maisons  ouvrières  à),  469. 

—  (Fabri(|ues  à),  469. 

—  (Ecoles  à),  470,  471. 

—  (Fièvre  typhoïde  à),  558. 

—  (Natalité  )i)' 562. 

Villes  (Nettoiement   des),    119,  246,  266,  487. 
Virus  (Inoculation  du),  155. 

—  (Destruction  du),  157. 
Visite  aux  malades,  162.   163. 
Vitesse  de  l'air,  103. 

—  (In  sewage,  141,  143,  152. 
Voies  privées  (Entretien  des),  31. 
Voies  publi(iues,  120,  244,257,  307,  308. 

—  (Entretien  des).  31. 
Voilures-ambulances,    33,  61.    1.58,  160,    161, 

163,   |()4,  207,  25.5,  280,  362,  363. 

—  (Nettovnge  des),  61,  160,  3(i3. 

—  (Désinfection  des),  30.  61,  160,  163,  164, 

208,  280,  362,  482. 

—  (V(!ntilalion  des),  160. 
(Chaullage  des),  160. 

Volailles  (Halliî  aux),  voyez  flatln. 

—  (Examen  îles),  voyez  Viande. 


Wagons  (Ventilation  îles),  106,  536.  537, 

—  (Chauffage  dos),  5.3(),  537. 

—  Vannes  (Construction  dos).  277. 
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Wagons-vannes    (Fonctionnement   des),   276, 

277,  278,  334,  à  336. 
Wagons  à  bétail,  423. 
Water  Analyst,  112. 

—  Examiner,  112. 
Water-closets  (Inspection  des),  21. 

—  (Construction  des).  24,  31,  81,  82,  85,  90, 

98,  134,  232,  349. 

—  (Ventilation  des),  31,  80,  82,  86,  102;  129, 

130,  136,  167,  232,  377. 

—  dans  les  hôpitaux,  61,  167,  168,  238. 

—  (Tiivanx  de   clinte  des),  75,  80,    81.   86, 

135,  136,  231,  377. 

—  (Cuvettes  de),   82,  88,    128,    129,    130    à 

134,  232  à  234,  341,  .349. 

—  (Réservoirs  de),   81,   82,   130,   131,    132, 

134,  139,  341. 

—  dans  les  garnis.  86,  87,  88,  240. 

—  dans  les  abattoirs,  90. 

—  dans  la  halle  à  la  viande    de  Londres, 

114,  115. 

—  (Collecteurs  de),  82. 

—  (Système  de),  126,  271,  349. 

—  (Matières  des),  127. 

—  à  Londres,  127  à  13.5,  153. 

—  (Nettoyage  des),  129,  341,  3i9,  377. 

—  (Chasse    des),  129,  130  à  132,  134,  341, 

349,  350,  354. 

—  Unitas,  128,  129,  130. 

—  National,  129,  130. 

—  Alliance, 129,  130. 

—  Déluge,  130,  131. 


Water-closets  Twyford,  128  à  132. 

—  Doullon,  132,  133. 

—  Bowes  Scott,  134. 

—  (Emplacement  des),  132,  133. 

—  à  auges,  134. 

—  (Etablissement  des),  134,  500. 

—  dans  les  prisons,   134. 

—  dans  les  fabriques,  134. 

—  dans  les  ateliers,  134,  341,  3.50. 

—  dans   les  maisons    ouvrières,   177,  227, 

234. 

—  à  Edimbourg,  232  à  234. 

—  Perfect  Front  outlet,  232. 

—  à  Bruxelles,  271,  272. 

—  à  Paris,  340,  341,  345  à  350,  3.58. 

—  à  Berlin,  419. 

—  à  Leipzig,  439. 

—  à  Vienne,  458,  462. 

Wenham  (Lampe  ventilatrice),  169,  170. 
Wiman  (Poêle),  494,  495. 

—  (Mitron),  495,  .537. 
Wimbledon  (Irrigation  à),  153. 
Wolpert  (Ventilateur),  412,  425. 
Workhouse.  58,  163,  17't  à  176. 

Works    (Metropolitan    Board    of),  96,    97,98, 
152,  204. 

—  (Commissioners  of  Her  Majesty),  97. 


Zimmerschaclilofen  (Poêle),  412. 
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